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1. 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Déclaration  concernant  la  prolongation  des  Traités  de  com- 
merce, etc.,  en  vigueur  entre  les  deux  pays;  signée  à  Paris. 

le   18  octobre  1881. 

Moniteur  belge  du  24  octobre  1881. 

• 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gonvemement  de 
la  République  française,  animés  d*un  égal  désir  d'arriver  à  la  conclusion 
de  nouvelles  conventions: 

Considérant  que  les  négociations  actuellement  en  cours  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  possibilité  de  conclure,  à  bref  délai,  des  traités  de 
commerce  et  de  navigation  également  satisfaisants  pour  la  Belgique  et 
pour  la  France; 

Considérant  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de  mettre  fin,  dès  à 
présent,  à  Tétat  d'incertitude  où  se  trouve  le  commerce  de  la  Belgique  et 
de  la  France,  en  ce  qui  concerne  le  régime  auquel  les  relations  commer- 
ciales et  maritimes  des  deux  pays  seront  soumises  à  Texpiration  des  traités 
existants  ; 

Conviennent  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois,  du 
8  novembre  1881  au  8  février  1882,  les  traités  en  vigueur  entre  la  Bel- 
gique et  la  France. 

Le  bénéfice  de  cette  prorogation  s'appliquera  aux  actes  conventionnels 
énumérés  ci-après,  savoir: 

1®  Traité  de  commerce du  1®'  mai  1861; 

2^  Convention  de  navigation du  1^  mai  1861  ; 

3^  Convention  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  des 
modèles  et  dessins  industriels  et  des  marques  de 
fabrique du  1«' mai  1861; 

4^  Convention  additionnelle  au  traité  de  com- 
merce et  à  la  convention  de  navigation  du  1^'  mai 
1861 du  12  mai  1868; 

5^  Déclaration  ayant  pour  objet  de  simplifier 
Texécution  de  la  convention  du  1®'  mai  1861  re- 
lative à  la  propriété  artistique  et  littéraire  ...     du     7  janvier  1869; 

60  Traité  de  commerce du  23  juillet  1873  ; 

A2 
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7^  Convention   additionnelle   à   la   convention 
littéraire  du  1«'  mai  1861 du     7  février  1874; 

8^  Article    additionnel   à   la  convention  litté- 
raire, artistique  et  industrielle  du  1®' mai  1861     .     du     29  sept.    1879*). 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  ont  dressé  lu  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  do 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1881. 

B^    Beyeru.  B.  Saint-HUaire. 


2. 

BELGIQUE,  FRANCE. 


*#. 


Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du  1 8  octobre  1881     ) 

relative  au  maintien  des  Traités  de  commerce,  etc.,  en  vigueur 

entre  les  deux  pays;  signée  à  Paris,  le  2  février  18S2. 

Moniteur  heUje  du  8  février  i88'^. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  la  République  française,  considérant  que  le  traité  de  commerce  et  les 
conventions  relatives  à  la  navigation  et  à  la  propriété  littéraire  conclus  à 
Paris,  le  31  octobre  1881,  entre  les  deux  pays,  n'out  pu  (ître  ratifiés  à 
la  date  fixée  par  lesdits  traités  et  conventions  pour  rechange  des  ratificutions, 

Conviennent  que  la  déclaration,  signée  à  Paris,  le  18  octobre  1881, 
sera  prorogée  dans  tous  ses  effets  et  parties  jusqu'au  1 5  mai  de  cette  année. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  2  févner   1882. 

Beyens,  C,  de  Freycine^. 


*)  V.  les  Nos  1,  2,  3,  N.  R.  G.  XVII.  1«  Partie  328,  372,  379; 

4,  ibid.  2  e  Partie  244; 

5,  Archives  diplomatiques,  1869,  II.  642; 
6  et  7,  N.  R.  G.  2e  Série  I.  138,  139; 
8,  ibid.  IV.  707. 

••)  V.  plus  haut  No.  1. 


Commerce. 

3. 

BELGIQUE,  FRANCE. 


Traité    de    commerce    signé   à  Paris,    le    31    octobre    1881; 

suivi  de  plusieurs  Procès  -  verbaux  et  Tarifs,  ainsi  que  d'une 

Déclaration  en  date  du  9   mars   18S2*). 

Moniteur  belge  du  i4  mai  {882. 

Traité. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, animés  d*an  égal  désir  de  conserver  les  liens  d^amitié  qui  unissent 
les  deux  peuples  et  de  régler,  en  conciliant  les  intérêts  respectifs,  la  situ- 
ation qui  sera  faite  au  commerce  des  deux  pays  par  l'expiration  prochaine 
des  conventions  actuellement  en  vigueur,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
à  cet  efiPet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le  baron  Beyens,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  le  gouvernement  de  la  République  française,  grand  officier  de 
son  Ordre  royal  de  Léopold,  grand  ofBcier  de  TOrdre  national  de  la  Légion 
d'honneur ,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

M.  le  baron  Lambermont,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire; secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Bru- 
xelles, grand  officier  de  son  Ordre  royal  de  Léopold,  grand  officier  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur ,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

M.  Kindt,  conseiller  de  légation  honoraire,  inspecteur  général  de  l'in- 
dustrie, commandeur  de  son  Ordre  royal  de  Léopold,  commandeur  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  M.  Defacqz,  inspecteur  général  des  douanes,  officier  de  son  Ordre  royal 
de  Léopold,  officier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  et 
Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Barthélémy  Saint-Uilaire,  sénateur.  Ministre  des  affaires  étrangères, 
chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc; 

M.  Tirard,  député,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc.,  etc., 
etc.,  et  M.  le  comte  Horace  de  Choiseul,  député,  sous-secrétaire  d'État  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  décoré  de  la  médaille  militaire,  chevalier 
de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1®'.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  belge,  énumérés 
dans  le  tarif  A,  joint  au  présent  traité,  et  importés  directement,  par  terre 
oa  par  mer,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes 
additionnels  compris. 

Art.  2.     Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,    énumérés 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  ^  Paris,  le  12  mai  1882. 
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dans  le  tarit  B,  joint  au  présent  traité,  et  importés  directement,  par  terre 
ou  par  mer,  seront  admis  en  Belgique  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif, 
décimes  additionnels  compris. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  toute  nature  pourront  être  exportées 
librement  et  en  exemption  de  tout  droit  de  sortie  de  Tun  des  deux  Etats 
dans  Tautre. 

Toutefois,  les  chiens  de  forte  race,  exportés  par  la  frontière  de  terre, 
les  contrefaçons  de  librairie,  les  munitions  et  les  armes  de  guerre,  pour- 
ront ôtre  prohibées  à  la  sortie  de  France. 

Art.  4.  Les  drawbacks  établis  à  Texportation  des  produits  belges 
ne  pourront  ôtre  que  la  représentation  exacte  des  droits  d^accise  ou  de  con- 
sommation intérieure  grevant  les  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

De  môme,  les  drawbacks  établis  à  Texportation  des  produits  français  ne 
pourront  ôtre  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  con- 
sommation intérieure  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont 
fabriqués. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  outre  les  droits  de  douane, 
frapper  les  marchandises  étrangères  d'une  taxe  supplémentaire  égale  aux 
droits  d'accise  ou  de  consommation  intérieure  qui  grèvent  ou  qui  grèveront 
les  articles  similaires  indigènes  ou  les  matières  avec  lesquelles  ils  auront 
été  fabriqués. 

U  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que,  dans  le  cas 
de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  d'accise  ou  de  consommation 
dont  il  est  question  dans  cet  article,  les  taxes  supplémentaires  imposées 
aux  produits  d'origine  ou  de  manufacture  belge  ou  française,  seront  sup- 
primées ou  réduites  de  sommes  égales  à  celles  dont  seraient .  diminués  ces 
droits  d'accise  on  de  consommation. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  s*il  est  établi  une  surveillance,  un 
contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  les  produits  fabriqués,  les  charges 
directes  ou  indirectes  dont  les  fabricants  nationaux  seront  grevés,  seront 
compensés  par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits  de  l'autre  pays. 

Art.  5.  Les  deux  gouvernements  se  réservent  la  faculté  d'imposer 
sur  les  produits  dans  la  composition  ou  la  fabrication  desquels  il  entre  de 
l'alcool ,  un  droit  équivalent  à  l'impôt  intérieur  de  consommation  grevant 
l'alcool  employé. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  l'un  des 
deux  pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  ôtre  assujetties  à  des 
droits  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grè- 
veraient les  marchandises  similaires  do  production  nationale. 

Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  ôtre  augmentés  des  sommes 
qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le 
système  de  l'accise. 

Art.  7.  Il  est  convenu  qu'en  cas  de  rétablissement  d^une  taxe  sur  le 
sel  dans  le  royaume  de  Belgique,  les  sels  bruts  marins  français  jouiront, 
dans  ce  dernier  pays,  à  titre  de  déchet,  sur  le  taux  des  droits  d'accise, 
d'une  bonification  de  7  p.  c. ,  en  sus  de  celle  qui  pourrait  ôtre  accordée 
aux  sels  de  toute  autre  provenance. 
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Pour  être  admis  à  jouir  de  la  réfaction  de  7  p,  c,  les  sels  marins 
français  devront  être  accompagnés  d^un  certificat  délivré  par  les  agents 
consulaires  belges  ou,  h  leur  défaut,  par  Tadministration  des  douanes  du 
port  d'embarquement,  et  attestant  que  ces  sels  n'ont  été  soumis  en  France 
à  aucune  opération  de  raffinage.  Faute  do  remplir  cette  condition,  les 
intéressés  n'obtiendront  la  déduction  de  7  p.  c.  qu'en  fournissant  la  preuve 
du  raffinage  en  Belgique. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxé  à  raison  de  la  quantité 
de  sel  qu^elle  contient,  d'après  la  proportion  fixée  par  la  législation  belge. 

Le  sel  raffiné  d'origine  française  sera  admis  en  exemption  de  droits 
d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  législation  belge  accorde  l'exemption 
du  droit  d'accise  sur  le  sel  brut. 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  de  limiter  à  certains  bureaux  de 
douane  l'importation  par  terre  des  sels  français  et  de  prescrire,  pour  le 
transport  de  ces  sels,  des  conditions  propres  à  assurer  la  perception  des  droits. 

Art.  8.  Le  droit  d'accise  sur  les  vins  d'origine  française  en  cercles 
ou  en  bouteilles,  est  fixé,  en  Belgique,  à  23  francs  Thectolitre. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  mêmes  vins  est  supprimé. 

Les  vins  contenant  plus  de  18  p.  c.  d'alcool  acquitteront,  outre  les 
droits  afiférents  aux  vins,  le  droit  afférent  à  l'alcool,  en  raison  de  la  quan- 
tité excédent  18  p.  c. 

Art.  9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent,  en 
platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  pays,  seront  soumis 
dans  Tautre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de 
fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  j  a  lieu,  sur  la  même  base  que 
ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  10.  Les  marchandises  non  originaires  de  Belgique,  qui  seront 
importées  de  Belgique  en  France,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne  pourront 
pas  être  grevées  de  surtaxes  supérieures  à  celles  dont  seront  passibles  les 
marchandises  de  même  nature  importées  en  France  de  tout  autre  pays 
européen  autrement  qu'en  droiture  par^  navire  français. 

La  Belgique  se  réserve,  de  son  côté,  la  faculté  d'établir,  sur  les  mar- 
chandises non  originaires  de  France,  des  surtaxes  égales  à  celles  qui  seront 
appliquées,  en  France,  aux  importations  faites  autrement  qu'en  droiture. 

Les  bois  communs  importés  de  Belgique  par  la  frontière  de  terre  seront 
affranchis  de  la  surtaxe  établie  par  la  loi  du  7  mai  1881. 

Les  surtaxes  imposées  par  cette  même  loi  seront  réduites,  pour  les 
cafés,  à  5  francs  par  100  kilogrammes,  et  pour  le  cacao,  à  10  francs  par 
100  kilogrammes,  décimes  compris. 

Le  gouvernement  français  s'engage,  en  outre,  à  ne  pas  augmenter, 
pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  surtaxes  actuellement  applicables, 
en  vertu  de  l'article  14  du  traité  du  1"  mai  1861*),  aux  produits  énu- 
mérés  ci-après,  qui  seront  importés  de  Belgique,  soit  par  terre,  soit  par 
mer  y  savoir: 

Bois  d'ébénisserie  ; 
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Boift  de  Wmlure; 
Coion  en  laine; 
Laines  en  masse; 
Peaox  brutes; 


Potasses; 

Gtiano; 

Résineux  exotiques; 

Salpêtres; 

Thé; 

Graines  oléagineuses; 

Graisses; 

Hoiles. 

Art.  IL  Pour  faôliter  la  circolation  des  produits  a'jricoles  sur  la 
frontière  des  deux  pays,  le^  céréales  eo  gerbes  oa  en  épis,  les  foins,  la 
paille  et  les  fourrages  T<:rts,  Wè  racines  foarragères,  les  palpes  de  betteraves 
et  les  famiers  provt-iiant  de  biens-fonds,  situés  dans  un  rayon  de  dix  kilo- 
mètres de  cbaqae  oMé  de  la  frontière,  seront  réciproqaement  importés  et 
exportés  en  franchise  de  droits,  sous  réserve  des  dispositions  réglementaires 
api^icables,  dans  les  deox  pays,  pour  le  contrôle  des  opérations. 

Art.  12.  Le  gouvernement  français  3*engage  à  ne  pas  élever,  pendant 
la  dorée  du  présent  traité,  les  droits  actuellement  applicables  à  Timportation 
en  France  des  hooilles,  cokes  et  briquettes  de  houille  d*origine  belge. 

Le  droit  à  rimportation  en  Belgique  des  houilles,  du  coke  et  des  bri- 
quettes de  houilles  d*origine  française  ne  pourra  pas  dépasser  un  franc 
par  1,000  kilogrammes. 

Art.  13.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourra 
exiger  que  l*importateur,  pour  établir  que  les  produits  sont  d*orgine  ou  de 
manufacture  nationale,  présente  à  la  douane  du  pays  d'importation  soit  une 
déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégant  au  lieu  d'expédition, 
soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau 
d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par  les  consuls  ou  agents  consulaires 
du  pays  dans  lequel  Timportation  doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les 
lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d*embarquement.  Les  consuls  ou  agents 
consulaires  légaliseront  les  signatures  des  autorités  locales. 

Art.  14.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  traité,  seront 
calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication  de  l'objet  importé; 
augmenté  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  nécessaires 
pour  rimportation  dans  l'un  des  deux  Etats  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

Art.  15.  £n  France,  les  contestations  sur  la  nature,  l'espèce,  la  classe, 
l'origine  ou  la  valeur  des  marchandises  importées,  seront  vidées  confor- 
mément à  la  législation  générale  qui  est  actuellement  en  vigueur. 

En  Belgique ,  les  contestations  sur  la  nature ,  l'espèce,  la  classe  ou 
l'origine,  seront  également  vidées  conformément  à  la  législation  belge 
actuelle.  Quant  aux  contestations  sur  la  valeur,  si  la  douane  belge  juge 
insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises 
en  payant  à  l'importateur   la   valeur   déclarée  par  lui,   augmentée   de   10 
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p.  c.  Ce  payement  devra  ôtre  effectué  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
déclaration,  et  les  droits,  s*il  en  a  été  perçu,  devront  être  remboursés. 

Art.  16.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  les  indications  né- 
cessaires pour  Tapplication  des  droits;  ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce,  la 
qualité,  la  provenance  et  la  destination  de  la  marchandise,  elles  doivent 
énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur,  suivant  le  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  déclarant  se  trouve 
dans  rimpossibilité  d^énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux  droits,  la  douane 
pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui-môme,  à  ses  frais,  dans  un  local  désigné 
on  agréé  par  elle,  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre,  après  quoi  l'impor- 
tateur sera  tenu  de  faire  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise  dans 
les  délais  voulus  par  la  législation  de  chaque  pays. 

Art.  17.  A  regard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  le 
poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu  diaprés  le  neê 
réel,  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la  liquidation 
des  droits  sera  établie  sur  le  poids  brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

Art.  18.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
droits  fixés  par  le  présent  traité  ne  subiront  aucune  rédaction  du  chef 
d^avarie  ou  de  détérioration  quelconque  des  marchandises. 

Art.  19.  Pour  la  fixation  des  droits  établis  sur  les  tissus  de  lin,  de 
chanvre  ou  de  jute  écrus,  blanchis  ou  ardoisés,  Tadministration  des  douanes 
françaises  se  conformera  aux  types  arrêtés  entre  les  deux  gouvernements, 
suivant  les  procès-verbaux  du  1^  mai  1861  et  du  13  juin  1863,  qui  seront 
annexés  au  présent  traité. 

Dans  la  vérification  des  tissus  belges  par  le  compte-fil,  toute  fraction 
de  fil  sera  négligée. 

Art.  20.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en 
pièces  détachées  et  de  toutes  antres  marchandises  enumérées  dans  le  présent 
traité,  est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  de  Tun  et  de 
Tantre  pays  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art.  21.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
Etats  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes ,  dans  l'autre  Etat ,  de 
tout  droit  de  transit. 

Le  transit  des  contrefaçons  est  interdit  ;  celui  de  la  poudre  à  tirer, 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  pourra  également  être  interdit  ou 
soumis  à  des  autorisations  spéciales. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  22.  Les  voyageurs  de  commerce  belges,  voyageant  en  France 
pour  le  compte  d'une  maison  belge,  seront  soumis  à  une  patente  fixe  do 
20  francs,  centimes  additionnels  compris. 

Réciproquement ,  les  voyageurs  de  commerce  français ,  voyageant  en 
Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  française,  seront  soumis  à  une  pa- 
tente de  20  francs,  centimes  additionnels  compris. 

Art.  23.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillon et  qui  sont  importés  en  Belgique  par  des  commis  voyagonrs  de 
maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis  voyageurs  belges,  seront, 
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4e  part  et  d*amre ,  admis  en  fras'ixûe  tcmponire ,  moyennant  les  forma- 
lités de  douane  néoesaairei  pour  en  a£snrer  la  réexportation  on  la  réinté- 
gratîoo  e&  entrepôt.  Cet  fiormaîitis  seront  les  marnes  en  Belgique  et  en 
Fraacse,  et  elles  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  le?  denx  gonTemements. 

Art.  24.  Les  diâpositioni  d:i  prtsent  traité  de  commerce  sont  appli- 
cables à  TAlgérie,  tant  poar  l'exportation  des  produits  de  cette  possession 
que  pour  Timportation  des  marchandises  belges. 

Art.  25.  Chacune  des  deax  Hantes  Parties  contractantes  s'engage  à 
faire  profiter  Tautre  de  toute  farenr.  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans 
les  tarifs  des  droits  à  Timportation  ou  à  Texportation  deé  articles  mentionnés 
oo  non  dans  le  prient  traite,  que  Tune  d'elles  pourrait  accorder  à  une 
tierce  poissance. 

Qles  s^engagent,  en  outre,  a  n'établir,  l'une  envers  l'autre,  aucun 
droit  on  probibition  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  26.  n  est  entendu  que  cbaeime  des  deux  Hautes  Parties  con- 
traeiaates  se  résenre  le  droit  de  prononcer,  à  Tégard  des  marchandises  spé- 
cifiées on  non  dans  le  présent  traité,  les  prohibitions  ou  les  restrictions 
temporaires  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  qn*elle  jugerait  nécessaire 
d'établir  ponr  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d*épizooties 
on  la  dertroction  des  récoltes,  on  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  27.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  9  fcvrier  1882  et 
restera  exécutoire  jusqu'au  1^  février  1892. 

Dans  le  cas  on  aucane  des  denx  Hautes  Parties  contractantes  n*aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu*à  Texpiration  d'une 
année  à  partir  du  jotir  où  l*une  ou  Tautre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire, 
d^nn  commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  les  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  Texpérience. 

Art  28.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  avant  le  1^  février  1882,  et  simultanément  avec  celles 
des  denx  conventions  relatives  à  la   navigation  et  à  la  propriété  littéraire. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respect ife  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  31*  jour  du  mois  d'octobre  do 
l'an  1881. 

Bf^  Beyetu.  Barthélémy  -  Saint  -  Hilaire.  B^   Lambermont. 

P.  Tirard.  J.  Kindt,  Horace  de  Chûiseul,  A.  Defacqz. 
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Procès-verbal  dressé   en  exécution   de  Tarticle  28  du  traité 
de    commerce    conclu    entre    la    Belgique    et  la    France,     le 

l*'  mai  1861. 

M.  Vander  Straeten,  inspecteur  an  département  des  finances  de  Bel- 
gique, commissaire  pour  les  conférences  relatives  à  la  négociation  du  traité 
de  commerce,  et  M.  Ozenne,  sous-directeur,  chargé  de  la  direction  du  com- 
merce extérieur,  commissaire  aux  mêmes  conférences,  ont  procédé,  confor- 
mément aux  dispositions  arrêtées  entre  MM.  les  plénipotentiaires  belges  et 
français,  au  classement  des  types  qui  doivent  servir  à  l'application  des 
droits  sur  les  toiles  écrues  et  blanchies  à  l'entrée  en  France. 

Le  type  actuel  n^  1  reste  applicable  aux  toiles  de  8  fils  et  moins. 

Le  type  actuel  n^  3  devient  le  type  n^  2  et  sera  appliqué  aux  toiles 
de  9  à  12  fils  inclusivement. 

Le  type  actuel  n^  4  devient  le  type  n^  3  et  sera  appliqué  aux  toiles 
de  13  fila  et  au-dessus. 

Paris,  le  1«    mai  1861. 

Vander  Straeten,  Ozenne* 


Procès-verbal    dressé   en   exécution  de   l'article  6   de  la  con- 
vention   conclue,    le    12  mai  1863,   entre    la  Belgique   et  la 

France. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  convention  conclue, 
le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  la  France, 

M.  le  baron  Beyens,  conseiller  de  la  légation  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges ,  à  Paris ,  et  M.  Ozenne ,  directeur  du  commerce  extérieur  au  mini- 
stère de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  se  sont  réunis 
au  susdit  ministère,  le  13  juin  1863,  pour  procéder  aux  choix  des  types 
d'après  lesquels  les  toiles  dites  ardoisées ,  d'origine  belge ,  doivent  être 
classées,  pour  l'acquittement  des  droits  de  douano,  ù  leur  importation  en  France. 

Après  avoir  examiné  les  types  présentés  par  M.  Charles  De  Broukere, 
délégué  à  cet  effet  par  le  gouvernement  belge ,  les  soussignés  ont  reconnu, 
S'jm  commun  accord,  qu'ils  devaient  être  adoptés  comme  la  limite  extrême 
de  la  couleur  que  peuvent  avoir  les  toiles  dites  ardoisées,  pour  être  assi- 
milées aux  toiles  écrues  et  admises  aux  mêmes  droits  que  ces  dernières  toiles. 

En  conséquence,  ils  ont  apposé  leurs  cachets  sur  les  types  choisis  par 
eux  et  signé  le  présent  procès-verbal,  auxquel  lesdits  types  demeureront 
annexés. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  13  juin  1863. 

Baron  Beyens,  Ozenne, 
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TARIF  A.  —  Droits  a  l*bntréb  en  France. 

Animaux  et  matières  animales. 

Los  100  kilg. 

14  et  16   VolaiUes  vivantes  et  mortes 5      > 

15  Cochons  de  lait  pesant  moins  de  8  kilogrammes ....  Exempts. 

20  Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches,  grandes  ou  petites     .     .  Exemptes. 

21  Pelleteries  brutes Exemptes. 


22  Laines f  j  compris  celles 
d^alpaga,  de  lama,  de 
vigogne,  de  yack  et  le  ' 
poil  de  chameau    . 


en  masse Exemptes. 

peignées  ou  cardées      ....  25     » 

teintes 25     » 

.  déchets  de  laine Exempts. 

23  Crins  bruts,  préparés  ou  frisés Exempts. 

(bruts Exempts. 

.      ,  \  de  chèvre 10     » 

P"'8°^« }  autres 10     » 

en  bottes  de  longueurs  assorties 10     » 

on  j^     '            -1          i.               i  Suifs Exempts. 

30  Graisses  animales  autres  que      o  •  j  t:i         x 

J         .                                     i  Samdoux exempts. 

de  poisson 1       .  ni. 

^                                        \  autres Exemptes. 

31  Dégras  de  peaux Exempt. 

32  Cire  brute,  jaune,  brune  ou  blanche Exempte. 

33  OEufs  de  volaille  et  de  gibier Exempts. 

34  Ijait Exempt. 

o/j    D                   f  frais  ou  fondu Exempt. 

86  Beurre.     .   |  ^^j^ ^      . 

38  Engrais Exempt. 

39  Os  calcinés  à  blanc Exempts. 

40  Noir  d'os Exempt. 

41  Oreillons Exempts. 

Poissons  : 

AA-p'                                                I  d'eau  douce     ....  Exempts. 

\  de  mer 5     » 

{Morues    (y    compris    le 

klippfish)      ....  48      » 

autres 10     » 

47  Huîtres  fraîches  autres  que  naissain,  le  mille       ....  1   50 

48  Homards  et  langoustes  frais 5     » 

49  Moules  et  autres  coquillages  pleins Exempts. 

65  Os  et  sabots  de  bétail,  bruts Exempts. 

66  Cornes  de  bétail  {      .       .   '     '    y^y-lx   '     '  r'  -ù     '     '     '  xemp  es. 

l  préparées  ou  débitées  en  feuilles  ...  3     » 

Matières  végétales. 

75  Légumes  secs  et  leurs  farines Exempts. 

78   Pommes  de  terre Exemptes. 

83  Graines  oléagineuses Exemptes. 
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Les  100  kilg. 

84  Graines  à  ensemencer Exemptes. 

Qd   a            m  JL  \  antre  que  candi 48     » 

86  Sucre  raffiné  ^        j.  ^  ci 

l  candi 51      » 

01  Huiles  fixes,  pures,  antres  que  les  huiles  d'olive,  de  palme, 

de  coco,  de  touloucouna  et  d'illipé 6     > 

14  Jus  de  réglisse 4     » 

Bais  communs: 

18  Bois  à  construire,    bruits  ou    éqnarris  et  sciés,  de  toutes 

dimensions Exempts. 

19  Mâts,  mâtereaux,  espars,  pigouilles,  manches  de  gaffe,  de 

fouine  et  de  pinceau  à  goudron,  avirons  et  rames    .     .  Exempts. 

20  Merrains Exempts. 

21  Bois  en  éclisses,  les  1,000  feuilles •     .     .  »   10 

22  Bois  feuillard Exempt. 

23  Perches  et  échalas,  les  1,000  pièces >  25 

24  Bois  à  brûler Exempt. 

25  Charbon  de  bois  ou  de  chènevottes Exempt. 

26  Bois  communs  autres Exempts. 

30  Bois  de  teinture  moulus Exempts. 

o,    p                  len  laine  ou  non  égrené Exempt. 

len  feuilles  cardées  et  gommées  (ouate)      .     .  10     » 

32  Lin  et  chanvre  bruts,  teilles,  peignés  ou  en  étoupes     .     .  Exempts. 

33  Jute  on  brins,  teille,  tordu  ou  peigné  *) Exempt. 

34  Phormium  teuax,  abaca  et  autres  filaments  végétaux  non  dé- 

nommés, bruts,  teilles,  tordus,  peignés  ou  en  étoupes*).  Exempts. 

35  Joncs  et  roseaux  bruts Exempts. 

42  Ecorces  à  tan,  moulues  ou  non Exemptes. 

46  Légumes  verts Exempts. 

48  Houblon 12  50 

50  Betteraves Exemptes. 

Kl    T>    .       j     i-     1    I  vertes »  25 

51  Racines  de  chicorée  {    .  y                 ^       ,n,  . 

l  sèches,  non  torréfiées 1     > 

52  Fourrages^  y  compris  la  jarosse Exempts. 

54  Tourteasux  de  graines  oléagineuses Exempts. 

Matières  minérales. 

blancs  statuaires,    bruts,    éqnarris   ou   simple- 
ment sciés Exempts. 

{bruts  on  éqnarris Exempts, 

sciés  ayant  j0™16  ou  plus   .     .     .  Exempts, 
d'énaii 


158  Marbres 


'épaisseur    l  moins  de  O"' 16      .     .  1  50 

,  .,     I  Statues  modernes Exem] 

^  y    \  Pendules,  coupes,  encriers,  chiques   .  4 

P^^-  l  Autres 1 


*)  Ne  sont  coDsidérës  comme  tordus  que  les  filaments  n'ayant  subi  dans  les 
pays  hors  d*Earope  que  la  torsion  nécessaire  pour  les  besoins  da  transport. 
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159       Pierres  de   constmction    et   écaossines  *) ,    à  rexclusion 
des  marbres  proprement  dits: 
Brutes,   taillées  ou  sciées 

Q^  1  i.x««  r^    (  Statues  modernes 

Sculptées  ou  polies  <  .   4. 

Matériaux: 

167  Ardoises  I  P°°'  construction,  brutes 

(  pour  toiture,  le  mille 

168  Carreaux,  briques  (y  compris    les  briques  en  terre   réfrac- 

taire)  et  tuiles 

170  Pavés 

171  Chaux  et  plâtre 

175  Houille  crue  ou  carbonisée  (coke) 

177  Goudron  minéral  provenant  de  la  distillation  de  la  houille 

178  Bitumes 

181  Hwles  de  pétrole,    de  schiste   et  autres  \  brutes     .     .     . 

huiles  minérales  propres  à  Téclairage  1   raffinées .     .     . 


Les  100  kilg. 


Exemptes. 
Exemptes. 
»  50 


Exemptes. 
2     > 

Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 
>  12 
Exempt. 
Exempts. 


18 
25 


Métaux. 


Feri 


190  Fer  feuillard  on  bandes 


186  Minerai Exempt. 

187  Fonte  brute,  fonte  épurée  dite  mazée^  et  fonte  moulée  pour 

lest  de  navires 1  50 

Ti       ,      .  .  #  contenant    4   p.    c.    de 

Fers  bruts  en  massiaux,  prismes  1  i 

,  <      scories  ou  plus    .     . 

ou  barres  I      ,  * 

i  autres 

189  Fer  étiré  en  barres  ;  fers  d*angles  et  à  T  *,  rails  de  toutes 
formes  et  de    toutes   dimensions;    essieux    et    bandages 

bruts  de  forge 

de    plus    do    1    millim 

d'épaisseur .     .     . 
de  1  millim.  d'épaisseur 
ou  moins    . 

191  Fer  dit  machine  servant  à  la  fabrication  des  fiU  de  fer, 

laminées  ou  martelées,  pla-  i  non  découpées      .     . 

nés  de  plus  de  1  milli-  \  découpées     d'une    fa(;oii 

mètre  d'épaisseur  ^      quelconque . 

minces ,    et  fers   noirs   en  -  , .         ,^ 

-    .„'  .  j       -  (non  découpées     .     . 

feuilles     plan^     de     1  I  ^^        ^es    d'une    façon 
millimètre     d  épaisseur  j  ,^,„      .^ .     .     . 

OU  moins,  l      ^ 

198  Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  zingué  ou  plombé.     .     . 

*)  Ne  seront  conBiderées  comme  écaussines  que  les  pierres  calcaires,   à  cri- 
stalisation  confuse,  dites  aussi  pierres  bleues,  granit  de  Flandre  et  petit  granit 


192  Tôles  { 


4 

50 

5 

» 

5 

3> 

r, 

» 

7 

50 

G 

» 

f 
i 

» 

7 

50 

9 

> 

10 

» 

12 

» 
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194  Fils  de  fer,    qa'ils  soient  # de    5    dixièmes    de    millimètre 
oa  non  étamés,  <      on  moins. 


enivrés  on  zingués 


autres 


195 


196  Acier.  . 


m  t  Bails,  essieux  et  bandages  de  roues,  bruts 

S  g  •{      de  forge 

^  1  Autres  de  toute  espèce  et  feuillards     .     . 


Les  100  kilg. 

10     > 

6     > 

6     > 
9     > 


brunes, 
laminées 
à  chaud 


s 

o 


^ 


o  S 

S- 

00 

.s 

P4   OD 

:?>  fl 

10  a 

i  ^ 


non  découpées  .... 

découpées     d'une    &çon 
quelconque 


9     > 


9  90 


S 


non  découpées .... 

découpées     d*une     façon 
quelconque 


15 


16  50 


non  découpées. 


découpées    d'une    façon 
quelconque 


blanches, 

laminées  à   froid, 

de  toute 

épaisseur, 

197  i  filé,  môme  blanchi  pour  cordes  d^instruments . 

198  Limailles  et  pailles 

1Q9  F       illfifi     1  ^^^™  ^®  vieux  ouvrages  en  fer  ou  en  fonte. 

(  Débris  de  vieux  ouvrages  en  acier.     .     .     . 

200  M&chefer  et  scories  de  forge 

Cuivré  i 

201  Minerai 

'  de   première    fusion ,    en    masses ,    barres, 

saumons  ou  plaques 

laminé  ou  battu,  en  barres  ou  en  plan- 
ches      

en  fils  de  toutes  dimensions,  polis  ou  non, 
autres  que  dorés  ou  argentés   .... 

Doré  ou  argenté,  en  masses  ou  lingots,  battu,  tiré,  la- 
miné ou  filé  sur  fil  ou  sur  soie 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

PUmb: 

202  Minerai  et  scories  de  toutes  sortes 


Pur  ou  allié 
de  zinc 

ou 
d'étain 


15  > 

16  50 
20     » 

Exemptes. 

2  » 

3  > 
Exempts. 

Exempt. 

Exempt. 
10     » 
10     » 

100     » 
Exempts. 

Exempts. 
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203  Elain 


204  Zinc 


Len  100  kilg. 

En  masses  brutes,  saunions,  barres  ou  plaques  ....  Exempt. 

Allié  d^antimoine,  en  masses 3     » 

Battu  ou  laminé 3     > 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages Exempts. 

Minerai Exempt. 

en    masses    brutes ,    saumons ,     barres    ou 

plaques Exempt. 

allié    d^antimoine    (métal     britannique)    en 

lingots 5     » 

pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 6     » 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages    .     .  Exempts. 

Minerai,  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non     .  Exempt. 

en    masses    brutes ,     saumons ,     barres   ou 

plaques Exempt. 

laminé 4     » 

Limailles  et  débris  do  vieux  ouvrages    .     .  Exempts. 

Minerai Exempt. 

Speiss Exempt. 

pur    ou   allié  d*au-  1 

très    métaux ,     no-  1  on   lingots    ou    masses 

tamment  de  cuivre  /      brutes Exempt. 

ou    do   zinc.     (Ar-  |  battu,  laminé  ou  étiré.  10 

gentan.)  .     .     . 


205  Nickel, 


^f 


218  Acides, 


Produits  chimiques. 

chlorhydrique  (y  compris  la  taxe  de  com- 
pensation des  frais  de  surveillance  des 
fabriques  de  soude) 

nitrique 

oléique 

stéarique 

224  Soude  caustique    (y  compris  la    taxe  de  compensation  des 

frais  de  surveillance  des  fabriques  de  soude)    .     .     .     . 

225  Soude  naturelle  ou  artificielle  (carbonate  de  soude*). 


Brute. 


Raffinée 


226  Nairan 


I  titrant  au  moins  30  degrés 
*  \  titrant  moins  de  30  degrés 

{titrant    au   moins    60   de- 
grés   
titrant   moins    de   60    de- 
grés   

cristallisée  (cristaux  de  soude)    .... 


sel  de  soude 


>  30 
Exempt. 
Exempt. 

8     » 

6  50 

1   90 
5  85 

4  10 

14  » 
1  90 
1  90 


*)  Y  compris  la  taxe  de  compensation  des  frais  de   surveillance   des  fabri- 
ques de  soude. 
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Les  100  kilg. 

236  Alun  d*ammoiiiaque  ou  de  potasse  et  sulfate  d'alumine    .  >  90 

240  C€trbonaie  de  plomb iBi^empt. 

243  Chlorure  de   diaax   (y  compris   la   taxe  de  x^mpensation 

des  frais  de  surveillance  des  fabriques  de  soude)      .     •  3  ^ 


273  Outremer 


276   Verfiis 


Conleuis. 

naturel 

factice  (y  compris  la  taxe  de  compensa- 
tion afférente  aux  sels  de  soude  entrant 
dans  la  fabrication  de  Toutremer  arti- 
ficiel)  

à  l'alcool  (non  compris  la  taxe  de  con- 
sommation afférente  à  l'alcool).     .     .     . 

à  Tessence 

à  rhuile  ou  à  l'essence  et  à  l'huile  mé- 
langées      

277  Encres  à  écrire,  à  dessiner  ou  à  imprimer • 

(  d'ivoire 

*  1  d'Espagne  ou  de  fumée 

282  Verts  de  Schweinfurt  et   yerts  métis,    cendres   biei:^   ou 

vertes 

283  Verts  de  montagne^  de  Brunswick  et  autres  verts  résultant 

du  mélange  du  chromate  de  ploxnb  et  du  bleu  de  Prusse. 

285  (^  broyées  à  Thuile,   y  compris  le    carbonai^e 

de  plomb  ayant  reçu  la  môme  prépa- 
ration   

en  pftte,  préparées  à  l'eau  pour  papiers 
peints 

non  dénommées.  —  5  p.  c.  de  la  valeur, 
avec  faculté  de  convertir  en  droit  spé- 
cifique. 


278  Noir 


15     > 


286 


287 


Couleurs 


•  j 


15     » 

30     » 
20     > 

30     » 

'?0  » 
5  » 
1  20 

Exempts. 

Exempts. 

4     » 

7  50 


Compositions  diverses. 

288  Savons  de  parfumerie 

289  Savons  autres  que  de  parfumerie 

294  Chicorée  brûlée  ou  moulue 

295  Amidon 

296  Fécules  indigènes 

298  Bougies  de  toute  sorte  (non  compris  les  taxes  intérieures). 

299  (Sre  et  acide  stéarique  ouvrés  autrement  qu'en  bougies 

302  Colle  forte 

304  Pain  d^épice 

306  Qirpge  

316  ^qux  minérales,  cruchons  compris 

Nout.  Eêeusil  Gén.  2'  S.  IX.  B 


8 
6 
4 
4 
4 
16 
16 

^5^mpte. 
10     » 
4     > 
JBU<>nij)les. 


» 

» 
» 
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317 
318 
319 
320 


Cuites 

on 

dégourdi. 


321 


autres  < 


322 


323 


autres  ( 


324 


326 


327 


Les  100  kilg. 
Poterie. 

Poteriêê  de  terre  commune  : 

^Cornues  à  gaz;  —  creusets  de  toute  sorte 
(y  compris  ceux  en  graphite  et  en  plom- 
bagine) ;  —  tuyaux  de  drainage  et  autres  ; 

pipes  de  terre Exempts. 

non  yemissées Exemptes. 

sans  décoration   de  sculp- 
ture    ou     de    peinture 
(poterie  grossière)     .     .    Exemptes, 
ver-    <  avec    décorations ,    à    re- 
nissées         liefs  unicolores  ou  mul- 
ticolores    (platerie     et 

creux) 5     > 

'Ustensiles  et   appareils  pour  la   fabrication 

des  produits  chimiques Exempts. 

Coites  /  communes  ,  de  toute  sorte  (platerie 

en  grès.      {  et   creux,    comprenant    la   forme 

bouteille,  les  carafes,  objets  de 
ménage,  ustensiles  de  cuisine  et 
autres  objets  cuits  en  grès)    .     .  4     > 

fines  (poteries  unies  et  décorées, 
faites  avec  des  pA>tes  fines,  lavées 
et  cuites) 8     » 

Carreaux  céramiques  caits  en  grès  : 
Avec  ou  sans  ornementation,    de  couleur,  piUe  ou  grains 

différents 3     » 

Sans   ornementation,    formés   dans   toute   leur   masse    de 

môme  couleur,  p&te  et  grain 1     » 

Faïences: 

'  à  p&te  colorée,  couverte  blanche  ou  colorée, 
avec  reliefs,  godrons,  cannelures  ou  den- 
telures unicolores,    obtenus  par  moulage 

sans  retouche Exemptes. 

à  glaçure  multicolore,  avec  dessins  imprimés 
ou  peintures  à  la  main  ou  avec  moulures 
en  relief  retouchées  à  la  main  ....         12     > 
Fines  (poterie  à  (  blanches   ou   couvertes    d'un    vernis    de 

pftte    fine    et  I      de  couleur  uniforme 8     » 

blanche,  cuite]      dé-      (  dWe  seule  couleur   ....  8     » 

en    dégourdi)  l  corées   j  de  plusieurs  couleurs.     ...         12     » 

Poredaiine: 

Isolateurs  pour  fils  télégraphiques 

Autre 


325   Stannifères 


Blanche. 
Décorée. 


7 
10 
20 
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Décorée  et  d^épaisseur  renforcée  . 
Parian  et  biscuit  blanc  ou  coloré 


Les  100  kilg. 
12     » 
20     > 


Terres  et  cristaux. 

Glaces  ayant  de  superficie: 

328  Moins  d*un  demi-mètre  carré 

1/2  mètre  carré  (  brutes,  le  mètre  carré 

ou  plus,        }  polies  ou  étamées,  le  mètre  carré     .     . 
ChbeUterie  de  verre  et  de  cristal: 

329  Unie  et  moulée,   blanche    ou  unicolore  et  teintée  dans  la 

masse,  les  100  kilogrammes 

Taillée  et  gravée,   autrement    que  pour    efifacer  les  traces 

de  l'attache  dite  poniil 

Décorée  d'or  ou  de  couleur 

Verres  à  vitres: 

330  Ordinaires 

De  couleur,  gravés  ou  polis 

333  BouUiUes  pleines  ou  vides 

334  GroisU  ou  verre  cassé 

Fils. 

FUs  de  lin  ou  de  chanvre  pur  : 

2,000  mètres 


20  > 
1  > 
3     > 


3  50 


337   Simples 


écrus, 
mesurant  ^ 
au  kilog. 


ou  moins 
5,000™ 
10,000" 
20,000" 
30,000" 
40,000" 
60,000" 
80,000" 


de  2,000  à 
5,000 
10,000 
20,000 
30,000 
40,000 
60,000 

plus  de  80,000  mètres 

blanchis  ou  teints.     (Droits  des  fils  écrus,  aug- 
mentés de  25  p.  c.) 

Retors,  écrus,  blanchis  ou  teints.  (Droits  des  fils  simples 
écrus,  blanchis  ou  teints,  augmentés  de  25  p.  c.) 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre  mélangé ,  le  lin  ou  le  chanvre 
dominant  en  poids.  (Mômes  droits  que  les  fils  de  lin 
ou  de  chanvre  pur,  selon  Tespèce  et  la  classe.) 

Fïls  de  jute  pur  ; 

moins  de  1,400  mètres 

de  1,400"  inclus,  à  3,700"  exclus.    .     .     . 

3,700"     -  4,200"      —        .     .     . 

4,200"     —  6,000"  inclus.     .     . 

plus  de  6,000   mètres.     (Mômes  droits   que 

les   fils    de  lin    ou  de  chanvre,    selon    la 

classe.) 

B2 


10 

» 

25 

» 

3 

50 

15 

> 

3 

» 

Exempt. 

13 

.  » 

14 

50 

18 

50 

26 

50 

32 

25 

40 

25 

55 

> 

75 

» 

100 

> 

338  Ecrus,   me- 
surant au  < 
kilog. 


5 
6 

7 
10 


> 


20 


Belgique^   France. 


Blanchis  ou 
teints,  me- 
surant au 
kilog. 


339 


moins  de  1,400  mètres    .... 
de  1,400"»  inclus,  à  8,700°  exclus. 
3,700"»      —         4,200°      —  . 
4,200°      —         6,000°  inclus, 
plus  de   6,000    mètres.     (Mômes   droits  que 
les  fils    de    lin  ou  de   chanvre ,    selon   la 
classe.) 
Fils  de  jute  mélangé,  le  jute  dominant  en  poids.    (Mômes 

droits  que  les  fils  de  jute  pur.) 
Fila  de    phormiom    tenax,   d*abaca    et   d'autres   végétaux 
filamenteux  non  dénommés,  purs  ou  mélangés,  le  phor- 
mium,  Tabaca,  etc.,  dominant  en  poids.     (Mômes  droits 
que  les  fils  de  jute.) 
FUs  de  coton  pur: 


Les 


340  Simples 


B 


o 

a 
•i 

S 

P 


'20,500  mètres  ou  moins 

plus   de  20,500°,    pas    plus     de    30,500°. 


o 


30,500° 
40,500° 
50,500" 
60,500m 
70,500° 
80,500° 
90,500° 
100,500"» 

110,500in 

120,500" 
130,500m 
140,500™ 


40,500°. 

50,500°. 

60,500". 

70,500°. 

80,500™. 

90,500°. 
100,500°. 
110,500°. 
120,500°. 
130,500° 
140,500°. 
170,500°. 


341  Retors,  en  échevettes 
ordinaires,  en  2  ou  < 
3  bouts. 


170,500°. 

blanchis.     (Mômes  droits  que  les  fils  écrus,  aug- 
mentés de  15  p.  c.) 
teints  ou  chinés.     (25  centimes  par  kilogramme 
en  sus  du  droit  sur  le  fil  écru.) 

écrus.  (Mômes  droits  que  les  fils 
simples,  augmentés  de  20  p.  c.) 
blanchis.  (Mômes  droits  que  les 
fils  retors ,  écrus  augmentés  de 
15  p.  c.) 
teints  ou  chinés.  (25  centimes 
par  kilogramme  en  sus  dn  droit 
sur  le  fil  retors  écm.) 

à  simple  torsion,  par 


Retors,  en  échevettes  ordinaires, 
à  4  bouts  ou  plus,  écrus, 
blanchis  ou  teints. 


1,000°  de  fil  simple 

à    double    torsion  et 

câblée*)  .... 


100  kilg. 

7  » 

9  > 

10  » 

14  » 


15 

20 

30 

40 

50 

60 

70 

90 

100 

120 

140 

160 

200 

250 

300 


> 

> 

> 


»  015 
>  02 


*)  Par  1,000  mètres  de  fil  simple. 


Ccnmerce. 
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Retors,  fabriqués,  c*est-à-dire  mis' 
en  pelotes,  bobines,  petits  éche- 
veauz,  cartes  ou  autres  formes 
de  mercerie,  quel  que  soit  le 
nombre  de  bouts,  écrns,  blan- 
chis ou  teints. 


à  simple  torsion'*').     . 

à    double    torsion    et 
câblés*)    .     .     .     . 


Les  100  kilg. 
»  02 

>  025 


342  Chaines  ourdies. 


écmes.  (Droit  sur  le  fil  dont  elles  se 
composent,  augmenté  de  30  p.  c.) 

blanchies.  (Droit  sur  les  chaines  ourdies, 
écrues,  augmenté  de  15  p.  c.) 

teintes.  (25  centimes  par  kilogramme 
en  sus  du  droit  sur  les  chaines  our- 
dies, écrues.) 

343  FUè   de    coton    mélangé,    le    coton   dominant    en   poids. 
(Mêmes  droits  que  les  fils  de  coton  pur.) 

FUè  de  laine  pure,  simples: 


344  { 


d 

o 

O 

•A 

O 

p 

c8 


5 
5 


oo 

a 


•1^ 

s  I 
a  I 

s 

11? 


a 


30,500  mètres  ou  moins  ♦♦).     .     .     . 

plus  de  30,500™,  pas  plus  de  40,500"^ 
40,500™,  50,500« 
50,500™,  60,500»» 
60,500^  70,500™ 
70,500™,  80,500™ 
80,500™,  90,500™ 
90,500"»,  100,500™ 
100,500°» 

10,000  mètres  ou  moins 

plus  de  10,000™,  pas  plus  de  15,000™ 
15,000™,  20,000» 
20,000"»,  30,500™ 
30,500™ 

30,500  môtres  ou  moins 

plus  de  30,500™,  pas  plus  de  40,500™ 
40,500™,  50,500™ 
50,500™,  60,500™ 
60,500™,  70,500™ 
70,500™,  80,500™ 
80,500™,  90,500™ 
90,500™,  100,500™ 
100,500™ 

10,000  mètres  ou  moins 

plus  de  10,000™,  pas  plus  de  15,000™ 
15,000™,  20,000™ 
20,000"*,  80,500™ 
30,500™ 


20  » 

28  > 
36  > 

44  » 

52  » 

60  > 

68  » 

76  » 
80  » 
12  > 
18  » 
24  > 

29  50 

36  > 

45  » 

53  » 

61  » 

69  > 

77  » 
85  » 
93  » 

101  » 

105  * 

37  » 
43  > 
49  > 

54  » 
61  » 


•)  Par  1,000  mitres  de  fil  simple. 
—)  Les  100  kilogrammes. 
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Belgique^  France. 


o 

fl 

0 

O 

eo 

-g 

J 

2 


OD    g 

a  g 


S) 


^    a 


345 


®  2 


846 


5 


/ib  de  laiue  pure,  retors,  pour  tissage  : 

30,500  mètres  ou  moins 

plus  de  30,500",  pas  plus  de  40,500»" 
40,500"»,  50,500" 
50,500%  60,500" 
60,500",  70,500" 
70,500»,  80,500" 
«0,600»,  90,500" 
90,600",  100,500" 
100,500" 

10,000  mètres  ou  moins 

plus  de  10,000",  pas  plus  de  15,000" 
15,000",  20,000" 
20,000",  30,500" 
30,500" 

30,500  mètres  ou  moins 

plus  de  30,600",  pas  plus  de  40,500" 
40,500»,  50,500" 
50,500»,  60,500" 
60,500",  70,500" 
70,500",  80,500" 
80,500",  90,500" 
90,500",  100,500™ 
100,500" 

10,000  mètres  ou  moins 

plus  de  10,000",  pas  plus  de  15,000" 
15,000",  20,000" 

20,000»,  30,500" 

30,500" 

FiU  de  laine  pure,  retors,  pour  tapisseries,  peignés: 

30,500  mettes  ou  moins 

plus  de  30,500",  pas  plus  de  40,500" 
40,500",  50,500" 
50,500",  60,500" 
60,500",  70,500" 
70,500",  80,500" 
80,500",  90,500" 
90,500",  100,500" 
100,500" 

30,500  mètres  ou  moins 

plus  de   30,500",  pas  plus  de    40,500" 


•s  s? 


-S -g 

s  s  ^ 

o   s  ^ 


B 


blanchis 

ou  non, 

mesurant 

au  kilog. 

et  en  simple 


teints, 

mesurant 

au  kilog. 

en  fil  simple 


40,500», 
50,500», 
60,500», 
70,500», 
80,500", 
90,500», 
100,500" 


50,500" 
60,500" 
70,500" 
80,500» 

90,500" 
100,500" 


Les  lUO 

kilg 

24 

> 

33 

60 

43 

20 

52 

80 

62 

40 

72 

> 

81 

60 

91 

20 

96 

> 

14 

40 

21 

60 

28 

80 

35 

50 

43 

20 

49 

> 

58 

60 

68 

20 

77 

80 

87 

40 

97 

> 

106 

60 

116 

20 

121 

» 

39 

40 

46 

60 

53 

80 

60 

50 

68 

20 

30 

42 

54 

66 

78 

90 

102 

114 

120 

55 

67 

79 

91 

103 

115 

127 

189 

145 

•)  Bd  fil  timplt. 
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File  d'alpaga  de  lama,,  de  vigogne  ou  de  poil  de  chameau: 

347  purs 

de  laine,  quelle  que  soit  la  proportion  du 

mélange 

mélangés      {  d'autres  filaments,  la  laine  d'alpaga  de  lama 

ou   de   vigogne   ou  le   poil  de  chameau 

dominant  en  poids. 

FUê  de  poils: 

S^Sbis  de  chèvre,  purs  ou  mélangés,  le  poil  de  chèvre 

dominant  en  poids 

Autres 


Les  100  kilg. 


Mômes 
droits  que 
les  fils  de 
laine  pure. 


d4Ster  FUê  de  laine  mélangée  de  filaments  autres  que  la  laine 
d'alpaga,  de  lama  ou  de  vigogne  ou  le  poil  de 
chameau,  la  laine  dominant  en  poids 


24     > 

Exempts. 

Mêmes 

droits  que 

les  fils  de 

laine  pure. 


Tissas. 
Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  pur: 


850 


unis  ou  ouvrés, 

présentant 

en  chaîne  et  en  trame, 

dans  l'espace 
de  5  millimètres  carrés, 
après  division 
du  total  par  2,  1*) 


écrus**)- 


351  Toile  cirée 


6  fils  ou  moins 

7  et  8  fils  .     . 
9,  10  et  11  fils 

12  fils    .     .     . 

13  et  14  fils  . 
15,  16  et  17  fils 
18,  19  et  20  fils 
21,  22  et  23  fils 
plus  de  23  fils 

blanchis,  teints  ou  imprimés 
(Droits  des  tissus  écrus  aug 
[mentes  de  25  p.  c.) 


22 

28 

55 

65 

90 

115 

170 

260 

300 


352 


/  écrues 

I  crémées,  blanchies  ou  mélangées 
de  fils  blancs  ou  teints.  (Droits 
des  toiles  damassées  écrues 
augmenté  de  25  p.  c.) 


15     > 
90     » 


Toiles  damassées 

pour  literie 
et  ameublement 


*)  Dans  le  compte  des  fils  de  chaîne,  comme  dans  celni  des  fils  de  trame»  les 
fractions  de  fils  sont  négligées;  la  somme  des  deux  nombres  est  divisée  par  2; 
si  le  quotient  de  la  division  est  fractionnaire,  la  fraction  de  fil  est  également 
négligée.  Toutefois,  lorsque  les  toiles  de  12  fils  on  moins  ne  présenteront  en 
tnune  qu'un  fil  de  plus  qu'en  chaîne,  on  se  bornera  k  compter  les  fils  de  chaîne . 
On  agira  de  même  pour  les  toiles  de  plus  de  12  fils  qui  ne  présenteront  en 
trame  que  2  fils  de  plus  qu'en  chaîne. 

**)  Y  compris  les  toiles  dites  ardoisées.  La  distinction  entre  les  toiles  écrues 
on  ardoisées  et  les  toiles  blanchies  continuera  d'avoir  lieu  au  moyen  des  types 
arrêtés  suivant  les  procès-verbaux  du  l^  mai  1861  et  du  13  juin  1863. 


Betgiqmef  France 


Les  lOÙ  kilg 

éem. 

12  m  ou  moinâ  . 

75      > 

préaenunt 

13  et  14  fils  .     . 

104     > 

«n  chaîne 
dus 

13,  16  et  17  fili. 

133     . 

18,  19  et  20  fil5. 

195      . 

l'espue  Je 
b  millim. 

21.  2-2  et  23  fils. 

300      . 

pins  de  23  fib     . 

345     . 

(arrés*) 

Linge  chiné. 

bUnchi  ùQ  mélangé 

de  fiU  bUnca  on  teinte.   (Droit 

dn  linge 

éem    «ngmenté   de 

25  p.  c.) 

écma    .     . 

97     » 

24 


353  Liage  de  tsble 


crémés,  blftucs  on  mélangés  <le 

354  Cmtils fib  ét:nis  et  de   fils   blanchis 

OD  teinta.     (Droits   d>deâsns 
augmentés  de  25  p.  c.) 
855  Panenenterie  et  rabaa- 1  écne,  bise  on  herbée.     .     .     .       120     > 
nerie    .     .     .     .icrêmfe,  UuKhie  on  teinte    .     .       140     • 

356  Bcmneterie 80« 

357  Dantelles  et  gaipares  de  lin.     (Droits  des  dentelles  et  gai- 

pnres  de  coton.) 
356  Mondioin  brodée  et   antres  broderïea   snr  tissus   de  Un.       3i>0     > 
358it*  Titau  de  lin  on  de  chanvre  mélangé,  le  lin  ou  le  chanvre 

dominant  m   poids.     {Droits   des   tissns  de    Un    ou  de 

chanvre  par  sdon  l'espèce.) 

rwm^de  jnte: 

13  fils  an  plus  ...         11     > 
4  et  5  fils  ...     .         16     > 
6,  7  et  8  fils  ..     .         24     . 
plus  de  8  fils. 
Mêmes    droits    que 
les  tissus  de  lin.) 
dans  l'espace  /  3  fils  au  plus   ...         15     > 

de  5™  carrés      . ,      . .     1 4  et  5  fils   .     .     .     .        23     . 
après  division       •>'""'^   I  6,  7  et  8  fila   .     .     .        35     > 
du  total  ^        j  pins  de  8  fils, 

par  2**).      [  I      (HémBS   droits   que 

y     les  tissus  de  lin.) 

Tapis  ras  on  à  poils 20     > 

362  HéUngd,   le  jute  dominant  en  poids.     (Mêmes  droits  qne 
las  tiams  de  jnte  par.) 

*)  Dans  le  compte  des  fila  de  cbatne.  lea  tractions  doivent  être  négligées. 
**)  n  tera  procédé  an   comptage  des  fils  conformément  à   ce  qui  eet  réglé 
ci-dettTu  k  l'égard  des  toiles  de  Un  on  de  cÉuuitt*; 


CùtHtnet^, 


25 


présemtant 

en  chaîne 
et  en  trame'*')  < 
dans  Tespace 
de  5™°>  carrés 


{ 
I 


30  fils  ou  moins 

31  fils  on  plus  . 

35  fils  ou  moins 

36  à  43  fils  incl. 
44  fils  ou  plus  . 


27  fils  ou  moins 

28  à  35  fils  incl. 
36  à  43  fils  incl. 
44  fils  ou  plus    . 

f20  fils  ou  moins 
21  à  27  fils  incl. 
28  à  35  fils  incl. 
36  à  43  fils  incl. 
44  fils  ot  plus  . 


115 

140 

80 

105 


Les  100  kilg. 

363  Tiuus  de  phormimn  tenaxy   d'abaca   et  d^autres  végétaux 

filamenteux   non    dénommés.      (Mêmes   droits   que   les 
tissus  de  jute.) 

Tiuua  de  coton  pur,  unis,  croisés  et  coutils: 

11  kilog. 
et  plus  les 
100  m.  c. 
de  7  kilog. 

inclus. 

à  11  kilog. 

exclus,  les 

100  m.  c. 

364  i   écrus       de  5  kilog. 

ceux    l       inclus. 

pesant  |    à  7  kilog. 
exclus,  les 
100  m.  c. 
de  3  kilog. 

inclus. 

à  5  kilog. 

exlus.  les 

100  m.  0. 

[moins  de  3   kilog.  les    100  m.   c. 

365  blanchis.     (Droits  des  tissus  écrus  augmen- 

mentés  de  15  p.  c.) 

366  Id.  teints.     (Droits    des  tissus    écrus,   augmentés    de    25 

francs  les  100  kilogrammes.) 

de    1     et    2    couleurs.  (Droit    des    tissus 

écrus,  augmenté  de  2  francs  par  100 
mètres  carrés.) 

De    8    à    6    couleurs.  (Droit    des    tissus 

367  Id. imprimés, {      écrus,    augmenté   de  4    francs    par    100 

mètres  carrés.) 

de  7  couleurs  et  plus.  (Droit  des  tissus 
écrus,  augmehté  de  7  fr.  50  c.  par  100 
mètres  carrést) 

368  Velourâ:  façoli  ëoie  dits  Vdveta.    |  .  .  x   *     '•   '    •'  J 

^  (  teints  ou  mipnmée     . 

I  écrus 
teints  "ou  itnprimés     .' 
370  Tissus  fabriqués,  en  tout  ou  en  partie  avec  des  fils  teints. 
(Droit  des  tissus  écrus,  augmenté  de  40  frands  par  100 
kilogrammes.) 

*)  bans  les  comptés  de  fils  de  chaîne  et  de  trame,  les  fractions  de  fil  sont 
nél^iglées; 


50 
72 

60 
100 
180 

80 
117 
190 
242 

110 
148 
193 
270 
403 
540 


100 
145 


26  Belgique,  Frauce. 

Les  100  kilg. 

371  Tissus  brillantes  ou  façonnés,    écrus.      (Droit   des    tissus, 

unis,  écrus,  selon  la  classe,  augmenté  de  10  p.  c.) 

372  Piqués,  couvertures  et  couvre-pieds  #   ,      il     ift  Vil 

en  piqués  et  reps,  écrus,  pesant  JJ"\^  ^^r^    ' 

aux  100  mètres  carres      .     .     .  l  ° 

374  Basins  damassés  et  linge  de  table  écrus 92     » 

375  Guipures  pour  ameublement  écrues 149     > 

(Les  articles  qui  précèdent:  tissus  brillantes  ou  façon- 
nés; piqués,  etc.;  basins,  etc.;  guipures,  etc.;  s*ils  sont 
blanchis  ou  teints,  acquittent  le  droit  de  Técru,  augmenté 
des  surtaxes  afférentes  au  blanchiment  ou  à  la  teinture.) 

876  Couvertures 55     > 

of7«     Ti        i.    •     /  I  Ganterie 600     » 

877  Bonnetene  (co-  I  ,     .                x  nn 
.         .   oi           X  <  I  coupée  et  sans  couture  90     » 
ton  et  fil  perse)  1      .  \            i-       x 

^       '  \  autre .     •     .     .  <  proportionnée  ou  avec 

Ipied  proportionné.     .       225     » 

378  Passementerie 190     » 

379  Bubannerie     .     .  1  de  coton  pur. 100     » 

(  mélangée  de  laine  (le  coton  dominant).       120     » 

(Gros  bobins  de  moins  de  7  mailles  au 
centimètre  carré 400     » 
Bobins  fins   de    7   mailles    et  plus   au 
centimètre  carré 562     » 

881  Plumetis  et  gazes  façonnés 496     > 

382  Dentelles  et  blondes,  soit  à  la  mécanique,  soit  au  fuseau 

et  à  la  main 400     » 

(non  \ 

encadrés,      l  moins  de  10  kil. .     .       160     » 
pesant       j  10  kil.  et  plus     .     .       320     » 

brodée  *^^  °^* 

encadrés,  quel  que  soit  le  poids  aux  100 

mètres  carrés,  séparés  ou  en  pièces     .       320     > 
Bideaux  de  tulle  application  de  grenadine,  de  tulle  brodé       720     > 

384  Mousselines  brochées  ou  brodées  au  f,,      , .  '     '  ,j^    .'  ,' 

,   ,                        11         X  I  blanchies.     (Droit  de 

crochet    pour    ameublement  ou<      „,             ^       .,  j^ 

^,  *^       .  I      recru  augmenté  de 

pour  vôtements.  I      n-           \ 

^  *      15  p.  c.) 

885  Broderies  à  la  main  ou  à  la  mécanique 645  » 

886  Mèches  de  lampes  et  mèches  tressées  pour  bougies      .     .  60  > 

(pour  emballage 5  » 
pour  ameublement,    tentures  et  autres 

usages 15  » 

Moleskine-cuir 25  > 

Ti9mè  de  coton  mélangé,   le  coton   dominant  en  poids: 

388  Etoffes  I  ^®  ®^^®»  bourn)  de  soie  et  coton    .     .       300     > 

autres 100     > 


Cotnmeree. 


27 


3886»  Passementerie  et  nibannerie  de  soie  et  coton  .     .     . 

Tisgus,    etc:  Autres    (Mômes    droits   que  les    tissus    de 
coton  pur.) 

389  Lames  en  fils  retors,  pour  tissage,  vernies  ou  non  .     .     . 

Tisma  de  laine  pure: 

390  f  Etoffes  pour  ameublements  pesant  plus 

de  400  grammes  au  mètre  carré    .     . 
Moire 

400  grammes  au  plus. 


Les  100  kilg. 
300     » 


50 


391 
392 


Draps ,   casimirs 

et  autres 

tissas  fonlés 

et  tissus 

ras  non  foulés. 


Autres, 

pesant 

an  mètre  carré 


393  Tapis 


de    400    grammes    à 

550  grammes    .     . 

plus  de  550  grammes. 

bouclée 

veloutée.     .    ^     .     . 


100 

50 

140 

123 
106 

45 
55 


(Moquette    .     . 
Tapis  à  la  Jacquard  et  tapis  chenille  ) 
Autres,  à  Texclusion  des  tapis  persans  ) 
Ganterie  et  vêtements  non  ajustés  .     . 

{coupée  et  sans  couture 
proportionnée  ou  avec 
pied  proportionné .     . 

394U«  Passementerie  et  mbannerie 200 

395  Tapisseries 500 

brochés   ou   façonnés,    autres  que   les 

cachemires  de  Tlnde  et  les  tartans.       320 


394  Bonneterie. 


80 

524 
120 

242 


396  Ch&les 


dits  tartans 
non  brochés. 


en  laine  pure  ou 
mélangée  de  coton, 
dans  la  proportion 
de  25  p.  c.  ou 
moins , 

en  laine  mélangée  de 
coton  dans  la  pro- 
portion de  25  p.  c.  ex- 
clus, à  50  p.  c.  inclus. 


Régime  des 

tissus 

mélangés, 

la  laine 

dominant. 


397  Dentelles 


80 
300 


398  Velours  pour  ameublement 180 

399  Toile  à  blutoir  sans  couture 160 

400  Couvertures 55 

TUsuê  de  laine  mélangée: 

200    grammes   au   plus  140 

De  200  à  300  gr.  inclus.  115 

300  à  400  gr.  inclus.  90 

400  à  550  gr.  inclus.  65 

550  à  700  gr.  inclus.  50 

Plus  de  700  grammes.  35 

Tissus,  chaîne  bourre  de  soie,  la  laine  dominant  en  poids.  240 


403  Draps  casimirs  et  autres  tissus 
foulés,  chaîne  coton  ;  tissus  ras 
non  foulés,  lu  laine  dominant, 
pesant  au  mètre  carré  .     . 


Mélangés 
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Les  100  kilg. 
Tapis  de  laine  mélangée   d'autres   matières ,    qu'elle    qne 
soit  la  proportion  du  mélange.      (Droits  des   tapis    de 
laine  pure.) 

Bonneterie.     (Droits  de  la  boiineterie  de  laine  pure.) 

Autres,  la  laine  dominant  en  poids.  (Droits  des  tissus 
de  laine  pure.) 

Tissus  d*alpaga ,   de  lama ,   de  vigogne ,  de  yack  ou  de 
poil  de  chameau: 

404  Purs.     (Mômes  droits  que  les  tissus  de  laine  pure.) 

de  laine,  quelle  soit  la  proportion  du 
mélange.  (Mômes  droits  que  les  tis- 
sus de  laine  pure.) 

d'autres  filaments,  la  laine  d'alpaga,  de 
lama,  de  vigogne,  de  yack  ou  le  poil  de 
chameau  dominant  en  poids.  (Mêmes 
droits  que  les  tissus  de  laine  pure.) 

405  Tissus  de  poils  de   chèvre,    purs    ou   mélangés,    fabriqués 

dans  on  pays   d'Europe.     (Droits  des  tissus  de  laine, 
selon  Tespèce.) 

Autres  tissus  de  poils,  purs  ou  mélangés  d'autres  filaments, 

le  poil  dominant  en  poids 30     > 

406  Tissus  de  crin  (passementerie  et  autres)  purs  ou  mélangés, 

le  crin  dominant  en  poids 400     > 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie: 

407  Tissus,  foulards,  crêpes,  tulles,  bonneterie  ou  passementerie 

et  dentelles  de  soie  pure Exempts. 

Tissus,    bonneterie    et  .passementerie    de    bourre   de   soie 

pure,  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés 200     > 

Tissus  de  bourette  pour  ameublement  pesant  plus  de  250 

grammes  au  mètre  carré 150     » 

Tissus  de  soie  mélangée  de  bourre  de  soie.  (Mômes  droits 
que  les  tissus  de  bourre  de  soie  pure.) 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  mélangée  d'autres 
matières  textiles,  la  soie  ou  la  bourre  de  soie  dominant 
en  poids 800     » 

Tissus,  passementerie  et  dentelles  \  n^^  -  «aa 

j     '  f         j     V            j        •   |hns 1,200     » 

de  soie  ou  de  bourre   de  soie  }    -  n            «  o  r  ^ 

,                         mi-fins  ou  faux  ...  350     > 
avec  or  ou  argent     .     .     .     J 

Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de^ 

soie,  pure  ou  mélangée  d'autres  I  velours 500     » 

matières  textiles,  la  soie  ou  la  |  autres 400     > 

bourre  de  soie  dominant  en  poids.  ^ 
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Les  100  kilg. 
Papier  et  ses  am^Ueattans. 
Papier: 

409  dit  de  fantaaîe,  colorié,  marbré,  gaufré,  recouvert  ou  non 

de  métal 15     » 

Autre,  de  toute  sorte 8     > 

410  Ccwtan  en  feuilles 8     > 

413  Livres Exempts, 

414  Gravures,  estampes,  lithographies,  photographies  et  dessins 

de  toute  sorte  sur  papier Exempts. 

415  Cartes  géographiques  ou  marines Exemptes. 

416  Musique  gravée     ou  imprimée Exempte. 

417  Etiquettes  imprimées,  gravées  ou  coloriées Exemptes. 

419  Tuyaux  et  conduits  en  papier  bitumé 1     ;» 

Peaux,  etc. 
Peaux  préparées; 

420  Vernies  ou  maroquinées 60     » 


T«;«f««  i  ^®  mouton 45 

^"^°*"M  autres 60 

.    ,        (de  chèvre,  de  mouton,  d'agnean  et  de  veau .     . 
^"*''*®  I  non  dénommées 


> 

10     » 
20     > 


Ouvrages  en  peau  ou  en  ouir: 

421  Bottes,  la  j)aire 1  60 

Bottines  pour  hommes  et  pour  femmes,  la  paire     ...  1  » 

422  Souliers,  la  paire »  60 

d'agneau     |  simplement  cousus,  la  douzaine    .  >  50 

ou  de  veau  j  piqués,  la  douzaine »  75 

424  Gants  .{  de  chevreau  j  gi^pie^e^t  cousus,  la  douzaine     .  1  . 

d      /^'^     .  i    j  piqnés,  la  douzaine 1  25 

425  Articles  de  sellerie  fine  (autres  que  sellas) 160  » 

jc%a  a  11                 I  pour  hommes,   la  pièce 6  » 

426  Selles .     .     .  <  *^        -               i       ..^^  o 

(  pour  femmes,   la  pièce 8  » 

427  Articles  de  bourellerie 40  > 

428  Courroies  de  transmission 50  > 

429  Tuyaux  de  cuir 50  » 

430  Malles  en  bois  ou  en  carton,  recouvertes  de  cuir    ...  60  > 

joi   ^r                •   (  souple 160  > 

481  Maroquinenej^J ^^  ^ 

482  Autres 80  » 


30 
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455 
456 
457 
458 

459 
460 
461 
462 
463 
464 


Antres 
qu'à  vapeur 


(hiTrages  en  métaox. 

Machines  et  méeamques  (appareils  complets): 

452  M  fixes  et  locomobiles,  avec  ou  sans  chaudières, 

453  A  vapeur    J     avec  ou  sans  volants  .     .     .  . 

I  pour  la  navigation,  avec  ou  sans  chaudières 

454  'Locomotives 

Tenders  des  machines-locomotives.     .     .     . 
à  bouter  les  plaques  et  les  rubans  de  cardes. 

Cardes  non  garnies 

à  nettoyer  et  ouvrir  le  lin,  la  laine,  le 
coton  et  les  autres  matières  textiles  .     . 

pour  la  filature 

pour  le  tissage 

Métiers  à  taille 

à  &briquer  le  papier 

à  imprimer 

pour  Tagriculture  (moteurs  non  compris)    . 

en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  sphériques, 
avec  ou  sans  bouilleurs  ou  réchauffeurs, 
et  chaudières  à  deux  ou  trois  tubes  ou 
bouilleurs  intérieurs  en  fer 

tubulaires,  en  tôle  de  fer,  à  tubes  en  fer, 
cuivre  ou  laiton  étirés,  ou  en  tôle 
clouée,  à  foyers  intérieurs,  et  toutes 
autres  chaudières  de  forme  non  cylindrique 

ou  sphérique,  simples 

,en  tôle  d'acier,  de  toutes  formes  .... 

Gazomètres,  chaudières  découvertes,    poôles   et  calorifères 
en  tôle  ou  en  fonte  et  tôle 

467  Appareils  à  sucre,  à  distiller,  de  chauffage,  en  cuivre.     . 

468  Machines  à  coudre 

469  Machines-outils  et  machines  non  dénommées,  contenant 

en  fonte  75  p.  c.  et  plus 

Id.  50  p.  c.  inclus,  à  75  p.  c.  exclus 

Id.  moins  de  50  p.  c 


Les  100  kilg. 


465 


Chaudières 
à  vapeur 


466 


Machines  et  mécaniques  (pièces  détachées): 

470  Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  sur  caoutchouc  ou 

sur  tissus,  purs  ou  mélangés,  boutés 

471  Plaques  et  rubans,  manchons,  frotteurs,  lanières  et  diviseurs 

pour  cardes  continues,  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus 
spécialement  destinés  pour  cardes,  non  boutés.     .     .     . 

478  Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre 

Bots,  ferçurers  et  peignes  à  tisser,  de  fer  ou  de  cuivre    . 


6 

12 

9 

7 
6 
9 

6 
5 
5 
10 
6 
6 
5 


8 


12 
25 


10 
6 

6 
10 
15 


50 


20 
30 
30 


» 

» 


» 


> 
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474  Autres 


en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées     .     • 
en  fer  forgé,   polies,   limées  et  ajustées  ou 
non,  quel  que  soit  leur  poids  (y  compris 
les  essieux,  ressorts,  bandages  et  centres  de 

roues) 

'Ressorts   pour   carosserie,    wagons    et 

locomotives 

plus   de    1    kilog.    (y 


Les  100  kilg. 
6     > 


EP 

.O 


•S 


9 
10 


Autres, 
polies,  limées, 

ajustées 
ou  non,  pesant 


compris  les  essieux, 
bandages  et  centres 
de  roues  de  wagons 
et  de  locomotives)  . 
1  kilog.  ou  moins  .     . 

.  en  cuivre  pur  ou  aUié  de  tous  autres  métaux 

OtUiU  emmanchés  ou  non: 

475  En  fer  pur 

En  fer  rechargé  d'acier 

En  acier 

En  cuivre 

ToQea  métalliques: 

479  En  fer  ou  en  acier 

En  cuivre  ou  en  laiton 

Grillages  en  fer  ou  en  acier: 

479bi8  A  mailles  de  moins  de  2  centimètres  de  côté.     .     .     . 
Autres 

480  Aiguilles  à   coudre   ayant   de  longueur   moins   de   5  cen- 

timètres   

Id.  5  centimètres  ou  plus 100 

481  Broches  à  tricoter^   passe-lacets  et  autres  objets  analogues 

non  dénommés  en  ader,  fer  ou  cuivre 25 

482  Epingles 50 

484  Plumes  en  métal  autres  que  l'or  et  l'argent 100 

Coutellerie: 

Couteaux  de  cuisine,  de  boucher  et  ciseaux 

de  taiUeurs,  communs 125 

Rasoirs  communs 250 

^Autre •     .  375 

Fine 600 

486  Cylindres  en  cuivre  pour  impressions,  gravés  ou  non  gravés  15 


10  » 

20  » 

20  » 

10  » 

18  50 

20  » 

20  > 


10 
20 

10 
8 

200 


> 


> 

> 
> 

> 


485  Commune 


> 
> 


487  Statues  en  métal,  de  grandeur  naturelle  au  moins  . 

Autres  ouvrages  en  métaux: 

488  Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis:   Coussi- 

nets de  chemins  de  fer,  plaques  ou  autres  pièces  cou- 
lées à  découvert 


.  Exemptes. 


2  50 


$2 
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4&9 


490 


491 
492 


498 


494 
495 
496 

497 


Id.  Tajan^  cyliiidriqîaes  droits;  poatrellee  #  ^qo^onnes 
pleines  on  oreoges  ;  comues  pour  la  £abricajdon  ixi  gaz  ; 
barreaifUL  pleins  et  leurs  assemblages  ;  grilles  ^t  plaques 
de  foyers ,  arbres  de  transmission  ;  bâtis  de  machines 
et  autres  objetç  sans  ornements  ni  ajustage    .... 

Id.  Poteries  et  tous  autres  objets  non  dési^iés  dans  les 
deux  plasses  ci-dessus 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  polis  ou  tournés 

Id.  étaônés,  émaillés  ou  vernissés 

Objets  bruts  en  fonte  malléable 

Ouvrages  enf(^:  Ferronnerie:  Pièces  de  charpente,  courbes 
et  soUves  de  navires;  ferrures  de  charrettes  et  de  wa- 
gons; gonds,  pentures,  gros  verrous,  équerres  et  autres 
gros  ferrements  de  portes  ou  croisées,  non  tojmnés  ni 
polis;  griUes  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de 
jardin  ou  autres,  avec  ou  sans  ornements  accessoires  en 
fonte,  cuivre  ou  acier 

Id.  Serrurerie  :  Serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte  ; 
fiches  et  charnières  en  tôle;  loquets,  targettes  et  tous 
autres  objets  en  fer  ou  tôle,  tournés,  polis  ou  limés  pour 
ferrures  de  meubles,  portes  et  croisées 

Id.  Ancres,  câbles  et  chaînes 

M.  Clous  forgés,  j  i  !»  ^^^V^^ 

^       (  à  la  mam 

Id.  Vis  à  bois ,  pitons  ou  crochets  i  7""  ou  moins .     .     . 

munis  de  pas  de  vis,   ayant  de> 

diamètre I  plus  de  7"»"     .     .     . 

Id.  Boulons  et  écrous 

par  simple  rap-^  9®"*  ou  plus 

prochement 

d'un  diamètre 

intérieur  de 


Les  100  kilg. 


498  Id.  Tubes 


QQ 

P 
O 
en 


QQ 


moins  de  9™" . 


ou 


par  recouvrement  ou  doublés.     . 
,  Raccords  de  toute  espèce    .... 

499  Id.    Artides    de    ménage    et   tous  i  polis  ou  peints 

cintres  ouvrages  non   dénommés  <  étamés ,    émaillés 
«Q  fer  ou  en  tôle  1     vernissés. 

500  Ouvrages  en  acier:  Câbles  en  fil  d^acier 

501  U.  Petits  objets  en  acier,  tels  que  perler,  coulants  broches, 

.dés  à  eoudre 

502  'Ijd.  Articles  de  ménage  et  autres  objets  en  acier  pur,  non 

dénommés 

508  Ouvrages  çiji  foute  et  fer,  nou  polis,  le  poids  du  fer  étant 

infériei;V>^  ,à  Jla  moitié  du  poids  total 

Id.y  égal  ou  supérieur  à  la  moitié  du  poids  total    .     .     . 


3  25 

4  > 

6  » 

10  » 

8  » 


8 


12 

» 

8 

> 

8 

» 

12 

» 

10 

80 

7 

20 

8 

> 

9 

90 

18 
18 

a8 

14 

16 
25 

20 

20 


4  50 
7  20 
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504  Ouvrages   en   fonte  et   fer    polis,    émaillés    on  vernissés, 

môme  avec  ornements  accessoires  en  fer,  enivre,  laiton 
on  acier 

505  Ouvrages      #  Chaudronnerie 

en  cuivre  pur  I  Objets  d'art  et  d*or-  i  Emaux  cloisonnés.     . 

ou  allié  de    |  nement  <  Bronzes 

zinc  ou  d*étain  ^  et  autres  ouvrages.    I  Autres 

506  Tuyaux  et  autres  ouvrages  en  plomb,  de  toute  sorte  . 

507  Poteries  et  autres  onvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'antimoine 

508  Ouvrages  en  zinc,  de  toute  espèce 

509  Ouvrages  en  nickel,  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (Argentan). 

Armes,  etc. 

511  Armeê  de  commerce: 

Blanches     

A  feu,  se  chargeant  par  la  bouche 

Id.  se  chargeant  par  la  culasse 

Canons  de  fusils,  bruts  de  forge 

513  Capsules  de  poudre  fulminante,  de  chasse 

514  Cartouches   de   chasse,    vides.      Enveloppes   de   cartouches 

amorcées  ou  non 

{ordinaires 
à  rubans 
en  gutta-percha 

Meubles. 

518  Meubles  en  bois  courbé,  montés  ou  non  montés. 

y  ,  I  en   bois  com- 

sans  sculptures,  m  mar-  I 


Les  100  kilg. 

10  80 

20  » 
20  » 
20  » 
20     » 

3     > 

30     » 

8     > 

100     » 


40 

240 

300 

60 

60 


519  Id.  Autres  qu'en 
bois  courbe: 
sièges 


en    bois    d'é- 


520    Id.  Autres  que 
sièges 


^    .-  .1      mun. 

quetenes,  ni  ornements  < 

de  enivre     .     .     .     .  (     bé^gterie 

sculptés  ou  marquetés,  ou  ornés  de  cuivre 
de  toutes  espèces  de  bois     .     .     . 

Isans  sculpture  ni  marqueteries, 
ni  ornements  de  cuivre 
sculptés,  marquetés  ou  ornés 
de  cuivre  . 
en  bois    commun 

avec  ou  sans  mou- 
lures ,   mais   non 

massifs   l   ®^  ^^^^       sculptés,  ni  mar- 

d'ébé-    \    quetés,  ni  ornés  de 

nisterie   (    cuivre  .... 

sculptés  marquetés 

ou  ornés  de  cuivre 


7 

7 

10 

15 

10 

25 
5 


60  » 

35  » 

50  » 

80  > 


» 


10     > 
18     » 
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Les  100  kilg. 
Id.  garnis  et  recouverts,    de  tonte  espèce.     (15    p.   c.   en 
sus  des  droits  ci-dessus,  selon  la  catégorie.) 

521  Cadres,  baguettes  en  bois  de  toute  nature  et  en  bois  doré.  15     > 

Ourrages  en  bois. 

522  Futailles    vides ,    neuves ,  j  cerclées  en  bois Exemptes. 

montées    ou    démontées)  cerclées  en  fer 1     > 

523  Balais  communs Exempts. 

524  Pièces   de    charpente    et  (  brutes,  équarries  en  sciées   .     .   Exemptes. 

de  charronnage  .     .     .  {  façonnées Exemptes. 

{communs 12     » 
peints,    vernis     ou    garnis    de 

fourrures 25     » 

528  Planches  et  frises  ou  lames  /  en  chêne  ou  bois  dur     ...  150 

de  parquets,  rebotées,    i 

rainées  (ou)  bouvetées     len  sapin  ou  bois  tendre.     .     .  »   75 

529  BoiséUerie  grossière  on  fine 4     > 

w„^    .    ,  I  en  chêne  ou  bois  dur      ...  7     » 

580  Autres  ouvrages  .     .     .  J  u  •    x    j  c 

®  )  en  sapin  ou  bois  tendre.     .     .  5     > 

Ouvrages  de  sparterie,  de  vannerie  et  de  eorderie. 

Tresses  ou  nattes: 

{à  trois  bouts,  exclusivement  destinées 
à  la  fabrication  des  cordages    .     .  »   50 

autres 110 

533  De  paille  d*écorce  et  de  (  grossières  pour  palaissons    .     .  1      > 

bois  blanc (  autres 5     » 

533^  Tapis  en  coco,  en  aloès  ou  en  sparte  (régime  des  tapis 
de  jute). 
Joncs,  rotins  roseaux: 

Ide  3  millimètres  de  diamètre  et  plus, 
arrondies  à  la  filière 
préparées  ou   filées,   de  moins    de   3 
millimètres  de  diamètre  .... 
585  Préparés  ou  ouvrés ,  arrondis  on  non ,   vernis  ou  non ,   et 
rotins  filés 

536  "Vannerie: 

En  vegaux  bruts 

En  rubans  de  bois 

Fine,  d*osier,  de  paille  ou  d'autres   fibres ,    avec    ou   sans 

mélange  de  fils  de  divers  textiles 

537  Chapeaux: 

De  paille,  cousus  ou  remaillés  ni  dressés,  ni  garnis     .     .         10     » 
D'écorce,   de  sparte  et  de  fibres  de  palmier,   ou  de  toute 

autre  matière  végétale,  ni  dressés,  ni  garnis  ....         10     » 
De  Tune  ou  de  Tautre  catégorie  ci-dessus,  garnies  ou  dressés       300     » 


5 

» 

15 

> 

15 

» 

5 

» 

9 

» 

45 

> 
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Cordages,  fils  polis  et  ficelles:  Les  100  kilg. 

IDe  sparte,  de  tilleul  et  de  jonc 3  75 

antres ,  mesurant  i  2,000  mètres  ou  moins 15» 
par  kilogramme  l  plus  de  2,000  mètres.     (Droit  des  fils 
de  fil  simple.      I      retors  de  lin  ou  de  chanvre.) 

OnTra^res  en  matières  diverses. 
540  Carroêêerie: 

'  p  .     f  Voitures  pesant  1 25  kilogrammes  ou 

proprement  \      ^^^^ '     '         50     » 

^    P...  [Voitures  pesant  moins  do  125  kilo- 

'      grammes  et  vélocipèdes.     ...       120     » 

Voitures        /suspendues 12     > 

de  commerce,  j 

d*agriculture     | 

et    de    roulage  ^  non  suspendues 


Voitures 
pour  voies 
non  ferrées. 


Voitures 
de   voies  \ 
feiTées 


pour 

chemins 

à  voies 

ordinaires. 


I     Wagons     /de  V^  classe. 


pour 
chemins 
à  voies 
étroites. 


(  cherns  i         ^^         I 

de  fer      I   ^^J^'g®"''®    '      ^*  classes. 
'Wagons  de  marchandises 
Voitures  de  tramways 

^    .       j  Wagons  de  voyageurs 


6 
16 

11 

9 

20 


20 
10 


I  chemins  i  «t  ,  ii     j» 

A    f        lA^agons  de  marchandises 

Voitures  de  tramways 25 

Wagons  de  terrassement 5 

Embarcations  en  état  de  servir: 

542  Bâtiments  de  mer,  en  bois  ou  on  fer,   à  voiles  ou  à  va- 

peur gréés  et  armés  (par  tonneau  de  jauge)  ....  2 

543  Ck)ques  de  bâtiment  de  mer,  en  bois  ou  en  fer  (par  ton- 

neau de  jauge) 2 

544  Bateaux  de  rivière  de  toute  dimension  (par  i  en  bois  .     .  10 

tonneau  de  jauge) j  en  fer    .     .  40 

547  Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gutta-percha  : 

Purs  ou  mélangés 20 

Appliqués  sur  tissus  en  pièces  ou  sur  d'antres  matières    .  100 

En  tissas  élastiques 150 

Chaussures 60 

Vêtements  confectionnés 120 

Peignes 100 

548  FenAres  à  doublage 25 

549  Id.  pour  tapis  et  pour  semelles  de  chaussures    ....  35 

550  Id.  pour  machines  et  pour  pianos 250 

551  Id.  autres 35 

551^>  Id.de  drap,  pour  ameublements,  chaussures  et  vêtements,  \  Droit  du  tarif 

en  laine  pure ,   ,     ,     ,\  sur  les  drapa 

C2 


Z6 


Beigfiêe^  Frmtte. 


/a^ni;4.  A  ciece 


Les  100  kflg. 
>  30 

»   65 

-î-53   1.L  de  laine,  la  piet» ^  35 

-îi-i  IL   ie  Mie.  la  pûitie          1  20 

^àO   IndcntmtenLt  iz  ippareili  §*;le^.tii•^^€S  :  JiitrTOitaia  i'jpciqixe. 

ie  !aû!ul.   :  ob'ierv^îoa  et:  de  prtiduâaa Exempts. 

5Ô1  I-i.  iiLai^r-inieîiti    ie  -ih-^-TirAie Exempta. 

5n2  li-    narmaiea'i   ie   :h:jile.  ^*:nr  lab^inrûir-is Exempts. 

o'^.^    T'zhi^Ugriêé  -l'oa.   ie  !i:nie.   ie  toi»,   ie   ."aiitidioai:  -iTira  et 

.rivoire  on    i'-rtraiLe  â»:c:<:eî5 150     > 

(■! 001X1  ne  f  nmie     ie    zcrea    T^igecales    oa    de 

2i.:nrce.  <      icres    :e  Valérie.                      .     .  30     > 

I  3"r   C'iiî.  '  *ar:iie  ie  p«:i-3  'm  -le  ar.ns  ...  t>0     » 

'  £ne.  2i-:î::-if  îir   :s.  ?ir  ".tjîtï  iri  sur  derinx  100     > 

575  Ourro-jiM   it^  a[i:deà   ...            ....            ....  Exempts. 

57*î   Fletirt  ^rrHiicUiUâ .  Exemptes. 

570  Ohi^ti  de  »!oilei!*:oi:  h«:ri  de  ecmmerce Exempts. 

fi"**    B^^tnA.  fi""    £«iïni.?niiv-tf.  y.   £».wt.  A.   D^faeqz, 

BftrthéiéBi^'Saânt'Hilcart.  P.    Tinmi.  ffjnj-'tf  àé  CkoÙ€fiL 


TARIF  B.  Dr'^cts  a  l'e>trée  e>-  Bel-i^^ue. 


MARCHANDISES 


DROIT*    DEXTRFIC. 


Bas«s.       Qaocités. 


Ardoises  pour  toitrir* 

Bimbeicsterle 

de  chcce  et  de  nover  

ndêterU  ,  ^ompreiLint  les  '--ois  de  ohact- 
ùge  et  les  bois  en  graice  de  moles  de 
75  centiraèt.  de  oircoEftfrence  an  ^r:s 
bout 

{cer:lées  en  bois, 
oerdees  en  ter   . 


Bois 


cadres  . 


(  Futailles 


( 


autres  «a 


Boogied 

Caoutchouc  ouTré  (a) 

Voitures  de  chemins  de  fer  jH)ur  vot- 

Carro^serie  J     *^^^  ^^  marchandises 


■I 


Voitures  autres 


Le  mille.        2   fr. 
Valeur.       10  p.  c. 

Mètre  cube       1 


> 

Exempts. 

> 

Exemptes 

9 

id. 

Valeur. 

10  p.  c. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mêmes  régime  que  les  ma- 
chines et  mécaniques. 

Valeur.      10  p.  c. 


(at  Ou  Tiares  qni  ne  rentrent  pas  dans  une  classe  plus  fiiTOfable  du  tarif 
et  qai  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  article»  de  mercerie  et  de  quin- 
caillerie, ni  a  celle  des  meubles  et  articles  de  m. nage. 
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MABCHANDISES. 


Carton  moulé,  coupé  et  assemblé 

Chevanx  et  poulains 

Conserves  à  Teau-de  -  vie  *)  (taxe  inté- 
rieure comprise) 

Conserves  au  sucre**) 

Légumes,  poissons  et  viandes  conservés 
môme  en  boites  à  Taide  de  substances 
qui  ne  sont  soumises  à  aucun  droit 
d*entrée  ni  de  consommation.     .     . 

Conserves  autres***) 


DROITS    d'entrée. 


■•K^ 


Bases.     1  Qaotités. 


Conserves 
alimentaires 


Coutellerie 
Crin.     . 


Cuivre      et 
nickel.    . 


brut,  frisé,  ou  autrement  préparé  .     . 

ouvré 

Cuivre  brut,  pur,    ou   allié  d'étain  ou 

de  zinc 

dorés  ou  argentés,  filés  sur  fil  ou  sur  soie 

battus,  étirés  ou  laminés 

Ouvrages  en  cuivre  (a) 

Ouvrages  en  nickel  (a) 

Toiles   en   fils  do  cuivre   ou  de  laiton 

pour  machines 

Eaux  minérales,  cruchons  compris 

„  (  à  écrire  ou  à  dessiner 

ifincre.     .     .  w   •_    «^^ 

I  a  imprimer 

Epices  préparées,  sauce  et  moutarde 


Valeur. 

> 

100  kil. 
Id. 


100  kil. 
Valeur. 

> 

Valeur. 


100  kil. 

Id. 
Valeur. 

Id. 

100  kil. 

Valeur. 

Valeur. 


10  p.  c. 
Exempts. 


80 
25 


> 


Exempts. 

10     » 
10  p.  c. 
Exempt. 
10  p.  c. 

Exempt. 
10     » 

Id. 
10  p.  c. 

Id. 

12     > 

Exemptes. 

10  p.  c. 
Exempte. 

15  p.  c. 


•)  Y  compris  les  préparations   renfermant  à  la  fois  de  l'alcool  et  du  sucre. 

^)  Comprenant  les  fruits  et  les  légumes  confits  au  sucre  on  au  miel;  les 
marmelades»  gelées,  confitures  et  jus  de  fruits  préparés  au  sucre  ou  au  miel; 
les  pâtisseries  et  toutes  les  préparations,  même  non  alimentaires,  fabriquées  à 
Taide  de  sucre  ou  de  miel. 

Ne  sont  pas  rangés  dans  cette  classe  et  sont  assimilés  au  sucre  raffiné:  le 
sucre  caramélisé  ou  brûlé,  les  sirops  autres  que  ceux  provenant  des  fabriques 
et  des  raffineries  de  sucre,  les  pralines,  dragées,  pastilles  nougats,  pâtes  de  ju- 
jube ou  de  guimauve  et  autren  sucreries  de  Tespëce. 

***)  Cette  classe  comprend  notamment  :  les  conserves  et  préparations  au  vin- 
aigre ;  les  jus  de  fruits  renfermant  moins  de  8  p.  c.  d*alcool  ;  le  jus  de  réglisse  ; 
le  pain  d*épice;  les  fruits,  marmelades  et  pâ.tes  de  fruits  préparées  sans  alcool, 
ni  iucre,  ni  miel,  ou  ne  renfermant  pas  plus  de  20  p.  c.  de  sucre;  les  biscuits 
qui  ne  renferment  pas  de  sucre  ou  qui  n*en  renferment  pas  plus  de  20  p.  c. 
(à  rezclusion  des  biscuits  de  mer  et  autres  préparations  de  pure  farine  qui  sui- 
vent le  régime  du  pain). 

(a)  Ouvrages  qui  ne  rentrent  pas  dans  une  classe  plus  favorable  du  tarif 
et  qui  n'appartiennent  pas  k  la  catégorie  des  articles  de  mercerie  et  de  quin- 
caillerie, ni  à  celle  des  meubles  et  articles  de  ménage. 
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iaue.  Framc0\ 


IIABCHANDISES. 


Euin,  plomb 

et 


Fer  et  ader^ 


Fonte. 
Fer    . 


Ader 


Fils  de  coton 


brots 

Etain  kmmé,  comprenant  rétaîade  glaee 

Plomb  laminé  on  étiré 

Zinc  laminé  on  étiré 

OnTiaget  en  étûn,  plomb  et  âne,  pnrs  on 
mélangés,  y  comprisla  cbandronnerie'a) 

ibmte  et  vienx  fer     .     . 
ouTrée  (a) 

)  battn,  étiré  on  laminé  . 

I  onvré  (a) 

I  fondu  bmt 

J  en  barres,  feuilles  on  fils 
l  onvré  (a) 

i  non  ouTTé 

Fer  blanc      j  ^^^  (^) 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier  (a) 

écms  on    [20,  OOOmètres  ou  moins. 

blancbis,me-  de  20,000  à  30,000  mètres 

surant  au  Me  30,000  à  40,000  mètres 

1  2  kilo-     de  40,000  à  65,000  mètres 

gramme,     plus  de  65,000  mètres 

tdnts  on    (20,000  mètres  ou  moins. 

onrdis,  me-  de  20,000  à  30,000  mètres 

de  30,000  à  40,000  mètres 

de  40,000  à  65,000  mètres 

plus  de  65,000  mètres     . 

non  teints 


surant  au 
1  2  kilo- 
gramme. 


„.,,,.     *v  i  non  tors  et 
^*^^^^^"«>  1  tors  ou  teints  .     .     . 

Fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute   . 
Fils  de  poils  non  spécialement  tarifés 
Fils  de  soie 


Fils  mélangés 


Fromages 


communs,  mous  et  blancs 
auixes,  de  toutes  sortes  . 


oBorrs  D^Esmis. 


Quotités. 


> 
> 
> 

Valeur. 

100  kiL 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Valeur. 
100  kil. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

la. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

100  kil. 
Id. 


Exempts. 
Id. 
Id. 
Id. 


I 


10 

0 
2 
1 
4 

> 

1 
4 
3 
10 
4 

15 
20 
80 
40 
10 
25 
30 
40 
50 
10 

20 
30 


P- 
50 


c. 


50 


c. 


>  Exempts. 

>  Id. 
»  Id. 

Régime  des  filsdelama- 
tière  qni  domine  en  poids 
dans  le  mélange. 

>  j  Exempts. 
100  kil.  ,    10     > 


(o)  OuTrages  qui  ne  rentrent  pas  dans  une  classe  plus  &vorable  du  tarif 
et  oui  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  articles  de  mercerie ,  et  de  quin- 
caillerie, ni  à  celle  des  meubles  et  ulicles  de  ménage. 

*j  Les  fils  de  poil  de  chèvre,  de  lama,  de  vigogne  et  de  chameau  sont 
assimilés  aux  fib  de  laine. 


Commerce. 


39 


MARCHANDÎSES. 


DROITS    d'entrée. 


Bases.        Quotités. 


Fruits. 


Graines. 


(Pommes  fraîches 
non  spécialement  tarifés  (autres  que  les 
amandes,  les  citrons,  les  oranges,  les 
figues,  les  pruneaux  et  les  raisins  secs) 

j  oléagineuses 

1  à  ensemencer 

Habillements,  y  compris  les  chapeaux,  les  ouvrages 

de  mode  et  les  fleurs  artificielles 

Montres  de  toutes  espèces  et  fournitu- 
res pour  montres 

Horloges  et  pendules  , 


Horlogerie . 


I 


Liège 


Fournitures  pour  horloges  et  pendules 

Instruments  de  musique 

Jus  de  réglisse 

confits  au  vinaigre 

frais  on  conservés  à  Taide  de  matières 
Légumes     .  {     qui  ne  sont  soumises  à  aucun  droit  d*en- 

trée  ni  de  consommation  (môme 
en  boites) 

brut  et  r&pé  de  toutes  sortes   .     .     . 

ouvré, 

(en  fonte 
en  fer  ou  acier 
en  bois 
en  cuivre  ou  toute  autre  matière  . 

Mercerie,  quincaillerie  et  parfumerie*) 

Meubles  et  articles  de  ménage 

Miel 

Or  et  argent  |  Bijouterie 

ouvrés    .   I  Autres  ouvrages 

Outils  servant  à  Texercice  d*un  métier 


Papiers . 


à  meubler 

autres,  y  compris  le  carton. 


Exemptes. 


Valeur.    |  10  p.  c. 
»         I  Exemptes. 
,        Id. 

I 

Valeur,    j  10  p.  c. 

! 
i 

»         ,  Exemptes. 

Même  régime  que  les 
meubles. 

Valeur.         5  p.  c. 

Id.  6  p.  c. 

100  kil.       10     » 


Id. 


Id. 


> 

Valeur. 

Exempts. 
Exempt. 
10  p.  c. 

100  kil. 

2     » 

Id. 

4     » 

Valeur. 

10  p.  c. 

100  kil. 

12     » 

Valeur. 

10  p.  c. 

Id. 

Id. 

100  kU. 

10     » 

> 
Valeur. 

Exempte. 
5  p.  c. 

Même  régim 
cliines  et  z 
100  kil. 

e  que  les  ma 
nécaniques. 
8     » 

Id. 

4     > 

*)  Cette  classe  comprend  les  aiguilles,  les  épingles,  les  boutons,  la  brosserie, 
les  cartes  &  jouer ,  la  cire  à  cacheter ,  la  coutellerie ,  les  crayons ,  les  gravures 
et  photographies  encadrées,  les  jouets  d*enfant8,  les  parapluies  et  parasols,  les 
plumes  métalliques ,  les  ouvrages  en  aluminium ,  en  ambré ,  en  baleine ,  en 
carton,  en  papier ,  en  cheveux ,  en  acier,  en  corne,  en  os ,  en  écaille,  en  ivoire, 
en  liège,  en  nacre,  etc. 

Les  eaux  de  senteur  et  de  toilette  rentrent  dans  la  catégorie  des  articles 
de  parfumerie ,  à  rexception  de  celles  qui  sont  fabriquées  k  Talcool  ;  ces  der- 
nières suivent  le  régime  des  liquides  alcooliques  qui  ne  servent  pas  comme  boissons. 
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Belgique^  France, 


MARCHANDISES. 


DROITS   D*EMTRÊE. 


Bases. 


Quotités. 


Peaux*) 


de  chèvre  et  de  monton  tannées  en  croû- 
te,  et  de  chevreau  mégies  en  croûte 
teintes,  vernies,  laquées,    maroquinées, 
et  pelleteries  apprêtées      .... 

autrement  préparées 

ouvrées 

Plumes  àécri-(  brutes 

re.     .     .   (  apprêtées 

communes,  de  terre  et  de  grès,  ver-   | 
nissées  ou  non  de  toute  sorte  .     .  |ou, 


Id. 

Id. 

Id. 
Valeur. 

» 
Valeur. 
100  kil. 


10 


» 
» 


30 

15 

10  p.  c. 

Exemptés. 

10  p.  c. 

1  50 


au  choix  de  Timpor- 
tateur, 


Poteries  (a) .  ' 


Faïences  et  porcelaines 

Carreaux  pour  pavement  et  construc- 
tion, de  toute  espèce 

Terre  cuite:  briques  et  tuiles,  tuyaux 
de  drainage  et  autres  objets  de 
môme  nature 

Pipes  de  terre 

Cornues  à  gaz,  creusets  de  toute  sorte 


Exempts. 
Id. 

Exemptes. 

Id. 

15  p.  c. 

Id. 

Safran |ou,  au  choix  de  Timpor- 

tateur, 


Valeur. 
Id. 


> 
> 


10 
10 


p- 


c. 
c. 


Valeur. 


Savons,  autres  qu'à  T alcool 

V^-  classe,    /de  35  fils  et  moins  aux  5  luillimè- 

pesantllk.  etj  très  carrés      .     .     .     . 

pluslesl00m.|de36  fils  et  plus  aux  5  millimè- 

carrés.       '  très  carrés      .     .     .     . 

2*  classe, 


oo 

3 

8 


o 

en 

oo 

O 
O 

al 

8 

00 

S3 
09 
00 


« 


pesant  de  7  à 
11k.  exclusi-< 

vement  les 
100  m.  carrés. 

3*  classe, 
pesant  do  3  à 
7  k.   exclusi-/ 

vement  les 
100  m.  carrés. 


de  3  5  fils  et  moins  aux  5  mm.  carrés 

de  36  à  43  fils  aux  5  mm.  carrés 

de  44  fils  et  plus  aux  5  mm.  carrés 
de  2  7  fils  et  moins  aux  5  mm.  carrés 
de  28  à  35  fils  aux  5  mm.  carrés 
de  36  à  43  fils  aux  5  mm.  carrés 
de  44  fils  et  plus  aux  5  mm.  carrés 


100  kil. 
100  kil. 

100  kil. 


200 

6 

50 


Id. 

72 

Id. 

60 

Id. 

100 

Id. 

180 

Id. 

80 

Id. 

120 

Id. 

190 

Id. 

300 

•)  Il  est  entendu  que  les  droits  de  30  et  de  15  francs  seront  respectivement 
abaissés  à  25  et  10  francs  dans  le  cas  où  la  France  réduirait  li  10  francs  les 
100  kilogrammes  son  droit  d*ontrée  sur  les  peaux  autrest  non  dénommées,  taxées 
h  20  francs  les  100  kilogrammes  dans  le  tableau  A  annexé  au  présent  traité. 

(a)  Ouvrages  [qui  ne  rentrent   pas  dans  une   classe  plus  favorable  du  tarif 
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MARCHANDISES. 


DROITS    D^ENTRÉE. 


Bases.        Qaotités. 


00 


Q> 

CD 

*«> 

CD 

'o 

O 


2  ' 

o 
o 

m 

00 

09 
00 


1^  classe ,    ( 
pesant  1 1  k.  et 
plas  les  100  m. 
carrés 

2*  classe, 


de  35  fils  et  moins  aux  5  mm.  carrés 
de  86  fils  et  plus  aux  5  mm.  carrés 

k 

de  35  fils  et  moins  aux  5  mm.  carrés 


pesant  de  7  à 

11k.  exclusi-Zde  36  à  43  fils  aux  5  mm.  carrés 

vement  les  i 
100  m.  carrés.  P®  ^^  "^^  ®^  P^*^®  ^"^  ^  ™"^*  carrés 
3*  classe     [de  2  7  fils  et  moins  aux  5  m  m.  carrés 

pesant  de  3  à  ^^  28  à  35  fils  aux  5  mm.  carrés 
7    k.  exclusi-c 
yement  les     ^®  ^^  ^  ^^  ^^^  *^^  ^  ^™'  carrés 

1100  m.  carrés.  \^^  ^^  ^^  ^^  P^^s  ^^^  ^  Q^^*  caiTés 

fl'*  classe,   ( 
pesant  1 1  k.  etl  "^  ^^  ^^^  ®^  moins  aux  5  mm.  carrés 
plu8lesl00m.]^jg  3^  gjg  ^^   j^^g  ^^^  5  ^^^  ^^^^g 
carrés.       l 


00 

a 


00 
I 
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2®  classe,    [de  3  5  fils  et  moins  aux  5  mm.  carrés 
pesant  de  7  à 
11k.  exclusi-'de  36  à  43  fils  aux  5  mm.  carrés 

vement  les 
100  m.  carrés. 


de  44  fils  et  plus  aux  5  mm.  carrés 


3®  classe ,    Me  27  fils  et  moins  aux  5  mm.  carrés 
pesant  de  3  àj^^  28  à  35  fils  aux  5  mm.  carrés 

t  lesl^^®  ^^  *  ^^  ^^®  *^*  ^  ™™'  ^^^^^^ 
fl    100  m.  carrés.  1^®  "^^  fils  et  plus  aux  5  mm.  carrés 

Onis,  croisés  et  coutils.  —  Imprimés 

i  façon  soie    rÉcrus 

S  I    (velvets.)     iTeints  ou  imprimés     .... 

I  {autres  (cords,  r^^yj^^ 

moleskins,   "{_  .  ^ 

etc.)         |Teint8  ou  imprimés     .     .     .     . 

Piqués,  basins,  façonnés,    damassés  et  brillantes, 
pesant  3  kilogrammes  et  plus,  par  100  mètres 

carrés  

Dentelles  fabriquées  à  la  iiiain  et  aux  fuseaux 
Tons  autres*) 


9 
> 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Valeur. 

100  kU. 

Id. 

Id. 

Id. 


Valeur. 

» 
Valeur. 


57  50 

82  80 

69  » 

115  > 

207  » 

92  » 

138  » 

218  50 

345  > 

75  » 

97  » 

85  > 

125  » 

205  » 

105  » 

145  > 

215  > 

325  » 

15  p.  c. 

85  > 

110  » 

60  > 

85  * 


15  p.  c. 

Exemptes. 

10  p.  c. 

et  qui  n*appartienDent  pas  a  la  catégorie  des   articles  de  mercerie,  et  de  quin- 
caillerie, ni  a  celle  dea  meubles  et  articles  de  ménage. 

*)  Cette  classe  comprend  les  tulles  unis  et  brodés,  les  gazes  et  mousselines 
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MARCHANDISES. 


DROITS    D*BNTiUêE. 


^^ 


Bases.       Quotités. 


t  Châles  et  écharpes  de  cachemire  desIndes 
Tissus  de  laine  <  Lisières  de  drap,  entières  ou  coupées 

ITous  autres*) 

Tissus  de  lin  <  Deutelles  fabriquées  à  la  main  et  aux 

de  chanvre  et  i      fuseaux 

de  jute.       ITous  autres**) 

Tissus  do  soie  /  Dentelles  fabriquées  à  la  main  et  aux 

et  de       j      fuseaux 

bourre  de  soie. 


Id. 

> 

Valeur. 

> 
Valeur. 

» 
100  kil. 


5  p.  c. 

Exemptes. 

10  p.  c. 

Exemptes. 
10  p.  c. 

Exemptes. 
300     » 


Tous  autres***) ^ou,aachoixdel*imporUlcur, 

Valeur.    {  10  p.  c. 

Tissus  non  spécialement  tarifés 

Tresses  de  paille  de  toute  sorte 


Truffes 


Vannerie  . 
Vergeoises 


communes  (bouteilles  ordinaires). 


Valeur. 

» 

Valeur. 


Verreries 


1 


•| 


10  p.  c. 
Exemptes. 
15  p.  c. 
ou,  au  choix  de  l'iniporUteari 
100  kil.  I  200     » 
Valeur.    ,  10  p.  c. 

Mêmes  droits  que  les  sucres 
bruts. 
100  kil.  I      I        > 
ou,  au  choix  de  l'importateur, 


Glaces  et  verres  de  vitrage    .     .     .     . 

{Objets  en  verre  ou  en  cristal,  unis 
ou  moulés,  non  coloriés  entaillées 
taillés,  gravés  ou  coloriés     .     . 

Antimoine  et  bismuth 

Balais  communs 

Betteraves 

Beurre 

Caoutchouc   et  gutta-percha   bruts,  en  feuilles 
(sans  addition  de  tissus)  ou  filés  .     .     .     . 

Caractères  typographiques 

Cartes  géographiques  de  portefeuille .     .     .     . 


Valeur. 

1  10  p.  c. 

Valeur. 

;  10  p.  c. 

Id. 

i       Id. 

Id. 

Id. 

» 

Libres 

> 

Id. 

> 

Id. 

» 

Id. 

> 

Id. 

» 

Id. 

» 

Id. 

» 

Id. 

» 

j       Id. 

brodées  ou  brochées,  la  bonneterie,  la  passementerie,  la  rubaunerie  et  les  tissus 
mélangés,  le  coton  dominant  en  poids. 

*)  Cette  classe  comprend  les  couvertures,  tapis,  bonneterie,  passementerie, 
rubaunerie,  dentelles,  chaussons,  etc.,  et  feutres  autres  que  ceux  pour  piano  et 
K  doublage  ;  les  tissus  mélangés,  la  laine  dominant  en  poids. 

**)  Cette  classe  comprend  les  batistes  et  linons,  bonneterie,  passementerie,  ru- 
baunerie, tapis  et  tapisseries,  tulles,  tissus  mélangés,  le  lin  dominant  en  poids. 
***)  Cette  classe  comprend  les  bonneterie,  passementerie,  rubannerie,  couver- 
tures,  tapis  et  tapisseries,   taffetas  gazes,   etc.,   et  les  tissus  mélangés,  la  soie 
dominant  en  poids. 
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Qaotités. 
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Chaux  et  plâtre .     .     .     . 

Cire  brute,  jaune  ou  blanche 

Coquillages 

Corail  brut  ou  taillé  et  non  monté 

Cordages 

Coton  (y  compris  les  ouates) 

Dessins  industriels  de  toute  sorte,  sur  papier 

Drogueries  (substances  animales,  minérales  et  vé- 
gétales brutes  propres  à  la  médecine)    .     .     . 

Ëcorcea  à  tan  de  toute  sorte,  même  moulues 

Engrais 

Etiquettes  imprimées,  gravées  ou  coloriées      .     . 

Fanons  de  baleine  bruts 

Filets  et  autres  utensiles  pour  la  pêche  maritime 

Graisses 

Oraphite  et  plombagine 

Qravures ,  photographies  et  lithographies  de  por- 
tefeuille 

Houblon 

Instruments  d^optique,  de  cacul,  d'observation  et 
et  de  précision  ;  instruments  de  chirurgie  ;  in- 
struments de  chimie  pour  laboratoire 

Joncs  et  roseaux  bruts 

Laine 

Lait 

Livres  en  langues  frauv^is^»  mortes  ou  étrangères 

Matières  animales  brutes,  savoir:  oreillons,  os  et 
sabots  de  bétail  et  cornes  de  bétail  bruts  .     . 

Musique  gravée 

Navires  et  bateaux 

Objets  d*art  et  de  collection  non  spécialement  tarifés 

Parchemin 

Peaux  de  chiens  de  mer  et  de  phoques,  brutes, 
fraîches  ou  sèches 

brutes,  taillées  ou  sciées      .... 
polies   ou    sculptées    (y    compris    les 

marbres  et  Talbâtre) 

Meules  et  pierres  à  aiguiser     .     .     . 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte     ....... 

Plantes  alcalines 

Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  duvet  et  autres.     . 

Poissons  d'eau  douce 

Pommes  de  terre 


Pierres 
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avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d*art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le 
môme  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  à  Tégard  d^auteurs  d^ouvrages  publiés  pour  la 
première  fois  dans  le  pays  môme. 

Toutefois  y  ces  avantages  ne  leur  sont  réciproquement  assurés  que 
pendant  Texistence  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la  publication  originale 
à  été  faite  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra 
excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  s* étend  aux  morceaux  dits  arrange- 
ments, composés  sur  des  motifs  extraits  de  ces  mômes  œuvres.  Les  contes- 
tations qui  s'élèveraient  sur  F  application  de  cette  clause  demeureront  réser- 
vées à  Tappréciation  des  tribunaux  respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé  ultérieurement  par  Tun 
des  deux  pays  à  un  autre  pays,  en  matière  de  propriété  d'œuvres  de  litté- 
rature ou  d*art,  dont  la  définition  a  été  donnée  •  dans  le  présent  article,  sera 
acquis  de  plein  droit  aux  citoyens  de  l'autre  pays. 

Art.  2.  La  publication  en  Belgique  de  chrestomathies  composées  de 
fragments  ou  d'extraits  d*auteurs  français  est  autorisée,  pourvu  que  ces 
recueils  soient  spécialement  destinés  à  renseignement. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  protection 
stipulée  à  l'article  V^  de  la  convention  et  pour  que  les  auteurs  on  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des 
deux  pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que 
lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de  propriété  en  établis- 
sant par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compétente  en  chaque 
pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale  qui,  dans  le  pays 
où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou 
la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  par  le 
bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur  et  légalisé  par  la  légation 
de  Belgique  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  en  Belgique,  il  sera 
délivré  par  le  ministère  de  Tintérieur  à  Bruxelles  et  légalisé  par  la  légation 
de  France. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  Tarticle  V^  s'appliqueront  également  à  la 
représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées 
ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  Tun  des  deux  pays  après  le 
12  mai  1854. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs  sera  perçu  d'après 
les  bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  parties  intéressées. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers. 
Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par  Tarticle 
l**  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  Etat. 
n  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement 
de  protéger  le  traducteur,  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,    et  non  pas   de  conférer   le  droit   exclusif  de  traduction 


Navigation.  45 

4. 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Convention  de  navigation  signée  à  Paris,  le  31  octobre  1881  *). 

Moniteur  belge  du  /4  mai  i882. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise, animés  d*un  égal  désir  de  contribuer  au  développement  des  relations 
maritimes  entre  les  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet,  et  ont  commis  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le  baron  Beyens,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  le  gouvernement  de  la  République  Française,  grand  officier  de 
son  Ordre  Royal  de  Léopold,  grand  officier  de  TOrdre  national  de  la  Légion 
d*honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  le  baron  Lambermont,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire, secrétaire  général  du  ministère  des  afi'aires  étrangères  à  Bruxelles, 
grand  officier  de  son  Ordre  Royal  de  Léopold,  grand  officier  de  TOrdre 
national  de  la  Légion  d*Honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  Kindt,  conseiller  de  légation  honoraire,  inspecteur  général  de  Pin- 
dnstrie,  commandeur  de  Son  Ordre  royal  de  Léopold,  commandeur  de  TOrdre 
national  de  la  Légion  d^honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  M.  Defacqz,  inspecteur  général  des  douanes,  officier  de  son  Ordre 
royal  de  Léopold,  officier  de  l*Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc. 

Et  le  Président  de  la  République  Française, 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  sénateur.  Ministre  des  affaires  étrangères, 
chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur ,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.Tirard,  député,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc.,  etc.,  etc.. 

Et  M.  le  comte  Horace  de  Ghoisenl,  député,  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  décoré  de  la  médaille  militaire,  chevalier 
de  rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s*ètre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  nationaux  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ;  ils  ne 
payeront  pas,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement ,  de  droits ,  taxes  ou  impôts ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se 
percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  ou  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouissent  en  matière  de  commerce,  d'industrie  ou  de  navigation, 
les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  seront  communs  h  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.     Les  navires  belges,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs  cargaisons 

*}  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Paris,  le  12  mai  1882. 
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en  France  et  en  Algérie,  et  les  navires  français,  chargés  ou  non  ainsi  que 
leurs  cargaisons  en  Belgique,  k  leur  arrivée  d'un  port  quelconque  et  qnel 
que  soit  le  lieu  d*origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous 
tous  les  rapports,  k  l'entrée  pendant  leur  séjour  et  k  la  sortie,  du  même 
traitement  que  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons. 

n  est  fait  exception  k  la  disposition  qui  précède  pour  le  cabotage,  dont 
le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respectives  des  deux  pays. 

Il  est  d'ailleurs  convenu  que  les  navires  des  deux  nations  naviguant 
au  cabotage,  seront  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  les 
navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  3.  Seront  complètement  affranchis  des  droiU  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
sortiront  sur  lest  : 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  poi*t  de  Tnn  des  deux  ËtAts  dans  un 
ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  justi- 
fieront avoir  déjk  acquitté  ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations 
de  commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d^inna- 
vigabiiité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équi- 
pages et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administrât  on  des 
douanes  en  aura  donné  Tautorisation. 

Art.  4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'imposer,  sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent  traité  ou  sur  tout 
autre  article,  des  droits  de  débarquement  ou  d'embarquement  affectés  à  la 
dépense  des  établissements  nécessaires  au  port  d'importation  ou  d'exportation. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  on 
leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  ou  bassins,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  Tun  des  deux  Etats,  aucun 
privilège  ni  aucime  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce 
rapport  aussi,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  belges  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  5.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  k  chaque  pays,  au  moyen  de  titres 
et  patentes  délivrés,  par  les  autorités  compétentes,  aux  capitaines,  patrons 
et  bateliers. 

Art.  6.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de  Franco  et,  réd- 
proquemont,  les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Belgique,  et  qui 
n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,   pourront,  en  se 
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conformant  anx  lois  et  règlements  des  États  respectifs,  conserver  à  leur 
bord  la  partie  de  leur  cargaison  qni  serait  destinée  à  an  autre  port,  soit 
dn  même  pays^  soit  d^nn  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer, 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison ,  aucun  droit  de  douane ,  sauf 
celui  de  surveillance,  lequel,  d'ailleurs,  ne  pourra  être  perçu  qu'au  taux 
fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  7.  Les  stipulations  des  articles  1^' ,  2,  8,  4,  5  et  6,  s'appliquent, 
tant  à  la  navigation  par  rivières  et  canaux  qu'à  la  navigation  maritime. 

Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  intérieures  de  la  France, 
et  réciproquement,  les  bateliers  français  naviguant  dans  les  eaux  intérieures 
de  la  Belgique,  jouiront  du  même  traitement  que  les  bateliers  nationaux, 
quant  au  droit  de  patente. 

Art.  8.  n  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente  convention 
en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale 
sont  ou  pourront  être  Tobjet  dans  Tun  ou  l'autre  pays. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  résidant  dans  les 
États  de  l'autre  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant  pai*tie 
de  Téquipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays  respec- 
tifs, quMs  soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions 
commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonction- 
naires compétents,  et  justifieront,  par  Texhibition  des  registres  du  b&timent, 
rôle  d'équipage  ou  autres  documents  officiels  ou  bien,  si  le  navire  était  parti, 
par  la  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Les  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  dis- 
position des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
et  pourront  môme  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  qui  selon  Toccasion,  les  réin- 
tégreront à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront 
dans  leur  pays  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation,  ou 
les  rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous  l'escorte  de  la  force 
publique,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  qui  devront,  à 
cet  effet,  s'adresser  anx  autorités  compétentes.  Si,  dans  les  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  leur  arrestation,  les  marins  déserteurs  n^étaient  pas 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  appartiennent,  ou  s'ils  n'étaient 
pas  rapatriés  par  la  voie  de  mer  ou  de  terre,  ou  enfin  si  les  frais  de  leur 
emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  Partie  k  la 
requête  de  laquelle  l'arrestation  aura  été  opérée,  lesdits  marins  déserteurs 
seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour 
la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit  à  terre, 
sa  remise  pourra  être  différée   par  les   autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
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tribimal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugement 
intervena  ait  reçn  son  entière  exécation. 

Il  est  également  entenda  qae  les  marins  on  autres  indiTidus  faisant  partie 
de  Téquipage,  sujets  du  pajs  où  la  désertion  a  en  lieu,  sont  exceptés  des 
stipulations  du  présent  article. 

Art.  10.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges 
naufragés  sur  les  c/jtes  de  France,  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux, 
consuls  ou  vice-consuls  de  Belgique,  et.  réciproquement,  les  consuls  géné- 
raux, consuls  ou  vice-coDBuU  fran^-ais  dirigeront  les  opérations  relatives 
an  sauvetage  des  navire^  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtés 
de  Belgique. 

L*intervention  des  autontés  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux  pays 
pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étran- 
gers aux  équipages  naufragé^}  et  assurer  Texécution  des  dispontions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  saavées.  En  Tabeence 
et  jnsqa'â  rarri\'ée  des  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consnls ,  les 
autorités  locales  devront  d*ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
aocon  droit  de  douane,  à  moins  qu^elles  ne  soient  admises  à  la  consomma- 
tion intérieure. 

Art.  11.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consnls  et  chanceliers 
des  Hautes  Partiel»  contractantes  jouiront  respectivement ,  dans  les  deux 
pays,  des  avantages  de  toutes  sortes  iiccordés  ou  qui  pourront  être  accordés 
à  ceax  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition 
de  réciprocité. 

Art.  12.  Les  deux  Hautes  Pai*ties  ne  pourront  accorder  aucun  privilège, 
faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à  un  autre 
État  qui  ne  soit  aussi  et  à  Tinstant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  13.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que 
le  traité  de  commerce  signé  aujourd'hui  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes et  demeurera  exécutoire  jusqu'au   1*'    février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Paiiies  contractantes  n'aurait 
signifié,  douze  mois  avant  cette  date,  son  intentent  ion  d'en  faire  cesser  les  effets, 
la  convention  continuera  k  rester  en  vigueur  encor»*  une  année,  et  ainsi  de 
saite,  d*année  en  année,  jusqu'à  Texpiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  Tune  ou  Tautre  des  Hautes  Parties  contractantes  Taura  dénoncée. 

Art.  14.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  à 
Paris  en  môme  temps  que  celles  du  traité  de  commerce  signé  sous  la  date 
de  ce  jour,  avant  le  V  février  1882. 

En  foi  do  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  31''  jour  du  mois  d'octobre  de 
Tan  do  gr&ce  1881. 

B^  Beyenè,  B^  LambermorU.  J.  Kindt,  A.  Defaeq%. 

BanhHémy-SoMU-HUaire,  P.  Tirard.  H&race  de  ChoUeul. 
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5. 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Convention  pour  la  garantie  réciproque   de   la  propriété  des 
oeuvres    de   littérature  ou   d'art,    modèles  ou  dessins  de  fa- 
brique,   signée  à   Paris,    le  31    octobre  1881;    suivie   d'une 
Déclaration  en  date  du  4  janvier  1882*). 

Moniteur  belge  du  /4  mai  i8S2» 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  République  française, 
également  animés  du  désir  de  protéger  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres, 
et  d'encourager  leur  application  à  Tindustrie,  ont,  à  ces  fins,  résolu  d'a- 
dopter d*an  commun  accord  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres 
à  assurer  réciproquement  dans  les  deux  pays,  aux  auteurs  et  anx  industriels 
on  à  leurs  ayants  cause,  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art 
et  les  marques,  modèles  ou  dessins  de  fabrique,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
ponr  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  Son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique française,  grand  officier  de  son  Ordre  Royal  de  Léopold,  grand 
officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

M.  le  baron  Lambermont,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire, secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Bru- 
xelles, grand  officier  de  son  Ordre  Royal  de  Léopold,  grand  officier  de  l'Or- 
dre National  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

M.  Eindt,  conseiller  de  légation  honoraire,  inspecteur  général  de  l'in- 
dustrie, commandeur  de  son  Ordre  Royal  de  Léopold,  commandeur  de  l'Or- 
dre national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et  M.  Defacqz ,  inspecteur  général  dos  douanes ,  officier  de  son  Ordre 
Royal  de  Léopold,  officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc. ,  etc.  ; 

Et  le  Président  de  la  République  française  :  M.  Barthélémy  Saint-HilairCi 
sénateur,  Ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  de  l'Ordre  national  de 
la  Légion  d*honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

M.  Tirard,  député.  Ministre  do  Tagriculture  et  du  commerce,  etc.,  etc.,  etc., 

Et  M.  le  comte  Horace  de  Choiseul,  député,  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  décoré  de  la  médaille  militaire,  chevalier 
de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l*'.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  d'ouvrages 
dramatiques,  de  compositions  musicales,  d'œuvres  de  dessins  ou  d'illus- 
trations ,  de  peinture ,  de  sculpture ,  de  gravure,  de  lithographie,  de  photo- 
graphie et  de  toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou 
artistique,    jouiront,    dans   chacun    des   deux  Etats,    réciproquement,    des 

*)  Les  ratifications  ont  été  échanij^ées  à  Paris,  le  12  mai  1882. 
Nouv.  Recueil  Gén.  2'  S.  IX.  D 
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naire*!  compétentes  des  deax  Pays,  à  la  diligence  de  l'administration  fran- 
çaise on  de  Tadministration  belge. 

Ces  traTanx  seront  exécutés  par  voie  d*adjadication  publique. 

Le  cahier  «les  charges,  danses  et  conditions  de  chaque  entreprise  sera 
dressé  d'après  une  lorrrrJp  imprimée  dont  la  rédaction  aura  été  préalable- 
ment concertée. 

3.  Les  frai?!  que  ces  travaux  occasionneront  seront  payés  par  moitié 
par  chacun  des  deux  Pays,  qui  restera  libre  de  se  rembourser  des  dépenses 
ainifi  faites,  selon  le  mode  qu'il  ji -era  le  plus  convenable,  eu  égard  à 
sa  législation  particulière  et  aux  circonstances  locales. 

4.  Le«  administra:!' IIS  cf-mp-itentcs  s'entendront  pour  désigner  les 
cours  d'eau  mitoyens  dont  le  premier  curage  sera  adjugé  en  France  et 
ceux  pour  lesqueh  l'adjudi'i^tion  se  fera  d'abord  en  Belgique. 

Les  travaux  que  nécessitera  'fent retien  ultérieur  seront  adjugés  alter- 
nativement au  chef-lieu  du  d»^partement  français  et  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vince belge  limitrophes  du  cours  d'eau  k  entretenir,  en  présence  des  fonc- 
tionnaires des  deux  Pa^s  déî-^rgiios  p<:ar  assister  à  cette  opération. 

L^exécution  en  sera  survt-illée  par  des  agents  français  ou  par  des  agents 
belges,  selon  que  l'adjudication  aura  eu  lieu  en  France  ou  en  Belgique. 

Dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux  de  réception  seront  dressés  et 
signés  par  les  fouctiunnaires  compétents  des  deux  Pays. 

5.  Les  punts .  les  barrages .  les  vannes ,  les  prises  d'eau ,  les  gués, 
et.  en  général,  tous  K-s  ouvrages  permanente  kjm  temporaires  de  nature  à 
inâuer  sur  le  régime  des  cours  d'eau  mitoyens,  ne  pourront  être  établis 
ou  modifiés  qu*après  une  entente  préalable  entre  les  administrations  des 
deux  Pavs. 

m 

6.  La  présente  Convention  ^er^x  exécutoire  à  partir  de  la  date  dont 
conviendront  les  a'iminidtratious  des  deux  Pays;  elle  pourra  prendre  fin  à 
toute  époque,  moyennant  la  dénonciation  qui  en  sera  faite,  un  an  à  Tavance, 
par  Tuu  ou  Tautre  des  deux  Gouvernements. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  22  juin  1882. 

C.  de  Freycinet.  Beyem. 
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8. 

FRANCE,  SUISSE. 

Déclaration    pour    proroger    les    traités   conclus,    le  30  juin 
1864,  entre  les  deux  pays*);  signée  à  Paris,  le  2  6  septembre  1  881. 

BuIUfin  des  lois,  XIF  Séri^,  iVo.  662. 

Le  Gonvemement  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral 
de  la  Confédération  suisse,  animés  d'nn  égal  et  sincère  désir  de  fixer  par 
de  nouvelles  conventions  le  régime  des  relations  commerciales  entre  la 
France  et  la  Suisse, 

Considérant  que  Tétat  des  négociations  qu'ils  ont  engagées  à  cet  effet 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  conclure  un  traité  de  commerce 
qui  donne  satisfaction  aux  intérêts  des  deux  Pays  ; 

Considérant  que  les  traités  signés  le  30  juin  1864  entre  la  France 
et  la  Suisse  doivent  prendre  tin  le  8  novembre  prochain, 

Sont  convenus  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois, 
du  8  novembre  1881  au  8  février  1882,  le  traité  de  commerce  du  80 
juin  1864. 

Le  bénéfice  de  cette  prorogation  s'applique  aux  conventions  suivantes, 
signées  également  le  30  juin  1864,  savoir: 

1^  Règlement  relatif  au  pays  de  Gex; 

2^  Traité  sur  rétablissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses 
en  France; 

3®  Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle  ; 

4^  Protocole  final. 

£n  foi  de  quoi ,  les  soussignés ,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  26  Septembre  1881. 

Barthélémy  ScUrU-Hilaire,  Kern, 


•)  V.  Archives  diplomaUques,  1864,  lU.  161,  215,  217. 
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9. 

FRANCE.  SUISSE. 

Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du  2  6  sept.  1881*) 
relative  à  la  prolongation  des  Traités  du  30  juin  1864  ;  signée 

à  Paris,  le  3  février  1882. 

Bulletin  des  loiSf  XIP  Série,  No,  685, 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
la  Confédération  suisse, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  actuellement  en  cours  de  né- 
gociation ne  pourra  pas  ôtre  définitivement  conclu  entre  les  deux  Pays  avant 
le  8  de  ce  mois,  date  fixée  pour  Texpiration  des  traités  en  vigueur, 

Conviennent  de  proroger  jusqu^au  V^  mars,  dans  tous  ses  effets  et  par- 
ties, la  déclaration  échangée  à  Paria,  le  26  septembre  1881,  entre  la 
France  et  la  Suisse. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1882. 

C,  de  Freycinet.  Kern, 


10. 

FRANCE,  SUISSE. 

Déclaration  portant  prorogation   de  la  Déclaration  du    3  fé- 
vrier**)   relative  à   la  prolongation   des  Traités    du  30  juin 
1864;  signée  à  Paris,  le  23  février  1882. 

Bulletin  des  lois,  XIP  Série,  No,  68ô, 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  de 
la  Confédération  suisse. 

Considérant  qu^un  traité  de  commerce  a  été  conclu  ce  jour  entre  les 
deux  Pays  et  que  les  dates  de  l'échange  des  ratifications  et  de  la  mise  en 
vigueur  dndit  traité  ont  été  fixées  au  12  et  au  16  mai  de  cette  année, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  15  mai  prochain  dans  tous  ses 
effets  et  parties,  la  déclaration  échangée,  le  3  de  ce  mois,  entre  la  France 
et  la  Suisse. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1882. 

C,  de  Freycinet.  Kern. 

*)  V.  plus  haut  No.  8. 
•♦)  V.  ci-dessuB,  No.  9. 


Commerce.  59 

IL 

FBAI^CE.  SUISSE. 

Traité  de  commerce  suivi  d'un  Protocole  additionnel,  de  plu- 
sieurs tarifs,  d'un  Règlement  relatif  au  pays  de  Gex,  ainsi  que 
d'une  Déclaration  concernant  les  échantillons  ;  signé  à  Paris^ 

le  23   février  1882*). 

BuUetin  des  lois,  XIP  Série,  No.  7 18, 

Traité. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

Animés  d'un  égal  désir  de  conserver  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  deux  Peuples  et  de  régler,  en  conciliant  les  intérêts  respectifs,  la  situ- 
ation qui  sera  faite  au  commerce  des  deux  Pays  par  Texpiration  prochaine 
des  conventions  actuellement  en  vigueur,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  de  Freyoinet,  sénateur,  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Tirard,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Bouvier,  député,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  colonies  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

M.  J.-C.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse  à  Paris; 

M.  Charles-Edouard  Lardy,  docteur  en  droit,  conseiller  de  la  légation 
de  Suisse  en  France; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1^ .  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  suisse  énumérés 
dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  du  terri- 
toire suisse,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  tous 
droits  additionnels  compris. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énumérés  dans 
le  tarif  B  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  du  territoire 
firançais,  seront  admis  en  Suisse  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

8.  Les  droits  à  Texportation  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre 
sont  fixés  conformément  aux  tarifs  C  et  D  joints  au  présent  Traité. 

4,  Le  Oouvemement  de  la  Confédération  suisse  s'engage,  en  outre, 
à  accorder  aux  produits  du  pays  de  Oex  le  bénéfice  des  dispositions  con- 
tenues  dans  le  règlement  annexé  au  présent  Traité  sous  la  lettre  F. 

5.  Seront   considérées   comme    importées   directement   les   marchan- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  12  mai  1882. 
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dises  d'origine  ou  de  fabrication  suis'-o  expédiées  en  France  par  les  chemins 
de  fer  étrangers  confinant  à  la  Suisse,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas, 
les  wagons  ou  les  colis  renfermaut  ces  marchandises  soient  cadenassés  ou 
plombés  par  la  douane  suisse,  que  les  cadenas  ou  les  plombs  soient  recon- 
nus intacts  à  Tarrivée  en  France,  et  que  Texpédition  ait  lieu  dans  les 
conditions  réglées  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  pour  le  service 
international  des  chemins  do  fer. 

Les  marchandises  d^origine  ou  de  fabrication  française  jouiront,  sons  les 
mômes  conditions,  à  rentrée  en  Suisse,  d'un  traitement  exactement  semblable. 

6.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'établir 
un  droit  nouveau  d'accise  ou  de  consommation  on  nn  supplément  de  droit 
sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les 
tarifs  annexés  au  présent  Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  ôtre 
immédiatement  grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  on  d'un  supplément  égal. 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  et  des  charges  men- 
tionnés ci-dessus,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites  proportionnellement. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  s'il  est  établi  une  surveillance  ou 
un  exercice  administratif  sur  les  produits  fabriqués,  les  charges  directes  ou 
indirectes  dont  les  fabricants  nationaux  seront  grevés  seront  compensées 
par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits  de  l'autre  Pays. 

Les  drawbacks  k  l'exportation  des  produits  français  ou  suisses  ne 
pourront  ôtre  que  la  représentation  exacte  des  droits  d*accise  ou  de  consom- 
mation intérieure  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  employées  à  leur 
fabrication. 

7.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des  deux 
Pays  et  importées  dans  l'autre  ne  poiuront  ôtre  assujetties  à  des  droits 
d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  qui  grève- 
raient les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Toutefois ,  les 
droits  à  l'importation  pourront  Hre  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient 
les  frais  occasionnés  aux  producteurs    nationaux  par  le  système  de  Taccise. 

8.  Le  Gouvernement  fédéral  garantit  que ,  dans  aucun  cas ,  les  pro- 
duits français  ne  seront  assujettis  par  les  administrations  cantonales  ou 
communales  à  des  droits  d'octroi  on  de  consommation  autres  on  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  seront  assujettis  les  produits  du  Pays,  sous  réserve 
cependant  des  dispositions  de  l'article  9;  et,  de  son  côté,  le  Gouvernement 
français  gai*antit  que,  dans  aucun  cas,  les  produits  de  la  Suisse  ne  seront 
assujettis  par  les  administrations  départementales  ou  communales  à  un 
droit  d'octroi  ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que  celni  auquel 
seront  assujettis  les  produits  du  Pays. 

9.  Les  droits  cantonaux  ou  communaux  applicables  aux  vins  d'ori- 
gine française  en  fût,  double  fût  ou  tout  autre  mode  d'emballage,  quel 
que  soit  le  prix  ou  la  qualité  de  ces  vins,  ne  pourront  excéder  le  minimum 
des  droits  cantonaux  aux  communaux  actuellement  en  vigueur  pour  les 
vins  étrangers  en  simple  fût  et  indiqaés  au  tableau  E  annexé  au  présent  Traité. 

Les  vins  en  bouteilles  supporteront  les  droits  énumérés  audit  tableau 
pour  les  vins  étrangers  en  bouteilles  et  conformément  aux  distinctions  qui 
y  sont  énoncées. 
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n  est  eniendn  qne,  dans  les  cantons  on  les  communes  où  il  n'existe 
pas  de  taxes  d'entrée  {okmgelder)  ou  d'octroi ,  celles  qui  viendraient  à  être 
établies  n'atteindraient  pas  les  vins  d'origine  française. 

n  est  également  entendu  que,  dans  le  cas  où  Tun  des  cantons  qui 
perçoivent  des  droits  d'entrée  {okmgelder)  ou  d'octroi  sur  les  vins  viendrait 
à  réduire  la  taxe  afférente  aux  produits  suisses,  les  vins  d'origine  fiançaise 
seraient  dégrevés  dans  la  même  proportion. 

La  Confédération  suisse  s'engage  à  ce  que  les  droits  d'entrée  (okmgelder) 
on  d'octroi  perçus  dans  les  cantons  ou  les  communes  sur  les  eaux-de-vie 
et  liqueurs  de  provenance  française  ne  soient  pas  élevés  au-dessus  du  taux 
actuel  pendant  toute  la  durée  du  présent  Traité. 

10.  Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  d'imposer,  sur 
les  produits  dans  la  composition  ou  la  fabrication  desquels  il  entre  de 
l'alcool ,  an  droit  équivalent  à  l'impôt  intérieur  de  consommation  grevant 
l'alcool  employé. 

11.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent,  pla- 
tine ou  autres  métaux  précieux,  importés  de  l'un  des  deux  Pays,  seront 
soiunis  dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires 
de  fabrication  nationale,  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  môme  base  que 
ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Les  bureaux  spéciaux  actuellement  établis  à  Bellegarde  et  à  Pontarlier 
poar  le  contrôle  et  la  marque  des  objets  ci-dessus  désignés  seront  main- 
tenus pendant  la  durée  du  présent  Traité.  Il  est  entendu  que  les  matières 
d'or  et  d'argent  pourront  être  contrôlées  sur  le  bmt  et  que  les  boites  de 
montres  brutes  ou  finies  pourront  être  expédiées  aux  bureaux  de  vérification 
en  France,  moyennant  une  soumission  cautionnée  garantissant  leur  exportation. 

12.  Les  marchandises  non  originaires  de  Suisse  qui  seront  importées 
de  Suisse  en  France  ne  pourront  pas  être  grevées  de  surtaxes  supérieures 
à  celles  dont  seront  passibles  les  marchandises  de  même  nature  importées 
en  France  de  tout  autre  pays  européen  autrement  qu'en  droiture  par 
navire  français. 

13.  Les  importateurs  de  marchandises  françaises  ou  suisses  seront 
réciproquement  dispensés  de  l'obligation  de  produire  des  certificats  d'origine. 

Toutefois,  si  l'un  des  États  limitrophes  de  la  France  ou  de  la  Suisse 
vient  à  ne  pas  ôtre  lié  avec  une  des  Hautes  Parties  contractantes  par  la 
clause  de  la  naUon  la  plus  favorisée ,  la  production  des  certificats  d'origine 
pourra  ôtre  exceptionnellement  exigée.  Ces  certificats  seront  délivrés,  dans 
ce  cas,  soit  par  le  chef  de  service  des  douanes  du  bureau  d'exportation, 
soit  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  Pays  dans  lequel  l'importation 
doit  ôtre  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports 
d'embarquement.  La  délivrance  et  le  visa  des  certificats  d'origine  se 
feront  gratuitement. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  la  production  de  semblables  certificats 
pourra  ôtre  exceptionnellement  exigée  par  les  cantons  suisses  pour  les  vins 
en  double  fût  ou  de  dessert  dont  les  expéditeurs  réclameront  le  bénéfice 
des  réductions  de  droit  stipulées  à  l'article  9  ci-dessus. 

14.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  Traité  seront  calculés 
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kl  Taleor,  aa  lî«i  d^ongiae  ««  de  fifaneatiûm,  de  roliî«c  iaporté,  miig* 
àm  frais  de  tzmiiiport.  d^aàsiinuice  ci  de  f^fimiBiii»  ihCfiii  r  i  pour 
llmportatîoii  dans  Tiui  des  deux  Pajs  jasqa'sn  béa  d'introduction, 

L'importsieiir  derra,  indépendammeat  da  ecrtiâcat  d'oiigÛM,  dans 
les  cas  où  eelm-ô  est  exigible,  joindre  à  sa  difriantfifJi  écrite,  eonstatant 
1a  Tsleor  de  la  marcbandise  importée,  ^ine  facture  iudiquant  le  prix  réel 
et  émanant  do  fiibricant  oo  da  Tefri€ur. 

15.  Les  contestations  »xir  la  zxatnre,  l'espèce,  la  dasse,  Torigine 
ou  la  Tsleur  des  marchandises  importées  seront  ridées  coufonnéuiait  à  la 
législation  générale  qui  est  actuellement  en  rigueur  dans  le  Pars  de  destination. 

16.  Les  dédarations  d<Hrent  contenir  toutes  les  Indications  néeessaires 
pour  r^yplication  des  droits.  Ainsi ,  outre  la  nature.  Teepèee,  la  qualité, 
la  prorenance  et  la  destination  de  la  marchandise.  «Des  doirent  énoncer 
le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  raZeur.  suîrant  le  cas. 

Si  par  suite  de  circonstances  excepùonneUes .  le  dvciarant  se  troure 
dans  l*impo8sibilité  d^énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux  droits,  la  douane 
pourra  lui  peimettie  de  ràifier  à  ses  frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé 
par  elle,  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre,  après  quoi  l'importateur  sera 
tenu  de  £ûre  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise  *ians  les  délais  roulus 
par  la  législation  de  dttque  Pars. 

17.  A  regard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  le  poids 
net,  s  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu  d'après  le  mei  réd^ 
il  derra  énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut^  la  liquidation  des 
droits  sera  établie  sur  le  poids  bnxt.  sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

18.  n  Cft  Gonrena  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
dnûlB  fixés  par  le  présent  Traité  ne  subiront  aucune  réduction  du  chef 
d^afarie  ou  de  détérioration  qudconque  des  mardiandises. 

19.  Dans  la  rérîjkation  des  tissus  suisKS  par  le  compterais,  toute 
fitaction  de  fil  sera  né^igée. 

20.  L*importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièees 
détachées,  et  de  toutes  antres  maichandises  énum^ces  dans  le  présent 
Tkaîtéy  est  affirandû  de  ToUigation  de  produire  à  la  douane  de  l'un  ou  de 
Tantre  Pajs  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

21.  Les  marchandises  de  toute  nature  trarersant  i*un  des  deux  Etats 
seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit. 

Le  transit  des  contrefi^ons  est  interdit:  celui  de  la  poudre  à  tirer, 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  pourra  également  être  interdit  ou 
soumis  à  des  autorisations  spértaleft. 

Le  traitement  de  la  nation  la  i^us  fiarorisée  est  recqiroquement  garanti 
à  dmcnn  des  deux  Pajs  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

22.  Les  TOjageurs  de  commerce  français  rorageant  en  Suisse  pour 
le  compte  d*nne  maison  firançaise,  et  réaproquement  les  rojageurs  de 
conmeree  suisses  royageant  en  France  pour  le  compte  d^me  maison  suisse, 
pouriunt,  sur  la  production  d*une  carte  de  légitimation  confiorme  au  mod^ 
annexé  au  présent  Traité  sous  la  lettre  H  ou  sur  la  simple  justification 
do  leur  identité,  £ûre,  sans  j  être  soumis  à  aucun  droit  de  patente,    des 
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achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes,  avec 
ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  de  marchandises. 

23.  Tjes  objets  passibles  d*un  droit  d'entrée  qui  servent  d*echantillons 
et  qui  sont  importés  en  Suisse  par  des  commis  voyageurs  de  maisons 
françaises,  ou  en  France  par  des  commis  voyageurs  de  maisons  suisses, 
seront,  de  part  et  d*autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les 
formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  et  la 
réintégration  en  entrepôt  ;  ces  formalités  seront  les  mômes  en  France  et  en 
Suisse.  Elles  seront  réglées  suivant  la  déclaration  annexée  au  présent  Traité 
BOUS  la  lettre  G. 

24.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s^engage  à  faire  pro« 
fiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les 
tarife  des  droits  à  Timportation  ou  à  Texportation  des  articles  mentionnés 
ou  non  dans  le  présent  Traité,  que  Tune  d^elles  pourrait  accorder  à  une 
tierce  puissance.  Elles  8*engagent,  en  outre,  à  n*établir  Tune  envers  Tautre 
aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit,  eu 
même  temps,  applicable  aux  autres  nations.  Toutefois,  les  Hautes  Parties 
contractantes  prennent  rengagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la 
houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  l'exportation  de  ce  produit. 

25.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à  l'Algérie. 
Toutefois,  les  marchandises  originaires  de  Suisse  ne  pourront  dtre  admises 
au  bénéfice  de  ces  dispositions,  à  leur  entrée  dans  cette  possession,  qu*en 
transitant  par  la  France. 

26.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  disposi- 
tions du  présent  Traité  ne  sont  pas  applicables  aax  marchandises  qui  sont 
ou  seraient,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  Pays,  l'objet  de  monopoles  de  TÉtat. 

27.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  16  mai  1882  et  restera 
exécutoire  jusqu'au  1*'  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  ou  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

28.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  avant  le  12  mai  1882  et  simultanément  avec  celles  des  con- 
ventions relatives  à  la  propriété  littéraire  artistique  et  industrielle,  à 
l'établissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  ainsi  qu'aux 
rapports  de  voisinage  et  à  la  surveillance  des  forêts  limitrophes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  23  Février  1882. 
C.  de  Freyeinet,  P,  Tirard,  M,  Rowner.  Kern,  Lardy, 
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Protocole  additionnel. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  présent  Traité,  les  deux 
Hantes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  ce  qui  suit: 

Dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
dudit  Traité,  une  conférence  outre  les  délégués  des  deux  Pays  aura  lieu  à 
Genève,  en  vue  de  réglementer,  T importation  des  sels  dans  le  pays  de  6ex, 
dans  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  dans  les  cantons  suisses  limitrophes. 

En  attendant  la  conclusion  d^un  nouvel  arrangement  destiné  à  remplacer 
la  déclaration  signée  à  Paris,  le  25  mars  1861,  entre  la  France  et  la 
Suisse,  la  France  se  réserve,  dès  à  présent,  do  déterminer  les  quantités  de 
sel  marin  qui  pourront  être  exportées  en  franchise  à  destination  des  cantons 
de  Vaud,  du  Valais  et  de  Genève. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  Février  1882. 

C  de  Freycinet,  P,  Tirard,  M,  Rouviei*,  Kern,  Lardy, 


TARIF  A. 
Droits  à  Ventrée  en  France» 


NumëroB 

du  tarif 

gtfnénl 

français. 


Dénomination   des  Articles. 


Unités. 


Droits. 


16 
34 


35 
36 


80 

118 
119 


120 
121 
122 
128 


Animaux,  produits  et  dépouilles  d'animaux. 

Viandes  fraîches  de  boucherie 

Lait » 

—  condensé  ou  concentré,  sans  addition  de  sucre, 

ou   avec    addition  de  sel   ne  dépassant  pas 
la  proportion  de  4  p.  0/0 

—  condensé  ou  concentré  sucré   et  farine  lactée 

(la   proportion   du   sucre  ne   dépassant   pas 

50  p.  0/0) 

Fromages  de  pâte  molle 

—  de  p&te  dure 

Beurre  frais  et  fondu 

—  salé 

MATIÈRES  VÉGÉTALES. 
Fruits  de  table  secs  ou  tapés:   pommes  et  poires 

Bois. 

Bois  commun:   bois  a  construire,   bruts,  équarris 
ou  sciés,  de  toute  dimension 

—  mâts,  m&tereauz,  épars,  pigouilles,  manches 

de  gaôe ,  manches  de  fouine   et  de  pinceau 
k  goudron,  avirons  et  rames 

—  merrains 

^  bois  en  éclisses 

—  bois  feuillard 

—  perches  et  échalas 


lOOkiiogr. 


100  kilogr. 

Idem. 

Idem. 
» 
100  kilogr. 


Idem. 


fr.    c. 

3  00 
Exempt. 

Exempt. 


22  00 

3  00 

4  00 
Exempt. 

2  00 


6  00 


Exempt. 


» 

Exempt 

» 

Exempt 

1,000  feuill. 

0  10 

» 

Exempt. 

Le  mille. 

0  25 
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NomérMl 
4a  tarif; 
féaénl 
français. 


Dénominatiou  des  articleB. 


Unités. 


"B?ï 


Droits. 


» 


100  kilogr. 
100  kilogr. 


100  kilogr. 


125  1    —  bois  à  brûler  et  charbons  de  bois  ou  de  chè- 
!  nevottes 

126  —  antres  bois  communs 

127  Bois  d'ébéniste  rie,  sciés  a  2  décimètren  d*épais8eur 

ou  moins  (a) I  100  kilogr. 

180      —  de  teinture  moulus 

Filaments  à  ouTrer, 

131  .  Coton  en  feuilles  cardées   et  gommées  (ouate).    . 

Produits  et  déchets  dlTers. 

149     Absinthe 

155     PAte  de  bois 

MATIÈRES  MINÉRALES. 

164     Ardoises  nues   ou  encadrées,    spécialement  desti- 
nées à  récriture  ou  au  dessin 

Métaux. 

182  Or  et  platine:    bruts  en  masses,    lingots,  barres, 
poudres,  objets  détruits 

—  dégrossis,  simplement  laminés  :  eu  barres  d'au 
moins  5  millimètres  d'épaisseur,  en  bandes 
d'au  moins  I  millimètre  d'épaisseur ,  ou  en 
fils  d'au  moins  2  millimètres  de  diamètre  . 

183  Argent:  brut  en  masses,  lingots,  banos,  poudres, 
objets  détruits 

—  dégrossi,  simplement  laminé,  en  barres,  d'au 
moins  5  millimètres  d'épaisseur  ,  en  bandes 
d'au  moins  1  millimètre  d'épaisseur  ou  en 
fils  d'au  moins  2  millimètres  de  diamètre  . 

184  Cendres  d'orfèvre ^ 

199     Ferrailles,  débris  de  vieux  ouvrages  en  Utv  on  en  fonte  |  100  kilogr. 

Produits  chimiqueH. 

Acide  tartriqoe |  100  kilogr. 


fr.    c. 

Exempt. 
Exempt. 

1  00 
Exempt. 

10  00  , 

1  00 
Exempt. 


3  75 


100  kilogr.  I     10  00 


Idem. 
100  kilogr. 


10  00 
1  00 


Idem. 

» 


218 

287     Ammoniaque 

Teintures  préparées. 

269    Extraits  de   bois  de  teinture  et  d'autres  espèces 
tinctoriales  : 

—  noirs  et  violets 

^  rouges  et  jaunes 

271  (Teintures  dérivées  du  goudron  de  houille: 

—  sèches     

—  en  p&te,  renfermant  au  moins  50  p.  0/0  d'eau 

—  acide  picrique 


Idem. 


272 


10  00 
Exemptes. 
1  50 


10  00 
2  00 


—  alizarîne  artificielle 


100  kilogr.      10  00 
Idem.  15  00 

Idem.         100  00 
Idem.  56  00 

Idem.  20  00 

5  p.  0/0  de  la  valeur, 
avec  faculté  de  con- 
version en  droits 
spécifiques  équiva- 
lents. 


(a)  Les  bois  d'origine  extra- européenne  sont,  en  outre,  passibles  de  la  surtaxe  d'entrepôt. 
HofW,  Recueil  Qên.  2'  S.  IX,  E 
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France^  Suisse. 


Momëroi 
da  tarif 
général 
français. 


276 


287 


288 
289 

292 


307 


337 


Couleurs. 

Vernis  à  Talcool 

—  k  ressence 

—  à.  rbuile  ou  h  TeBsence  et  à  Thuile  xnëlaDgées 


IT.     cT 


30  00  (a) 
20  00 
30  00 


Couleurs  non  dénommées 


Compositions  dlTorses. 

Parfumeries:  savons  non  alcooliques    .... 
Savons  autres  que  de  parfumerie 

Médicaments   composés  non   dénommés,  figurant! 
dans  une  pharmacopée  officielle      .     .     .      ^ 


Boissons. 


Vermouth 


Fils. 


837 


340 


Fils  de   lin  ou    de  chanvre  pur ,   simples ,  écrus, 
mesurant  au  kilogramme  : 
2,000  mètres  ou  moins     .     . 
Plus  de     2,000  mètres  et  pas 
Plus  de     5,000  mètres  et  pas 
Plus  de  10,U00  mètres  et  pas 
Plus  de  20,000  mètres  et  pas 
Plus  de  30,000  mètres  et  pas 
Plus  de  40,000  mètres  et  pas 
Plus  de  60,000  mètres  et  pas 
Plus  de  80,000  mètres.     .     . 

Fils  simples,  blanchis  ou  teints  . 
—  retors,  écrus 


plus  de 
plus  de 
plus  de 
plus  de 
plus  de 
plus  de 
plus  de 


5,000 
10,000 
20,000 
30,000 
40,000 
60,000 
80,000 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 

5  p.  0/0  de  la  valeur, 
avec  faculté  de  con- 
version en  droits 
spécifiques. 

100  kilogr.'       8  00 
Idem.      I       6  00 

Droits  spécifiques  k 
déterminer  h  raison 
de  10  p.  0/0  de  la 
valeur  (6). 


L'hectol. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


3  00  (c) 


13  00 

14  50 
18  50 
26  50 
32  25 
40  25 
55  00 
75  00 

100  00 


—  retors,  blanchis  ou  teints 


—   de  lin  ou  de  chanvre  mélangés,  le  lin  ou  le 
chanvre  dominant  en  poid» 

Fils  de  coton  pur,   simples,    écrus,    mesurant  au  < 
demi-kilogramme: 

20,500  mètres  ou  moins 

Plus  de  20,500  mètres  et  pas  plus  de  30,500 
Plus  de  30,500  mètres  et  pas  plus  de  40,500 
Plus  de  40,500  mètres  et  pas  plus  de  50,500 


Droits  des  fils  simples 
écrus,  augmentés  de 
25  p.  0/0. 

Droits  des  fils  sim- 
ples ,  blanchis  ou 
teints,  augmentés  de 
25  p.  0/0. 

Mêmes  droits  que  les 
fils  de  lin  ou  de 
chanvre  pur,  selon 
l'espèce  et  la  clsisse. 


0  kilogr. 

15  00 

Idem. 

20  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

40  00 

(a)  Non  compris  la  taxe  de  con sommation  intérieure  afférente  à  l'alcool. 

(b)  Indépendamment    des   droits    compensateurs  qui    pourront    être    éablis    sur  les 
médicaments  composés  avec  des  matières  grevées  de  taxes  de  douane  on  de  consommation. 

(c)  Non  compris  les  taxes  intérieures. 


Commerce. 
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70,500 
80,500 
90,500 


341 


tr.    c. 

>0  kilogr. 

50  00 

Idem. 

60  00 

Idem. 

70  00 

Idem. 

90  00 

Idem. 

100  00 

Idem. 

120  00 

Idem. 

140  00 

Idem. 

160  00 

Idem. 

200  00 

Idem. 

250  00 

Idem. 

300  00 

Plas  de    50,500  mètres  et  pas  plus  de 
Plus  de     60,500  mètres  et  pas  plus  de 
Plus  de     70,500  mètres  et  pas  plus  de 
Plus  de     80,500  mètres  et  pas  plus  de 
Plus  de     90,500  mètres  et  pas  plus  de  100,500 
Plus  de  100,500  mètres  et  pas  plus  de  1 10,500 
Plus  de  110,500  mètres  et  pas  plus  de  120,500 
Plus  de  120,500  mètres  et  pas  plus  de  130,500 
Plus  de  180,500  mètres  et  pas  plus  de  140,500 
Plus  de  140,500  mètres  et  pas  plus  de  170,500 
Plus  de  170,500  mètres 

/  Droits  des  fils  simples 
Fils  de  coton  simples,  blanchis <     écrus,  augmentés  de 

I     15  p.  0/0. 

(25  centimes  par  kilo- 
cît^'^sur  îr  fil 
écru. 

Fils  de  coton  retors,  en  deux  et  trois  bouts,  en j  ^®  ^'^^^  f?  fil  simple, 
écheyettes  ordinaires:  écrus    ......]     ^^^^^    ^^   ^^   P* 

Le  droit  sur  le  fil  re- 
tors écru,  augmenté 
de  15  p.  0/0. 

(25     centimes    par  ki- 
logramme  en  8U8  du 
droit  sur  le  fil  retors 
écru. 
Fils  de  coton  retors,  en  échevettes    ordinaires,  a/l  centime  et  demi  par 
quatre   bouts  ou  plus,    écrus,    blauchis   ou^     1,000   mètres    de    fil 


—  blanchis 


—  toints  ou 


'{ 


teints,  à.  simple  torsion |    simple. 

en  échevettes  ordinaires,   à  quatre  bouts  ouIq         l-  \  c\f\c\ 

plus,    écrus,   blanchis  ou  teints ,    à  doubleJ  ^   centimes  par    l,uuu 
torsion  et  câblés .     .     .]    '"^^'^^  ^«  ^^  «^°^P^«- 

fabriqués,  c^est-à-dire  mis  en  pelotes,  bobinesi/ 

Setits   écheveaux ,    cartes  ou   autres  formes!  2  centimes  par    1,000 
e  mercerie ,   quel   que   soit  le   nombre  de^     mètres    de    fil    sim- 
bouta,    écrus,    blanchis   ou   teints  à  simplet     pie. 

torsion \ 

fabriqués,  c*est-èi-dire  mis  en  pelotes,  bobines, 
petits  écheveaux ,  cartes  ou  autrer»  formes 
de  mercerie ,  quel  que  soit  le  nombre  de 
bouta,  écrus,  blanchis  ou  teinta,  k  double 
torsion  et  c&blés 


2  centimes  Vs  par 
1,000  mètres  de  fil 
simple. 


342 


Chaînes  ourdies  en  fil  de  coton:  écrues 


Chaînes  ourdies  en  fil  de  coton  :  blanchies 


Le  droit  sur  le  fil 
dont  elles  se  com- 
posent, augmenté  de 
30  p.  0/0. 

Le  droit  sur  les  chai- 
nes  ourdies  écrues, 
augmenté  de  15  p. 
0/0. 

E2 
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du  tarif 

général 

français. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


342 
(Suite.  ) 

843 
349 


350 


858 
364 


.1 


fr.    0. 
25  centimes  par  kilo- 
...  I     gramme  en    sus   da 

■"  *®*°^® ^     droit  sur  les  chaînes 

ourdies  écrues. 

Fils  de  coton  mélangéi  le  coton  dominant  en  poids-     £»     y    coton  nur 

Fils  de  bourre  de  soie  (fleuret)  écrus ,  blanchis, 
azurés  ou  teints,  mesurant  au  kilogramme, 
simples  : 

80,500  mëtres  ou  moins 

Plus  de  80,500  mëtres 

—  retors      


100  kilogr. 
Idem. 


75  00 
120  00 


Droit  du  fil  simple  aug- 
menté de  15  p.  0/0. 
Fils  de  bourette  (fils  de  déchets  de  bourre  de  soie)  :  1 

—  simples |  100  kilogr.  |       25  00 

.  /Droit  ci -dessus,  aug- 

""  ^^^^^ \    mente  de  15  p.  0/0. 

I 
TissoB. 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  pur,  unis  ou  ouvrés, 
écrus  (a),  présentant  en  chaîne  et  en  trame, 
dans  l'espace  de  5  millimëtres  carrés,  après 
division  du  total,  par  2: 

6  fils  ou  moins 

7  et  8  fils 

9,  10  et  11  fils 

12  fils 

13  et  14  fils 

15,  16  et  17  fils 

18,  19  et  20  fils 

21,  22  et  23  fils 

Plus  de  23  fils 

—  blanchis,  teints  ou  imprimés l 

(Dans  le  compte    des  fils  de  chaîne  ,    comme    dans  ' 
celui  des  fils  de  trame,  les  fractions  de  fil  seront  né- 
gligées ;  la  somme  des  deux  nombres  sera  divisée  par 
2  ;  si  le  quotient  de  la   division  est  fractionnaire ,    la  , 
fraction    de    fil     sera   également    négligée.     Toutefois, , 
lorsque  les  toiles  de  12  fils  ou  moins  ne  présenteront! 
en  trame  qn*an   fil  de  plus  qu^en   chaîne,    on  se  bor- 
nera k  compter  les  fils  de  chaîne.     On  agira  de  même 
pour  les  toiles  de  plus  de  12  fils  qui  ne  présenteront 
eo  trame  que  2  fils  de  plus  qu'en  chaîne). 

Mouchoirs   brodés   et  autres  broderies   sur  tissus 

de  lin 

Tissus  de  coton  pur  unis,  croisés  et  coutils,  écrus, 

présentant  en   chaîne   et   en    trame,   dans 

respace  de  5  millimètres  carrés,  ceux  pesant  : 


100  kilogr. 

22  00 

Idem. 

28  00 

Idem. 

55  00 

Idem. 

65  00 

Idem. 

90  00 

Idem. 

115  00 

Idem. 

170  00 

Idem. 

260  00 

Idem. 

300  00 

Droit  du    tissus   écru, 
augmenté  de  25  p.  0/0. 


100  kilogr. 


360  00 


(a)  Y  compris  les  toiles  dites  ardoiséêê. 
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Dénomination  des  articles. 


Droits. 


S64 

(Suite.) 


11  kilogrammes  et  plus  aux  100  métrés  carrés: 

30  fils  et  moins 

31  fils  et  plus 

7  kilogrammes  inclusivement  à  11  kilogram- 
mes exclusivement: 

35  fils  et  moins 

36  k  43  fils 

44  fils  et  plus 

5  kilogrammes  inclusivement  à  7  kilogram- 
mes exclusivement: 

27  fils  et  moins 

28  k  35  fils 

36  k  43  fils 

44  fils  et  plus 

Tissus  de  coton  pur  unis,  croisés  et  coutils,  écrus, 
présentant  en  chaîne  et  en  trame  dans  Tes- 
pace  de  5  millimètres  carrés,  ceux  pesant 
3  kilogrammes  inclusivement  k  5  kilogram- 
mes exclusivement: 

20  fils  et  moins 

21  k  27  fils 

28  à  35  fils 

36  à  43  fils 

44  fils  et  plus 

—  au-dessus  de  3  kilogrammes 

(Dans  le  compte  des  fils  de  chaîne  et  de  trame  les  j 
fractions  de  fil  seront  négligées.) 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


fr.  c. 

50  00 
72  00 


60  00 
100  00 
180  00 


80  00 
117  00 
190  00 
242  00 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


110  00 
148  00 
193  00 
270  00 
403  00 
540  00 


365 


366 


—  Tissus  de  coton  pur,  blanchis 


—  teints 


367 


—  imprimés,  de  1  et  2  couleurs 


—  imprimés,  de  3  à  6  couleurs 


—  imprimés,  de  7  couleurs  et  plus 


368 
369 


Velours,  façon  soie,  dits  velvets  :  écrus    .     . 

—   teints  ou  imprimés 

autres  (cords,  moleskins,  ete)  :  écrus     . 


Droits  des  tissus  écrus, 
augmentés  de  15  p. 
0/0. 

Droits  des  tissus  écrus, 
augmentées  de  25 
francs  les  100  kilo- 
gprammes. 

Droits  des  tissus  écrus, 
selon  Tespèce,  aug- 
mentés de  2  francs 
par  100  mètres 
carrés. 

I  Droits  des  tissus  écrus, 
selon   Tespèce,   aug- 
mentés  de  4  francs 
par       100       mètres 
carrés. 
(Droits  des  tissus  écrus, 
selon  Tespèoe,  aug- 
mentées de  7  ft.  50 
cent  par  100  mètres 
carrés. 
1 100  kilogr.)     115  00 
1     Idem.     I     140  00 
.  I      Idem.     I      80  00 
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eéninl 
françaiB. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


369 
(Suite.) 
370 


371 
372 


374 
375 


376 
377 


378 
379 

380 


381 
382 

383 


384 


385 
386 
387 


388 


Velours,  teints  ou  imprimés 


Tissus  fabriqués  en   tout  ou   en  partie  avec  des] 
fils  teints  


Brillantes  écrus  et  façonnés 


Piqués,    couvertures   et   couvre -pieds  en   piqué, 

et  reps  : 
Pesant  plus  de  18  kilogr.  les  100  mëtres  carrés  . 
Pesant  18  kilogr.  ou  moins  les  100  mètres  carrés 
Basins  damassés  et  liuge  de  table  écru  .     .     .     . 
Guipures  pour  ameublement,  écrues 

(Ces  articles  :  brillaDtés,  piqués,  basins  et  guipures, 
s'ils  sont  blanchis  ou  teints,  acquitteront  le  droit  de 
l'ëcru ,  augmenté  des  surtaxes  afférentes  au  blan- 
chiment et  à  la  teinture.) 

Couvertures 

Bonneterie  (coton  et  fil  perse):  ganterie     .     .     . 

—  autre,  coupée  et  sans  couture 

—  proportionnée  ou  avec  pied  proportionné  .    . 

Passementerie 

Rubanerie:  de  coton  pur 

—  -  mélangée  de  laine,  le  coton  dominant  .     .     . 
Tulle  ,  gros  bobins ,    moins  de  7  mailles  au  cen- 
timètre carré     

—  bobins  fins ,  7  mailles  et  plus  au  centimètre 

carré 

Plumetis  et  gazes  façonnés 

Dentelles  et  blondes,  soit  à  la  mécanique,  soit 
aux  fuseaux  et  à  la  main 

Rideaux  de  mousseline  brodée,  non  encadrés,  pe- 
sant moins  de  10  kilogrammes  aux  100 
mètres  carrés 

—  pesant  10  kilogrammes  et  plus,  et  rideaux  de 

mousseline  brodée,  encadrés,  quel  que  soit  le 
poids  aux  100  mètres  carrés,  séparés  ou 
en  pièce    

—  de  tulle  application,  de  grenadine, de  tulle  brodé 
Mousselines  brochées  ou  brodées  aucroohet,  pour 

ameublement  ou  pour  vêtements  (écmes) 

(Les   mousselines  brodées    ou  brochées,    blanchies, 

acquittent  le  droit  de  l'écru,  augmenté  de  15  p.  0/0.) 

Broderies  à  la  main  ou  k  la  mécanique.     .     .     . 

Mèches  de  lampes  et  mèches  tressées  pour  bougies 

Toiles  cirées:  pour  emballage 

—  pour  ameublement,  tentures  et  autres  usages 

—  moleskine-cuir 

Tissus   de   coton    mélangé,    le   coton   dominant: 

étoffes  de  soie,  bourre  de  soie  et  coton  .    . 


100  kilogr.      105  00 

Droit  du  tissu  écru, 
augmenté  de  40  fr. 
les  100  kilogr. 

Droits  des  tissas  unis 
écrus,  selon  la  classe, 
augmentés  de  10  p. 
0/0. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


100  00 

145  00 

82  00 

120  00 


Idem. 

55  00 

Idem. 

600  00 

Idem. 

90  00 

Idem. 

225  00 

Idem. 

190  00 

Idem. 

100  00 

Idem. 

120  00 

Idem. 

400  00 

Idem.   1 

562  00 

Idem. 

400  00 

400  00 


140  00 


280  00 
650  00 

180  00 


Idem. 

i  450  00 

Idem. 

60  00 

Idem. 

5  00 

Idem. 

15  00 

Idem. 

,   25  00 

Idem.     1    300  00 
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406 


i07 


408 


409 


410 
411 
413 


420 


Tissus,  étoffes  autres 

—  Passementerie  et  rubanerie,  soie  et  coton 


—  autres. 


i 


100  kilogr. 
Idem. 


tr.    e. 

100  00 
300  00 


Tissus  de  crins  purs  ou  mélangés,  le  crin  domi- 
nant en  poids: 

—  chapeaux    

—  tresses     

—  autres,  y  compris  la  passementerie  .     .     .     . 
Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie:  tissus,  foulards, 

crêpes,  tulle,  bonneterie,   passementerie  et 
dentelles  de  soie  pure 

—  bonneterie   et    passementerie  de    bourre   de 

soie  pure,  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés 

—  de  bourrette  pour  ameublement,  pesant  plus 

de  250  grammes  au  mètre  carré     .... 


Mêmes   droits  que  les 
tissus  de  coton  pur 


La  pièce.  0  30 

100  kilogr.  i     160  00 

Idem.     1    250  00 


Exempt. 
200  00 


150  00 


—  de  soie  mélangée  de  bourre  de  soie 


{ 


Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangée 
d^autres  matières  textiles,  la  soie  ou  la 
bourre  de  soie  dominant  en  poids  .... 

Tissus:  passementerie  et  dentelles  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie: 

Avec  or  ou  argent  fin 

Avec  or  ou  argent  mi-fin  ou  faux  .... 

Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  pure  ou 
mélangée  d*autres  matières  textiles,  la  soie 
ou  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids: 

Velours 

Autres * 

Vêtements,    pièces  de   lingerie  et  autres  articlesl 
en  tissus  confectionnés  en  tout  ou  en  partie) 

Papier  et  ses  applieations  (1). 

Papier  dit  de  fantaisie ,  colorié ,  marbré ,  gaufré, 
qu*il  soit  ou  non  recouvert  de  métal  .     .     . 

—  autre:  de  toutes  sortes 

Carton  en  feuilles 

—  moulé  (papier  m&ché) 

Livres  

Peaux,  ete. 

Peaux  préparées,  vernies  ou  maroquinées  .    .    . 

—  teintes ,  de  mouton 

Peaux  autres 

—  autres:  de  chèvre,  de  mouton,  d*agneau  et 

de  veau 

—  non  dénommées 


100  kilogr. 

Idem. 

Mômes  droits  que  les 
tissus  de  bourre  de 
soie  pure. 


100  kilogr. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


300  00 


1,200  00 
350  00 


500  00 
400  00 


Droit  du  tissu  le  plus 
fortement  imposé, 
augmenté  de  10  p.  0/0. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


15  00 

8  00 

8  00 

8  00 

Exempts. 

60  00 
45  00 
60  00 

10  00 
20  00 


(1)  Tons  les  droits  inserîts  dAos  ce  tableau  sont  indépendants  des  taxes  intérieures 
éUblies  SUT  le  papier  par  les  lois  des  4  septembre  1871  et  21  jnin  1878. 
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422 
423 
428 


437 

438 


439 

440 
441 
442 
443 

444 

et  445 
446 
447 

448 
449 
450 
452 


453 
454 
455 

458 

459 
460 
461 
462 
464 
465 


Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir: 

Bottes 

Bottines  pour  hommes  et  pour  femmes 

Souliers 

Brides  pour  sabots 

Courroies  de  transmission 


Gayrages  en  métaux. 

Ouvrages  en  or,  argent,  aluminium,  platine  et 
autres  métaux  précieux 

Ouvrages  dorés  ou  argentés  soit  au  moyen  du 
placage,  soit  au  mercure  ou  par  les  procédés 
électro-chimiques  : 

—  bijouterie  fausse 

—  autres 

Horlogerie.  —  Ouvrages  montés:  boîtes  seules  en  or 

—  en  argent  ou  métal  commun 

Montres  à  boîtes  d*or 

—  d*argent 

—  de  métal  commun 

Mouvements  sans  boîte,  dorés,  nickelés  ou  autre- 
ment finis 

Mouvements  non  finis,  ébauchés  et  autres  fourni- 
tures d*horlogerie 

Horloges  pour  ameublement,  en  bois 

—  pour  ameublement,  autres 

—  pour  édifices 

Mouvements  d'horloges  et  de  pendules    .... 

Carillons  et  boîtes  k  musique 

Compteurs  divers,  podomètres,  etc 

Machines   et    mécaniques,   appareils  complets  k 

vapeur: 

—  fixes  et  locomobiles,  avec  ou  sans  chaudières, 

avec  ou  sans  volants 

Machines  pour  la  navigation,  avec  ou  sans  chaudière 

—  locomotives 

—  autres    quli    vapeur:    tenders    de    machines 

locomotives 

—  à  nettoyer  et  ouvrir  le  lin,  la  laine,  le  coton 

et  autres  matières  textiles 

—  pour  la  filature 

-—  pour  le  tissage 

—  métiers  à  tulle 

—  à  fabriquer  le  papier 

—  pour  Tagriculture  (moteurs  non  compris) .    . 
Chaudières  k  vapeur  en  tôle  de  fer:  cylindriques 

ou  sphériques,  avec  ou  sans  bouilleurs  ou 
rechanffeurs,  et  chaudières  k  un,  deux  ou 
trois  tubes  ou  bouilleurs  intérieurs  en  fer  . 
Chaudières  tubulaires,  en  tôle  de  fer,  k  tubes  en 
fer,  cuivre  et  laiton  étirés  ou  en  tôle  clouée, 
k  foyerB  intérieurs,   et  toutes  autres  obau- 


La  paire. 

Idem. 

Idem. 
100  kilogr. 

Idem. 


Le  kilogr. 


0  50 
50  00 
50  00 


5  00 


Idem. 

5  00 

Idem. 

1  00 

La  pièce. 
Idem. 

1  20 
0  50 

Idem. 

3  50 

Idem. 

1  00 

Idem. 

0  50 

Idem. 

2  50 

100  kilogr. 
i      Idem. 

50  00 
15  00 

j      Idem. 

25  00 

Idem. 

10  00 

Idem. 

50  00 

Idem. 

40  00 

La  pièce. 

1  00 

100  kilogr. 
Idem. 

6  00 
12  00 

1     Idem. 

1 

9  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

6  00 

Idem. 

5  00 

Idem. 

5  00 

Idem. 

10  00 

Idem. 

5  00 

j     Idem. 

5  00 

Idem. 

8  00 

Commerce. 
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465 

(Suite.) 

466 
469 


470 


471 


473 

474 


485 


486 
491 


511 


513 
514 

516 


dîëres  de  forme  non  cylindrique  ou  sphéri- 
que  simples 

—  en  tôle  d^acier,  de  toute  forme 

Gazomètres,   chaudières    découvertes,    poêles   et 

calorifères,  en  tôle  ou  en  fonte  et  tôle  .    . 
Machines-outils  et  machines  non  dénommées,  con- 
tenant en  foute:  75  p.  0/0  et  plus.     .     .     . 

—  de  50  p.  0/0   inclusivement  à  75  p.  0/0  ex- 

clusivement    

—  moins  de  50  p.  0/0 

Machines  et  mécaniques,  pièces  détachées:  plaques 

et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  sur  caoutchouc 
ou  sur  tissus  purs  ou  mélangés,  boutés   .     . 

—  plaques  ou  rubans,  manchons,  frotteurs,  la- 

nières et  diviseurs  pour  cardes  continues, 
de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  spéciale- 
ment destinés  pour  cardes,  non  boutés    .     . 

—  dents  de  rots,  en  fer  ou  en  cuivre,  rots,  fer- 

rures et  peignes  à  tisser,  de  fer  ou  de  cuivre 
Autres:  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées    .    . 

—  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non, 

quel  que  soit  leur  poids  (y  compris  les  es- 
sieux, ressorts,  bandages  et  centres  de  roues) 

—  en  acier  forgé  :  ressorts  pour  carosserie,  wagons 

et  locomotives 

Autres  :  polies ,  limées ,  ajustées  ou  non ,  pesant 
plus  d*nn  kilogramme  (y  compris  les  essieux, 
bandages  et  centres  de  roues  de  wagons  et 
de  locomotives) 

—  1  kilogramme  ou  moins 

—  en  enivre,  pur  on  allié,  de  tous  autres  métaux 
Coutellerie   commune:  couteaux   de   cuisine,  de 

boucher,  et  ciseaux  de  tailleur 

—  rasoirs  communs 

—  autres 

Coutellerie  fine 

Cvlindres  en  cuivre  pour  impression,  gravés   .    . 
Objets  bruts  en  fonte  maléable 

Armes,  etc. 

Armes  de  commerce,  blanches 

—  &  feu,  se  chargeant  par  la  bouche  .    .    .    . 

—  se  chargeant  par  la  culasse 

Canons  de  tusils,  bruts  de  forge 

Capsules  de  poudre  fulminante,  de  chasse  .    .     . 
Cartouches  de  chasse,   vides  (enveloppes  de  car- 
touches amorcées  on  non) 

Mèches  de  mineurs:  ordinaires 

—  h  rubans 

—  en  gutta-percha 


100  kilogr. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

» 

100  kilogr. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


12  00 
25  00 

8  00 

6  00 

10  00 
15  00 

50  00 


20  00 

30  00 
6  00 


9  00 
10  00 


10  00 
20  00 
20  00 

100  00 
200  00 
800  00 
480  00 
Exempts. 
8  00 


40  00 

240  00 

300  00 

60  00 

60  00 

60  00 
85  00 
50  00 
80  00 
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Nnmëroi 
da  tarif 
fftfaëral 
flrançaijB. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


526 

527 

528 


580 


531 


533 


536 


587 


541 


547 


Oayrages  en  bois. 

Sabots:  communs 

—  peints,  vernis  ou  garnis  de  fourrures    .    .     . 

Boîtes  de  bois  blanc 

Planches  et  frises  ou  lames  de  parquet,  rabotées, 

rainées  ou  bouvetées:  en  chêne  ou  bois  dur 

—  en  sapin  ou  bois  tendre 

Autres  ouvrages  en  bois,  en  chêne  ou  bois  dar  . 

—  en  sapin  ou  bois  tendre 

Instruments  de  musique. 

Pianos  droits 

—  à  queue 

OuTrages  de  sparterie  et  de  Tannerie. 

Tresses  de  paille,  d*écorce  et  de  bois  blanc,  gros- 
sières pour  paillassons 

—  autres 

Vannerie  en  végétaux  bruts 

—  en  rubans  de  bois 

—  fine,  d*osier,  de  paille  ou  d*autres  fibres,  avec 

ou  sans  mélange  de  fils  de  divers  textiles  . 

Chapeaux  de   paille,   cousus   ou   remmaillés,    ni 

dressés,  ni  garnis 

—  d*écorce  de   sparte  et  de  fibres  de  palmier, 

ou  de  toute  autre  matière  végétale,  ni  dressés, 
ni  garnis 

Articles  divers. 

Voitures  de  voies   ferrées   pour  chemins   à  voies 
ordinaires:  pour  chemins  de  fer: 

—  wagons  de  voyageurs  U«  classe 

—  —  2«  et  3®  classe 

—  wagons  de  marchandises 

—  voitures  de  tramways 

Voitures  de  voies  ferrées  pour  chemins  à  voies 

étroites:  pour  chemins  de  fer: 

—  wagons  de  voyageurs 

*-  wagons  de  marchandises 

—  voitures  de  tramways 

—  wagons  de  terrassement 

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gutta-percha:  purs 

ou  mélangés 

—  appliqués  sur  tissus  en  pièces  ou  sur  d'autres 

matières 

—  en  tissus  élastiques 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


La  pièce. 
Idem. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


fr.    c. 

12  00 

25  00 

2  00 

1  50 

0  50 


7 
5 


00 
00 


50  00 
75  00 


1  00 
5  00 
5  00 
9  00 

45  00 

10  00 

10  00 


16  00 

11  00 

9  00 

20  00 


20  00 

10  00 

25  00 

5  00 

20  00 

100  00 
150  00 


C  de  Frêycinet. 


P.  Tirard, 


M,  Rouvier. 


Kern. 


Lardff. 


Commerce 
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TARIF  Ô. 
Droite  à  renirie  en  Suisêê. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


MÉTAUX  ET  LEURS  OUVRAGES.        MACHINES. 

Métaux. 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  on  d*étaiii,  laminé  ou  battu, 
en  barres  ou  planches 

Cuivre  doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  filé  sur 
fil  et  sur  soie 

Fil  de  cuivre  pur 

Zinc  laminé 

Plomb  laminé.    .         

—  allié  d*antimoine,  en  masses 

Vieux  caractères  d*imprimerie 

Étain  pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Bismuth  brut,  cadmium  brut,  mercure  natif  .  .  .  . 
Nickel  pur  ou  allié  d*autres  métaux,  laminé  ou  étiré  . 
Or  et  argent  battu  en  feuilles 

Ouvrages  en  métaux. 

Ouvrages  en  fer ,  fonte  et  acier, 

I.     Ouvrages  en  fonte: 

Tout  à  fait  grossiers,  bruts:  tels  que  poêles,  pla- 
ques, grilles,  tuyaux,  roues  de  wagons,  selles  ou 
plaques  d'assise,  coussinets  pour  rails,  etc    .    .     . 

Statues  en  fonte  et  ter 

Autres 

n.     Ouvrages  en  fer,  fonte  malléable,  acier: 

1.  Tout  à  fait  grossiers,  bruts:  tels  que  outils  gros- 
sièrement ébauchés ,  socs  de  charrue ,  essieux  de 
voitures  ;  enclumes  ;  tuyaux  forgés,  étirés,  laminés, 
aussi  galvanisés;  crémaillères ,  tirants  ;  aiguilles  et 
croisements,  etc 

2.  Communs:  bruts,  tournés,  limés,  adoucis  passés 
à  la  couleur  d*apprôt,  goudronnés,  étamés,  aussi 
en  combinaison  avec  du  bois,  ni  vernis,  ni  peints, 
ni  polis,  ni  émaillés;  par  exemple,  serrurerie,  outils, 
ustensiles  de  cuisine,  ferblanterie,  fourneaux; 
potagers;  rivets,  clouterie,  vis,  boulons  et  écrous, 
tissus  métalliques;  tamis,  treillis  en  fil  de  fer,  etc. 

3.  Fins:  vernis,  peints,  polis,  émaillés,  purs  ou 
en  combinaison  avec  d'autres  matières 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression,  gravés 
ou  non   

Chaudronnerie  

Toiles  en  fil  de  cuivre  ou  laiton 

Objets  d*art  et  d'ornement,  et  tous  autres  ouvrages  en 
cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain     .... 

Ouvrages  en  zinc:  non  polis  et  non  peints 

—  polis,  peints  ou  vernis 


1. 


2. 
3. 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


fr.      c. 


Les  100  kil. 

'    3  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

3  00 

Idem. 

l  50 

Idem. 

1  50 

Idem. 

3  00 

Idem. 

1  50 

Idem. 

3  00 

Idem. 

3  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

16  00 

2  50 
2  00 
5  00 


3  00 


7  00 

20  00 

4  00 
16  00 

7  00 

16  00 

7  00 

16  00 
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Dénomination  des  articles. 


Unités. 


Droits. 


Tuyaux  et  autres  onvraf^es  de  plomb  de  toute  sorte: 

—  plomb  en  tuyaux,  laminé,  balles  et  grenailles  de  plomb 
^  ouvrages  de  plomb  non  peints,  non  vernis     .    .     . 

—  les  mêmes,  peints  ou  vernis 

—  caractères  d*imprimerie  neufs 

Poterie  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d*anti- 

moine,  non  polis,  non  peints 

Les  mêmes  polis,  peints  ou  vernis 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (argentan) 

—  en  plaqué,  sans  distinction  de  titre 

—  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mercure,  soit 

par  le  procédé  électro-cbimique 

Orfèvrerie  et  bijouterie,  en  or,  argent,  platine  ou 
autres  métaux 

Horlogerie:  horloges  communes,  à  Texception  des  hor- 
loges à  musique  et  de  celles  renfermées  dans  des 
cadres  dorés  ou  dans  des  tableaux 

—  autres  montres  ou  pendules  de  toute  espèce  .    .    . 

—  fournitures  d*horlogerie 

Maehines, 

Machines  de  toute  espèce  et  pièces  détachées  de  machines 

INDUSTRIES  TEXTILES. 
Lin  et  ehanvre. 

Tissas  de  lin  ou  de  chanvre  unis  ou  ouvrés:  toile  à 
emballer  ordinaire  et  écrue,  de  25  fils  au  plus  par 
8  centimètres  tant  k  la  chaine  qu*à  la  trame  .    . 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  unis  ou  ouvrés  :  toile  de  lin 
et  coutil  écrus  ou  mi-blanchis,  non  teints  et  ayant 
moins  de  40  fils  de  chaine  par  3  centimètres  .     . 

—  toiles  et  rubans  de  lin,   blanchis,  teints,  apprêtés, 

ainsi  que  la  toile  de  lin  écrue,  lorsqu'elle  a  plus 

de  40  fils  de  chaine  par  3  centimètres     .... 
Coutils  unis  ou  façonnés,  blanchis,  teints  ou  imprimés: 

même  régime  que  les  tissus  de  lin,  suivant  la  classe. 
Linge   damassé:   même  régime  que  les   tissus  de   lin, 

suivant  la  classe. 
Batiste,  linons,  mouchoirs  encadrés: 

—  sans  broderies 

—  avec  broderies 

Tulle  de  lin 

Dentelles  de  lin 

Bonneterie  de  lin 

Passementerie  de  lin 

Rubanerie  de  fil  écrue,  blanchie  ou  teinte 

Articles  en  lin  ou  en  chanvre,  confectionnés  en  tout  ou 

en  partie 

Articles  non  dénommés  et  vêtements:  sont  taxés  par 
analogie  aux  articles  des  différentes  classes  .    .    . 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Les  100  kil. 


Les  100  kil. 


Idem. 


Idem. 


fr. 


c. 


Les  100  kil. 

1  50 

Idem. 

7  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

30  00 

30  00 
30  00 


16  00 
30  00 
16  00 


4  00 


1  50 


4  00 


16  00 


Idem. 

16  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

De  4  à  30 

Commerce. 
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Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Tissas  de  lin  on  de  chanvre  mélangea,  quand  le  lin  ou 
le  chanvre  domine  en  poids:  même  régime  que 
pour  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  pur     .     .     . 

Jate. 

Tapis  de  jute  ras  ou  à  poil 

Crin. 

Tissus  et  ouvrages  de  crin,  purs  ou  mélangés  .... 

Coton. 

Piqués,  basins,  façonnés,  damassés  ou  brillantes    .     .     . 
Couvertures  de  coton  communes,   sans  aucun  travail  à 

Taiguille  ou  de  passementerie 

Passementerie  et  rubanerie 

Laine. 

Laine  peignée,  teinte  ou  non 

1.  Fils  de  laine  pure: 

a)  écrus  simples  ou  doublés 

6)  blanchis,  retors  à  trois  ou  plusieurs  bouts     .    . 
c)  teints 

2.  Tissus  de  laine  pure: 

a)  écrus    

b)  blanchis,  teints,  imprimés 

e)  lisières  de  drap 

3.  Articles  de  laine: 

a)  couvertures  en  tout  genre,  sans  travail  à  Taiguille 

b)  tapis: 

—  grossiers,  sans  franges,  ni  travail  h  Taiguille 

—  antres 

c)  bonneterie  de  laine 

<Q  passementerie  de  laine  pure 

é)  rubanerie  de  laine 

/)  dentelles  de  laine 

ç)  chaussons  de  lisière 

h)  ch&les  et  écharpes  de  laine  ou  de  cachemire  des  Indes 
t)  vêtements  confectionnés: 

—  neufs 

—  vieux 

4.  Feutres: 

a)  étoffes  en  feutre 

b)  ouvrages  en  feutre ,  sans  travail  &  Taiguille  : 

—  ni  teints,  ni  imprimés 

—  teints,  imprimés 

Ârtieles  non  dénommés:  sont  taxés  selon  la  qualité,  par 

analogie  aux  articles  des  classes  du  tarif.    .     .    . 

Soie. 

Tiasns,  bonneterie 

Dentelles 

Crêpes,  fa^on  d*Angleterre,  écrus,  noirs  ou  de  coulenr  . 
Toiles  unis:  écmt 


fr.     0. 


Les  100  kil.'  De  4  &  16 


Les  100  kil. 


Les  100  kil.       16  00 


Les  100  kil. 

Idem. 
Idem. 


Les  100  kil. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


7  00 


16  00 

4  00 
16  00 


0  60 

5  00 

8  00 

9  00 

12  00 

25  00 

4  00 

16  00 

12  00 
30  00 
25  00 
25  00 
80  00 
80  00 
16  00 
80  00 

40  00 

1  50 

16  00 

7  00 
16  00 

De  4  à  80 


16  00 
80  00 
16  00 
16  00 
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France,  Suùae. 


Dénomination  dei 


TulloB  apprêté» 

Tulles  façonnée,  écrue  ou  apprêtés 

TiiBUB  de  bourre  de  soie  pure,  de  Boîe  et  de  bourre  de 

soie,  écrus,  blancs,  teintt,  impriméa 

TiMus,  paBsenienterie  et  dent«lle«  de  soie  ou  de  bourre 

de  soie: 
~  arec  or  ou  argent  Su   

—  avec  or  ou  argent  mi-fin  ou  faux 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangée,   la  soie    ' 

ou  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids  .     .     .     .    j 
Rubans  de  soie  ou  bourre  de  soie: 

—  de  veloura 

—  mélangée,  tasoieou  labourre  de  soiedominaut  en  poids 

Produits  chimiqneH. 

Iode 

Brome 

Acide  sulfuriqoe 

—  nitrique 

—  tartrique 

—  beoioique 

lodure  de  potassium I 

Carbonate  de  potasse  purifié,  cristallisé 

Sulfate  de  potasse ! 

Tartrate  de  potasse ; 

Acétate  de  fer  liquide j 

Oarancine 

Albumine 

Pbosphore  blanc 

Oxydes  et  carbonates  de  plomb 

AciJe  oléi'jui'  

Oxalates  de  potasse 

Prussiate  jaune  de  potaeee 

rouge  du  potasse 

Extraits  de  bois  de  teinture:  noirs  et  violets  .... 

—  rouges  et  jaimet 

Aoide  hydrochlorique  (acide  rouriatique) 

Sonde  «iiustique 

Carbonate  de.  aoudi:  (sel  de  aonde)  îi  tous  degrés  ,     .     . 

Soude  aitiliiMiillL'  brute ' 

Carbonate  de  soude  (cristaux  de  sonde) 

Sulfite  de  soude I 

Soi&tedesoudebmt,  calciné  ou  cristallisé  (sel  de  Glauber)   ' 
Bicarbonate  de  soude  el  autres  sels  de  soude  nondénommés    ! 

Chlorure  de  chaux \ 

Chlorate  de  potasse 

Savons  ordinairet^  de  tontes  espbces  et  de  parfumerie  .   | 

Outremer i 

Phosphore  rouge i 

Sulfate  et  acétate  d'alumine i 

Alaminatc  de  sonde I 


Idem 

1      30  00 

Idem 

1       16  00 

Idem 

16  00 

Tdflm 

16  00 

Id^m 

16  00 

idem 

1       16  00 

1 

Les  100  kilj        7  00 

Id«m 

7  00 

Idem 

0  60 

rd«m 

0  60 

Idem 

4  00 

Idem 

1  50 

Idem 

7  00 

Idem 

7  00 

Idem 

7  00 

Idem 

,        7  00 

Idem 

1         1  50 

Idem 

3  00 

7  00 

7  00 

Idem 

3  00 

Idem 

7  00 

Idem 

1        7  00 

Idem 

;      3  00 

Idem 

7  00 

Idem 

7  00 

Idem 

7  00 

Idem 

0  60 

Idem 

1  50 

Idem 

,        0  60 

Idem 

1        0  60 

1        0  60 

Idem 

7  00 

Idem 

0  60 

Idem 

7  00 

Ideui 

0  60 

Idem 

7  00 

Idem 

1  50 

Idem 

7  00 

Idem 

7  00 

Idem 

1  60 

Idem 

7  00 

Commerce. 
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Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Chlorure  d*aluminiam 

Chromâtes  de  potasse 

—  de  plomb 

Couleurs  non  dénommées,  sèches,   en  pâte  ou  liquides: 

—  chimiques,  minérales  en  morceaux,  végétales,  brutes, 

moulues,  lavées  ou  préparées 

—  végétales,  préparées  en  boîtes,  bouteilles,  coquillages, 

petits  pots,  bâtons 

Acide  stéarique 

Colle  forte  et  gélatine:  communes 

—  purifiées 

Vernis  &  Thuile 

—  à  Tessence 

—  Il  Tesprit-de-vin 

Acide  oxalique 

—  acétique 

—  pyroligneux 

Sulfure  d*antimoine  brut 

Arsenic  blanc . 

Produits  chimiques  non  dénommés 

Yerreries,  Cristalleries  et  poteries. 

Miroirs  au-dessous  de  18  décimètres  carrés,  mesurés  avec 
le  cadre 

—  de  18  décimètres  carrés  et  au-dessus,  mesurés  avec 

le  cadre      

Verres  ^  glaces:  non  étamés  de  toute  dimension  .     .     . 

—  étamés  (comme  les  miroirs,  selon  la  dimension).  . 
Bouteilles  ordinaires,  vertes  et  brunes,  pour  vin  .  .  . 
Verres:  k  vitres 

—  de  couleur,  polis  ou  gravés 

-»  de  montres  et  d*optique 

Vitrifications 

Emaux 

Poterie   grossière:    tuiles,  briques,   plaques,   carreaux: 
d*argile  commune,  non  vernissés;  cornues  &  gaz    . 

—  tuiles,  briques,  colorées,  ardoisées,  vernissées;  tuyaux 

vernissés,  tuyaux  en  grès  ;  carreaux,  plaques,  catelles, 

colorés,  vernissés,  non  peints 

Poterie  commune  à  cassure  grise  ou  rouge,  vernissée  on 

non  ;  poterie  de  grès  commun  ;  creusets  ;  pipes  en  terre 
Poterie  vernissée  avec  décorations  à  reliefs  unicolores  et 

multicolores,  platerie  et  creux 

Faïence  stannifère,  pâte  colorée,  glaçure  blanche     .     . 

—  stannifère ,   glaçure  colorée ,  majolique ,    vernissée, 

multicolore. 

—  fine 

—  grès  fin 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  décorées,  parian 

et  biscuit  blanc 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


flr.  c. 

7  00 

3  00 

7  00 


7  00 
16  00 


1 
0 
7 
7 
7 
7 
4 


50 
60 
00 
00 
00 
00 
00 


Régime  des 
vinaigres. 
1  50 
1  50 
0  60 
7  00 


Les  100  kil. 

16  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16&30 

Idem. 

1  50 

Idem. 

7  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

4  00 

Idem. 

4  00 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


0  10 

2  00 

2  00 

16  00 
16  00 

16  00 
16  00 
16  00 

16  00 


France,  Smsse. 


Carotaerie 

T&btettarie  et  ouvn^^s  en  ÎToire: 
—   iûcrustotiona  et  aeinblables    .     . 

rug^ii  lit^  touroear  et  autres  c 


:  La  valeur,  j  10  p.  0/0. 


B  de  t 


Ouvrages 
Ouvrages  l'n  h 


t-hVPce 


a  cuir  et  eu  peaux,  de  toute  espèce 
t  iiipublea  dits  tU  t'iurnriir  ,    en  bol» 

menuiserie  en  bois  de  sapin  et  autres  bois  ordinai- 
rea  ,  non  peints,  non  polis  et  sans  ferrures  .     .     , 
liteaux  fnyonniïtt ,  pour  cadres,   bruts  ou  gypséa - 
meubloB  neufs.     (Ebénisterie  de  toute  e^pfece.)    ■     ■ 
—  ouvrages  de  tourneur  et  objets  en  bois,  jieînts,  polïs, 


Fleure  artificielles 

Objets  de  modes 

Mercerie  de  toute  sorte 

Boutons  fins  ou  communs  autres  que  de  pasKOnienlurie . 

l'iiii^fmi'EiliTii'  non  spécialement  dénommée 

Instroments  di!  musiiiuc  et  pièce)<  délachrea  d'inxtrumentK 

Epingles  de  toute  sorte 

Caoutchouc:  ouvré   pur  ou  m é langé  ,    taillé,    filé  ou  en 
balles,  plaques  ou  feuilles,  eu  courroies  ou  tuyaux 

—  appliqué  sur  tissus  en  pièces  o\i  d'autrca  niatihres  , 

—  ouvrages  divers  eu  caoutchouc  et  pour  bureaux 

—  vêtements  i/aorctliorait''  en  cautchouc 

Chaussures  en  [Moulciiouc 

—  sans  travail  ii  l'aiguille 

—  avec  travail  ^  l'aiguille 

[Lss  onvr>|{si  an  gatta-parcha  suivent  le  mi^Die  régime  que 
lai  ODvragas  sn  caonlcboDc.) 

Toiles  cirées: 

—  pour  emballage 

—  pour  ameublemcntK  tentures  ou  autres  usages    .     . 
Corde*  cables 

Cordes  minces  et  (incs  ouvn^;es  de  cordier 

Filets  de  i.rohf 

PoisBons  il'i'^ii  ilouce  préparés;  séchés,  salés,  marines  ou 
famés,  'j'  ■  iiiii'-  ou  plus  ,    .     . 

—  en  boites  '  i.  ■  vinaigre,  i,  l'huile    .     . 

(PoliiODS   de  mer,  leca,  iilta  on  famés  ;  mêina  réginiA  que 

lai  poissons  d'eau  doaoa.) 

Fromages  de  pftte  dure 

de  plite  molle 

Vins  en  bouteilles 

—  en  tonneau 

Aloool,  eiprit-dB'vin,  eau-de-vie  et  autres  boissons  spiri- 

tueuses,  telles  que  cognac,  rhum,  anack ,  etc. ,  ne 
rentrant  pas  parmi  les  liqueurs,  c'est-k-dire  ni 
aromatisées  ni  sucrées: 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

30  00 
16  00 
8  00 
30  00 

Idem. 

4  00 

Idem. 

Idem, 
idem. 

4  00 

7  00 
16  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

16  00 
30  00 
30  00 
16  00 
16  00 
16  00 
16  00 
16  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

7  00 
16  00 
16  00 
30  00 

Idem, 
Idem. 

16  00 
30  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

3  00 
16  00 

3  00 
16  00 
16  00 

Idem. 
Idem. 

4  00 
16  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

4  00 

4  00 
8  50 
8  50 

Commerce. 
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Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Alcool  en  tonneau 


—  en  bouteilles  ou  en  cruchons ,  sans  distinction  de 

degré  de  force 

Liqueurs  en  tonneaux,  bouteilles  ou  cruchons  .... 

OuTrages  en  cire  de  toute  espèce 

Corail  taillé,  monté  ou  non 

Extrait  de  quinquina 

Camphre  raMné 

Cornes  préparées  ou  débitées  en  feuillets  de  toutes  di- 
mensions  

Résines:  communes,  non  distillées 

—  purifiées 

Liège  ouvré,  semelles,  bouchons,  etc 

Pommes  de  terre 

Légnmes  salés  ou  confits  au  vinaigre: 

—  choucroute  et  autres  légumes  au  sel 

—  au  vinaigre,  en  vase  de  plus  de  5  kilogrammes 

—  au  vinaigre ,  en  vase  de  5  kilogrammes  ou  moins . 
Marbres  et  albâbres  de  toute  sorte: 

—  albfttre  et  marbre  bruts 

—  marbre  scié  en  plaques  brutes  non  polies  .... 

—  marbre  en  plaques  polies 

—  ouvrages  de  sculpture  en  marbre 

Pierres  de  construction,  y  compris  les  pierres  d^ardoise  : 

—  pierres  ^  b&tir ,  communes ,  taillées  .    .    .    .     .    . 

—  pierres  sculptées  ou  polies,  en  pièces  pesant  plus 

d*an  quintal 

—  ouvrages  de  sculpture 

Ardoises:  pour  toitures 

—  en  carreaux  ou  en  tables. 

—  encadrées  et  crayons  d*ardoise 

Meules 

Pleines  à  aguiser  de  toutes  sortes 

Pierres  dit^  montée  (machines) 

Crayons  composés  à  gaines  de  bois 

Parfàmeries  alcooliques 

—  antres  . 

Moutarde:  pure,  brute  ou  pilée 

—  monlooe,  en  tonneaux,  vases  ou  verres 

Bougies  de  toute  sorte 

Chaadelles  de  suif 

Colle  de  poisson 

Chocolat  et  cacao  simplement  broyés  ....... 

Eaux  minérales,  bouteilles  et  cruchons  compris   .    .    . 
Papier:  d'emballage   et  à  étancher,   non  pour  Timpri- 

merie  ;  papier  ciré  et  goudronné 

Naup.  Recueil  Q4n.  2«  8.  IX. 


I       f^.    c. 

'20  centimes  par  100  kilo- 
grammes et  par  degré 
centésimal  d*alcool 
pur  mesuré  à  Talcoo- 
môtre  de  Gkiy-Lussac 
ou  &  l'alcoomètre  de 
Tralles. 


Les  100  kil. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

80  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

0  60 

Idem. 

0  60 

Idem. 

1  50 

Idem. 

7  00 

Idem. 

0  02 

Idem. 

4  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

0  30 

Idem. 

1  50 

Idem. 

3  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

0  02 

Idem. 

3  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

0  10 

Idem. 

3  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

1  00 

Idem. 

0  30 

Idem. 

4  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

1  50 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

4  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

3  00 

Idem. 


3  00 
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France,  Suisse. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Papier  à  imprimer  et  à  écrire  collé  ou  non  collé,  blanc 
on  colorié,  mais  nnicolore  sealement 

—  colorié  de  toute  espèce  multicolore,  doré  ou  argenté; 

papier  de  verre,  k  dérouiller  et  &  émeri,  papier 
pour  musique;  papier  rayé  ou  litographié;  papiers 

peints  de  toute  espèce 

Cartons  en  feuilles  de  toute  sorte: 

—  ffris  ordinaire 

—  blanc  et  carton  &  catir 

Cartons  moulés,  coupés  et  assemblés: 

—  objets  moulés 

—  ouvrages  en  cartonnages 

Livres  en  toutes  langues ,  estampes,  gravures,  litogra- 

phies,  photographies,  cartes  géographiques  ou  de 
marine,  musique  ;  planches  gravées  sur  cuivre,  acier 
ou  bois;  pierres  lithographiques  couvertes  de  des- 
sins, gravures  et  écritures  destinées  à  l'impression 

sur  papier;  tableaux  et  dessins 

Bimbeloterie 

Vannerie  fine  •    •    *. 

Parasols  ou  parapluies:  en  coton 

—  en  soie 

Bois  d'ébénisterie  en  feuilles  pour  plaques 

Amidon 

Soufre  raffiné  en  canons  et  fleur  de  soufre 

Mélasses /    *    ' 

Sirop  brut,  brun  ou  noir,  d'un  goût  empyreumatique    . 

—  purifié,  en  tonneau 

—  sous  forme  de  remède  ou  médicament 

Vinaigre  en  fûts 

-  en  bouteilles 

C.  de  Freydnet.         P.  Tirard,         M,  Roiwier. 


Les  100  kil. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


tr.    c. 

7  00 


16  00 

3  00 

4  00 

7  00 
16  00 


Idem. 

1  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

4  00 

Idem. 

0  60 

Idem. 

1  50 

Idem. 

7  00 

Idem. 

3  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

4  50 

Idem. 

4  50 

Kêm, 


Lardy, 


TABIF  C. 
Régime  h  la  êortie  de  France. 


Dénomination  des  produits. 


Bégime. 


Chiens  de  forte  race  exportés  par  la  frontière  de  terre  .    .    . 

Contrefaçons  en  librairie 

Armes  et  munitions  de  ppierre 

Toutes  autres  marchandises 


C.  de  Freydnei.  P.  Tirard.  M.  Ramier. 


Prohibés. 

Prohibées. 

Bégime  spécial. 

Exemptes. 

Xsm.         Lordp» 


Cotntneree* 
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TARIF  D. 
Droits  à  là  sortie  de  Suisêe, 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


A.  —  Par  pièce. 

Cbëvres  et  chevreaux 

Moutons  et  agneaux 

Porcs  au-dessous  de  40  kilogrammes  et  cochons  de  lait 

Veaux  pesant  jusqu*&  40  kilogrammes 

Anes 

Bêtes  k  cornes  et  veaux  pesant  au  delà  de  40  kilogrammes 

Porcs  pesant  plus  de  40  kilogrammes 

Poulains  ayant  encore  les  premières  dents  de  lait     .    . 

Chevaux 

Mulets  et  mules 

B.  ^  A  raison  de  la  valear. 

Bois  cié  ou  coupé,  bois  de  charronnage  grossièrement 
ébauché 

Charbon  de  bois 

Bois  àrétat  brut  ou  grossièrement  équarri,  mais  pas  complè- 
tement sur  toute  la  longueur  ;  bois  à  radeau  ordinaire 

C.  —  A  raison  du  poids. 

Ardoises,  pierres  taillées,  meules  et  pierres  de  remouleur 

Asphalte 

Chaux,  gypse  brut,  calciné  ou  moulu 

Fruits  fxuis,  légumes  et  jardinages  firais 

Ouvrages  en  bois  communs,  tels  que  r&teaux,  fourches, 

balais,  etc 

PoQunes  de  terre 

Poterie  commune 

Terre,  argile 

Tuiles  et  briques 

Vannerie  commune 

Foin  et  paille 

Lignite 

Mastic  d'asphalte 

Minerai  de  fer 

Sel  de  cuisine 

Ustensiles  de  ménage  d*émigp:ants,  vieux,  emballés  ou  non 

Verre  cassé 

Vin,  cidre  et  bière,  en  tonneaux  ou  en  cuves  .... 

Cendres 

Engrais 

Toutes  les  marchandises  ou  objets  non  dénommés.    .    . 

Écorcee  moulues  ou  pilées 

Tin 

Peanz  vertes  et  sèches 

Écorces  à  tan  en  cannelle 

Chiffons    et  maculatures;    vieux    cordages    et  c&bles; 

masse  k  papier 

C.  de  Freyeinet.         P.  Tirard,         M.  Rouvier, 


La  pièce. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


La  valeur. 
Idem. 

Idem. 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Kern, 


ft.    c. 


0 
0 
0 
0 
0 


05 
05 
05 
05 
50 


0  50 
0  50 


0 
1 
1 


50 
50 
50 


2  p.  0/0. 

2  p.  0/0. 

3  p.  0/0. 


0  02 
0  02 
0  02 
0  02 

0  02 
0  02 
0  02 
0  02 
0  02 
0  02 
0  05 


0 
0 
0 
0 


05 
05 
05 
05 
0  05 
0  05 
0  05 
0  10 
0  10 
0  20 


1 
1 
1 
1 


00 
00 
00 
00 


4  00 
Lardy, 


P2 
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France,  Suisse. 


ANNEXE  E. 

Droite  d'entrée  (ohmgelder)  établis  actneUement   dam  différents  cantons  suisses 
et  droits  d^ octroi  perçus  dans  deux  communes  du  canton  de  Genève  sur  les 

bières,  vins,  cidres  et  spiritueux. 


NniDÔros 
d*ordre. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


1 

2 

3 
4 
5 


ZURICH. 
Ne  perçoit  aacune  taxe  de  ce  genre. 

BERNE. 
Perçoit  les  droits  suiyants: 

1.  —  Sur  les  boissons  de  proyenanee  Suisse. 

Vins:  en  fûts  et  doubles  fûts   de  plus  d*un  litre 

de  contenance 

—  en  bouteilles 

Cidre  et  autre  yin  de  fruits 

Bière  en  tonneaux  et  en  bouteilles 

Liqueurs  et  boissons  spiritueuses ,  en  bouteilles; 
liqueurs  douces  et  composées,  en  vases  plus 
grands  

Ëspri^de-vin  et  toutes  les  boissons  spirîtueuses 
pouvant  être  pesées  h  Téprouvette: 

32  degrés  de  Talcoomëtre  de  Tralles.    .    . 

33  et  34  degrés 

De  35  k  37  degrés 

De  38  &  39  degrés 

De  40  k  42  degrés 

De  43  et  44  degrés 

De  45  à  47  degrés 

De  48  k  50  degrés 

De  51  et  52  degrés 

De  53  k  55  degrés 

De  ^6  et  57  degrés 

De  58  k  60  degrés 

De  61  et  62  degrés 

De  63  k  65  degrés 

De  66  et  67  degrés 

De  68  k  70  degrés 

De  71  II  73  degrés 

De  74  et  75  degrés 

De  76  à  78  degrés 

De  79  et  80  degrés 

De  81  à  83  degrés 

De  84  et  85  degrés 

De  86  à  88  degrés 

De  89  k  91  degrés 

De  92  et  93  degrés 

De  94  k  96  degrés 

De  97  et  98  degrés 

De  99  et  100  degrés 


Le  litre. 

0  045 

Idem. 

0  090 

Idem. 

0  010 

Idem. 

0  020 

Idem. 

0  200 

Idem. 

0     12 

Idem. 

0     13 

Idem. 

0     14 

Idem. 

0    15 

Idem. 

0     16 

Idem. 

0     17 

Idem. 

0     18 

Idem. 

0     19 

Idem. 

0    20 

Idem. 

0    21 

Idem. 

0    22 

Idem. 

0    23 

Idem. 

0    24 

Idem. 

0    25 

,     Idem. 

0    26. 

Idem. 

0    27 

IdeoL 

0    28 

Idem. 

0    29 

Idem. 

0    30 

Idem. 

0    31 

Idem. 

0    32 

Idem. 

0    33 

Ideip. 

0    34 

Idem. 

0    35 

Idem. 

0    36 

Idem. 

0    37 

Idem. 

0    38 

Idem. 

0    39 

tt.    c 


Commerce. 


85 


d\it4iv. 


Dénomination  des  articles. 


Unités. 


Droits. 


2 
3 

4 
5 


1 
2 
3 


5 
6 


1 
2 
8 

4 

5 


1 
2 
8 
4 
5 


n.  —  Sur  les  boissons  de  proTenanee  étrangrdre. 

Vin,  en  vases  de  toute  espèce  d*une  contenance 
de  plus  d*un  litre 

Vin  en  bouteilles 

Cidre  et  autre  vin  de  fruits 

Bière     

Liqueurs  et  eau-de-vie,  en  bouteilles;  liqueurs 
douces  et  composées,  en  vases  de  plus  d'un 
litre  de  contenance 

L*etprit-de-vin  et  toutes  les  autres  boissons  spiri- 
tueuses  qui  peuvent  être  pesées  à  Téprouvette 
payent  comme  celles  de  provenance  suisse, 
avec  10  p.  0/0  de  surtaxe. 

LUCERNE. 

1.  —  Boissons  de  provenance  Soisse. 

Vin 

Boissons  spiritueuses  et  eau-de-vie 

Esprit-de-vin 

fVin  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles . 
|Vin  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles. 

Bière     

Cidre  et  vin  de  fruits 

IL  —  Boissons  de  provenance  étrangrère. 

Vin  ordinaire 

Vins  fins  et  boissons  spiritueuses 

Esprit-de-vin 

(Vin  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles  . 
Vin  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles . 
Bière  ordinaire 

—  en  bouteilles 

—  en  bouteilles 

—  en  donbles  fûts 

Nota.  Les  vins  en  fûts  provenant  de  France,  des 
états  de  l'union  douanière  allemande,  de  T Autriche 
et  de  ritalie  sont,  sans  exception,  passibles  d'one 
taxe  de  106  millimes  par  Utre. 

URL 

Esprit-de-vin  de  provenance  suisse 

—  étrangère 

Vin  et  eau-de-vie  de  provenance  suisse  .    .    .    . 

—  étrangère 

Bière  et  vin  de  fruits 


1 
2 


SCETWYZ. 
Ne  perçoit  aucune  taxe  d*entrée  (ohmgelder), 

UNTER  W ALD  -^LE  -  HAUT. 

Vin  de  provenance  suisse 

i   —  étrangère 


Le  litre. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Le  litre. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


tr.    c. 


0  053 
0  400 
0  020 
0  025 


0  400 


Le  litre. 

0  093 

Idem. 

0  140 

Idem. 

0  280 

La  boutU«. 

0  210 

Le  litre. 

0  280 

Idem. 

0  013 

Idem. 

0  020 

Le  litre. 

0  106 

Idem. 

0  200 

Idem. 

0  333 

La  boutUe. 

0  300 

Le  litre. 

0  400 

Idem. 

0  020 

La  boutiie. 

0  040 

Le  litre. 

0  050 

Idem. 

0  050 

0  150 
0  200 
0  050 
0  060 
0  020 


Le  litre. 
Idem. 


0  02V» 
0  03  "A» 


Ftance,  SaUte. 


Vins  Boa  et  eau-de-Tit?,  expédias  en  c&iiBeB  ou 
paniers  {par  5  kitogminmâa  btuts) .... 

Bi?re  et  vin  de  fruité 

Eaa-de-ïie  de  pTovenaucc  suiaiie: 

De  IS  degrés  Cartier  et  au-ded«oua    .    .    . 

De  19  degrés 

Dp  20  degrés 

De  21  degrés 

De  22  degrés 

De  23  degrés 

De  24  degréi^ 

De  25  degré» 

De  26  degrés 

De  27  degrés 

De  28  degrc^s 

De  29  degrés 

De  30  degrés 

De  31  degrés 

De  32  degrés    

De  as  degrés 

De  34  degrés 

De  35  degrés 

Au-dessuH  de  35  pourchaque  degré;  Vu  décent.: 

De  S6  degrés 

De  37  degrés 

De  38  degrés 

EaD-de-TJe  de  proTenance  étrangère: 

De  18  degréH  Cartier  et  au-dcsaous    .    .    . 

De  19  degrés 

De  20  degrés 

De  21  degrés 

De  22  degrés 

De  23  degrés 

De  24  degrés 

De  25  degrés 

De  26  degrés 

De  27  degrés 

De  28  degrés 

De  29  degrés 

De  30  degrés 

De  31  degrés 

De  32  d^rés 

Ëean-de-Tie  de  provenance  étrangère: 

De  33  degrés  Cartier  et  aa-deuona    .    .     . 

De  34  degré» 

De  85  degrés 

Au'deBsus  de  35  pour  chaque  degré,  '/.de  cent.  : 

De  36  d(«rés 

De  37  degrés 

De  38  degrés 

(11  Ml  loisiUe  ftu  contribublas  d«  falM  «m  dt> 
daeUoB  d«  S  p.  0/0.) 


Idem. 
Idom. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


0  04  Vis 
0  04  'As 
0  04  V» 
0  04  % 
0  04  "'/,» 
0  05  '/. 
0  05  ViB 
0  05  "/„ 
0  060 
0  06  V,. 
0  06  V,» 
0  Otî  '*/„ 
0  07  '/« 
0  07  "As 
0  08  V,s 
"  "8V„ 

0  09  V, 

0  ûa  "As 
0  10  Vs 
0  10  "As 


0  06  Vs 
0  07  Va 
0  07  Vs 


9'/.. 

9% 
0  10  'A. 
0  10  v, 
0  II  V, 
0  11  "A. 
"  '«V.» 

0  12*/. 
0  13  '/, 
0  140 

0  14  "A 
0  15  7s 
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Kvmtfros 
d*wdn. 


Dénomination  des  articles. 


Unités. 


Droits. 


1 
2 
8 

4 
5 
6 
7 


1 
2 


4 
5 


1 
2 
3 

4 
5 


2 
8 

4 
5 
6 

7 

8 

9 


1 
2 

3 

4 


UNTEBWALD-LE-BAS. 


Esprit-  de-yin 

Eau-de-vie 

Yin  de  provenance  suisse 

—  étrangère 

Vins  fins 

Bière     

Vin  de  fimits      .... 


Le  litre. 

0  100 

Idem. 

0  060 

Idem. 

0  020 

Idem. 

0  040 

Idem. 

0  250 

Idem. 

0  020 

Idem. 

0  020 

GLÂBIS. 

Vin  de  provenance  suisse,  en  fûts 

—  étrangère,  en  fûts  (vins  fins  en  fûts,  de  pro- 

venance française,  autrichienne,  italienne  ou 
allemande) 

Vins  fins  et  boissons  spiritueuses  de  toute  espèce, 
autres  que  les  précédentes,  en  fûts  et  en 
bouteilles 

Vin  de  fruits 

Eau-de  vie  et  esprit-de-vin,  importés  ou  fabriqués 
dans  le  canton  et  destinés  h,  la  consommation 
intérieure 

ZOUG. 

Vin  de  provenance  étrangère:  en  fûts 

—  en  bouteilles 

Vin  de  provenance  suisse 

Bière     

Vin  de  fruits 


L*hectol. 


Idem. 


75  centilit 
L*heotol. 


Le  litre. 


fr.    e. 


(Il  n'est  pM  perçu  de  droit  sur  resprit-de-vin  et 
Teau-de-vie.) 


Le  litre. 
La  bout"«. 

Le  litre. 
Idem. 
j     Idem. 


PBIBOURG. 

Vin  du  canton  de  Fribourg  et  toute  boisson  fabri- 
quée dans  ce  canton 

Bière  de  provenance  suisse 

Bière  de  provenance  étrangère 

Vin  et  vin  de  fruits  de  provenance  suisse  .    .    . 

Vin  et  vin  de  fruits  de  provenance  étrangère.    . 

Eau-de-vie  (au-dessous  de  20  degrés)  de  prove- 
nance suisse 

Eau-de-vie  (au-dessous  de  20  degrés)  de  prove- 
nance étrangère 

Extrait  d*absinthe,  esprit-de-vin  et  liqueurs  com- 
posées ,  de  provenance  suisse 

Les  mêmes,  en  outre,  vins  fins  de  provenance  étrangère 

SOLEURE. 


Vin  de  provenance  suisse 

Vin  et  vin  de  fruits  de  provenance  étrangère . 
Bière  et  vin  de  fruits  de  provenance  suisse.  . 
Bière  de  provenance  étrangère 


Les  500  lit 

Le  litre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Le  litre. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1  450 


2  900 


0  200 
0  200 


0  150 


0  03  Vt 
0  150 
0  01  V. 
0  01  V. 
0  00  »/, 


1  200 
0  020 
0  080 
0  048 
0  080 

0  096 

0  133 


0 
0 


193 
238 


0  05  •/• 
0  06  •/• 
0  00  «/s 
0  02Vs 
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France^  Suisse. 


Eau-de-yie  et  liqueurs  en  bouteilles,  auasi  toutes  les 
liqueurs  eu  vases  plus  grands,  de  provenance 
suisse 

6  Les  mêmes,  de  provenance  étrangère 

7  Eau-de-vie  et  esprit-de-vin  qui  peuvent  être  es- 
sayés à  réprouvette  de  Tralles: 

Ju8qu*ib  35  degrés 

De  36  à  43  degrés 

De  44  à  49  degrés 

De  50  k  58  degrés 

De  54  k  58  degrés 

De  59  à  62  degrés 

De  63  h  66  degrés 

De  67  h  70  degrés 

De  71  k  74  degrés 

De  75  k  77  degrés 

De  78  k  80  degrés 

De  81  k  83  degrés 

De  84  et  85  degrés 

De  86  k  88  degrés 

De  89  et  90  degrés 

De  91  et  92  degrés 

De  93  et  94  degrés 

De  95  et  96  degrés 

(L'eaa-de-vie  et  resprit-de-vin  de  provenance  suisse 
payent  10  p.  0/0,  soit  un  dixième  de  la  taxe  en  moins.) 

BÂLE- VILLE. 

1  Vin  de  provenance  étrangère  :  en  fûts 

2  —  en   bouteilles:    10  p.  0/0  du   montant   de   la 
facture. 

3  Bière  de  provenance  étrangère 

4  Eau -de -vie  et  liqueurs  de  provenance  étrangère: 
10  p.  0/0  du  montant  de  la  facture. 

Nota.  Sur  les  vins  nouveaux  qui  sont  importés 
avant  le  nouvel  an,  il  est  accordé  pour  les  lies  une 
rédaction  de  6  p.  0/0. 

BALE- CAMPAGNE. 

1  Le  vin  et  le  vin  de  fruits  de  provenance  suisse 
sont  exempts  de  taxe. 

2  Vin  de  provenance  étrangère:  en  ftlts 

3  —  en  bouteilles 

4  —  en  bouteilles 

5  Eau-de-vie  de  provenance  suisse 

6  —  de  provenance  étrangère 

7  Esprit-de-vin 

8  Extrait  d*absinthe,  rhum  et  liqueurs^:  en  fûts  .    . 

9  '    —  en  bouteilles 

10  Bière  de  provenance  suisse 

11  Bière  de  provenance  étrangère 


Le  litre. 

0  130 

Idem. 

0  200 

Idem. 

0  10 

Idem. 

0  11 

Idem. 

0  12 

Idem. 

0  13 

Idem. 

0  14 

Idem. 

0  15 

Idem. 

0  16 

Idem. 

0  17 

Idem. 

0  18 

Idem. 

0  19 

Idem. 

0  20 

Idem. 

0  21 

Idem. 

0  22 

Idem. 

0  23 

Idem. 

0  24 

Idem. 

0  25 

Idem. 

0  26 

Idem. 

0  27 

L'hectol. 


Idem. 


L*heotol. 

1  00 

La  boutii». 

0  15 

Le  litre. 

0  20 

Idem. 

0  07 

Idem. 

0  10 

Idem. 

0  20 

Idem. 

0  20 

Idem. 

0  40 

L'hectol. 

0  50 

Idem. 

0  70 

fir.    c. 


0  65 


0  65 
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d^OVQM» 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 


2 
3 

4 
5 
6 


1 
2 

3 

4 
5 


SCHAPFOUSE,  APPENZELL  (RH.  EXT.),  APPEN- 
ZELL  (RH.  INT.).  SAINT-GALL. 

Ne  perçoivent  pas  de  droit  d'entrée  (ohmgêlder), 

GRISONS. 

Biëre  de  provenance  suisse 

Bière  de  provenance  étrangère 

Ean-de-vie  de  provenance  suisse 

Eau-de-vie  de  provenance  étrangère 

Liqueurs  de  provenance  suisse:  en  tonneaux    .    . 

—  en  bouteilles 

Liqueurs  de  provenance  étrangère:  en  tonneaux  . 

—  en  bouteilles 

Vin  ordinaire,  de  provenance  étrangère  .... 
Vins  fins,  de  provenance  étrangère;  en  fûts.    .    . 

—  en  bouteilles 

Esprit-de-vin  de  provenance  suisse 

—  étrangère 

Nota.  Les  raisins  de  provenance  étrangère  destinés 
an  pressurage  payent  la  même  taxe  que  le  vin,  dans 
la  proportion  de  140  kilogrammes  de  raisin  =  100 
kilogrammes  de  vin. 

ARGOVIE. 
Vin,  vin  de  fruits  et  bière,  de  provenance  suisse, 

en  fûts  ou  autres  vases 

Vin  de  provenance  étrangère,  en  fûts  ou  autres  vases 
Vin  de  fruits  de  provenance  étrangère,  en  fûts  ou 

autres  vases 

Bière  de  provenance  étrangère,  en  fQts  ou  autres  vases 
Boissons  distillées,  de  provenance  suisse  .    .    .    . 

—  étrangère 

Nota.     Les  raisins,    les    lies    et  le  marc  payent 

d'après  l'échelle  snivante: 

Raisins  :  1  hectolitre  =  80  litres  de  vin  (20  p.  0/0 
de  dédncUon); 

Lies:  1  hectolitre  :=  8  litres  d'eau-de-vie  (92  p. 
0/0  de  déduction); 

Marc  :  1  hectolitre  =  5  litres  d'ean-de-vie  (95  p. 
0/0  de  déduction). 

THURGOVIE. 
Ne  perçoit  pas  de  taxe  d'entrée  (ohm^elder), 

TE8SIN. 
Ne  perçoit  aucun  droit  sur  les  boissons  d'origine 

suisse;  celles  de  provenance  étrangère  payent 

comme  suit: 

Esprit-de-vin 

Eau-de-yie 

Bière,  cidre  et  meth 

Vin  de  toute  espèce  et  vermouth,  en  fûts   .    .    . 
Liqueurs:  arack,  absinthe,  cognac,  eau  de  cerises, 

etc.,  en  fûts  et  en  bouteilles 

Vin  de  tonte  espèce,  en  bouteilles 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  litre. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


tr.    c. 


1 
1 

4 
5 


20 
70 
30 
00 


8  90 
14  00 

9  60 
U  80 

2^40 
9  60 

14  80 
9  80 

13  50 


0  01 
0  04 

0  02 
0  02 
0  05 
0  10 


5  70 
4  50 
4  80 
2  60 

16  00 
16  00 


Franc f,  Suisse. 


Dénomination  des  artic-l 


Ean-de-vii^  et  liqueurs  en  bonteilles,  ii 
liqncurK  un  vases  plu«  grands,  . 


Lus  mûmcB,  de  provenance  t-trani,'iv 

Eau-de-vie  et  esprit-de-vir  qni  j" 

rvsés  ù  l'éprouvette  de  Trall' 

Jnriqn'iL   35   degrés 

De  30  ÎL  43  degnû 

De  44  it  49  degrûs 

De  ûD  il  53  degrés 

De  54  k  58  degrés 

De  bd  ^  62  degrés 

De  G3  fi  66  degrés 

De  67  il  70  degrés 

De  71  U74  degrés 

De  75  il  77  degrés 

De  78  k  BO  degrés 

De  81  il  83  dogréa 

De  84  et  85  degrés 

De  86  U  68  degrés 

De  89  et  90  degré.= 

De  91  et92degré- 

De  93  et  94  degr^'- 

De  95  et  96  degr<: 
(L'ean-de-vis  ot  l'esptii 
payent  10  p.  0/0,  soll  ii' 

BÂr 

Vin  de  provenance  • 
—  un  Witeilles  : 

facture. 

Biëre  de  provenai 

Eau-de-vie  et  Iv 

10  p.  0/0  ■]■ 

Nota.     Bdf   \of 

svsnl  le  DonTcl 

ridnction  da  B 


■■  tu- ti  clés.                UnitÔB.  Droits. 

roi  Ai'  la  Vtlle  de  ! 

I  Le  litre. 

■fc.. I     Idem.  0  03 

": I      Idem.  C  01 

!     Idem.  0  06 

■ :La  bout"».  0  16 

^rard.             M.  Rouvier,             Kern.  hmdy. 


ANNEXE  P. 
.lit  relatif  au  pays  de  Gex. 
lii  Confédération  suisse  s'engage  à  accorder  ans 
,  indi^pondaminent  des  conccsasianB  douaaiëres  spé- 
;iu  Traité  de  commerce,  les  facilités  suivantes  : 
iix  Jo  péages  fédéraux  établis  s\u-  la  frontière  du  pays 
Quliise  de  tout  droit  d'entrée  fédéral,  outre  les  objets 
Km  produits  meationnés  dans  le  présent  article,  savoir: 
<u  et  les  mottes  h.  brdlcr  es  provenant; 
,iler  brut,  fendu,  scié  ou  en  fagots,  et  le  charbon  de  bois  ; 
grume  ou  équarri,  les  planches,  liteaux  et  écbalas; 
et  les  feuilles    de    liétre    et    antres   pour    fourrages    ou 
'  mOrîer  et  la  litière  de  rodeaux,  y  compris  le  foin  et  la  paille  ; 
:  arbres  et  les  abrisseaux  fruitiers  ou  de  forets,  ordinaires  ; 
-ets  d'animaux    et  de  végétaux   ordinaires,   comme  engrais 
adure  de  bots,    son,    mais    uou  les  déchets  de  feuUlea    de 
servant  pour  une  branche  spéciale  d'industrie; 
éales  en  gerbes; 
,ua  on  gerbes; 

.ma  et  chanvres  bruts  ou  teilles; 
plantes  mâdicinalea; 
3  OS,  cornes  et  eaifs; 
.es pierres  brutes,  taillées,  creusées  an  ciseau  on  taillées  à  la  boucharde; 
IiM  iailee  et  tes  briques; 
Im  d»QZ  de  tonte  sorte; 

Ia  terre  glaise,  l'argile,  la  terre  réfractaire,  les  scories; 
***  La  vannerie  et  les  cribles  ordinaires  pour  l'agricnlture. 
Leedîta  bnreaai  admettront  également  en  franchise  de  tout  droit 
im  ftâér»!  les  produits  suivants  provenant  du  pays  de  Oex,  savoir: 
'    1"  Lea  l^nmee  f^s  et  le  jardinage  ; 
—  ^^  Les  fruits  (tais; 
'■^  8*  Las  pommes  de  terre; 
^      4«  Le  pain; 

^.C*-Lti  ToU^lleB  TÏToatsa  on  mortes; 
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6^  Les  œufs  frais; 

70  Le  lait; 

8^  Le  beurre  frais; 

90  Le  miel. 

Les  produits  mentionnés  au  présent  article  ne  seront  admis  en  franchise 
qu'autant  qu'ils  auront  le  caractère  d'approvisionnements  de  marché.  Ils 
devront,  en  conséquence,  être  portas  ou  conduits  en  Suisse  par  les  vendeurs 
euz-mômes,  que  ce  soit  par  charges  à  dos,  chars  ou  charrettes. 

Le  poids  de  chaque  importation  desdits  produits  ne  devra  pas  dépasser 
celui  de  cinq  quintaux  métriques,  à  Texception  toutefois  du  beurre  frais, 
pour  lequel  le  poids  maximum  est  fixé  à  cinq  kilogrammes  pour  chaque 
importation  en  franchise. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  denrées  destinées  à  l'approvisionnement  du 
marché  de  Genève  ne  seront  l'objet  d'aucune  interdiction  de  sortie  du  pays  de  Qex. 

3.  Seront  admis  en  franchise  à  l'importation,  par  les  frontières  des 
cantons  de  Vaud  et  de  Genève,  les  produits  suivants,  savoir: 


Quintaux  métriques 
de  100  kilogr. 


1^  Le  vin  blanc,  jusqu'à  concurrence  de 2,000 

2^  La  bière  et  le  cidre 300 

3^  Les  fromages  de  toute  espèce 1,500 

4^  Les  peaux  brutes 400 

5^  Les  peaux  tannées  de  veaux,  moutons  ou  chèvres    .:  100 

6^  Les  gros  cuirs !  400 

7^  Les  outils  pour  Tagriculture  et  outils  de  taillandiers  200 

8^  Les  caisses  de  bois  pour  emballage 300 

9^  L'ébénisterie ,   les  meubles,    tonneaux  et  charpentes 

et  la  menuiserie 100 

I 

10^  Les  marbres   de  Thoiry   bruts    ou  sciés    en   plaques  \ 

polies  ou  non 500 

11^  La  poterie  ordinaire 2,500 

12^  Les  ouvrages  grossiers  en  fer,  la  serrurerie  non  comprise  200 

13^  Les  vêtements  et  la  lingerie 50 

n  est  expressément  entendu  que  la  franchise  ci-dessus  stipulée  s'appli- 
que uniquement  aux  droits  fédéraux  et  non  aux  droits  d'entrée  (ohmgelder) 
ou  d'octroi,  dont  le  taux  actuel  ne  pourra  toutefois  être  élevé. 

4.  Les  tanneries  du  pays  de  Gex  seront  autorisées  à  exporter  annuellement, 
^par  les  frontières  des  cantons  de  Vaud  et  de  Genève,  en  franchise  du  droit  de 

sortie  fédéral,  jusqu'à  concurrence  de  six  cents  peaux  brutes  (en  poils)  de  bœufs 
ou  de  vaches,  et  de  six  mille  peaux  brutes  de  veaux,  moutons  ou  chèvres. 
De  plus,  tous  les  droits  à  la  sortie  de  Suisse  fixés  à  vingt  centimes 
de  cent  kilogrammes  au  tarif  D  annexé  au  traité  de  commerce  signé  à  la 
date  de  ce  jour  seront  réduits  à  dix  centimes  les  cent  kilogranmies  sur 
les  articles  à  destination  du  pays  de  Gex. 

5.  n  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  transit  ni  pour  le  bét^,  ni  pour 
les  objets  de  toute  espèce  que  les  habitants  du  pays  de  Gex  adiètent  en 
Savoie  et  importent  dans  leur  arrondissement  à  tmfers  le  territoire  suisse. 
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La  Suisse  se  réserve  toutefois  de  prendre  les  mesures  nécessaires  de 
contrôle  et  de  police  pour  ce  transit,  ainsi  que  d'interdire  entièrement  le 
pasaage  ou  Tenbrée  du  bétail  en  cas  d*épizootie. 

6.  Les  marchandises  afiranchies  des  droits  d'entrée  pourront  être  intro- 
duites en  Suisse  par  tous  les  bureaux  de  péage  et  postes  de  perception  à 
la  frontière  des  cantons  de  Vaud  et  de  Qenève.  Elles  devront  suivre  les 
routes  de  péage  et  être  déclarées  auxdits  bureaux  ou  postes  de  perception. 

Les  marchandises  désignées  à  Tarticle  3  ci-dessus,  ainsi  que  les  pro- 
duits exportés  en  franchise  aux  termes  de  l'article  4,  ne  pourront  entrer 
en  Suisse  ou  en  sortir  que  par  les  bureaux  du  Grand-Saconnex,  de  Meyrini 
de  Crassier,  de  Chavannes,  de  Sauverny  et  de  Chancj. 

L'administration  des  péages  fédéraux  délivrera,  pour  les  marchandises 
désignées  aux  articles  3  et  4  ci-dessus,  des  billets  de  crédit  valables  du 
1*  janvier  au  31  décembre  de  chaque  année,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence des  quantités  fixées  par  lesdits  articles. 

Tous  les  habitants  de  la  zone  seront  admis,  sans  distinction  de  natio- 
nalité, au  bénéfice  des  dispositions  des  cinq  articles  précédents ,  moyennant 
l'observation  des  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle,  telles  que  certificats 
d*origine,  etc.,  jugées  nécessaires  par  radministration  des  péages  fédéraux 
en  vue  de  s'assurer  de  la  provenance  des  marchandises  importées.  Les 
produits  énumérés  à  l'article  devront  toujours  être  accompagnés  de  certifi- 
cats d'origine  délivrés  par  la  sous-préfecture  do  6ex. 

7.  Les  vêtements  taillés  en  Suisse  qui  seront  envoyés  dans  le  pays 
de  Gex  pour  y  être  cousus  seront  exportés  de  Suisse  en  franchise  de  droits 
de  sortie  et  réimportés  en  Suisse  en  exemption  du  droit  d'entrée  a£fôrent 
aux  vêtements  confactionnés.  L'importation  et  Texportation  de  ces  objets 
ne  pourra  s'opérer  que  par  les  bureaux  de  Meyrin,   Saconnex  et  Yireloup. 

L'administration  des  péages  fédéraux  se  réserve  d'exercer  un  contrôle 
au  moyen  de  livrets  dont  seront  pourvues  les  personnes  qui  profiteront  de 
cette  facilité,  et  qu'elles  devront  présenter  aux  bureaux  des  péages  fédéraux. 

8.  n  est  entendu  que  le  bureau  de  frontière  des  Fourgs,  département 
da  Donbs,  pourra,  comme  jusqu'à  présent,  expédier,  soit  pour  le  transit, 
soit  pour  l'entrée  en  France,  les  fromages,  l'horlogerie,  y  compris  les  boites 
à  musique,  les  outils  et  fournitures  d'horlogerie. 

9.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises  en  vigueur  en  môme 
temps  et  auront  la  môme  durée  que  le  Traité  de  commerce. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le.  23  Uiûes  1862. 

C.  de  Freydnet.  P.  Tirard  M,  Ramier.  Kern.  Lardy. 


ANNEXE  G. 

Déclaration  additionnelle  relative  au  échantillons. 

Pour  assurer  l'exécution  de  rartiold'  23  du  Traité  de  commerce  signé 
ce  jour  et  qui  autorise  l'admission  réciproque  en  franchise  des  échantillons 
importés  par  des  voyageurs  de  commerce  de  Suisse  en  France  et  de  France 
en  Suisse,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

1^  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  territoire  les  bu- 
reaux ouverts  à  l'importation  ou  à  la  réexportation   des  échantillons  préd- 
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cités.  La  réexportation  pourra  également  avoir  lieu  par  un  bureau  autre 
que  celui  d'importation; 

2^  A  rimportation ,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits  à  acquitter 
pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  être  ou  déposé  en  espèces  ou 
dûment  cautionné; 

3^  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons  seront,  autant 
que  possible,  marqués  par  Tapposition  de  timbres,  de  plombs  ou  de  cachets, 
le  tout  sans  frais; 

4^  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et  dont  les  Etats 
contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra  contenir: 

à)  L*énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les  indica- 
tions propres  à  faire  reconnaître  leur  identité; 

h)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons,  ainsi  que  la  mention 
que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou  cautionné; 

c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  marqués; 

d)  La  fixation  du  délai  à  Texpiration  duquel  le  montant  du  droit  payé 
d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane,  ou,  s'il  a  été  cautionné, 
réclamé  à  la  personne  garante,  à  moins  que  le  preuve  de  la  réexportation 
des  échantillons  ou  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie.  Ce 
délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5®  Lorsque  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4^,  d)  les  échantillons 
seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être  réexportés  ou 
réintégrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer  que  les  objets  dont  la 
réexportation  doit  avoir  lieu  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  présentés 
à  l'importation.  Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau 
constatera  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  et  restituera  le 
montant  des  droits  déposés  en  espèces  à  l'entrée,  ou  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  décharger  la  caution. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  février  1882. 
C,  de  Freycinet,  P,  Tirard,  M,  Bouvier,  Kern,  Lardy. 


ANNEXE  H. 
Recto. 


CARTE 

DE   LÉGITIMATION    POUR   VOYAGEURS    DE    COMMERCE. 


Pour  ranimée  18 


Armoi- 
ries. 


N^  de  la  carte: 


VALABLE  EN  FRANCE  ET  EN  SUISSE. 


PORTEUR  : 

Nom  et  prénoms: 

A 

,  le 

L.  S.  ' 

(Autorité  qui  délivre  la  ca 

SigruOwre: 

18 


Élablissement.  9& 

Verso. 


U  est  certifié  par  la  présente  que  le  porteur  de  cette  carte 

possède  C)  ^ 

est  commis  voyageur  au  service  de  la  maison 
•   8008  la  raison  sociale 
(   qui  7  possède  (^ 

Le  porteur  de  cette  carte  se  proposant  de  recueillir  des  commandes  et  de  faire 
des  achats  de  marchandises  pour  cette  maiôon  et  pour  les  maisons 
ci-après  désignées: 

1  à 

2  à 
il  est  certifié  qae; 

1       dite       maison       astreinte       à  payer  dans    ce   pays  les  taxes  lé- 
gales pour  Pexercice 
1       dite       maison       autorisée      à  exercer  un  commerce  ou  une  industrie 

td^un  commerce  ou  d'une  industrie. 
dans  ce  pays. 

SIGNALEMENT   DU   POBTEUR. 

Age: 

TaiUe  : 

Chevaux  : 

Signes  particuliers: 

Signature  du  parieur: 

REMARQUE.  Des  deux  lignes  marquées  sur  le  formulaire,  on  ne  doit  rem- 
plir que  la  ligne  supérieure  ou  la  ligne  inférieure,  selon  qu'il  8*agit  pour  la 
première  ligne  d'un  négociant  ou  d*un  fabricant  ou  d*un  voyageur  de  commerce 
pour  la  seconde  lig^e.   Le  formulaire  devra  donner  pour  cela  un  espace  suffisant. 

(^)  Nature  de  la  fabrique  ou  du  commerce 


C  de  Freydnet,  P,  Tiraird.  M,  Bouvier,  Kern.  Lardy, 


12. 

FRANCE,  SUISSE. 
Traité  d'établissement  signé   à  Paris,   le  23  février  1882*). 

BulkUn  des  lois,  XIP  Série,  No.  7i8. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

Animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  multiplier  les 


^  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  mai  1882. 
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rapI>ortf  de  bon  voisinage  qui  anissent  les  deux  Psjs,  ont  décidé  de  régler, 
d*an  common  accord  et  par  an  traité  spécial,  lee  conditions  amqnelles 
sera  soumis  rétablissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  C.  de  Freycinet,  sénateur,  président  du  Conseil,  ministre  des 
affures  étrangères; 

M.  Tirard,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Kouvier,  député,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  colonies  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

M.  J.-C.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse  à  Paris; 

M.  Charles-Edouard  Lardy,  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  légation 
de  Suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  P^  Les  Français  seront  reçus  et  traités  dans  chaque  canton 
de  la  Confédération,  relativement  à  lenrs  personnes  et  à  leurs  propriétés, 
sur  le  même  pied  et  de  la  môme  manière  que  le  sont  ou  pourront  Tôtre 
à  Pavenir  les  ressortissants  des  autres  cantons.  Ils  pourront,  en  conséquence, 
aller  et  venir  et  séjourner  temporairement  en  Suisse,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  de  police.  Tout  genre  d'industrie  et  de  commerce 
permis  aux  ressortissants  des  divers  cantons  le  sera  également  aux  Français 
et  sans  qu^on  puisse  en  exiger  aucune  condition  pécuniaire  ou  autre  plus 
onéreuse. 

2.  Pour  prendre  domicile  ou  former  un  établissement  en  Suisse,  les 
Français  devront  être  munis  d*un  acte  d'immatriculation  constatant  leur 
nationalité,  qui  leur  sera  délivré  par  l'ambassade  de  la  République  fran- 
çaise ou  par  les  consulats  et  vice  -  consulats  de  France  institués  en  Suisse. 

3.  Les  Suisses  jouiront  en  France  des  mêmes  droits  et  avantages 
que  r article  1*"  ci-dessus  assure  aux  Français  en  Suisse. 

4.  Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  États  établis  dans  Pautre  ne 
seront  pas  atteints  par  les  lois  militaires  du  Pays  qu'ils  habiteront,  mais 
resteront  soumis  à  celles  de  leur  patrie. 

Ils  seront  également  exempts  de  tout  service  soit  dans  la  garde  natio- 
nale, soit  dans  les  milices  municipales. 

5.  Les  ressortissants  de  Tun  des  deux  Etats  établis  dans  l'autre  et 
qui  seraient  dans  le  cas  d'être  renvoyés  par  sentence  légale  ou  d'après  les 
lois  ou  règlements  sur  la  police  des  mœurs  et  sur  la  mendicité,  seront 
reçus,  en  tout  temps,  eux  et  leurs  familles,  dans  le  Pays  dont  ils  sont 
originaires  et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits. 

6.  Tout  avantage  que  Tune  des  Parties  contractantes  aurait  concédé 
ou  pourrait  encore  concéder  à  l'avenir  d'une  manière  quelconque  à  une 
autre  puissance,  en  ce  qui  concerne  rétablissement  des  citoyens  et  l'exer- 
cice des  professions  industrielles,  sera  applicable,  de  la  même  manière  et  à 
la  même  époque,  à  l'autre  Partie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une 
convention  spéciale  à  cet  effet. 
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7.  Lee  dispositionB  da  présent  Traité  sont  applicables  à  TAlgérie. 
En  oe  qui  concerne  les  autres  possessions  françaises  d*ontre-mer|  ces 

mêmes  disposition:!  y  seront  applicables,  sous  les  réserves  qne  comporte  le 
régime  spécial  anqnel  ces  possessions  sont  soumises. 

8.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  16  mai  1882  et  restera 
exécutoire  jusqu'au  1*'  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  Sedre  cesser 
ks  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  respiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  on  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  avant  le  12  mai  1882  et  simultanément  avec  celles  du  Traité  de 
commerce  conclu  à  la  date  de  ce  jour. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  février  1882. 

C  tU  Freycinet.         M,  Routner,         P.  Têrtwd,         Kern.         Loardy, 


13. 

FRANCE,  SUISSE. 

Convention  pour  régler  les  rapports  de  voisinage  et  la  sur- 
veillance des  forêts   limitrophes;    signée  à   Paris,    le   23  fé- 
vrier  18S2*). 

BuUeHn  deê  lois,  XIU  Sérié,  No,  7i8. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

Désirant  assurer  et  régler  entre  la  France  et  la  Suisse  les  rapports 
de  voisinage  et  la  surveillance  des  forêts  limitrophes,  ont  résolu  de  conclure 
dans  ce  but  une  convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  C«  de  Frejdnet,  sénateur,  président  du  Conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères; 

M.  Tirard,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Rouvier,  dépnté,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  colomes; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

IL  J.-C.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Ift  Confédération  suisse  à  Paris; 


*)  Las  ratifioationi  ont  été  échangées  le  12  mai  1882. 
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IL  Ckui«-£donrd  Uyrdj,  àaeUmr  tm  àaàt,  (xmmïlm^  de  k  légmtiaa 
de  âoMe  à  Pam; 

Le«{a«la,  après  s'être  coauninkiBé  lean  plcÔH  pooroirs,  tnmTét  «i 
bofBB*  «t  âa«  fonne,  lont  comtenue  d«i  axtides  aoÎTWiU: 

Art.  l^.  Pour  fadtiter  l*ezplaîtBtîom  des  UaB»>£f»ds  tt  forêta  limi- 
tropiiM  dea  frontières,  font  afiranekia  éa  tooa  dnâtt  d  mipoctaSioa,  d'expor- 
tation oa  de  eirenlatioit :  lea  cérmlaa  en  gerbca  oa  en  épia,  lea  fimia,  la 
paille  et  ka  fofoi ragea  verta,  lea  prodaita  bmu  daa  far^ta,  bob,  darbons 
on  potaaaea,  ainsi  q!ie  lea  engnia,  lea  laauBeea»  plantée,  perdiea,  érhalaa, 
animanx  et  instromenta  de  Umtea  sortca  Mrrant  à  la  eoltmre  dea  pn^ri- 
étéa  sitoéee  dans  une  ions  de  dix  kflooiètzss  de  diaqns  côté  de  la  frontière, 
sons  réserre  dn  contrôle  ré^amentaire  exi'^ant  dana  chaqne  Vmj9  ponr  la 
répression  de  la  fraude. 

2.  Dans  le  même  rajon  et  sons  les  garanties  énoneées  à  Tarticle 
précédent,  sont  également  afErancbis  de  tooa  droits  d'importation,  d'expor- 
tation oa  de  circulation,  lea  grains  on  boii  enTOjés  par  Ise  habitants  de 
Ton  des  deux  Pays  à  on  moulin  on  à  one  scierie  situés  sur  le  territoire 
de  Taatre,  ainsi  qne  les  fiurines  on  planches  en  proTenant. 

La  même  facolté  est  accordée  aux  nationaux  des  deux  Pays  ponr 
Textradition  de  rhoile  des  semences  recueillies  sur  leurs  biens-fonds,  le 
blanchiment  des  fils  et  toiles  écrus  fiibriqués  arec  les  produits  de  la  terre 
qu'ils  cultivent,  ainsi  que  pour  la  filature  à  façon  du  lin  et  du  chanvre 
récoltés  dans  ledit  rayon. 

3.  Les  produits  agricoles  ou  forestiers  seront  transportés  sur  les 
chemins  publics  sans  autre  indemnité  qne  celles  imposées  par  les  lois  du 
pays  aux  habitants  de  la  localité. 

Les  chemins  limitrophes  qui  suivent  la  frontière  ou  qui  passent,  suivant 
la  configuration  du  terrain,  d*un  territoire  à  Pautre,  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  barrés  ou  fermés  à  la  circulation  desdits  produits. 

4.  Dan  H  chacun  des  deux  Pays ,  lorsqu*une  forêt  ou  tout  autre 
immeuble  exploité  par  un  étranger  se  trouvera  à  l'état  d'enclave,  un  pas- 
sage sera  ouvert  sur  les  propriétés  voisines,  à  charge  d'une  indemnité 
qui  sera  réglée  par  les  tribunanx,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  entendues 
à  Tamiable. 

5.  Les  propriétaires  ou  cultivateurs  français  en  Suisse,  et  réciproque- 
ment les  propriétaires  on  cultivateurs  suisses  en  France,  jouiront  générale- 
ment, quant  à  l'exploitation  de  leurs  biens,  des  mêmes  avantages  que  les 
nationaux  habitant  la  même  localité,  à  la  condition  qu'ils  se  soumettront 
à  tons  les  règlements  administratif!»  ou  de  police  applicables  aux  ressor- 
tissants du  Pays. 

6.  Les  dispositions  précédentes  ne  dérogent  à  aucune  des  conventions 
qui  pourraient  exister  entre  les  municipalités  frontières. 

7.  Lorsqu'une  forêt  appartenant  soit  à  l*État,  soit  à  une  commune, 
soit  à  un  établissement  public,  soit  à  un  particulier  français,  sera  située 
sur  le  territoire  suisse,  ou  réciproquement,  des  gardes  pourront  être  désignés 
par  les  propriétaires  pour  la  surveillance  desdites  forêts. 

Ces  gardes  devront  remplir  les  conditions  de  nationalité  et  d?  capacité 
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exigées  par  les  lois  et  règlements  du  Pays  où  la  forêt  sera  située;  ils  seront 
commissionnés  par  Tautorité   compétente  de  ce  même  Pays  et  assermentés. 

Leurs  pouvoirs  et  leurs  obligations  seront  les  mêmes  que  ceux  des 
gardes  des  forêts  dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  étrangers. 

Les  frais  nécessités  par  leur  nomination  et  l'exercice  de  lears  fonctions 
svont  à  la  charge  des  propriétaires  des  forêts. 

8.  Pour  mieux  assurer  la  répression  des  délits  et  contraventions  qui 
se  eommettent  dans  les  forêts  sur  la  frontière,  les  deux  Hautes  Parties 
eontrmctantes  s'engagent  à  poursuivre  ceux  de  leurs  ressortissants  qui 
auraient  commis  ces  infractions  sur  le  territoire  étranger,  de  la  même 
manière  et  par  application  des  mêmes  lois  que  s^ils  s'en  étaient  rendus 
coupables  dans  les  forêts  de  leur  pays  même. 

La  poursuite  aura  lieu  sous  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  eu  jugement 
rendu  dans  le  Pays  oii  l'infraction  a  été  commise,  et  sur  transmission  offi- 
eielle  du  procès  -  verbal ,  par  l'autorité  compétente  de  ce  Pays,  à  celle  du 
Pays  auquel  appartient  Tinculpé. 

L^État  oii  la  condamnation  sera  prononcée  percevra  seul  le  montant 
des  amendes  et  des  frais,  mais  les  indemnités  seront  versées  dans  les  caisses 
de  rÉtat  où  les  infractions  auront  été  commises. 

Les  procès  -  verbaux  dressés  régulièrement  par  les  gardes  assermentés 
dans  chaque  Pays  feront  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  devant  les  tribu- 
naux étrangers. 

9.  Pour  donner  plus  d'efficacité  à  la  surveillance  des  propriétés  fore- 
stières, tous  les  gardes  forestiers  qui  constateront  un  délit  ou  une  contra- 
vention dans  la  circonscription  confiée  à  leur  surveillance  pourront 
suivre  les  objets  enlevés,  même  de  Tautre  côté  de  la  frontière  sur  le 
tanitoire  de  l'État  voisin,  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auraient  été  trans- 
portés, et  en  opérer  la  saisie. 

Ils  ne  pourront,  toutefois,  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments, 
oours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n*est  en  présence  d'un  fonctionnaire  public 
désigné  à  cet  eflfet  par  les  lois  du  Pays  dans  lequel  la  perquisition  aura  lieu. 

Les  autorités  compétentes  chargées  de  la  police  locale  sont  tenues 
d'assister  les  gardes  dans  leurs  recherches,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
réelamer  la  permission  d'un  fonctionnaire  supérieur. 

Les  administrations  compétentes  de  chacun  des  deux  Etats  se  feront 
ootmalire  réciproquement  les  noms  des  agents  forestiers  chargés  de  la  sur- 
veillanœ  des  forêts  limitrophes. 

10.  Dans  le  cas  où  des  modifications  dans  la  législation  criminelle 
de  l'un  ou  de  l'autre  État  seraient  jugées  nécessaires  pour  assurer  Texé- 
eution  des  articles  8  et  9,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  prendre,  aussitôt  que  Caire  se  pourra,  les  mesures  nécessaires  à  Peffet 
d'opérer  ces  réformes 

11.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  16  mai  1882  et 
demeurera  exécutoire  jusqu'au  l*'  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  d«nx  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  ladite  périodsi  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  con- 
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14. 
FRANCE.   SUISSE 


('oureuuou  pour  la  gararitie  récipioque  de<  ir;arqaes  de 
liaibrique  et  o^^  cozijiueroe,  ùe«  rioiiift  oomiiierciaiiX.  des  dessiot 
et   de*    Uàfjiif^leh    luouÈlrieh.    ^is1lée   à    Pam.    le    23  février 

Le  Fré*ideiit  de  la  Bépobiique  françaife 

fit  le  ConMÎl  fédéral  de  la  Confédération  fiDÎase. 

i>éeiraiit  Mesurer  la  garantie  réôproque  en  Suisse  et  en  France  de 
la  pr<ipnété  d<$«  marques  de  fabrique  et  de  aMnmeree,  des  noms  coainier> 
eiaas,  de*  demiae  et  des  mod^es  iadostnels,  ont  rêBohi  de  eonclors  à  est 
effet  one  eonveotioD  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  saToir: 

l^  Président  de  la  République  française: 

H.  C.  de  Frejcinet ,  sénateur ,  président  dn  Conseil .  ministre  des 
îàiïmrm  étrangères; 

M.  F.  TIrard,  dépoté,  ministre  dn  commère; 

U.  Maories  RooTÎer,  dépoté,  anden  ministre  do  commax»  et  des 
colonies; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Ccmfédération  soiese: 

U.  J.-C.  Kern,  enToyé  exteordinaire  et  ministrs  plénipotentiaiie  de 
la  Confédération  eoisse  à  Paris; 

M.  Cbarles^Édooard  Lardj,  conseiller  de  la  légation  de  Baisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  commoniqué  leurs  pleins  pooToirs,  trooTés  sa 
bonne  et  due  forme,  sont  conTenos  des  articles  suivants: 

Marqoes  de  fabriqoe  et  de  commerce,   noms  commerciaoz 

et  raisons  de  commerce. 

Art.  1^,  Les  citoyens  de  chacon  des  deoz  États  contractants  jooiront 
réciproquement  de  la  mâme  protection  qoe  les  nationaux  pour  tout  oe  qoi 

*)  Lei  ratificatioDi  ont  été  échangées  le  12  mai  1882. 
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eoQoeme  la  propriété  des  marques  de  fabrique  on  de  commerce,  sous  la 
condition  de  remplir  les  formalités  prescrites  à  ce  sujet  par  la  législation 
respective  des  deux  Pays. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  feront  connaître  mutuellement 
les  formalités  exigées  et  se  réservent  de  les  modifier,  si  elles  le  jugent 
■éeessaire. 

2.  Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  auxquelles  s'applique 
rarticle  précédent  sont  celles  qui ,  dans  les  deux  Pays ,  sont  légitimement 
acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c*est-à-dire  que  le 
oaracUre  d'une  marque  française  doit  être  apprécié  en  Suisse  d'après  la 
loi  française,  de  même  que  le  caractère  d'une  marque  suisse  doit  être  jugé 
en  France  d'après  la  loi  fédérale  suisse. 

8.  Les  citoyens  de  l'un  des  deux  États  contractants  jouiront  égale- 
ment dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  du  nom  commercial  ou  raison  de  commerce, 
sans  âtre  soumis  à  l'obligation  d'en  faire  le  dépôt,  que  le  nom  commercial 
ou  la  raison  de  commerce  fasse  ou  non  partie  d*une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

Dêêtinê  et  modUêê  induttrieU, 

Dispositions  applicables  en  France. 

4.  Les  Suisses  jouiront  en  France  de  la  même  protection  que  les 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  dessins  et  modèles 
industriels.  Toutefois,  la  durée  de  cette  protection  ne  pourra  excéder  celle 
qui  est  stipulée  à  l'article  10  ci-après. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  appartient  au  domaine  public  en 
Suisse,  il  ne  pourra  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  en  France. 

Les  droits  des  ressortissants  suisses  ne  sont  pas  subordonnés  en  France 
à  Tobligation  d'y  exploiter  les  dessins  ou  modèles  industriels. 

5.  Les  Suisses  ne  pourront  revendiquer  en  France  la  propriété  exclu- 
sive d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  s'ils  n'en  ont  déposé  une  esquisse 
ou  un  échantillon  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  des  tissus,  à 
Paris,  qui  se  chargera  de  transmettre  aux  conseils  compétents  ceux  des 
dessins  ou  modèles  dont  il  ne  serait  pas  autorisé  à  conserver  le  dépôt. 

Il  sera  perçu  un  droit  fixé  au  maximum  à  un  franc  pour  le  dépôt 
de  chaque  dessin  ou  modèle  industriel. 

Tout  acte  de  cession  d'un  dessin  ou  modèle  sera  enregistré  moyennant 
on  droit  de  un  franc. 

Pour  le  dépôt  comme  pour  la  ceesion,  la  taxe  fixée  est  exclusive  de 
tous  antres  frais. 

6.  En  cas  de  contrefaçon  portant  atteinte  aux  droits  garantis  par 
les  deux  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée, 
•t  las  tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées  par  la  loi,  de  la  même 
oaanière  que  s'il  s'était  agi  de  la  contrefaçon  d'un  dessin  ou  modèle 
industriel  français. 

Les  caractères   constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 


102  Pranee,  Smue. 

trilmnanx  français ,  d'après  la  législation  en  lignenr  sur  le  territoire  de  la 
Bépnblique. 

Dispositions  applicables  en  Suisse. 

7.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  recevront  également, 
à  titre  de  réciprocité,  lenr  application  eu  Suisse,  pour  la  protection  de  la 
propriété  dûment  acquise  en  France  de  dessins  ou  modèles  industriels. 

8.  Les  tribunaux  compétents  en  Suisse  soit  pour  les  réparations 
dviles,  soit  pour  la  répression  des  délits,  appliqueront,  sur  tout  le  territoire 
de  la  Confédération,  au  profit  des  propriétaires  en  France  de  dessins  ou 
modèles  industriels,  les  dispositions  de  Tarticle  qui  précède  et  des  articles 
qui  suivent. 

Il  est  entendu,  sous  réserve  toutefois  des  garanties  stipulées  à  l'ar^ 
tide  24,  que  ces  dispositions  pourront  être  remplacées  par  celles  de  la 
législation  que  les  autorités  compétentes  de  la  Suisse  viendraient  à  consacrer, 
en  matière  de  propriété  industrielle,  sur  la  base  de  Tassimilation  des 
étrangers  aux  nationaux. 

9.  Le  dépôt  prescrit  par  Tarticle  5  pour  Tacquisition  de  la  propriété 
des  dessins  et  modèles  industriels  se  fera  au  département  fédéral  du  com- 
merce et  de  Tagriculture,  à  Berne. 

10.  Le  dépôt  des  dessins  et  modèles  industriels,  effectué  conformément 
à  Tarticle  9,  assurera  la  propriété  des  déposants  pour  un,  deux  ou  trois 
ans,  suivant  leur  déclaration  et  à  compter  de  sa  date;  mais  la  durée  de 
ce  droit  pourra  toujours  être  prorogée,  pour  une  nouvelle  période  de  trois 
ans,  au  moyen  d'un  nouveau  dépôt. 

11.  Le  déposant  pourra  faire  son  dépôt,  soit  ouvertement,  certifié 
de  sa  signature  et  de  son  cachet,  soit  sous  enveloppe  cachetée.  Dans  oe 
dernier  cas,  l'enveloppe  contenant  le  dessin  ou  l'échantillon  ne  pourra  être 
ouverte  qu'un  an  après  l'acte  de  son  dépôt. 

Après  ce  terme,  il  sera  permis  de  prendre  inspection  des  dessins  ou 
échantillons  déposés.  L'enveloppe  pourra,  à  toute  époque,  être  ouverte, 
soit  sur  la  réquisition  du  déposant,  soit,  en  cas  de  contestation,  en  verta 
d'une  ordonnance  judiciaire. 

12.  Le  dépôt  sera  considéré  comme  non  avenu  dans  les  cas  suivants: 
1^  Si  le  dessin  ou  modèle  n^est  pas  nouveau; 

2^  Si,  antérieurement  au  dépôt,  des  produits  fabriqués  sur  le  dessin 
ou  modèle  déposé  ont  été  livrés  au  commerce. 

13.  La  contrefaçon  ainsi  que  le  débit  ou  l'importation  sciemment 
opérés  de  dessins  ou  modèles  contrefaits  seront  punis  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  suivant. 

14.  Tout  contrefacteur  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus,  et  le  débitant,  d*une  amende  de 
vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  pins,  et  ils  seront 
condamnés,  en  outre,  à  payer  au  propriétaire  des  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  à  lui  causé. 

La  confiscation  des  objets  contrefaits  sera  prononcée  tant  contn  le 
contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le  débitant.     Dans  tous  les  csB, 


Marques  de  commerce.  103 

ks  tribonaux  pourront,  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  ordonner  qu'il 
lui  soit  fait  remise,  en  déduction  des  dommages-intérêts  à  elle  alloués,  des 
objets  oontrefaits. 

15.  La  confiscation  des  produits,  dessins  ou  modèles  contrefaits  pourra, 
même  en  eas  d'acquittement,  être  prononcée  par  le  tribunal,  ainsi  que  celle 
àm  instruments  et  ustensiles  ayant  spécialement  servi  à  commettre  le  délit. 

16.  Le  propriétaire  d*un  dessin  ou  modèle  industriel  pourra  faire 
proeéder,  en  vertu  d*une  ordonnance  de  Pautorité  compétente,  à  la  désigna- 
tkm  on  descripiion  détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  produits  qu'il  prétendra 
eontrefaits  à  son  préjudice,  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
Oonveution. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présentation 
du  procès-verbal  constatant  le  dépôt  du  dessin  ou  modèle  industriel.  Elle 
eontiendra,  s'il  j  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert. 

Lorsque  la  sûsie  sera  requise,  le  juge  pourra  exiger  du  requérant  un 
eauiionnement  qu*il  sera  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  la  saisie. 

Il  sera  laissé  copie  aux  détenteurs  des  objets  décrits  ou  saisis,  de 
Tordonnance  et  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas 
édiéant,  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts. 

17.  A  défaut,  par  le  requérant,  de  s'être  pourvu  dans  le  délai  de 
quinzaine,  la  prescription  ou  saisie  sera  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu. 

18.  La  poursuite  devant  les  tribunaux  suisses  pour  les  délits  de  la 
présente  Convention  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  de  la  partie  lésée  ou 
de  ses  ayants  droit. 

19.  Les  actions  relatives  à  la  contrefaçon  des  dessins  et  modèles 
industriels  seront  portées,  en  Suisse,  devant  le  tribunal  du  district  dans 
lequel  la  contrefaçon  ou  la  vente  illicite  aura  eu  lieu. 

Les  actions  civiles  seront  jugées  comme  matières  sommaires. 

20.  Les  peines  établies  par  la  présente  Convention  ne  pourront  être 
cumulées.  La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits 
antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

21.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'afQchage  du  jugement  dans  les 
lieux  qu'il  déterminera  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extraits  dans  les 
journaux  qu'il  désignera,  tout  aux  frais  du  condamné. 

22.  Les  peines  portées  aux  articles  ci-dessus  pourront  être  élevées 
au  double  en  cas  de  récidive.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une  condamnation  pour 
un  délit  de  même  nature. 

28.  Les  tribunaux  pourront,  s'il  existe  des  .circonstances  atténuantes, 
réduire  les  peines  prononcées  contre  les  coupables  au-dessous  du  minimum 
l^resority  et  même  substituer  l'amende  à  Temprisonnement,  sans  qu*en  aucun 
cas  elles  puissent  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

24i  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  soumettre 
las  dispositions  des  articles  4  à  28  ci-dessus  à  une  revision,  si  une  nouvelle 
législation  sur  les  dessins  ou  modèles,  dans  Tun  ou  Tautre  Pays  ou  dans 
les  deux  Pays,  la  rendait  désirable  ;  niais  il  est  Sntendn  que  les  stipulations 
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desdits  articles  eontiiraaroiit  à  être  obligatoires  ponr  las  deox  Paja  jiiaqa*à 
ce  qa*allés  soient  modifiées  d*aii  oommnn  accord. 

Si  les  garanties  accordées  actnellement  en  France  à  U  (nrotection  de 
la  propriété  des  dessins  oa  oaodèles  industriels  Tenaient  à  être  modifiées 
pendant  la  dorée  de  la  présente  Convention,  le  Gouvernement  fédéral  suisse 
serait  aotorisé  à  remplacer  les  dispositions  des  articles  3  à  28  d-dessus 
par  les  nouvelles  dispositions  édictées  par  U  légisUtion  française. 

25.  La  présente  Convention  entrera  en  vigaeor  le  16  mai  1882  ot 
restera  exécutoire  jusqu'au  l*'  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  une  année  avant  Texpiration 
de  ce  terme,  son  intention  d*en  faire  cef^aer  les  effets,  la  Convention  conti- 
nuera d*étre  obligatoire  encore  une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  des 
Parties  Taura  dénoncée. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  au 
pins  tard  le  12  mai  1882,  en  même  temps  que  celles  du  traité  de  commerce 
conclu  à  la  date  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  donble  expédition,  à  Paris,  le  28  février  1882. 
C.  de  FreyeinH,         P.  Tirard.         M.  Bowner,  Kern,         Lardif, 


15. 

FRANCE,    SUISSE. 

Convention  pour  la  garantie   réciproque  de  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique;  signée  à  Paris,  le  23  février   1882*). 

BulUtin  des  lois,  XII*  Série,  No.  718. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse. 

Désirant  assurer  la  garantie  réciproque  en  France  et  en  Suisse  de  la 
propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d*art,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  une  conyention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  C.  de  Frejcinet ,  sénateur ,  président  du  Conseil ,  ministre  des 
affEÛres  étrangères; 

M.  Tirard,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Rouvier,  député,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

M.  J.-L.  Eem,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse  à  Paris; 

*)  Les  ratificatioDR  oni  été  échangées  à  Paris,  le  12  mai  1888. 
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IL  Oharles-Édonard  Lardy,  docteur  en  droit,  conseiller  de  la  légation 
musse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bomie  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Dispositions  applicables  en  France. 

Art.  l*'.  Les  auteurs  de  livres,  brochures,  ouvrages  dramatiques  ou 
antres  écrits,  de  compositions  musicales  ou  d^arraogements  de  musique, 
d*CBiivres  de  dessin  ou  d'illustration,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure, 
de  lithographie,  de  photographie  et  de  toutes  autres  productions  analogues 
du  domaine  littéraire  ou  artistique,  publiés  pour  la  première  fois  en  Suisse, 
jouiront  en  France  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par 
la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d*art,  et  ils  auront  la 
même  protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d*aatenrs 
d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  sur  le  territoire  de  la  République. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  seront  assurés  aux  auteurs  desdits  ouvrages 
que  pendant  Pexistence  de  leurs  droits  dans  leur  pays,  et  la  durée  de  leur 
jouissance  en  France  ne  pourra  excéder  celle  fixée  à  leur  profit  en  Suisse. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  s*étend  aux  morceaux  dits  arrangé^ 
wiemiê,  composés  sur  des  motifs  extraits  de  ces  mêmes  œuvres. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  est  ou  sera  accordé  par  la  France  à  un 
antre  pays,  en  matière  de  propriété  d'œuvres  de  littérature  et  d*art  dont 
la  définition  a  été  donnée  dans  le  présent  article,  sera  acquis  de  plein  droit 
aux  citoyens  suisses. 

2.  n  est  permis  de  publier  en  France  des  extraits  ou  des  morceaux 
entiers  d^ouvrages  ayant  paru  pour  la  première  fois  en  Suisse  pourvu  que 
ces  publications  soient  spécialement  appropriées  à  renseignement. 

8.  La  jouissance  du  bénéfice  de  Tarticle  1^  est  subordonnée  à  Tac- 
qoitition  légale  de  la  propriété  des  ouvrages  littéraires  et  artistiques  en  Suisse. 

Pour  les  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  ouvrages  dramatiques, 
illustrations,  cartes,  estampes,  gravures,  lithographies,  photographies,  œuvres 
musicales  ou  autres  productions  analogues  d*esprit  ou  d*art  publiées  ou 
éditées  pour  la  première  fois  en  Suisse,  Texercice  du  droit  de  propriété  en 
France  sera,  en  outre,  subordonné  à  ^accomplissement  préalable,  dans  ce 
dernier  Pays,  de  la  formalité  de  Tenregistrement,  effectué  à  Paris  au  mini- 
stère de  Tintérieur.  L'enregistrement  se  fera  sur  la  déclaration  écrite  des 
intéressés  ou  de  leurs  mandataires,  laquelle  pourra  être  adressée  soit  au 
susdit  ministère,  soit  à  la  chancellerie  de  l'ambassade  de  la  République 
firançaise  à  Berne. 

La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  l'ouvrage  en  Suisse. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de 
trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la 
dernière  livraison. 

La  formalité  de  Tenregistrement  sur  des  registres  spéciaux  tenus  à 
cet  effet  ne  donnera  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 
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V  Sofli  Tprfi^uMiii  MÛnlén  mox  ommgoi  uiî^îmot  ki 
fafUv  foarfgai  BStkMumx  on  ^nngen.  Ces  ua4iiclioM  jourant,  à  ee 
filf»^  4e  k  proiettioD  «tiimlée  pv  Tartide  1^.  en  ce  qni  eoDease  kor 
repro4aeUaB  bmi  aniorisée  en  Fnoee.  Il  eit  bîea  eBten4a  tontefm  que 
l*ob!|ei  4o  préeent  article  ect  nmpkfDent  4e  protéger  k  In4iieiieiir  par 
rapport  à  k  renioB  qo*il  a  doooée  4e  rourrage  original,  et  bob  pas  4e 
eosCérer  k  4roit  esdosif  4e  tnuioctioB  aa  premier  tïBdiietaiir  4*aB  oamge 
qaeleoBqiie  écrit  en  kngne  morte  oa  Tirante,  hormis  le  cas  ci  ki  Umitcc 
préms  par  Vartiele  cin^èc 

0.  L^anteor  4e  tont  oaTiage  pnbHé  en  Saine  jooira  seul,  pcn4ant 
4ii  aonéec,  do  pririlège  4e  prutection  contre  k  publication,  4ui8  Tantre 
Paji ,  de  tonte  tradaetîon  dn  même  onvrage  non  antoriaée  par  Im.  Ce 
terme  courra  da  joor  où  k  déekration  d^enregistrement  aura  été  effeeinée 
conformément  à  larticle  3,  et  oe,  tons  les  conditions  soiTantes: 

10  L*oavrage  original  sera  enregistré  en  France  sor  k  déclaration 
fiiite  4ans  on  déki  de  trois  mois  à  partir  dn  jour  de  la  première  publi- 
cation en  Saisse,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  3. 

2^  L*aotenr  derra  indiquer,  en  tête  de  son  onvrage,  Tintention  de  se 
réserver  le  droit  de  traduction. 

8^  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru  en  totalité  dans 
le  délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  date  de  la  déekration  de  l'original, 
effectuée  ainsi  qu'il  vient  d*étre  prescrit. 

4^  La  traduction  derra  être  publiée  dans  Tun  des  deux  Pays  et  dtre, 
en  outre,  enregistrée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  sufiSra  que  k  déclaration 
de  l'auteur  portant  qu*il  entend  se  réserver  le  droit  de  reproduction  soit 
exprimée  dans  k  première  livraison. 

Hektivement  à  la  publication  et  à  la  représentation  en  traduction  des 
ouvragée  dramatiques,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  exdiisif 
4ont  il  s'agit  à  l'article  4  et  au  présent  article  devra  faire  paraîtra  on 
représenter  k  traduction  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  publication  ou 
la  représentation  de  Touvrage  original. 

Les  auteurs  suisses  Jouiront  en  France,  rektivement  au  droit  de  tra- 
dncUcUi  des  avantages  qui  sont  ou  seraient  consacrés  en  faveur  des  nationainL 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les  auteurs 
suisses  ou  leurs  ayants  droit  auront,  dans  tous  les  cas,  la  kcnlté  dHnvo- 
quer  lo  bénéfice  du  traitement  de  la   nation  la  plus  favorisée,  en  ee  qui 
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oonœme  le  droit  de  tradnotion  de  lenrs  ouvrages  et  le  droit  de  représen- 
tation  en  traduction  des  ouvrages  dramatiques. 

Les  droits  conférés  par  le  présent  article  sont  subordonnés  aux  con- 
ditions imposées  à  Tauteur  d*nn  ouvrage  original  par  les  articles  l*'  et  8 
de  la  présente  Convention. 

7.  Lorsqn*an  auteur  français  d*une  œuvre  spécifiée  dans  Tartide  1*^ 
aura  cédé  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  suisse, 
sous  la  réserve  que  les  exemplaires  on  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  en  France,  ces  exemplaires  ou  édi- 
tions seront  considérés  et  traités  dans  ce  pays,  s*ils  y  sont  introduits, 
oomme  reproduction  illicite. 

Lee  ouvrages  auxquels  cette  disposition  est  applicable  devront  porter, 
sor  leurs  titres  et  couvertures,  les  roots:  ^Edition  interdite  en  France 
(an  Suisse)  et  autorisée  pour  la  Suisse  (iià  France)  et  l'étranger,  c 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurs, 
eompoéiteurs ,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes, 
photographes,  etc.  jouiront,  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux 
que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes  et  photographes 
eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  l*'  et  5  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  publiés  en  Suisse 
pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  France,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  des  articles 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  en  Suisse,  lorsque  les  auteurs 
auront  formellement  déclaré ,  dans  le  journal  ou  recueil  même  oh  il  les 
auront  fait  paraître,  qu*ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas, 
cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

10.  L'introduction,  l'exportation,  la  vente,  la  circulation  et  l'expo- 
ntion  en  France  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non  autorisée,  définés 
par  les  articles  l*'^,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article 
11 ,  soit  que  les  dites  reproductions  non  autorisées  parviennent  de  Suisse, 
soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

il.  Le  Gouvernement  français  prendra,  par  voie  de  règlement  d'ad- 
ministration publique,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute  difficulté 
à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou 
Ubraires  français,  de  réimpressions  d'ouvrages  constituant  la  propriété  de 
citoyens  suisses  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  publiés  ou  imprimés 
par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

12.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Suisse  seront  admis 
en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  on  par  entrepôt,  par  tous 
les  bureau!  qui  leur  sont  actuellement  ouverts  ou  qui  pourraient  l'être 
par  la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée  seront  expédiés 
iStêMmérit  à  Paris  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  y  subir  les  vérifications 
prescrites,  qui  auront  lien,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 
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13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  au  Gouvernement 
français  de  permettre,  de  surveiller  ou  dlnterdire,  par  des  mesures  légis- 
latives ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition 
de  tout  ouvrage  ou  production  à  Tégard  desquels  l'autorité  compétente 
aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  du  Gouver- 
nement français  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  États  des  livres 
qui,  d*aprôs  les  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d^autres 
puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  ôtre  des  contrefaçons. 

14.  La  fabrication  et  la  vente  des  instruments  servant  à  reproduire 
mécaniquement  des  airs  de  musique  qui  sont  du  domaine  privé  ne  sera  pas 
considérée,  en  France,  comme  constituant  le  fait  de  contrefaçon  musicale. 

15.  En  cas  de  contravention  aux  disposition^  des  articles  précédents, 
la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront 
les  peines  détei-minées  par  la  loi,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  fituiçaise. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés.,  par  les 
tribunaux  français,  d'après  la  législation  en  vigueur  sur  le  territoire  de  la 
République. 

Dispositions  applicables  en  Suisse. 

16.  Les  dispositions  des  articles  1*',  2,  3,  5,  6,  7,  8,  9,  11,  13, 
14  et  15  précédents  recevront  également,  à  titre  de  réciprocité,  leur  appli- 
cation en  Suisse,  pour  la  protection  de  la  propriété,  dûment  acquise  en 
France,  des  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  sous  réserve  toutefois  des  dispositions 
de  l'article  18  ci-après. 

17.  Les  tribunaux  compétents  en  Suisse  soit  pour  les  réparations 
civiles,  soit  pour  la  répression  des  délits,  appliqueront,  sur  tout  le  territoire 
de  la  Confédération,  au  profit  des  propriétaires  ou  de  leurs  ayants  droit 
en  France  d'ouvrages  littéraires  et  artistiques,  les  dispositions  de  l'article  16 
qui  précède  et  des  articles  18  et  34  qui  suivent. 

U  est  entendu,  sous  réserve  toutefois  des  garanties  stipulées  à  l'ar- 
ticle 84,  que  ces  dispositions  pourront  être  remplacées  par  celles  de  la 
législation  que  les  autorités  fédérales  suisses  viendraient  à  consacrer,  en 
matière  de  propriété  littéraire  et  artistique,  sur  la  base  de  l'assimilation 
des  étrangers  aux  nationaux. 

18.  Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  8  et  6  d-dessus,  il 
suffira,  pour  assurer  en  Suisse  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  ainsi 
qu'aux  traductions  autorisées,  la  protection  stipulée  à  l'article  1*',  et  pour 
que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis  devant  les  tri- 
bunaux suisses  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  que  lesdits 
auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de  propriété  en  France,  en 
établissant,  par  un  certificat  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  an  ministère 
de  l'intérieur  et  légalisé  par  la  légation  de  Suisse  à  Paris,  que  l'ouvrage 
en  question  jouit  en  France  de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon 
on  la  reproduction  illicite. 
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19.  Les  antenrs  de  livres,  brochures,  ouvrages  dramatiques  ou  autres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d*oeuvres 
de  dessin  ou  d'illustration,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  litho- 
graphie, de  photographie  et  de  toute  autre  production  analogue  du  domaine 
littéraire  ou  artistique,  publiés  pour  la  première  fois  en  France,  jouiront 
en  Suisse,  pour  la  protection  de  leurs  droits  de  propriété,  des  garanties 
stipulées  dans  les  articles  suivants. 

20.  Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées  ou 
exéentées  pour  la  première  fois  en  France  jouiront  en  Suisse,  par  rapport 
à  la  représentation  ou  à  l'exécution  de  leurs  oeuvres  soit  en  langue  originale, 
soit  en  traduction,  de  la  môme  protection  que  les  lois  accordent  ou  accor- 
daront  par  la  suite  en  France  aux  autears  on  compositeurs  suisses  pour 
la  représentation  ou  Texécution  de  leurs  oeuvres. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs  sera  perçu  d'après 
les  bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  parties  intéressées. 

21.  Le  droit  de  propriété  acquis  en  Suisse,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  pour  les  oeuvres  littéraires  on  artistiques 
mentionnées  dans  l'article  19,  durera  pour  l'auteur  toute  sa  vie,  et,  s'il 
meurt  avant  l'expiration  de  la  trentième  année  à  dater  de  la  première 
publication,  ce  droit  continuera  à  subsister,  pour  le  reste  de  ce  tmne,  en 
faveur  de  ses  successeurs.  Si  la  publication  n'a  pas  eu  lieu  du  vivant  de 
Pauteur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  auront  le  privilège  exclusif  de  publier 
Touvrage  pendant  six  ans  à  dater  de  la  mort  de  l'auteur.  S'ils  en  font 
usage,  la  protection  durera  trente  ans  à  partir  de  cette  mort.  Toutefois, 
la  durée  du  droit  de  propriété  par  rapport  aux  traductions  est  réduite  à 
dix  années,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  6. 

22.  Toute  édition  d'une  oeuvre  littéraire  ou  artistique  mentionnée 
dans  l'article  19,  imprimée  ou  gravée  au  mépris  des  dispositions  de  la 
présente  Convention,  sera  punie  comme  contrefaçon. 

28.  Quiconque  aura  sciemment  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit  sur 
le  territoire  suisse  des  objets  contrefaits,  de  quelque  pays  qu'ils  proviennent, 
sera  puni  des  peines  de  la  contrefaçon. 

24.  Tout  contrefacteur  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus,  et  le  débitant,  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  ils  seront 
eondamnés,  en  outre,  à  payer  au  propriétaire  des  dommages-intérêts  pour 
r^aration  du  préjudice  à  lui  causé. 

La  confiscation  de  Tédition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le 
eontrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le  débitant.  Dans  tous  les  cas, 
les  tribunaux  pourront,  sur  la  demande  de  la  partie  drile,  ordonner  qu*il 
loi  soit  fait  remise,  en  déduction  des  dommages-intérêts  à  elle  alloués,  des 
olgets  contrefidts. 

25.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précéde&ts,  le  produit  des 
eonfiwiations  sera  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'autant  du  pré- 
judice qu'il  aura  souffert;  le  surplus  de  son  indemnité  sera  réglé  par  les 
voÎM  ordinaires. 

26.  Le  propriétaire  d'une  oeuvre  littéraire  ou  artistique  pourra 
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27^  A  4itf«Kt«  f«f  >*  m^pscu^.  ^  i'isic  poirrx  hàaê  le  dâû  de 
«yMHMéMr^  i^  'k'MTif^tkci  «"^  iBBtte  icr»  mil*  âe  pûâ  drcû.  uat  préjodiee 

iH,  La  ^yOTMCte  derraat  ^  iruozasx  lÛMe  po«r  «es  àeidu  définis 
Au»  <4U4r  O^réarti^ft  A'^Of»  iiea  qae  for  ia  i^fii^p  de  U  putie  lésée 
Ml  4*  SM  »/s«U  dr««t. 

2i^^  Let  set«6fls  rtiasîvcs  *  la  ccstre£içDa  des  oeorres  littéraires  oa 
aitisifajpiss  mr^mt  p<Mtées^  en  .Suisse,  deraixt  le  trumaal  du  district  dans 
lèrjosl  U  «Mrtrefiiu^iii  <>o  la  «eote  illjdte  aora  en  liea. 

Les  set«//cis  drille  seront  jugées  comme  matièrai  sommaires. 

1Ï0#  Le%  peines  établies  par  la  présente  Conyention  ne  penyent  être 
smsttléMu  I^a  peine  la  plos  forte  sera  lenle  prononcée  pour  tons  les  &its 
antérienr»  an  premier  acte  de  poorsoite. 

91/  Le  tribunal  pourra  ordonner  Taffichage  dn  jogement  dans  les 
liens  qn'il  déterminera  et  son  insertion  intégrale  on  par  extraits  dans  les 
Jonmatis  qu*il  désignera,  le  tont  anx  frais  du  condamné. 

Hi*  \jèn  peines  portées  anx  articles  ci-dessos  pourront  être  élevées 
an  double  *in  ess  de  récidive.  Il  y  a  réddive  lorsqu'il  a  été  prononcé 
contre  le  prévenui  dans  les  dnq  années  antérieares,  une  condamnation  pour 
ttn  délit  de  la  même  nature. 

88.  fiSs  tribunaux  pourront,  8*il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
rédniro  les  peines  prononcées  contre  les  coupables  au-dessous  du  minimum 
prescrit^  et  même  substituer  Tamende  à  Temprisonnement,  sans  qu*en  aucun 
OfM  elles  puissent  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

84«  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  16  mai  1882  et 
rêstsra  exécutoire  jusqu'au  l*'  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n*aurait  notifié,  une  année  avant  Texpiration 
de  os  terme,  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention  conti- 
nuera k  être  obligatoire  encore  une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  des 
pATtiss  r^ura  dénoncée. 

Toutefuls,  chacune  dos  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  le  droit 
ds  dénoDOsr  la  présente  Convention  avant  le  1®'  février  1892,  si,  dans  le 
territoire  do  Tuno  ou  de  Tautre  Partie,  la  législation  venait  à  être  modifiée 
ds  manière  à  faire  désirer  une  revision;  cette  dénonciation  produira  ses 
sffbts  douss  mois  seulement  après  la  date  de  sa  notification. 

85.    La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
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éduuigëes  à  Paris  avant  le  12  mai  1882  et  simaltanément  avec  celles  du 
traité  de  commerce  conclu,  sons  la  date  de  ce  jour,  entre  les  deux  Hautes 
PartiM  oontractantes. 

Ba  foi   de  quoi,   les  Plénipotentiaires  respectife  ont  signé  la  présente 
OoQventîon  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  28  Février  1882. 
C,  de  IVeyeinet.         P.  Tirard.         B(mner,         Kêm.         Lmtdy, 


16. 

FRANCE,  SUISSE. 


Convention  pour  réglementer  la    pèche  dans  les  eaux  fron- 
tières; signée  à  Paris,  le  28  décembre   I880*). 

BuUeUn  des  lois,  XII*  Série,  No,  745. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  de  la 
Confédération  suisse,  reconnaisant  Tutilité  de  réglementer,  d*un  commun 
accord,  la  pèche  dans  le  lac  Léman,  le  Bhdne,  TArve  et  leurs  affluents, 
ainsi  que  dans  les  autres  cours  d^eau  empruntant  le  territoire  des  deux 
titats,  et  notamment  dans  la  portion  du  cours  du  Doubs  formant  frontière, 
ont  résolu  de  conclure  une  couTention  spéciale  et  ont  nommé,  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  do  la  République  française,  M.  Barthélémy  Saint^HUaire, 
sénateur,  membre  de  l'Institut,  ministre  des  affaires  étrangères;  et  le  Con- 
seil fédted  de  la  Confédération  suisse,  M.  Conrad  Kem^  envoyé  extraor- 
dinaire et  minis^e  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

TITRE  I*'. 

Dispositions  concernant  le  lac  Léman. 

Art.  l*'.  Nul  ne  peut  pécher  autrement  qu'à  la  ligne  tombante  et 
flottante,  tenue  à  la  main,  s'il  n*est  porteur  d*un  permis  de  pèche  délivré 
par  Pautorité  compétente. 

Ne  peuvent  obtenir  de  permis  de  pèche  ceux  qui,  ayant  été  punis 
pour  contravention  de  pèche,  n'ont  pas  satisfait  aux  pénalités  encourues. 

2.  Est  interdit  l'usage  de  tout  filet,  quel  qu*en  soit  le  genre  ou  la 
dénomination,  dont  les  mailles,   après  leur   séjour  dans  TeaUi   n'auraient 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  22  déo.  1882. 
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pM  sa  moiat  trat  eeotiiBètm  àaam   tovUs  les    liiwwiiini,    wcauiéat  de 

SCBUd   à  BCBOd. 

Cette  limite  de  dimension,  qui  s*étend  soBsi  à  respaccmeat  dee  vergée 
de  tout  «ntret  engins  emplojés  à  1»  pèclie,  ne  s*api^ne  eepcsdeat  pee 
«IX  filets  et  engins  destinés  à  la  pèche  dn  poiseoa  derent  servir  d'snoree. 

8.     Sont,  en  outre,  interdits: 

a.)  Les  lacets; 

b.)  Les  harpons,  les  tridents  et  les  plombées  on  brillants; 

e.)  Les  armes  à  fea; 

dL)  Les  branches  et  racines  (banquets)  pour  attirer  le  poisson. 

4.  n  est  interdit  de  &ire  u&age  d'appareils  ayant  pour  objet  de 
rassembler  le  poisson  dans  les  nones,  mares  on  fossés  dont  il  ne  pourrait 
plus  sortir,  ainsi  que  de  le  contraindre  à  passer  par  une  issue  garnie  de  pièges. 

5.  n  est  interdit  de  faire  usage  de  noix  vomique,  de  coque  du 
Levant,  de  substances  explosibles,  de  chaux  ou  de  toute  autre  matièro 
pouvant  engourdir  le  poisson  ou  le  foire  périr. 

6.  U  est  interdit  aux  fiabriques.  usines  ou  établÎBsements  quelconques, 
placés  dans  le  voisinage  dn  lac,  d'abandonner  aux  eaux  les  résidus  on 
matières  nuisibles  au  poisson. 

Ces  établissements  sont  tenus  d'organiser,  à  leurs  frais,  Téconlement 
de  ces  matières  dans  le  sol. 

7.  D  est  défendu  de  pécher  an  filet  aucun  menu  poisson. 

Est  considéré  comme  mena  poisson  celui  dont  la  longueur  n^atittot 
pas  les  dimensions  suivantes:  pour  la  truite  et  Tombre- chevalier,  vingt 
centimètres;  pour  toute  autre  espèce,  quinze  centimètres.  La  longneur  dn 
poisson  est  mesurée  de  Toeil  à  la  naissance  de  la  nageoire  caudale. 

Tout  poisson  péché  aa  filet,  qui  n*a  pas  la  dimension  prescrite,  doit 
être  immédiatement  rejeté  à  l'eau,  à  l'exception  du  poisson  devant  servir 
d'amorce,  lequel  ne  doit  pas  ôtre  débarqué  à  terre. 

8.  1^  Toute  pèche,  sauf  celle  à  la  ligne,  est  interdite  du  15  avril 
an  SI  mai-, 

2P  La  pèche  de  la  fera  est  interdite  en  février; 
30  La  pèche   de  la  truite   et   de   Tombre  -  chevalier    est  interdite  du 
10  octobre  au  20  janvier. 

9.  La  défense  de  pécher  comporte  celle  d^exporter  le  poisson  prove- 
nant du  lac,  de  le  colporter,  de  l'exposer  en  vente  ou  de  l'acheter. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  de  la  pisciculture  et  sous  réserve  d*un  con- 
trôle suffisant,  Tautorité  compétente  de  chaque  Ëtat  pourra  donner,  en 
temps  prohibé,  des  autorisations  spéciales  pour  la  pèche  et  la  vente  du 
poisson,  après  que  les  éléments  de  reproduction  auront  été  ntilisés. 

10.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  pour- 
suivies et  réprimées  par  les  autoritées  compétentes,  conformément  à  la 
législation  de  TÉtat  dans  lequel  elles  auront  été  commises. 

Si,  pour  la  même  contravention,  deux  ou  trois  territoires  ont  été 
empruntés,  on  s'il  j  a  doute,  la  contravention  est  réprimée  par  Tantorité 
oompétente  de  l'État  à  laquelle  elle  a  été  dénoncée. 
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TITRE  IL 

Dispositions  concernant  les  affluents  du  lac  Léman,  le 
Bhône,  dès  sa  source  en  Valais  à  la  frontière  Française, 
en  aval  de  Chancy,  TArve  et  leurs  affluents,  ainsi  que  les 
antres  cours  d*eau  empruntant  le  territoire  dos  deuxÉtats, 

le  Doubs  excepté. 

11.  Les  deux  États  contractants  s'engagent  à  prévenir  la  destruction 
du  poisson  et  à  en  favoriser  la  reproduction. 

Ils  s'engagent  notamment  à  prendre  les  mesures  prévues  par  leurs 
législations  respectives  pour  assurer  la  libre  circulation  du  poisson  dans 
tonte  l'étendue  des  cours  d'eau  ci-dessus  énumérés. 

TITRE  m. 

Dispositions   concernant  la  portion  du   Doubs    formant 

frontière. 

12.  Nul  ne  peut  pécher  dans  les  eaux  frontières  s'il  n'y  est  autorisé 
par  le  propriétaire  riverain,  en  France,  et  par  Tautorité  cantonale,  en  Suisse. 

18.  Est  interdit  Tueiage  de  tout  filet,  quel  qu'en  soit  le  genre  ou 
la  dénomination,  dont  les  mailles,  après  leur  séjour  dans  l'eau,  n'auraient 
pas  au  moins  trois  centimètres  dans  toutes  les  dimensions,  mesurées  de 
nœod  à  nœud. 

Cette  limite  de  dimension  s'étend  aussi  à  Tespacement  des  verges  de 
tons  autres  engins  employés  à  la  pêche. 

14.  Sont,  en  outre,  interdits: 
a.)  Les  lacets; 

h.)  Les  harpons,  les  tridents  et  les  plombées  ou  brillants; 
e,)  Les  armes  à  feu; 

d.)  Les  branches  et  racines  (bouquets)  pour  attirer  le  poisson; 
e,)  La  trouble. 

15.  Il  est  interdit  de  faire  usage  d'appareils  ayant  pour  objet  de 
rassembler  le  poisson  dans  les  noues,  mares  ou  fossés  dont  il  ne  pourrait 
plus  sortir,  ainsi  que  de  le  contraindre  à  passer  par  une  issue  garnie  de  pièges. 

16.  Il  est  interdit  de  faiie  usage  de  noix  vomique,  de  coque  du 
Levant  9  de  substances  explosibles,  de  chaux  et  de  toute  autre  matière 
ponvant  engourdir  le  poisson  ou  le  faire  périr. 

17.  Il  est  interdit  aux  fabriques,  usines  ou  établissements  quelconques, 
placés  dans  le  voisinage  du  Doubs,  d'abandonner  aux  eaux  les  résidus  ou 
matières  nuisibles  au  poisson. 

Ces  établissements  sont  tenus  d'organiser  à  leurs  frais  l'écoulement  de 
068  matières  dans  le  sol. 

18.  Les  filets  fixes  ou  mobiles,  ainsi  que  tous  autres  appareils  de 
pêche,  ne  peuvent  excéder,  en  longueur  ni  en  largeur,  la  moitié  de  la 
largeur  mouillée  de  la  rivière. 

Les  filets  fixes  et  les  appareils  permanents  de  pèche,  employés  simul- 

i^otfo.  Recueil  Gén.  2*  S.  IX.  H 
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tanément  sur  la  même  rive  on  sur  les  deux  rives  opposées,  doivent  être  à 
une  distance  au  moins  double  du  développement  du  plus  long  de  ces  appareils. 

19.  Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  Tezception  du  petit 
épervier,  jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  on  seul  homme. 

Sont  réputés  traînants  tous  filets  coulés  à  fond  au  moyen  de  poids  et 
promenés  sous  Faction  d'une  force  quelconque. 

20.  Toute  poche,  sauf  celle  à  la  ligne,  est  interdite  à  une  distance 
moindre  de  trente  mètres  en  amont  et  en  aval  des  écluses,  barrages,  chutes 
naturelles,  pertuis,  vannages,  coursiers  d*usine  et  échelles  à  poisson. 

21.  Il  est  interdit  de  pdcher  dans  les  parties  de  la  rivière  ou  de  ses 
canaux  de  dérivation  dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé  soit 
pour  j  opérer  des  travaux  quelconques,  soit  par  suite  du  chômage  des  usines. 

L'interdiction  de  pécher  s'applique  également  pendant  les  sécheresses 
exceptionnelles  qui  seront  assez  fortes  ou  prolongées  poui*  qu'il  se  produise 
une  interruption  dans  l'écoulement  des  eaux  sur  un  ou  plusieurs  points  de 
la  rivière  ou  de  ses  canaux  de  dérivation. 

22.  Toute  pèche  est  interdite  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

23.  Il  est  défendu  de  pécher  au  filet  aucun  menu  poisson. 

Est  considéré  comme  menu  poisson  celui  dont  la  longueur  n^atteint 
pas  les  dimensions  suivantes  :  pour  le  saumon,  la  truite  et  Tombre-chevalier, 
vingt  centimètres;  pour  toute  autre  espèce,  quinze  centimètres. 

La  longueur  du  poisson  est  mesurée  de  Tœil  à  la  naissance  de  la 
nageoire  caudale. 

L'écrevisse  ne  peut  être  pèchée  que  si  la  longueur,  mesurée  de  Toeil 
à  Textrémité  de  la  queue  déployée,  atteint  huit  centimètres. 

Tout  poisson  péché  au  filet  ou  écrevisse  qui  nu  pas  la  dimension 
prescrite  doit  être  immédiatement  rejeté  à  l'eau. 

24.  E^t  interdite,  du  20  octobre  au  20  janvier,  la  pèche  de  la  truite 
ordinaire  et  de  la  truite  saumonée;  et,  du  15  avril  au  31  mai,  celle  de 
tous  les  autres  poissons. 

25.  La  défense  de  pécher  comporte  celle  d'exporter  le  poisson,  de 
le  colporter  ou  de  l'exposer  en  vente. 

Toutefois,  dans  Tintérèt  de  la  pisciculture,  et  sous  réserve  d'un  con- 
trôle suffisant,  l'autorité  compétente  de  chaque  Etat  pourra  donner,  en 
temps  prohibé,  des  autorisations  spéciales  pour  la  pêche  et  la  vente  du 
poisson,  après  que  les  éléments  de  reproduction  auront  été  utilisés. 

26.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  pour- 
suivies et  réprimées  par  les  autorités  compétentes,  conformément  à  la  légis- 
lation de  l'Etat  dans  lequel  elles  auront  été  commises. 

Si,  pour  la  même  contravention,  deux  ou  trois  territoires  ont  été 
empruntés,  ou  s'il  y  a  doute,  la  contravention  est  réprimée  par  rautorité 
compétente  de  l'État  à  laquelle  elle  a  été  dénoncée. 
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TITRE  IV. 

Dispositions  générales  et  transitoires. 

27.  Chacun  des  deux  Ëtats  contractants  désignera  un  commissaire 
spécial  pour  la  surveillance  de  la  pèche  dans  la  partie  des  eaux  soumise 
à  sa  juridiction  et  déterminée  aux  titres  I  et  II  de  la  présente  Convention. 

Ces  commissaires  se  réuniront  chaque  année,  pour  former  une  com- 
mission mixte  qui  sera  chargée  d'adresser  aux  Gouvernements  des  deux 
États  intéressés  un  rapport  sur  la  manière  dont  les  dispositions  convenues 
sont  observées,  et  de  leur  soumettre  les  observations  et  propositions 
qa*eUe  jugerait  convenable  de  faire  dans  Tintérôt  de  la  poche  et  de  la  pro- 
pagation du  poisson. 

28.  Deux  commissaires  spéciaux  seront  pareillement  nommés  pour 
la  surveillance  de  la  poche  dans  les  ean<<  déterminées  au  titre  111. 

Leurs  attributions  sont  les  mômes  que  celles  des  commissaires,  pré- 
vues à  Tarticle  précédent. 

En  outre,  quatre  agents  spéciaux  (gardes-pôches) ,  dont  deux  nommés 
par  le  Oouveruement  français,  un  par  le  Gouvernement  de  Neufch&tel  et 
un  par  le  Gouvernement  de  Berne,  seront  chargés  d'assurer  la  police  de 
la  pèche,  sous  la  direction  de  leurs  commissaires  respectifs.  Le  service 
sera  organisé  en  vue  d'une  surveillance  simultanée  des  deux  rives. 

29.  Chacun  des  deux  Etats  contractants  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  Texécution,  sur  son  territoire,  des  dispositions  de  la  présente 
Convention.  Chacun  d'eux  conserve,  d'ailleurs,  la  faculté  de  prescrire  des 
dispositions  plus  sévères,  s'il  le  juge  convenable,  dans  Tintérèt  de  la  pèche 
et  de  la  reproduction  du  poisson. 

30.  Il  est  accordé  pendant  deux  ans,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  Convention,  une  tolérance  de  un  cinquième  sur  les  dimen- 
sions fixées  par  les  articles  2  et  13  pour  les  mailles  des  filets  on  l'espace- 
ment des  verges  des  engins  de  pèche. 

Cette  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  filets  on  engins  renouvelés  pendant 
las  deux  ans. 

31.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Elle  demeurera,  dès  lors,  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  Tautre  des  Hautes  Parties  contractantes 
Taura  dénoncée. 

82.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  à  exécution  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d*après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1880. 


Barthélémy  Saint  •HiUnrê,  Kêth, 
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17. 
FRANCE,  SUISSE. 

Convention  relative  au  régime   douanier  entre  le  Canton  de 
Genève  et  la   zone  franche   de   la  Haute- Savoie,    signée    à 

Paris,  le  14  juin   1881*). 

BuUêtin  des  lois,  XIP  Série  No.  712. 

L«  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  suisse, 
également  animés  du  désir  de  régler  à  nouveau  les  relations  douanières 
entre  le  canton  de  Genève  et  la  partie  de  la  Haute-Savoie  dite  Zone  franche, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  Jagerscbmidt, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  officier  de  la  Légion  d*honneur, 
etc.  etc.,  et  M.  Marie,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  commandeur  de  la  Légion  d*honneur  etc.  etc.  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le 
Gouvernement  de  la  République  française; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1®\  L'administration  des  péages  fédéraux  accordera  un  crédit 
annuel  d'importation,  en  franchise  de  tout  droit  d'entrée  fédéral,  pour  dix 
mille  hectolitres  de  vin  provenant  de  la  partie  de  la  Uante-Savoie  dite 
Zone  franche. 

2.  Les  bureaux  de  péages  fédéraux  établis  dans  le  canton  de  Genève, 
sur  la  frontière  de  la  zone  franche,  admettront  en  franchise  de  tout  droit 
d'entrée  fédéral,  sans  limitation  de  quantités,  outre  les  objets  qui  sont  ou 
seront  affranchis  par  la  loi,  les  produits  suivants  provenant  de  la  zone,  savoir  : 

1^  L'écorce  à  tan  et  les  mottes  à  brûler; 
2^  Le  bois  à  brûler  brut  et  en  fagots,  et  le  charbon  de  bois; 
3^  La  sciure  de  bois; 

4^  Les  pierres  à  b&tir  ordinaires,  soit  grossièrement  taillées,  soit 
taillées  à  la  boucharde; 

5^  Les  tuiles  et  les  briques; 

6^  La  chaux  ordinaire  et  le  gypse. 

3.  Lesdits  bureaux  admettront  également  en  franchise  de  tout  droit 
d'entrée  fédéral  les  produits  suivants  provenant  de  la  zone,  savoir: 

1^  Les  légumes  frais  et  le  jardinage  ; 

2^  Les  fruits  frais; 

3^  Les  pommes  de  terre; 

4^  Les  céréales  et  le  colza  en  gerbes; 


*)  Les  ratifications  ont  été  ëohangéei  le  12  juin  1882. 
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5^  Le  son; 

6^  La  paille; 

7®  Le  foin: 

8^  Les  poissons  d'eau  douce; 

9^  Les  volailles  vivantes  et  mortes; 
10^  Les  œufs  frais; 
110  Le  lait; 
12^  Le  beurre  frais. 

Les  produits  mentionnés  au  présent  article  ne  seront  admis  en  fran- 
chise qu'autant  qu'ils  auront  le  caractère  d'approvisionnements  de  marché. 
Us  devront,  en  conséquence,  être  portés  ou  conduits  en  Suisse  par  les  ven- 
deurs eux-mêmes,  que  ce  soit  par  charges  à  dos,  charrettes,  bateaux  ou 
chemins  de  fer,  les  expéditions  accompagnées  de  lettres  de  voiture  étant 
exclues  de  la  franchise  des  droits  d*entrée  en  Suisse. 

Le  poids  de  chaque  importation  desdits  produits  ne  devra  pas  dépasser 
oelui  de  cinq  quintaux  métriques,  à  l'exception  toutefois  du  beurre  frais, 
pour  lequel  le  poids  maximum  est  fixé  à  cinq  kilogrammes  pour  chaque 
importation  en  franchise. 

n  est  d'ailleurs  entendu  que  les  denrées  destinées  à  l'approvisionnement 
du  marché  de  Genève  ne  seront  l'objet  d'aucune  interdiction  de  sortie  de 
la  zone  franche. 

4.  Lesdits  bureaux  de  péages  fédéraux  admettront  en  outre  annuelle- 
ment au  quart  du  droit  d'entrée  fédéral  actuel  ou  futur  deux  cent  cinquante 
quintaux  métriques  (cinq  cents  quintaux  fédéraux  anciens)  de  gros  cuirs  et 
cent  quintaux  métriques  (deux  cent  quintaux  fédéraux  anciens)  de  peaux 
tannées  de  veaux,  moutons  ou  chèvres. 

5.  Les  tanneries  de  la  zone  franche  seront  autorisées  à  exporter  an- 
nuellement de  Suisse,  eu  franchise  du  droit  de  sortie  fédéral,  six  cents 
peaux  brutes  (en  poils)  de  bœufs  ou  de  vaches  et  six  mille  peaux  brutes 
de  veaux,  moutons  ou  chèvres. 

6.  Les  marchandises  affranchies  des  droits  d'entrée  pourront  être 
introduites  en  Suisse  par  tous  les  bureaux  de  péages  et  postes  de  perception 
à  la  frontière  du  canton  de  Genève.  Elles  devront  suivre  les  routes  de  pé- 
ages et  être  déclarées  auxdits  bureaux  ou  postes  de  perception. 

Les  marchandises  admises  au  quart  du  droit  d'entrée  fédéral,  aux 
termes  de  l'article  4  ci-dessus,  ainsi  que  les  produits  exportés  en  franchise, 
aux  termes  de  l'article  5,  ne  pourront  entrer  en  Suisse  ou  en  sortir  que 
par  les  bureaux  de  péages  à  la  frontière  du  canton  de  Genève,  à  l'exclusion 
des  postes  de  perception. 

L'administration  des  péages  fédéraux  délivrera,  pour  les  marchandises 
désignées  aux  articles  1^',  4  et  5  ci-dessus,  des  billets  de  crédit  valables 
du  1*' janvier  au  31  décembre  de  chaque  année,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  des  quantités  fixées  par  lesdits  articles. 

Tous  les  habitants  de  la  zone  seront  admis,  sans  distinction  de  natio- 
nalité, au  bénéfice  des  dispositions  des  cinq  articles  précédents,  moyennant 
l'observation  des  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle,  telles  que  certifi- 
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cats  d'origine,  etc.,  jugées  nécessaires  par  radministration  des  péages  fédé- 
raux en  vue  de  s'assarer  de  la  provenance  des  marchandises  importées. 

7.  Les  marchandises  transportées  entre  deux  points  du  territoire  de 
l*un  des  États  contractants  qui  emprunteront  le  territoire  de  1  autre  État 
demeureront  réciproquement  exempts  de  tout  droit  de  transit.  Cette  ex- 
emption ne  s'étend  pas  aux  taxes  qui  pourront  être  perçues,  duns  les  deux 
Pays,  sous  le  nom  de  droits  de  certificat,  de  timbre,  de  contrôle,  etc. 

8.  Le  bureau  de  douane  d* Annecy  sera  ouvert  à  Timportation  de 
toutes  les  marchandises  non  prohibées. 

9.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  prendre  en  commun ,  dans 
le  pins  bref  délai  possible,  les  mesures  propres  à  empêcher  l'invasion  ou 
la  propagation  du  phylloxéra  dans  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie. 

10.  La  présente  Convention  sera  mise  eu  vigueur  le   1^' janvier   1883. 

11.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  trente  années 
à  partir  du  jour  de  sa  mise  à  exécution. 

A  l'expiration  du  terme  de  trente  ans,  elle  sera  maintenue  d'année 
en  année,  à  moins  que  la  dénonciation  n'en  soit  faite  douze  mois  à  Tavance. 

Toutefois  si,  avant  ou  après  ce  terme  de  trente  ans,  la  zone  franche 
venait  à  être  supprimée  ou  modifiée,  soit  quant  à  son  étendue  territoriale, 
soit  quant  à  son  régime  douanier  actuel,  le  Gouvernement  fé<iéral  suisse 
atira  le  droit  de  faire  cesser  les  effets  de  la  présente  Convention  dès  le 
jour  de  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles  mesures  dont  la  zone  aura  été 
l'objet.  Ces  mesures  devront,  d'ailleurs,  être  notifiées  au  Gouvernement 
fédéral  douze  mois  avant  leur  application. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'une  année  au  plus  tard  et  en  même 
temps  que  celles  des  Conventions  relatives  au  raccordement  des  chemins  de 
fer  de  Morteau  au  Locle,  d'Annemasse  à  Genève,  de  Bossey-Veyrier  à  Genève 
et  de  Thomon  au  Bouveret. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  14  juin  1881. 

Ch.  Jagenehmidt,  E,  Marie,  Kern, 
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18. 
FRANCE,   SUISSE. 

Conventions  de    raccordement  des    chemins    de   fer  d'Anne- 
masse  à  Genève-Rive  et  de  Besançon   au  Locle,    par  Mor- 
teau;    signées  à  Paris,  le  14  juin   1881*). 

BulUtin  deê  lois,  XIP  Série  No.  712. 

1.     Convention    de  raccordement    du   chemin  de   fer  d'Anne- 
masse  à  Genève. 

Le  Président  de  la  JEtépnbliqne  française  et  le  Conseil  fédéral  suisse, 
^^lement  animés  du  désir  de  procurer  aux  citoyens  des  deux  Pays  de 
nouvelles  facilités  de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  reliant  directement  Genève  à  An- 
nemasse  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  président  de  la  République  française,  M.  Charles  Jagerschmidi, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.  etc.; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française: 

Lesquels,  après  s^ôtro  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  l'*^.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à 
assurer  Texécution  d'un  chemin  de  fer  d'Annemasse  à  la  frontière  suisse, 
dans  la  direction  de  Genève. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  fédéral  suisse  s'engage,  dans  les  limites 
de  la  concession  accordée  par  lui  à  la  république  et  canton  de  Genève,  à 
assurer  l'exécution  d*un  chemin  de  fer  de  Genève  à  la  frontière  française, 
dans  la  direction  d'Annemasse. 

Lee  travaux  seront  dirigés,  sur  les  deux  territoires,  de  telle  sorte  que 
la  ligne  puisse  être  ouverte  à  T exploitation  au  plus  tard  dans  le  délai  fixé 
par  la  concession  Annemasse-Genève. 

2.  Le  raccordement,  à  la  frontière,  des  deux  sections  française  et 
suisse  sera  effectué  conformément  aux  plans  et  profils  joints  au  procès- 
verbal  de  la  conférence  tenue  à  Genève  le  26  juin  1880,  lesquels,  ainsi 
que  ledit  procès-verbal,  sont  approuvés  par  les  Hautes  Parties  contractantes. 

3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les  projets 
relatifii  à  la  construction,  sur  son  territoire,  des  deux  tronçons  du  chemin 
de  fer  dont  il  s*agit. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera,  dans 
les  deux  Pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  au  moins  et  de  un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plus. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  juin  1882. 
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Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle 
manière  quHl  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  che- 
mins de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  Pays. 

Les  terrains  seront  achetés  pour  deux  voies  et  les  ouvrages  dWt  et 
terrassements  seront  exécutés  pour  une  seule  voie;  la  seconde  voie  ne  de- 
vant être  établie  que  si  les  nécessités  de  Texploitation  Texigent. 

Dans  le  cas  où  la  seconde  voie  serait  établie,  la  largeur  de  Tentrevoie 
sera  de  deux  mètres  entre  les  bords  extérieurs  des  rails. 

En  pleine  voie,  les  courbes  auront  au  moins  trois  cents  mètres  de 
rayon,  et  les  déclivités  ne  dépasseront  pas  vingt  millimètres  par  uièîre. 

4.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir  que 
la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux  chemins  de  fer 
français  et  suisse,  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et  partie  sur  le 
territoire  suisse,  soit  exploitée  par  une  seule    compagnie  ou  administration. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
l'exploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s^entendent  à  ce  sujet.  En 
cas  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  des  Hautes 
Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre 
ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de  correspondance. 

5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  Texploitiition  commune 
des  parties  française  et  suisse  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  désigner, 
tant  en  France  qu'en  Suisse,  un  agent  spécial  et  un  domicile  d'élection  où 
devront  être  adressés  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions  que 
les  Gouvernements  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à  faire 
parvenir  à  cette  administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire.  Les  instan- 
ces civiles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  Texploitation  commune, 
à  raison  de  faits  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  Tun  des  deux 
Pays  comprise  entre  les  stations  frontières,  pourront  être  portées  devant  la 
juridiction  du  domicile  élu  dans  ce  Pays. 

6.  Les  deux  Gouvernements  s*engagent  à  faire  rédiger  les  règlements 
de  police  pour  ce  chemin  de  fer,  autant  que  possible,  d'après  les  mêmes 
principes,  à  faire  organiser  l'exploitation,  autant  que  faire  se  pourra,  d'une 
manière  uniforme. 

Les  individus  légalement  condamnés  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun  et  pour  contraventions  aux  lois  ou  règlements  en  matière  de  douane 
ou  de  péages  ne  pourront  pas  être  employés  entre  les  stations  de  jonction. 

Il  n^est,  d'ailleurs,  dérogé  en  rien  aux  droits  de  souveraineté  apparte- 
nant à  chacun  des  États  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  son  territoire. 

7.  Les  deux  Gouvernements  feront,  d'un  commun  accord,  en  sorte 
que  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qu'en  Suisse,  ce  chemin 
de  fer  sera  relié  avec  ceux  déjà  existants  dans  les  deux  Pays,  il  y  ait, 
autant  que  possible ,  correspondance  entre  les  départs  et  les  arrivées  des 
trains  les  plus  directs.  Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  des  trains 
destinés  au  transport  des  voyageurs,  minimum  qui  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  moindre  do  trois  par  jour  dans  chaque  direction. 

8.  Sur  tout  le   parcours   du   chemin   de  fer,    il  ne  sera  pas  ùii  de 
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différence  entre  les  habitants  des  deux  Etats  quant  au  mode  et  aux  prix 
à%  transport  et  au  temps  de  rexpédition.  Les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises passant  de  l'un  des  deux  États  dans  Tautre  ne  seront  pas  traités, 
tnr  le  territoire  de  TEtat  dans  lequel  ils  entreront,  moins  &vorablement 
qiie  les  voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à  Tintérieur  de  chacun 
des  deux  Pays. 

9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement  que  les  for- 
malités à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification  des  passeports  et 
pour  la  police  concernant  les  voyageurs,  seront  réglées  de  la  manière  la 
plus  favorable  que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  Etats. 

10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  Texploitation  du  chemin  de 
fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  bagages 
et  aux  marchandises  transportées,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  d'ex- 
pédition en  douane,  toutes  les  facilitas  compatibles  avec  les  lois  douanières 
et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  et  spécialement  celles  qui  sont 
déjà  ou  seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre  chemin  de  fer  tra- 
versant la  frontière  de  Tun  des  deux  États. 

Les  marchandises  et  bagages  transpoKés  de  Tun  dans  l'autre  des  deux 
Pays,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière,  se- 
ront admis  à  passer  outre  jusqu'au  lien  de  leur  destination,  sans  être  sou- 
mis aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu  qn*à 
œ  lieu  de  dest  nation  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane ,  qu'il  soit  sa- 
tisfait aux  lois  et  règlements  généraux ,  et  pour  autant  que ,  dans  certains 
cas,  d'après  ces  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  ailleurs. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les  stations 
frontières  des  deux  Pays. 

11.  La  voie  ferrée  de  Genève  à  Annema^se  sera  considérée  comme 
roate  internationale  ouverte,  pour  les  deux  Pays,  à  l'importation,  à  l'ex- 
portation et  au  transit  des  marchandises  non  prohibées,  ainsi  qu'au  trans- 
port des  voyageurs,  tant  de  jour  que  de  nuit,  sans  distinction  de  jours 
OQvrables  et  fériés,  pour  ce  qui  concerne  les  trains  prévus  à  l'horaire. 

12.  Les  compagnies  ou  administrations  chargées  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  entre 
et  dans  les  stations  frontières,  de  remplir  les  obligations  dont  l'indication  suit  : 

1^  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2^  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne  fe- 
ront pas  usage  de  la  faculté  mentionné  au  paragraphe  précédent,  les  malles 
de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans  un  ou  deux  com- 
partiments d'une  voiture  ordinaire  de  deuxième  classe; 

8^  Accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

4^  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux  États, 
dans  les  stations  qui    seront    désignée-)  à  cet  effet,  un  emplacement  sur  le- 
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quel  pourront  ôtre  établis  les  b&timents  ou  hangars  nécessaires  au  seryiœ  de 
la  poste  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  ; 

5^  Établir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  Texploitation  du  chemin 
de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conformité  qui  sera  jugée 
nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi 
régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Etats  s'entendront  entre  elles 
relativement  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les 
stations  frontières. 

13.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  international  et 
public  pourront  également  ôtre  établis  le  long  du  chemin  de  fer  par  les 
soins  des  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  française  et  suisse  auront  droit  au  transport  gra- 
tuit du  personnel  voyageant  pour  le  service  et  du  matériel  nécessaire  à 
l'établissement ,  à  Tentretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par 
chacune  d'elles  le  long  du  chemin  de  fer,  entre  les  deux  gares  les  plus 
rapprochées  de  la  frontière. 

14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'une  année,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  pénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  14  Juin  1881. 

Ch.  Jagerschmidt,  Kern. 


2.     Convention  de  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Besan- 
çon au  Locle,   par  Morteau  et  le  col  des  Boches. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  suisse, 
également  animés  du  désir  de  procurer  aux  citoyens  des  deux  Pays  de 
nouvelles  facilités  de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Besançon  au  Locle  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  CharUa  Jagerschmidi,  mini- 
stre plénipotentiaire  de  première  classe,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.  etc.  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le  Gou- 
vernement de  la  République  française; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1*'.  Le  Gouvernement  de  la  République  fr-ançaise  s'engage  à 
assurer  Texécution  d'un  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Morteau  et  à  la 
frontière  suisse,  dans  la  direction  du  Locle. 
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De  son  côté,  le  Ooavemement  fédéral  suisse  s'engage,  dans  les  limites 
de  la  oonœssion  accordée  par  Ini  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Jnra  bernois,  à  assurer  Texécntion  d^nn  chemin  de  fer  du  Locle  à  la  fron- 
tière française,  dans  la  direction  de  Morteau. 

Le  travaux  seront  dirigés,  sur  les  deux  territoires,  de  telle  sorte  que 
la  ligne  puisse  ôtre  ouverte  à  Texploitation  au  plus  tard  le  1^  juillet  1888. 

2.  Le  raccordement ,  à  la  frontière ,  des  deux  sections  française  et 
loieee  sera  effectué  conformément  aux  plans  et  profils  joints  au  procès- 
▼erbal  de  la  conférence  tenue  à  Berne  le  21  février  1881,  lesquels,  ainsi 
que  ledit  procès-verbal,  sont  approuvés  par  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Le  Gouvernement  français  exécutera  à  ses  frais  le  tunnel  du  col  des 
Boelies  jusqu'à  quinze  mètres  au  delà  de  la  frontière. 

3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les  pro- 
jets relatifs  à  la  construction,  sur  son  territoire,  des  deux  tronçons  du 
chemin  de  fer  dont  il  s*agit. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera,  dans 
les  deux  Pays,  d*un  mètre  quarante- quatre  centimètres  au  moins  et  d*un 
mètre  quarante-cioq  centimètres  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle 
manière  qu*il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  che- 
mins de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  Pays. 

4.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir  que 
la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux  chemins  de  fer 
firançais  et  suisse,  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et  partie  sur  le 
territoire  Puisse,  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie  ou  administration. 

Us  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
Texploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s^ entendent  à  ce  sujet.  En 
cas  d*accord  à  cet  égard,  accord  qiii  sera  soumis  à  Tapprobation  des  Hautes 
Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre, 
en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de  correspondance. 

5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  Texploitation  com- 
mune des  parties  française  et  suisse  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  dési- 
gner, tant  en  France  qu*en  Suisse,  un  agent  spécial  et  un  domicile  d^élection 
oà  devront  ôtre  adressés  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions 
que  les  Oonvernements  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à 
fiiire  parvenir  à  cette  administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire.  Les 
instances  civiles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation 
commune,  à  raison  de  faits  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  l*un 
des  deaz  Pays  comprise  entre  les  stations  frontières,  pourront  être  portées 
deraat  la  juridiction  du  domicile  élu  dans  ce  Pays. 

6.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  rédiger  les  règlements 
de  police  pour  ce  chemin  de  fer,  autant  que  possible,  d'après  les  mômes 
principes,  et  à  faire  organiser  l'exploitation,  autant  que  faire  se  pourra, 
d*ane  nuuiière  uniforme. 

Les  individus  légalement  condamnés  pour  crimes   ou  délits  de  droit 
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Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de  renregistrement: 
ce  certificat  sera  délivré  gratis,  saaf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  portera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura  en 
lieu;  il  fera  foi  dans  toute  retendue  du  territoire  de  la  République  et 
constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps 
que  quelque  autre  personne  n'aura   pas  fait  admettre  son  droit  en  justice. 

4.  Les  stipulations  de  Tarticle  l*'  s'appliqueront  également  à  la 
représentation  ou  exécution ,  soit  en  langue  originale ,  soit  en  traduction, 
des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées,  exécutées  ou  représentées 
pour  la  première  fois  en  Suisse. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  traductions 
fiâtes  d'oavrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce 
titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  1^,  en  ce  qui  concerne  leur 
reprodnction  non  autorisée  en  France.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que 
l'objet  du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'onvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage 
quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites 
prévus  par  l'article  ci-après. 

6.  L^antear  de  tout  ouvrage  publié  en  Suisse  jouira  seul,  pendant 
dix  années,  du  privilège  de  protection  contre  la  publication,  dans  l'autre 
Pays ,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui.  Ce 
terme  courra  du  jour  où  la  déclaration  d^eoregistrement  aura  été  effectuée 
conformément  à  Tarticle  8,  et  ce,  sous  les  conditions  suivantes: 

1^  L'ouvrage  original  sera  enregistré  en  France  sur  la  déclaration 
fiiite  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  première  publi- 
cation en  Suisse,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

2^  L'auteur  devra  indiquer,  en  tète  de  son  ouvrage,  l'intention  de  se 
réserver  le  droit  de  traduction. 

3^  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru  en  totalité  dans 
le  délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original, 
effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'ôtre  prescrit. 

4^  La  traduction  devra  être  publiée  dans  Tun  des  deux  Pays  et  être, 
en  outre,  enregistrée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclaration 
de  l'auteur  portant  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  reproduction  soit 
exprimée  dans  la  première  livraison. 

Relativement  à  la  publication  et  à  la  représentation  en  traduction  des 
ouvrages  dramatiques,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif 
dont  il  s'agit  à  l'article  4  et  au  présent  article  devra  faire  paraître  on 
représenter  la  traduction  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  publication  ou 
la  représentation  de  l'ouvrage  original. 

Les  auteurs  suisses  jouiront  en  France,  relativement  au  droit  de  tra- 
duction, des  avantages  qui  sont  ou  seraient  consacrés  en  faveur  des  nationaux. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les  auteurs 
suisses  ou  leurs  ayants  droit  auront,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  dHnvo- 
quer  le  bénéfice  du  traitement  de  la   nation  la  plus  favorisée,   en  ce  qui 
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oonoeme  le  droit  de  tradaction  de  lenrs  ouvrages  et  le  droit  de  représen- 
tation  en  tradaction  des  ouvrages  dramatiques. 

Les  droits  conférés  par  le  présent  article  sont  subordonnés  aux  con- 
ditions imposées  à  Tauteur  d*un  ouvrage  original  par  les  articles  l*'  et  8 
de  la  présente  Convention. 

7.  Lorsqu'un  auteur  français  d*une  œuvre  spécifiée  dans  Tartide  l*' 
aura  cédé  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  suisse, 
sous  la  réserve  que  les  exemplaires  on  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiée 
ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  en  France,  ces  exemplaires  ou  édi* 
tions  seront  considérés  et  traités  dans  ce  pays,  s^  y  sont  introduite, 
comme  reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  est  applicable  devront  porter, 
sur  leurs  titres  et  couvertures,  les  mots:  »  Edition  interdite  en  France 
(en  Suisse)  et  autorisée  pour  la  Suisse  (la  France)  et  Tétranger.c 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurSi 
oompoèiteurs ,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes, 
photographes,  etc.  jouiront,  à  tous  égards,  des  mômes  droits  que  ceux 
que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes  et  photographes 
eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  l*'  et  5  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  publiés  en  Suisse 
pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  France,  pourvu  qu*on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  des  articles 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  en  Suisse,  lorsque  les  auteurs 
auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou  recueil  môme  où  il  les 
auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas, 
cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

10.  L^iotroduction ,  l'exportation,  la  vente,  la  circulation  et  l'expo- 
dtion  en  France  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non  autorisée,  définés 
par  les  articles  1*',  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article 
11 ,  soit  que  les  dites  reproductions  non  autorisées  parviennent  de  Suisse, 
soit  qu*elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

11.  Le  Gouvernement  français  prendra,  par  voie  de  règlement  d'ad- 
miniatration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute  difficulté 
à  raieon  de  la  possession  et  de  la  vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou 
libraires  firançais,  de  réimpressions  d'ouvrages  constituant  la  propriété  de 
citoyens  suisses  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  publiés  ou  imprimés 
par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

12.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Suisse  seront  admis 
an  France,  tant  à  l'entrée  qu*au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  par  tous 
les  bureaux  qui  leur  sont  actuellement  ouverts  on  qui  pourraient  l'ôtre 
par  la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée  seront  expédiés 
ihhertémèrit  à  Paris  au  ministère  de  Tintérieur,  pour  y  subir  les  vérifications 
prescrites,  qui  auront  lien,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 
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FRANCE,  SUISSE. 

Conventions  de  raccordement  des  chemins  de  fer  de  Bossey- 

Veyrier  à  la  Gare  de  Genève  et  de  Thonon  au  Bouveret,  par 

St.  Gingolph;    signées  à  Paris,  le  27   février   1882*). 

Builetin  de$  lois,  XIP  Série,  No.  712. 

1.      Convention    de  r  acco  rdement    du     chemin    de    fer    de 

BosBey- Veyrier  à  la  Gare  de  Genève. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  suissa, 
également  animés  du  désir  de  procurer  aux  citoyens  des  deux  pays  de 
nouvelles  facilités  de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  reliant  la  gare  de  Genève-Cornavin, 
par  Caroage,  à  la  station  de  Bossey-Veyrier ,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  Jagerschmidi, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.  etc. ; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le  Gouvernement 
de  la  République  française  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1®'.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouver- 
nement fédéral  suisse  se  reconnaissent  réciproquement  le  droit  de  raccorder 
le  réseau  des  chemins  de  fer  suisses  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  la 
Hante-Savoie  par  une  ligne  qui,  partant  de  la  gare  de  Genève-Comavin 
et  passant  par  Carougo,  se  reliera  à  la  gare  de  Bossey- Veyrier,  sur  la 
ligne  d*Annemasse-Collonges. 

Le  Gouvernement  fédéral  suisse  pourra,  en  tout  temps  et  à  sa  con- 
venance, commencer  les  travaux  de  la  partie  de  cette  ligne  située  sur  le 
territoire  suisse,  en  informant  le  Gouvernement  de  la  République  française 
de  l'époque  du  commencement  desdits  travaux  et  de  celle  fixée  pour  leur 
achèvement. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage,  de  son  côté,  à 
assurer  l'exécution  de  la  partie  de  cette  ligne  située  sur  le  territoire  fran- 
çais, de  telle  sorte  que  celte  section,  d^environ  cent  mètres,  soit  ouverte  à 
l'exploitation  en  môme  temps  que  la  section  suisf^e. 

2.  Le  raccordement,  à  la  frontière,  des  deux  sections  française  et 
suisse  sera  effectué  conformément  aux  plan  et  profil  joints  aux  procès- 
verbaux  des  conférences  tenues  à  Genève  les  12    septembre  et   8  octobre 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  juin  1882. 
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1881  y  lesquels,  ainsi  qae  lesdits  procès-verbaux,  sont  approuvés  par  les 
Hantes  Parties  contractantes  et  déclarés  définitife. 

Toutefois,  si,  dans  le  délai  de  quinze  années  à  partir  de  rechange  des 
ratifications  de  la  présente  Convention,  les  travaux  de  construction  de  la 
ligne  de  Cornavin  à  Bossy  -  Veyrier  n'avaient  pas  reçu  un  commencement 
d*ezécation,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
de  procéder,  s*il  y  a  lieu ,  d*un  commun  accord ,  à  la  revision  des  plan  et 
profil  joints  au  procès- verbal  de  la  conférence  du  8  octobre  1881 ,  en  ne 
modifiant  que  les  conditions  techniques  du  raccordement. 

8.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les  projets 
relatifo  à  la  construction,  sur  son  territoire,  des  deux  tronçons  du  chemin 
de  fer  dont  il  s'agit. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera,  dans 
les  deux  Pays,  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  au  moins  et  d*un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle 
manière  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins 
de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  Pays. 

Les  terrains  seront  achetés  pour  deux  voies  et  les  ouvrages  d'art  et 
terrassements  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  la  seconde  voie  ne  de- 
vant dtre  établie  que  si  les  nécessités  de  l'exploitation  Texigent. 

Dans  le  cas  où  la  seconde  voie  serait  établie,  la  largeur  de  l'entrevoie 
•ers  de  deux  mètres  entre  les  bords  extérieurs  des  rails. 

fin  pleine  voie,  les  courbes  auront  au  moins  trois  cents  mètres  de 
rayon  et  les  déclivités  ne  dépasseront  pas  vingt  millimètres  par  mètre. 

4.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir  que 
la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux  chemins  de  fer 
finançais  et  suisse,  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et  partie  sur 
le  territoire  suisse,  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie  ou  administration. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
Texploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet. 
En  cas  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  à  l'approbation  des 
Hautes  Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'en- 
tendre tdtérieurement ,  en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de 
eorrespondance. 

5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation  commune 
des  parties  française  et  suisse  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  désigner, 
tant  en  France  qu'en  Suisse,  un  agent  spécial  et  on  domicile  d'élection  où 
derront  être  adressés  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions  que 
les  Gonyemements  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à  faire 
parvenir  à  cette  administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire.  Les  in- 
staaees  civiles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  com- 
mune, à  raison  de  faits  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  l'un  des 
dons  Pftys  comprise  entre  les  stations  frontières,  pourront  être  portées  dé- 
font la  juridition  du  domicile  élu  dans  ce  Pays. 

6.  Les  denz  Gouvernements  s'engagent  à  faire  rédiger  les  règlements 
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àe  police  pour  ce  chemin  de  fer,  autant  que  possible,  d'après  les  mômes 
principes,  et  à  faire  organiser  Texploitation ,  autant  qae  faire  se  pourra, 
d'une  manière  uniforme. 

Les  individus  légalement  condamnés  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun  et  pour  contraventions  aux  lois  ou  règlements  en  matière  de 
douane  ou  de  péages  ne  pourront  pas  être  employés  entre  les  stations  de  jonction. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  dérogé  en  rien  aux  droits  de  souveraineté  apparu 
tenant  à  chacun  des  États  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  son 
territoire. 

7.  Les  deux  Gouvernements  feront,  d'un  commun  accord,  en  sorte 
que  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qu'eu  Suisse,  ce  che-> 
min  de  fer  sera  relié  avec  ceux  déjà  existants  dans  les  deux  Pays,  il  y 
ait,  autant  que  possible,  correspondance  entre  les  départs  et  les  arrivées 
des  trains  les  plus  directs.  Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  des 
trains  destinés  au  transport  des  voyageurs,  minimum  qui  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  ôtre  moindre  de  trois  par  jour  dans  chaque  direction. 

8.  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer ,  il  ne  sera  pas  fait  de 
différence  entre  les  habitants  des  deux  Etats  quant  au  mode  et  au  prix  de 
transport  et  au  temps  de  Texpédition.  Les  voyageurs  et  les  marchandises 
passant  de  Tun  des  deux  États  dans  l'autre  ne  seront  pas  traités,  sur  le 
territoire  de  l'État  dans  lequel  ils  entreront,  moins  favorablement  que  les 
voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à  Tintérieur  de  chacun  des  deux  Pays. 

9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement  que  les  for- 
malités à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification  des  passeports  et 
pour  la  police  concernant  les  voyageurs,  seront  réglées  de  la  manière  la 
plus  favorable  que  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  États. 

10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  bagages 
et  aux  marchandises  transportées ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  d'ex- 
pédition en  douane,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  douanières 
et  les  règlements  généraux  des  deux  États,  et  spé<rialement  celles  qui  sont 
déjà  ou  seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre  chemin  de  fer  tra- 
versant la  frontière  de  l'un  des  deux  États. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  Tun  dans  Vautre  des  deux 
Pays ,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il 
soit  satisfait  aux  lois  et  règlements  généraux,  et  pour  autant  que,  dans 
certains  cas  d'après  ces  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée  né- 
cessaire ailleurs. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les  sta- 
tions frontières  des  deux  Pays. 

11.  La  voie  ferrée  de  Genève  -  Cornavin  à  Bossey  -  Veyrier  sera  con- 
sidérée comme  route  internationale  ouverte,  pour  les  deux  Pays,  à  Tim- 
portation,    à  l'exportation  et  au  transit  des   marchandises  non  prohibéeSi 
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mm  quW  transport  des  voyageurs ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  sans  di- 
stinction de  jours  ouvrables  et  fériés,  pour  ce  qui  concerne  les  trains  pré- 
vus à  rhoraire. 

12.  Les  compagnies  ou  administrations  chargées  de  Texploitation  du 
ehemin  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  entre 
et  dans  les  stations  frontières,  de  remplir  les  obligations  dont  Tindication  suit  : 

1^  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
Tentures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  avec  leur  matériel  de  service, 
las  lettres  et  les  employés  chargés  du  service  ; 

2^  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne 
feront  pas  usage  de  la  fÎEkculté  mentionnée  au  paragraphe  précédent,  les 
malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans  un  ou 
deux  compartiments  d*une  voiture  ordinaire  de  deuxième  classe; 

30  Accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la  flEU^ulté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

4^  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux  Etats, 
dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  effet,  un  emplacement  sur  le- 
quel pourront  être  établies  les  b&timents  ou  hangars  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  poste  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixée  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts; 

5^  Établir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres ,  la  conformité  qui  sera  jugée 
nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi  ré- 
gulier et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  États  s'entendront  entre  elles 
rriativement  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les 
stations  frontières. 

18.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  des 
lél^raphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Des  télégraphes  électro  -  magnétiques  pour  le  service  international  et 
public  pourront  également  ôtre  établis  le  long  du  chemin  de  fer  par  les 
loinB  des  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  française  et  suisse  auront  droit  au  transport  gra- 
tuit du  personnel  voyageant  pour  le  service  et  du  matériel  nécessaire  à 
l'établissement,  à  Teutretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par 
ohacone  déciles  le  long  du  chemin  de  fer,  entre  les  deux  gares  les  plus 
n^iprochées  de  la  frontière. 

14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  Paris,  le  27  Février  1882. 

Ch,  Jctgtrêohmidt.  Kern, 
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4i|aUmtumi;  ammên  'ta  4émr  ^  pDvsmr  m  «garviBB  i»  isox  ^ys  ém 
lUM'f^iUsi  &dUCé»  4ft  'SUHBiunBaciaii,  ^us  «oùl  •!&  «^cîœ»  m  cbktmCîob 
^fvar  l^-ttartuiiimiiKir  i'ia  «ïuihu  é^  tgt  et  Ttoia  aa  Bmxwv  P^k'  SaîsU 
4î«4^i|^  ^  "MB  aiuaiHe  fUMir  loss  pùsniipQttBfiflim:.  aivnir: 

Le  Pr-i5a4ettC  (ift  ^  B^fimignie  franyBWfr.  M.  Ckm  im  Imftrwàmiêt^  waiflfe 
^énip^^mtiaâri»  4»  prusièn»  «Hanig,  <iA^«r  et  i»  Lassok  iliaiuHsr.  «te.  etc.; 

£r>  U(  C^iuwu  ftséèni  wmmm,  IL  J'i—  Cwiarf  Xirv.   onioyé  cxlnordi- 

Létf^fTwla) ,   afcèf  i'ttre  ^*"*»^'*  lenn   iptiiiw  poixTocn.   tzumiéi  ca 

Art.  I^,  L«  QavTcrmoBCKt  d*  la  Répvhiii^txe  cnuiç&ist  s'o^age,  daat 
Utfi  limita  /isr  U  guif^fioa  aeeoniée  à  la  «oiii(iags:e  «ies  cèendiB  de  fer  de 
Fsrw  à  LjOM  et  a  la  Médilgtraaée,  a  ■■iiiii  rexécntioa  (Tmi  dK^min  de 
for  de  Utonoa  à  la  frontière  isÎMe,  dasa  la  dxrectîoa  du  Boorerct. 

Im  •<>•  e«Hé,  1*  GoiOTenKiikeBt  Céderai  same  i^'engage,  ààms  les  limites 
de  la  tontumu^n  tietfjTâét  par  loi  à  la  compagnie  des  efaemiBS  de  fer  de 
la  Humé  oendeatal*  et  du  Simplon.  à  aan&rer  rexecatioo  d'an  diemui  de 
fer  dn  B4<or<eTet  à  la  irontièire  frao^aiae,  dam  la  «lirecdoB  de  Tbooon. 

Lm  trarau  leroot  dirigés,  âxxr  les  deux  territoires,  de  telle  sorte  qoe 
U  lifSpM^  pditee  être  oorerte  à  Texploitatioii  aa  pins  lard  le  1**  octobre  1885. 

2.  Le  raeeordemeiit y  a  la  frontière,  des  deux  sections  française  si 
soiiMie  MTa  etfeetné  eonformément  aox  plan  et  profil  joints  an  procès- Terbsl 
de  la  eonférenee  teone  à  Génère  le  8  octobre  1881,  lesquels,  ainsi  qne 
ledit  procea-Terbal,  sont  approuTés  par  les  Hantes  Parties  contractantes. 

Le  OonTemement  français  assorera  rezécution  dn  pont  snr  la  Morge, 
à  la  frontière  des  deux  États. 

A  défant  d*entente  entre  les  administrations  des  chemins  de  fer  linû* 
tropbes  aa  snjet  de  la  répartition  des  trais  de  construction  dndit  pont, 
cette  répartition  sera  faite  par  les  deux  GouTemements. 

3«  Cbacnn  des  deux  GouTernemeots  arrêtera  et  appronrera  les  pro* 
jets  relatifs  à  la  construction,  snr  son  territoire,  des  deux  tronçons  dn 
chemin  de  Unr  dont  il  s* agit. 

La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera,  dans 
les  deux  Fajs,  d'un  mètre  quarante -quatre  centimètres  au  moins  et  d'un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  an  plus. 

TiSS  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  t^e 
manière  qn*il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins 
de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  Pays. 

Les  terrains  seront  achetés  ponr  deux  voies  et  les  ouvrages  d*art  et 
terrassements  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  la  seconde  voie  ne 
detrant  être  établie  que  si  les  nécessités  de  Texploitation  Texigent. 
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Dans  le  cas  où  la  seconde  voie  serait  établie,  la  largeur  de  l'entrevoie 
de  deax  mètres  entre  les  bords  extérieurs  des  rails. 
En  pleine  voie,  les  courbes   auront   au  moins   trois   cents   mètres  de 
njon  et  les  déclivités  ne  dépasseront  pas  vingt  millimètres  par  mètre. 

4.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir  que 
la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  doux  chemins  de  fer 
français  et  suisse,  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et  partie  sur 
le  tcnrritoire  suisse,  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie  ou  administration. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
r«xploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s*entendent  à  ce  sujet.  En 
eas  d*aocord  à  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  des  Hautes 
Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre 
ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de  corres- 
pondance. 

5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation  commune 
des  parties  française  et  suisse  du  diemin  de  fer  sera  tenue  de  désigner, 
tant  en  France  qu*en  Suisse,  un  agent  spécial  et  un  domicile  d*élection  où 
devront  être  adressés  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions  que 
les  Gouvernements  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à  faire 
parrenir  à  cette  administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire.  Les  instances 
dviles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  commune,  à 
raison  de  faits  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  l'un  des  deux  Pays 
comprise  entre  les  stations  frontières,  pourront  être  portées  devant  la  juri- 
diction du  domicile  élu  dans  ce  Pays. 

6.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  rédiger  les  règlements 
de  police  pour  ce  chemin  de  fer,  autant  que  possible,  d'après  les  mômes 
principes,  et  à  faire  organiser  Texploitation ,  autant  que  faire  se  pourra, 
d'une  manière  uniforme. 

Les  individus  légalement  condanmés  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun  et  pour  contraventions  aux  lois  ou  règlements  en  matière  de 
donane  ou  de  péages  ne  pourront  pas  être  employés  entre  les  stations 
de  jonetion. 

n  n*est,  d'ailleurs,  dérogé  en  rien  aux  droits  de  souveraineté  appar- 
tenant à  chacun  des  États  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur 
ion  territoire. 

7.  Les  deux  Gouvernements  feront,  d*un  commun  accord,  en  sorte 
qne,  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qu*en  Suisse,  ce  che- 
min de  fer  sera  relié  avec  ceux  déjà  existants  dans  les  deux  Pays,  il  y 
ait»  autant  que  posible,  correspondance  entre  les  départs  et  les  arrivées 
des  trains  les  plus  directs.  Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  des 
trains  destinés  au  transport  des  voyageurs,  minimum  qui  ne  pourra,  dans 
«néon  eas,  être  moindre  de  trois  par  jour  dans  chaque  direction. 

8.  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de 
âifférenoe  entre  les  habitants  des  deux  États  quant  au  mode  et  au  prix 
cto  transport  et  au  temps  de  Texpédition.     Les  voyageurs  et  les  marchan- 

passant  de  l'un  des  États  dans  l'autre  ne  seront   pas  traités,   sur  le 
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territoire  de  lEtat  dans  lequel  ils  entreront,   moins  favorablement  que  les 
voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à  Tintérieur  de  chacun  des  deux  Pays. 

9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement  que  les  for- 
malités à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification  des  passeports  et  pour 
la  police  concernant  les  voyageurs,  seront  réglées  de  la  manière  la  plus 
favorable  que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  Etats. 

10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  Texploitation  du  chemin  de 
fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  bagages 
et  aux  marchandises  transportées,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  d*expé- 
dition  en  douane,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  douanières 
et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  et  spécialement  celles  qui  sont 
déjà  ou  seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre  chemin  de  fer  tra- 
versant la  frontière  de  Tun  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'un  dans  Tautre  des  deux 
Pays,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination ,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pouivu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu*il 
soit  satisfait  aux  lois  et  règlements  généraux ,  et  pour  autant  que ,  dans 
certains  cas,  d'après  ces  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée 
nécessaire  ailleurs. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les  sta- 
tions frontières  des  deux  Pays. 

11.  La  voie  ferrée  de  Thonon  au  Bouveret,  par  Saint-Gingolph,  sera 
considérée  comme  route  internationale  ouverte,  par  les  deux  Pays,  à  l'im- 
portation, à  l'exportation  et  au  transit  des  marchandises  non  prohibées, 
ainsi  qu'au  transport  des  voyageurs,  tant  de  jour  que  de  nuit,  sans  distinc* 
tion  de  jours  ouvrables  et  fériés,  pour  ce  qui  concerne  les  trains  prévus 
à  rhoraire. 

12.  Les  compagnies  ou  administrations  chargées  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  entre 
et  dans  les  stations  frontières,  de  remplir  les  obligations  dont  l'indication  suit: 

1®  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service  ; 

2^  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne 
feront  pas  usage  de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe  précédent,  les 
malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans  un  ou 
deux  compartiments  d'une  voiture  ordinaire  de  deuxième  classe; 

3^  Accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

4^  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux  États, 
dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  efiet,  un  emplacement  sur 
lequel  pourront  ôtre  établis  les  b&timents  ou  hangars  nécessaires  au  servies 
de  la  poste  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts; 


Chemins  de  fer.  133 

5^  Etablir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conformité  qui  sera  jugée 
nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi 
régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Btats  s*entendront  entre  elles 
relativement  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les 
ftations  frontières. 

18.  Les  deux  gouvernements  consentent  à  ce  qu*il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Des  télégraphes  électro  -  magnétiques  pour  le  service  international  et 
publie  pourront  également  ôtre  établis  le  long  du  chemin  de  fer  par  les 
■oins  des  deux  Oouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  ^ançaise  et  suisse  auront  droit  au  transport 
gratuit  du  personnel  voyageant  pour  le  service  et  du  matériel  nécessaire 
à  rétablissement,  à  Tentretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par 
diacune  d*elles  le  long  du  chemin  de  fer,  entre  les  deux  gares  les  plus 
rapprochées  de  la  frontière. 

14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  Tout  revêtue  de  leurs  cachets. 

*  Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  27  février  1882. 

Ch.  Jagersehmidi.  Kern, 


20. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
oeuvres  d'esprit  et  d'art,  signée  à  Paris,  le  16  juin  1880; 
suivie  d'un  Protocole  de  clôture  en  date  du  même  jour, 
ainsi    que    d'un    Procès  -  verbal    d'échange    des    ratifications 

signé  le  21  juillet   1880. 

BuUetin  des  loiê,  XIP  Série,  No.  542. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Boi  d^Es- 
pagne,  également  animés  du  désir  de  garantir  d'une  manière  plus  efficace, 
en  France  et  en  Espagne,  le  droit  de  propriété  sur  les  œuvres  littéraires, 
scientifiques  ou  artistiques,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  nouvelle 
convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  ÎA.  C.  de  Freycinet^  sénateur, 
président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.,  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  don  Mariano  Roca  de 
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Togoresy  marquis  de  Mcllim»,  vicomte  de  Roeamcra^  grand  d'Espagne  de 
première  classe,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand'croiz  de  Tordre  de  Char- 
les m,  chevalier  de  Calatrava,  grand-croix  de  la  Légion  d*honnear,  mem- 
bre de  Tacadémie  espagnole,  sénateur,  son  ambassadeur  à  Paris; 

Lesquels,  après  â^ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l^*".  Â  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  les  auteurs  d'oeuvres  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques, 
on  leurs  ayants  canse,  qui  justifieront  de  leur  droit  de  propriété  on  de 
cession  totale  ou  partielle  dans  Tun  des  deux  Etats  contractants,  confor- 
mément à  la  législation  de  cet  État,  jouiront,  sous  cette  seule  condition 
et  sans  autre  formalité,  des  droits  correspondants  dans  Tantre  État  et 
seront  admis  à  les  y  exercer  de  la  môme  maniée  et  dans  les  mômes  con- 
ditions légales  que  les  nationaux.  Ces  droits  seront  garantis  aux  auteurs 
des  deux  Pays  pendant  toute  leur  vie  et,  après  leur  décès,  pendant  cin- 
quante ans,  aux  héritiers,  donataires,  légataires,  cessionnaires  ou  à  tous 
antres  ayants  droit  conformément  à  la  législation  du  Pays  du  défunt. 

L^expression  Oeuvres  UUéraireê^  9cierUifiqueê  au  artistiques,  comprend 
les  livres,  brochures  ou  autres  écrits;  les  œuvres  dramatiques,  les  compo- 
sitions musicales  et  arrangements  de  musique  ;  les  œuvres  de  dessin ,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies  et  illustrations,  les 
cartes  géographiques,  les  plans,  croquis  scientifiques  et,  en  général,  toute 
production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique  qui 
pourrait  ôtre  publiée  par  n'importe  quel  système  d'impression  ou  de  repro- 
duction connu  ou  à  connaître. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs  et  artistes  jouiront  réciproquement,  et  à  tou8  égards,  des 
mômes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs, 
traducteurs,  compositeurs  et  artistes  eux-mômes. 

2.  Sont  absolument  prohibées,  dans  chacun  des  deux  Etats  contrac^ 
tants ,  l'impression ,  la  publication ,  la  vente ,  l'exposition ,  Timportation  on 
l'exportation  d'ouvrages  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  effectuées  sans 
le  consentement  de  l'auteur,  soit  que  les  reproductions  non  autorisées  pro- 
viennent de  l'un  des  deux  Pays  contractants,  soit  qu'elles  proviennent  d'un 
pays  étranger  quelconque. 

La  môme  prohibition  s'applique  également  à  la  représentation  ou  à 
l'exécution,  dans  l'un  des  deux  Pays,  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
des  auteurs  et  compositeurs  de  l'autre  Pays. 

3.  Les  auteurs  de  chacun  des  deux  Pays  jouiront,  dans  l'autre  Pays, 
du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs  ouvrages  pendant  toute  la  durée 
qui  leur  est  accordée  par  la  présente  Convention  pour  le  droit  de  propriété 
sur  l'œuvre  en  langue  originale,  la  publication  d'une  traduction  non  auto- 
risée étant  de  tous  points  assimilée  à  la  réimpression  illicite  de  l'ouvrage. 

Les  traducteurs  d'œuvres  anciennes  ou  d'œuvres  modernes  tombées 
dans  le  domaine  public  jouiront,  en  ce  qui  concerne  leurs  traductions,  du 
droit  de  propriété,  ainsi  que  des  garanties  qui  y  sont  attachées;    mais  ils 
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ne  pourront  pas   s'opposer  à  ce  que  ces  mêmes   œuvres  soient   traduites 
par  d'antres  écrivains. 

Les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  jouiront  réciproquement  des  mêmes 
droits  relativement  à  la  traduction  ou  à  la  représentation  des  traductions 
do  leurs  ouvrages. 

4.  Les  ouvrages  paraissant  par  livraison,  ainsi  que  les  articles  litté- 
laîreB,  scientifiques  ou  critiques,  les  chroniques,  romans  ou  feuilletons,  et, 
en  général,  tons  écrits  autres  qne  ceux  de  discussion  politique,  publiés 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  par  des  auteurs  de  l'un  des  deux 
PajB,  ne  pourront  être  reproduits  ni  traduits,  dans  l'autre  Pays,  sans  Tau- 
loriaation  des  auteurs  ou  de  lears  ayants  cause. 

Sont  également  interdites  les  appropriations  indirectes  non  autorisées, 
telles  qne:  adaptations,  imitations  dites  de  bonne  foi,  transcriptions  ou 
arrangements  d'œuvres  musicales,  et,  généralement,  tout  emprunt  quel* 
oooqae  aux  œuvres  littéraires,  dramatiques  ou  artistiques  fait  sans  le  con- 
sentement de  Tauteur. 

Toutefois,  sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun  des 
deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  d'un  auteur  de 
l'autre  Pays,  en  langue  originale  ou  en  traduction,  pourvu  qne  ces  publi- 
cations soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  renseignement  ou 
pour  l'étude,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  dans  une  langue 
antre  qne  celle  dans  laquelle  a  été  publiée  Tœuvre  originale. 

5.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion, les  tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations 
respectives,  de  la  même  manière  que  si  Tinfraction  avait  été  commise  au 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'un  auteur  national. 

6.  Il  est  entendu  que  si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
accordait  à  un  État  quelconque,  pour  la  garantie  de  la  propriété  intellec- 
tuelle, d'autres  avantages  que  ceux  qui  sont  stipulés  dans  la  présente  Con- 
vention, ces  avantages  seraient  également  concédés,  dans  les  mêmes  condi- 
tiona,  à  l'autre  Partie  contractante. 

7.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  Convention,  les  deux 
Hantes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  conmiuniquer  réciproquement 
les  lois,  décrets  ou  règlements  que  chacune  d'elles  aurait  promulgués  ou 
pourrait  promulguer  à  l'avenir,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  et  l'exercice 
des  droits  de  la  propriété  intellectuelle. 

8.  Lee  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront,  en  quoi 
que  oe  soit,  porter  préjudice  au  droit  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
oontractantes  se  réserve  expressément  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'inter- 
dire, par  des  mesures  législatives  ou  administratives,  la  circulation,  la 
représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  objet  à  l'égard  duquel 
l'un  ou  l'autre  État  jugera  convenable  d'exercer  ce  droit. 

9.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  en  France  et  en  Espagne 
ainsi  que  dans  les  colonies  françaises  et  dans  les  provinces  espagnoles 
d'outre-mer;  elle  entrera  en  vigueur  après  l'échange  des  ratiticaÛons ,  à 
l'époque  qui  sera  fixée  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements 
contractants. 
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Cette  Oonvention  est  destinée  à  remplacer  celle  du  15  novembre  1858*). 
Les  dispositions  en  seront  applicables  aux  ouvrages  publiés,  représentés  ou 
exécutés  depuis  sa  mise  en  vigueur. 

Toutefois,  les  ouvrages  dont  la  propriété  serait  encore  garantie,  à 
Tépoque  de  cette  mise  en  vigueur,  par  les  dispositions  de  la  convention 
de  1858,  seront  également  appelés  à  bénéficier  des  avantages  de  la  nouvelle 
Convention  pendant  la  vie  de  Tauteur  et  cinquante  ans  après  son  décos, 
ou,  si  l*auteur  est  déjà  décédé,  pendant  tout  le  temps  qui  resterait  à 
courir  pour  compléter  la  période  de  cinquante  ans  après  son  décès. 

Le  bénéfice  des  dispositions  insérées  au  paragraphe  précédent,  pour 
les  ouvrages  publiés  sous  le  régime  de  la  convention  de  1858,  profitera 
exclusivement  aux  auteurs  de  ces  ouvrages  ou  à  leurs  héritiers,  et  non  pas 
aux  cessionnaires  dont  la  cession  serait  antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  Convention. 

10.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  une  durée  de  six  ans, 
à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise  en  vigueur,  et  continuera  ses  effets 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée  par  Tune  ou  Pantre  des  Hautes  Parties 
contractantes,  et  pendant  une  année  encore  après  sa  dénonciation. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'apporter, 
dW  commun  accord,  à  la  présente  Convention  toute  amélioration  ou  modi- 
fication dont  Texpérience  aurait  démontré  T opportunité. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ladite  Con- 
vention et  7  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1880. 

C,  de  Freydnet,  Marquis  de  Molins, 


Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  entre  la 
France  et  l'Espagne,  les  plénipotentiaires  soussignés,  jugeant  nécessaire  de 
préciser  les  avantages  accordés  par  le  troisième  alinéa  de  T article  9  aux 
auteurs  d'ouvrages  publiés  sous  le  régime  de  la  convention  antérieure  du 
15  novembre  1853,  tout  en  réservant  les  droits  qui  pourraient  être  précé- 
demment acquis  par  des  tiers  sur  ces  mêmes  ouvrages,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

1^  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention  conclue  en  date  de 
ce  jour  est  acquis  aux  ouvrages  qui,  publiés  depuis  moins  de  trois  mois 
au  moment  de  sa  mise  en  vigueur,  seraient  encore  dans  le  délai  légal  pour 
le  dépôt  et  l'enregistrement  prescrits  par  l'article  7  de  la  convention  de 
1858 ,  et  ce,  sans  que  les  auteurs  soient  astreints  à  l'accomplissement  de 
ces  formalités; 
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2^  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction  des  ouvrages  dont  la 
propriété  sera,  an  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention, 
garantie  encore  par  la  convention  de  1853,  la  durée  de  ce  droit»  que  cette 
dernière  convention  limitait  à  cinq  années,  sera  prorogée  de  la  même 
manière  que  pour  les  ouvrages  en  langue  originale  et  comme  il  est  dit  au 
troisième  alinéa  de  Tartide  9,  dans  le  cas  où  le  délai  de  cinq  années  ne 
serait  pas  encore  expiré  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 
ConTention,  ou  bien  si,  ce  délai  étant  expiré,  il  n'a  paru,  depuis,  aucune 
traduction  non  autorisée. 

Dans  le  cas  où  une  traduction  non  autorisée  aurait  paru  depuis  Tex- 
piration  dndit  délai  de  cinq  années  et  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  Convention,  la  publication  des  éditions  successives  de  cette  traduc- 
tion ne  constituera  pas  une  contrefaçon:  mais  il  ne  pourra  être  publié 
dVatres  traductions  sans  le  consentement  de  Tauteor  ou  de  ses  ayants  droit, 
pendant  la  durée  fixée  pour  la  jouissance  de  la  propriété  en  langue  originale. 

Le  présent  Protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que 
la  Convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  Convention  et  aura  mômes  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1880. 

C.  de  Freycinet,  Marquiê  de  MoUns, 


Procès-verbal  d'échange. 

Les  soussignés  s*étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifications 
du  Président  de  la  République  française  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne 
Bor  la  Convention  conclue,  le  16  juin  1880,  entre  la  France  et  TËspagne, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature,  de 
science  et  d'art,  les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits,  et 
ayant  été,  après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  l'échange  en  a 
été  opéré. 

Les  soussignés  ont,  en  même  temps,  déclaré,  pour  éviter  toute  fistusse 
interprétation,  qu'au  nombre  des  œuvres  énumérées  au  deuxième  alinéa  de 
l'âiiiole  1*'  de  la  Convention  sont  comprises  les  œuvres  d'architecture. 

Lee  deux  Gouvernements  sont  convenus  que  ladite  Convention  entrerait 
en  TÎgnenr  le  28  juillet  1880,  date  de  l'expiration  de  la  convention  du  15 
novembre  1858. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procés-verbal, 
qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  21  juUlet  1880. 

C,  dé  Freycinet,  Marquis  de  Mohns, 
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21. 

ESPAGNE.  FRANCE. 

Déclaration   pour   proroger    la  Convention    de    commerce  du 
8  décembre   1877  •);   signée  à  Paris,  le  27   octobre   1881. 

BulUiin  des  lois,  XIP  Série,  No.  664. 

Le  Oonvernement  de  la  République  française  et  le  Gouyemement  de 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne ,  animés  d*UD  égal  désir  d'arriver  à  la  conclusion 
de  nouvelles  conventions  commerciales  et  maritimes  ; 

Considérant  que  les  négociations  qu'ils  ont  engagées  à  cet  effet  ne 
laissent  aucun  doute  snr  la  possibilité  de  conclure  des  traités  de  commerce 
et  de  navigation  également  satisfaisants  pour  la  France  et  pour  TEspagne; 

Considérant  qu^il  importe  de  mettre  fin,  dès  à  présent,  à  Tétat  d'in- 
certitude où  se  trouvent  les  deux  Pays  en  ce  qui  concerne  leurs  relations 
commerciales  et  maritimes  à  Texpiration  de  la  convention  actuellement 
en  vigueur, 

Conviennent  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois,  du 
8  novembre  1881  au  8  février  1882,  la  convention  de  commerce  conclue, 
le  8  décembre  1877,  entre  la  France  et  l'Espagne. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  27  octobre  1881. 

Barthélémy  Saint- Htlaire,  Due  de  Feman^Nuneg, 


22. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Déclaration  portant  prorogation  de  la  Déclaration  du   27   oct. 
1881  **)  relative  à  la  prolongation  de  la  Convention  de  com- 
merce de   1877,  signée  à  Paris,    le  6  février  1882. 

Bulletin  des  lois  ZIP  Série,  No,  686. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  d*Espagne, 

Considérant  qu'un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  conclu 
ce  jour  entre  les  deux  Pays  et  que  les   dates  de  Téchange  des  ratifications 


♦)  V.  y.  R.  G.  2«  Série,  IV.  356. 
♦•)  V.  ci-de88U8,  No.  21. 
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et  de  la  mise  en  vigueur  audit  traité  ont  été  fixées  an  12  et  an  16  mai 
de  cette  année, 

Conviennent  de  proroger  jnsqn^an  15  mai  prochain,  dans  tons  ses 
effets  et  parties,  la  déclaration  échangée,  le  27  octobre  1881,  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

Fait  à  Paris,  le  6  février  1882. 

C.  de  Freyeinet.  Due  de  Femom-NwM». 


23. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Traité    de    commerce    et   de    navigation    suivi    de    plusieurs 
Tarifs  et  d'une  Déclaration;  signé  à  Paris,  le  6  février  1882*). 

BuUeiin  de$  lois,  XIP  Série,  No.  7iS. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

Egalement  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d*amitié  qui  unissent 
les  deux  Pays  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  denx  États,  ont  résolu  de  conclure  nn  traité  à 
cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  0.  de  Frejcinet,  sénateur  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  P.  Tirard,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Ron  vier,  député,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  colonies  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

M.  Manuel  Falco  d*Adda,  duc  de  Fernan-Nunez,  de  Montellano  et  del 
Arco,  comte  de  Cervellon,  marquis  de  Almonacir,  grand  d*Espagne  de 
première  classe,  chevalier  de  Tordre  insigne  de  la  Toison  d'or,  grand-croix 
de  Tordre  de  Charles  III,  chevalier  de  Calatrava,  sénateur  du  Royaume, 
■on  ambassadeur  et  plénipotentiaire  près  la  République  française; 

Et  don  Salvador  de  Albacete  y  Albert,  ex-ministre  d*outre-mer,  député 
aux  certes,  grand-croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  du 
Nombre  de  Charles  III,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  chambellan 
de  Sa  Majesté  en  exercice  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lenrs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l*'.  H  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
TÎgaiion  entre  la  République  française  et  le  Royaume  d'Espagne. 

Les  ressortissants  des  deux  Etats  ne  payeront  pas,  à  raison   de  leur 

^  Lea  ratifications  ont  été  échangées  le  12  mai  1882. 
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2.     Convention  de    raccordement  dn  chemin    de   fer  de  Tho- 

non  an  Bonvert,  pair  Saint-Gingoiph. 

« 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  suisse, 
également  animés  du  désir  de  procurer  aux  citoyens  des  deoz  Pays  de 
nouvelles  facilités  de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  de  Thonon  au  Bouvert,  par  Sainte 
Gingolph,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  H.CharUaJagerêckmddt,  ministre 
plénipotentiaire  de  première  classe,  officier  de  la  Légion  d*houneur,  etc.  etc.; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jean-Conriid  Kern,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  prés  le  Gk>a- 
vemement  de  la  République  française; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1^'.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  s*engage,  dans 
les  limites  de  la  concession  accordée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  assurer  Texécution  d'un  chemin  de 
fer  de  Thonon  à  la  frontière  suisse,  dans  la  direction  du  Bouveret. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  fédéral  suisse  s'engage,  dans  les  limites 
de  la  concession  accordée  par  lui  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Suisse  occidentale  et  du  Simplon,  à  assurer  rexécution  d'un  chemin  de 
fer  du  Bouveret  à  la  frontière  française,  dans  la  direction  de  Thonon. 

Les  travaux  seront  dirigés,  sur  les  deux  territoires,  de  telle  sorte  que 
la  ligne  puisse  être  ouverte  à  rexploitation  au  plus  tard  le  1^' octobre  1885. 

2.  Le  raccordement,  à  la  frontière,  des  deux  sections  française  et 
suisse  sera  effectué  conformément  aux  plan  et  profil  joints  au  procès-verbal 
de  la  conférence  tenue  à  Genève  le  8  octobre  1881,  lesquels,  ainsi  que 
ledit  procès- verbal,  sont  approuvés  par  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Le  Gouvernement  français  assurera  Texécution  du  pont  sur  la  Morge, 
à  la  frontière  des  deux  États. 

A  défaut  d'entente  entre  les  administrations  des  chemins  de  fer  limi- 
trophes au  sujet  de  la  répartition  des  frais  de  construction  dudit  pont, 
cette  répartition  sera  faite  par  les  deux  Gouvernements. 

3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les  pro- 
jets relatifs  à  la  construction,  sur  son  territoire,  des  deux  tronçons  dn 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera,  dans 
les  deux  Pays,  d'un  mètre  quarante -quatre  centimètres  au  moins  et  d*un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle 
manière  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins 
de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  Pays. 

Les  terrains  seront  achetés  pour  deux  voies  et  les  ouvrages  d'art  et 
terrassements  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  la  seconde  voie  ne 
devant  ôtre  établie  que  si  les  nécessités  de  l'exploitation  l'exigent. 
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Dans  le  cas  où  la  seconde  voie  serait  établie,  la  largeur  de  Tentrevoie 
sera  de  deux  mètres  entre  les  bords  extérieurs  des  rails. 

Ehi  pleine  y  oie,  les  courbes  auront  au  moins  trois  cents  mètres  de 
njon  et  les  déclivités  ne  dépasseront  pas  vingt  millimètres  par  mètre. 

4.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir  que 
la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux  chemins  de  fer 
firançais  et  suisse,  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et  partie  sur 
le  territoire  suisse,  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie  ou  administration. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
r«xploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s*entendent  à  ce  sujet.  En 
d*aGCord  à  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  des  Hautes 
contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s*entendre 
ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de  corres- 
pondance. 

5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  Texploitation  commune 
dee  parties  française  et  suisse  du  diemin  de  fer  sera  tenue  de  désigner, 
tant  «n  France  qu*en  Suisse,  un  agent  spécial  et  un  domicile  d'élection  où 
devront  être  adressés  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions  que 
\m  Gouvernements  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à  faire 
parvenir  à  cette  administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire.  Les  instances 
dviles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  Texploitation  commune,  à 
raison  de  faits  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  Pan  des  deux  Pays 
comprise  entre  les  stations  frontières,  pourront  être  portées  devant  la  juri- 
dietion  du  domicile  élu  dans  ce  Pays. 

6.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  rédiger  les  règlements 
de  police  pour  ce  chemin  de  fer,  autant  que  possible,  d'après  les  mômes 
principes,  et  à  faire  organiser  Texploitation ,  autant  que  faire  se  pourra, 
d*ane  manière  uniforme. 

Les  individus  l^alement  condanmés  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun  et  pour  contraventions  aux  lois  ou  règlements  en  matière  de 
douane  ou  de  péages  ne  pourront  pas  être  employés  entre  les  stations 
do  jonction. 

n  n*est,  d*ailleurs,  dérogé  en  rien  aux  droits  de  souveraineté  appar- 
tenant à  chacun  des  États  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur 
son  territoire. 

7.  Les  deux  Gouvernements  feront,  d*un  commun  accord,  en  sorte 
qnOy  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qu'en  Suisse,  ce  che- 
min de  fer  sera  relié  avec  ceux  déjà  existants  dans  les  deux  Pays,  il  y 
ait,  antant  que  posible,  correspondance  entre  les  départs  et  les  arrivées 
des  trains  les  plus  directs.  Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  des 
trains  destinés  au  transport  des  voyageurs,  minimum  qui  ne  pourra,  dans 
aœnn  cas,  être  moindre  de  trois  par  jour  dans  chaque  direction. 

8.  Sur  tout  le  parcours  dn  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de 
dîiFérenoe  entre  les  habitants  des  deux  États  quant  au  mode  et  au  prix 
de  transport  et  au  temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  marchan- 
diaaa  passant  de  l'un  des  États  dans  l'antre  ne  seront   pas  traités,   sur  le 
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territoire  de  l'État  dans  lequel  ils  entreront,  moins  favorablement  que  les 
voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à  Pintérieur  de  chacun  des  deux  Pays. 

9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement  que  les  for- 
malités à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification  des  passeports  et  pour 
la  police  concernant  les  voyageurs,  seront  réglées  de  la  manière  la  plus 
favorable  que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  Etats. 

10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  Texploitation  du  chemin  de 
fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  bagages 
et  aux  marchandises  transportées,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  d'expé- 
dition en  douane,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  douanières 
et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  et  spécialement  celles  qui  sont 
déjà  ou  seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre  chemin  de  fer  tra- 
versant la  frontière  de  Tun  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  Tun  dans  Tautre  des  deux 
Pays,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu*au  lieu  de  leur  destination ,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pouivu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu*il 
soit  satisfait  aux  lois  et  règlements  généraux ,  et  pour  autant  que ,  dans 
certains  cas,  d*après  ces  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée 
nécessaire  ailleurs. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les  sta- 
tions frontières  des  deux  Pays. 

11.  La  voie  ferrée  de  Thonon  au  Bouveret,  par  Saint-Gingolph,  sera 
considérée  comme  route  internationale  ouverte,  par  les  deux  Pays,  à  Tim- 
portation,  à  Texportation  et  au  transit  des  marchandises  non  prohibées, 
ainsi  qu'au  transport  des  voyageurs,  tant  de  jour  que  de  nuit,  sans  distinc- 
tion de  jours  ouvrables  et  fériés,  pour  ce  qui  concerne  les  trains  prévus 
à  rhoraire. 

12.  Les  compagnies  ou  administrations  chargées  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  entre 
et  dans  les  stations  frontières,  de  remplir  les  obligations  dont  Tindication  suit: 

1^  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service  ; 

2^  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne 
feront  pas  usage  de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe  précédent,  les 
malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans  un  ou 
deux  compartiments  d'une  voiture  ordinaire  de  deuxième  classe; 

3^  Accorder  aux  employés  de  Padministration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

4^  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux  États, 
dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  efiet,  un  emplacement  sur 
lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments  ou  hangars  nécessaires  au  service 
de  la  poste  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts; 
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5^  Etablir,  autant  qne  faire  se  pourra,  entre  Pexploitation  du  chemin 
de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conformité  qui  sera  jugée 
nécessaire  par  les  deux  Qonvemements  pour  obtenir  un  transport  aussi 
régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Btats  s^entendront  entre  elles 
relativement  à  remploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les 
ftations  frontières. 

13.  Les  deux  gouvernements  consentent  à  ce  qu*il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Des  télégraphes  électro  -  magnétiques  pour  le  service  international  et 
pablic  pourront  également  être  établis  le  long  du  chemin  de  fer  par  les 
■oins  des  deux  Oouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  française  et  suisse  auront  droit  au  transport 
gratuit  du  personnel  voyageant  pour  le  service  et  du  matériel  nécessaire 
à  rétablissement,  à  Tentretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par 
diacune  d* elles  le  long  du  chemin  de  fer,  entre  les  deux  gares  les  plus 
rapprochées  de  la  frontière. 

14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  Tout  revêtue  de  leurs  cachets. 

*  Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  27  février  1882. 

Ch.  Jagersehmidi,  Kern, 


20. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
oeuvres  d'esprit  et  d'art,  signée  à  Paris,  le  16  juin  1880; 
suivie  d'un  Protocole  de  clôture  en  date  du  même  jour, 
ainsi    que    d'un    Procès  -  verbal    d'échange    des    ratifications 

signé  le  21  juillet  1880. 

BuUetin  deê  loU,  XIP  Série,  No.  542. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Boi  d*Es- 
pagne,  également  animés  du  désir  de  garantir  d*une  manière  plus  efficace, 
en  France  et  en  Espagne,  le  droit  de  propriété  sur  les  œuvres  littéraires, 
scientifiques  ou  artistiques,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  nouvelle 
convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  ÎA,  C.  de  Freycinety  sénateur, 
président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.,  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  don  Mariano  Roca  de 
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Togares,  marquis  de  MoUnê,  vicomte  de  Boeamora^  grand  d'Espagne  de 
première  classe,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand'croix  de  Tordre  de  Char- 
les m,  chevalier  de  Oalatrava,  grand-croix  de  la  Légion  d*honnear,  mem- 
bre de  Tacadémie  espagnole,  sénateur,  son  ambassadeur  à  Paris; 

Lesquels,  après  s^ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l^*".  Â  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  les  auteurs  d'oeuvres  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques, 
on  leurs  ayants  cause,  qui  justifieront  de  leur  droit  de  propriété  on  de 
cession  totale  ou  partielle  dans  l'un  des  deux  Etats  contractants,  confor- 
mément à  la  législation  de  cet  État,  jouiront,  sous  cette  seule  condition 
et  sans  autre  formalité,  des  droits  correspondants  dans  l'antre  État  et 
seront  admis  à  les  y  exercer  de  la  môme  maniée  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions légales  que  les  nationaux.  Ces  droits  seront  garantis  aux  auteurs 
des  deux  Pays  pendant  toute  leur  vie  et,  après  leur  décès,  pendant  cin- 
quante ans,  aux  héritiers,  donataires,  légataires,  cessionnaires  ou  à  tons 
antres  ayants  droit  conformément  à  la  législation  du  Pays  du  défunt. 

L'expression  Oeuvreê  Uttéraireêy  9cienti figues  ou  artùtiqueê,  comprend 
les  livres,  brochures  ou  autres  écrits;  les  œuvres  dramatiques,  les  compo- 
sitions musicales  et  arrangements  de  musique  ;  les  œuvres  de  dessin ,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies  et  illustrations,  les 
cartes  géographiques,  les  plans,  croquis  scientifiques  et,  en  général,  toute 
production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique  qui 
pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  système  d'impression  ou  de  repro- 
duction connu  ou  à  connaître. 

Les  mandataires  légaux  on  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs  et  artistes  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs, 
traducteurs,  compositeurs  et  artistes  eux-mêmes. 

2.  Sont  absolument  prohibées,  dans  chacun  des  deux  Etats  contra^^ 
tants ,  l'impression ,  la  publication ,  la  vente ,  l'exposition ,  Timportation  ou 
l'exportation  d'ouvrages  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  effectuées  sans 
le  consentement  de  l'auteur,  soit  que  les  reproductions  non  autorisées  pro- 
viennent de  l'un  des  deux  Pays  contractants,  soit  qu'elles  proviennent  d'un 
pays  étranger  quelconque. 

La  même  prohibition  s'applique  également  à  la  représentation  ou  à 
l'exécution,  dans  l'un  des  deux  Pays,  des  œuvres  dramatiques  ou  mnsicalee 
des  auteurs  et  compositeors  de  l'antre  Pays. 

3.  Les  auteurs  de  chacun  des  deux  Pays  jouiront,  dans  l'autre  Pays, 
du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs  ouvrages  pendant  toute  la  durée 
qui  leur  est  accordée  par  la  présente  Convention  pour  le  droit  de  propriété 
sur  l'œuvre  en  langue  originide,  la  publication  d'une  traduction  non  auto- 
risée étant  de  tous  points  assimilée  à  la  réimpression  illicite  de  Poavrage. 

Les  traducteurs  d'œuvres  anciennes  on  d'œnvres  modernes  tombées 
dans  le  domaine  public  jouiront,  en  ce  qui  concerne  leurs  tradactions,  dn 
droit  de  propriété,  ainsi  que  des  garanties  qui  y  sont  attachées;    mus  ils 
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né  pourront  pas   s'opposer  à  ce  que  ces  mdmes   oeayres  soient   traduites 
par  d*antree  écriyains. 

Les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  jotdront  réciproquement  des  mômes 
droits  relativement  à  la  traduction  ou  à  la  représentation  des  traductions 
de  leurs  ouvrages. 

4.  Les  ouvrages  paraissant  par  livraison,  ainsi  que  les  articles  litté- 
lairee,  scientifiques  ou  critiques,  les  chroniques,  romans  ou  feuilletons,  et, 
•n  général,  tous  écrits  autres  que  ceux  de  discussion  politique,  publiés 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  par  des  auteurs  de  l*un  des  deux 
Paja,  ne  pourront  ôtre  reproduits  ni  traduits,  dans  Tautre  Pays,  sans  Tau- 
torisation  des  auteurs  ou  de  leurs  ayants  cause. 

Sont  également  interdites  les  appropriations  indirectes  non  autorisées, 
telles  que:  adaptations,  imitations  dites  de  benne  foi,  transcriptions  ou 
arrangements  d^œnvres  musicales,  et,  généralement,  tout  emprunt  quel- 
oonqne  aux  œuvres  littéraires,  dramatiques  ou  artistiques  fait  sans  le  con- 
sentement de  Fauteur. 

Toutefois,  sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun  des 
deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  d'un  auteur  de 
Tantre  Pays,  en  langue  originale  ou  en  traduction,  pourvu  que  ces  publi- 
cations soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  renseignement  ou 
pour  Tétude,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  dans  une  langue 
autre  que  celle  dans  laquelle  a  été  publiée  Tœuvre  originale. 

5.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion, les  tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations 
respectives,  de  la  môme  manière  que  si  Tinfraction  avait  été  commise  au 
préjudice  d*un  ouvrage  ou  d'une  production  d'un  auteur  national. 

6.  Il  est  entendu  que  si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
accordait  à  un  État  quelconque,  pour  la  garantie  de  la  propriété  intellec- 
tuelle, d'autres  avantages  que  ceux  qui  sont  stipulés  dans  la  présente  Con- 
vention, ces  avantages  seraient  également  concédés,  dans  les  mômes  condi- 
tiouB,  à  l'autre  Partie  contractante. 

7.  Pour  faciliter  Texécution  de  la  présente  Convention,  les  deux 
Hantes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réciproquement 
ke  lois,  décrets  ou  règlements  que  chacune  d'elles  aurait  promulgués  ou 
pourrait  promulguer  à  l'avenir,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  et  l'exercice 
des  droits  de  la  propriété  intellectuelle. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront,  en  quoi 
que  ce  soit,  porter  préjudice  au  droit  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  se  réserve  expressément  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'inter- 
dire, par  des  mesures  législatives  ou  administratives,  la  circulation,  la 
représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  objet  à  Tégard  duquel 
Tun  ou  l'autre  État  jugera  convenable  d'exercer  ce  droit. 

9.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  6n  France  et  en  Espagne 
ainsi  que  dans  les  colonies  françaises  et  dans  les  provinces  espagnoles 
d*outre-mer;  elle  entrera  en  vigueur  après  l'échange  des  ratifications,  à 
Pëpoque  qui  sera  fixée  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements 
contractants. 
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Cette  Oonyention  est  destinée  à  remplacer  celle  du  15  novembre  1858^). 
Les  dispositions  en  seront  applicables  aux  ouvrages  publiés,  représentés  on 
exécutés  depuis  sa  mise  en  vigueur. 

Toutefois,  les  ouvrages  dont  la  propriété  serait  encore  garantie,  à 
Tépoque  de  cette  mise  en  vigueur,  par  les  dispositions  de  la  convention 
de  1858,  seront  également  appelés  à  bénéficier  des  avantages  de  la  nouvelle 
Convention  pendant  la  vie  de  l'auteur  et  cinquante  ans  après  son  décès, 
ou,  si  Tauteur  est  déjà  décédé,  pendant  tout  le  temps  qui  resterait  à 
courir  pour  compléter  la  période  de  cinquante  ans  après  son  décès. 

Le  bénéfice  des  dispositions  insérées  au  paragraphe  précédent,  pour 
les  ouvrages  publiés  sous  le  régime  de  la  convention  de  1858,  profitera 
exclusivement  aux  auteurs  de  ces  ouvrages  ou  à  leurs  héritiers,  et  non  pas 
aux  cessionnaires  dont  la  cession  serait  antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  Convention. 

10.  La  présente  Convention  est  conclne  pour  une  durée  de  six  ans, 
à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise  en  vigueur,  et  continuera  ses  effets 
jusqu'à  ce  qu*elle  ait  été  dénoncée  par  Tune  ou  Tantre  des  Hautes  Parties 
contractantes,  et  pendant  une  année  encore  après  sa  dénonciation. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d^apporter, 
d*un  commun  accord,  à  la  présente  Convention  toute  amélioration  ou  modi- 
fication dont  l'expérience  aurait  démontré  l'opportunité. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ladite  Con- 
vention et  j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1880. 

C.  de  Freyeinet,  Marquis  de  Molins, 


Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  entre  la 
France  et  l'Espagne,  les  plénipotentiaires  soussignés,  jugeant  nécessaire  de 
préciser  les  avantages  accordés  par  le  troisième  alinéa  de  Tarticle  9  aux 
auteurs  d^ouvrages  publiés  sous  le  régime  de  la  convention  antérieure  du 
15  novembre  1853,  tout  en  réservant  les  droits  qui  pourraient  être  précé- 
demment acquis  par  des  tiers  sur  ces  mômes  ouvrages,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

1^  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention  conclue  en  date  de 
ce  jour  est  acquis  aux  ouvrages  qui,  publiés  depuis  moins  de  trois  mois 
au  moment  de  sa  mise  en  vigueur,  seraient  encore  dans  le  délai  légal  pour 
le  dépôt  et  l'enregistrement  prescrits  par  l'article  7  de  la  convention  de 
1858,  et  ce,  sans  que  les  auteurs  soient  astreints  à  l'accomplissement  de 
ces  formalités; 
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2^  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction  des  ouvrages  dont  la 
propriété  sera,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention, 
garantie  encore  par  la  couTontion  de  1858,  la  durée  de  ce  droit,  que  cette 
dernière  convention  limitait  à  cinq  années,  sera  prorogée  de  la  môme 
manière  que  pour  les  ouvrages  en  langue  originale  et  comme  il  est  dit  au 
troisième  alinéa  de  Tarticle  9,  dans  le  cas  où  le  délai  de  cinq  années  ne 
serait  pas  encore  expiré  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 
Convention,  ou  bien  si,  ce  délai  étant  expiré,  il  n*a  paru,  depuis,  aucune 
traduction  non  autorisée. 

Dans  le  cas  où  une  traduction  non  autorisée  aurait  paru  depuis  Tex- 
piraiion  dndit  délai  de  cinq  années  et  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  Convention,  la  publication  des  éditions  successives  de  cette  traduc- 
tion ne  constituera  pas  une  contrefaçon:  mais  il  ne  pourra  être  publié 
d^autres  traductions  sans  le  consentement  de  Tauteur  ou  de  ses  ayants  droit, 
pendant  la  durée  fixée  pour  la  jouissance  de  la  propriété  en  langue  originale. 

Le  présent  Protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  môme  temps  que 
la  Convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  Convention  et  aura  mômes  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1880. 

C,  dé  Freycinet,  Marquis  de  MoUns. 


Procès-verbal  d'échange. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifications 
du  Président  de  la  République  française  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne 
sur  la  Convention  conclue,  le  16  juin  1880,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
ponr  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature,  de 
sdenoe  et  d*art,  les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits,  et 
ayant  été,  après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  rechange  en  a 
été  opéré. 

Les  soussignés  ont,  en  môme  temps,  déclaré,  pour  éviter  toute  fausse 
interprétation,  qu'au  nombre  des  œuvres  énumérées  au  deuxième  alinéa  de 
l'artide  l*'  de  la  Convention  sont  comprises  les  œuvres  d'architecture. 

Lee  deux  Oouvemements  sont  convenus  que  ladite  Convention  entrerait 
en  vigueur  le  28  juillet  1880,  date  de  Texpiration  delà  convention  du  15 
novembre  1858. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procés-verbal, 
qu'ils  ont  revôtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  21  juillet  1880. 

C.  de  Freycinet.  Marquis  de  MoUns, 
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21. 

ESPAGNE.  FRANCE. 

Déclaration    pour   proroger    la  Convention    de    commerce  du 
8  décembre   1877*);   signée  à  Paris,  le  27   octobre    1881, 

BuUêtin  des  lois,  XIP  Série,  No.  664, 

Le  Ooavernement  de  la  Bépnbliqne  française  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  d^Espagne ,  animés  d'un  égal  désir  d*arriver  à  la  conclusion 
de  nouvelles  conventions  commerciales  et  maritimes  ; 

Considérant  que  les  négociations  quMls  ont  engagées  à  cet  effet  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  conclure  des  traités  de  commerce 
et  de  navigation  également  satisfaisante  pour  la  France  et  pour  TEspagne; 

Considérant  qu*il  importe  de  mettre  fin,  dès  à  présent,  à  Tétat  d'in- 
certitude où  se  trouvent  les  deux  Pays  en  ce  qui  concerne  leurs  relations 
commerciales  et  maritimes  à  Texpiration  de  la  convention  actuellement 
en  vigueur, 

Conviennent  de  proroger  poar  une  nouvelle  période  de  trois  mois,  du 
8  novembre  1881  au  8  février  1882,  la  convention  de  commerce  conclue, 
le  8  décembre  1877,  entre  la  France  et  TEspagne. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  27  octobre  1881. 

Barthélémy  SairU-HUaire,  Due  de  Feman-Ntinez, 


22. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Déclaration  portant  prorogation  de  la  Déclaration  du  27   oct. 
1881  **)  relative  à  la  prolongation  de  la  Convention  de  com- 
merce de   1877,  signée  à  Paris,    le  6  février  1882. 

Bulletin  des  lois  ZIP  Série,  No,  686. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gonvememeiit  de 
S.  M.  le  Roi  d*Espagne, 

Considérant  qu'un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  oonda 
ce  jour  entre  les  deux  Pays  et  que  les   dates  de  l'échange  des  ratifications 


♦)  V.  N.  B.  G.  2*  Série,  IV.  356. 
♦♦)  V.  ci-des8U8,  No.  21. 
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et  de  la  mise  en  vignear  dndit  traité   ont  été  fixées  an  12  et  an  16  mai 
de  cette  année, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  15  mai  prochain,  dans  tous  ses 
effets  et  parties,  la  déclaration  échangée,  le  27  octobre  1881,  entre  la 
France  et  TEspagne. 

Fait  à  Paris,  le  6  février  1882. 

C,  de  Freffcimet.  Duc  de  Femai^Nune». 


23. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Traité    de    commerce    et   de    navigation    suivi    de   plusieurs 
Tarifs  et  d'une  Déclaration;  signé  à  Paris,  le  6  février  1882*). 

BulUUn  deê  hù,  XIP  SéHê,  No.  7i8. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d^Espagne, 

Également  animés  dn  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  deux  Pays  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  deux  États,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à 
oet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Lie  Président  de  la  République  française: 

M.  C.  de  Frejcinet,  sénateur  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  P.  Tirard,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Rouvier,  député,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  colonies  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d*Espagne: 

M.  Manuel  Falco  d*Adda,  duc  de  Fernan-Nufiez,  de  Montellano  et  del 
Arco,  comte  de  Cervellon,  marquis  de  Almonacir,  grand  d'Espagne  de 
première  classe,  chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  d'or,  grand-croix 
de  Tordre  de  Charles  III,  chevalier  de  Calatrava,  sénateur  du  Royaume, 
son  ambassadeur  et  plénipotentiaire  près  la  République  française; 

Et  don  Salvador  de  Albacete  y  Albert,  ex-ministre  d'outre*mer,  député 
aux  certes,  grand-croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  du 
Nombre  de  Charles  III,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  chambellan 
de  Sa  Majesté  en  exercice  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l*'.  n  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  République  française  et  le  Royaume  d'Espagne. 

Les  ressortissants  des  deux  États  ne  payeront  pas,  à  raison   de  leur 

^  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  mai  1882. 
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i^  P'vyqr  '^•fji^f^ifa  <.f  .  .*T:4  *  ;  -r-^  ^js«r.r.  it:r  izrli  7  :nsanîeix  tampo» 
^»r!#w^w*  ^fe  V''i**.  •irB«».  .mi>'.f!i  -.n  jM&ou».  -^ra  iTHiiog  ^BonnnacioB 
^p*  '^  wt  *nf •'jsi  11  >i*^4  <*rr;^  -nx*-  wïîx  TOI  «HT  }Tt  jEcinic  pcr;aa  sur 
:^i^r  .'tAtïAniKnir      ^  .^s»   ^.tr.»^i!9i       mm '.r-^Sd    rs    izxims   3vi9iia  lœicaiiqxDei 

^A7<9fi«i   Ia   '>n   -UiH    Vns  itr.tfa      lerr.nr   s-jndBZU  jk  sboz  i&  1*1X117»^    soin 

4'^#«'4f  «v^,  ,p7vn  vtpa-.r^  ^  «narTsm^arj  iana  t«t»is  Iés  para  «  riTÎèrei 
^m  t>i**^,    pr^T.tiTAn  ^  y-Ai^i^^finsi   le  J'inrr'i.     îrr  Tnyi^i^.  ie  résder.  de 

'l^  ;K^«^4^  v,nt^  tfit^A  iif,  lûtw  aumhtt»»  «t  'mnii»gjûa  :  i*  exercer  toute 
mp^A  'Vmdry^r>,  v%  ,twft4i«^:  ie  ûir»  je  y.mmerzg  'uox  «n  zros  qu^oi 
4^ii»1;  'f^  ,^vn^r  H^  fliufcift^nfi.  auft^EagiiM  •»!:  itfinr.a^ies  ipi  jsnr  seront  néeee» 
^mf^;  \^m^^^^  ^.  «i^  jt^j^'^\t  inf*  sarùimudjae&  ;a  des  ▼sieurs  par  Toie 
4^  *^f^  '/T>  4^  m^,  «t.  'io  rwe^vlr  îea  îr.cfK-znarJiiia  losi  biec  de  lintérienr 
^f^  4^  ;*4fr*r,îfï^;  >  V>nt  *wu  pw^r  i'astrM  drcis  •me  -Ma  qui  «ont  ou 

fU  ik^rr^nf.  l4  droit,  d^uu  lnT%  Tentes  «c  aeàais.  d'ecnblir  le  prix  des 
mm^JhêméP¥tn  ^  /)^  ^/hjet^i  ^p^  qn'ik  soient,  tant  importés  que  nationaux, 
fiMi  fin^'tln  kH  ir«nd«nt  a  Tinténeor  dn  Paji,  soit  qa'iU  les  destinent  à 
P^p^iriMi/fn  f  nnaf  a  m  timf/^fnner  aox  Loia  et  règlemenu  dn  Pays. 

Un  %nrtfni  la  hcnlté  de  lûre  et  administrer  enx-mëmes  leurs  afiaires 
ffti  t)ét  m  fair^  fm\fp\é«r  par  des  pers<»ne8  dûment  aatonsées,  soit  dans 
ra<(lv*i  /m  la  fimte  de  leurs  biens,  effets  on  mardiandises ,  soit  pour  le 
tihnrf(mnmii  f  l#f  dA<;hargeTnetit  et  Texpédition  de  leurs  navires. 

H,  tém  Vrant^fiin  en  Eupagne  et  les  Espagnols  en  France  jouiront 
rMprot^ttmnmti  d*nne  e^;nst;inte  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
ef«  \t^nrn  prtrprUMn  #)t  auront  les  mêmes  droits  (excepté  les  droits  politiques) 
H  Im  m^mtm  privilè^os  r|ai  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  à  la 
t^tittH\i\ttn  Uititiyfotd  d»  so  soumettre  aux  lois  du  Pays. 

IIm  attroni,  on  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribu- 
nnnn  tU  jttstini»,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits,  à  tous 
Un  lU^rén  dn  Juridiction  établis  par  les  lois  ;  ils  pourront  employer  dans 
tmiiivN  lifs  Indisnnos  les  avocats,  avoués  et  agents  de  toute  classe  qu'ils 
in^nrtmi  h  propon,  et  jouiront  enfin,  sous  ce  rapport,  des  mômes  droits  et 
MVlitttaKi9N  tU\h  Aonorclés  ou  qui  seront  accordés  aux  nationaux. 

4.  \iPn  Krnnçais  nn  Mspngne  ot  los  Espagnols  en  France  seront  sou- 
Hilft  AU  pityi^inAtti  dos  onntrihutions,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  affé- 
r^)\\pn  duK  blond  Inimctublos  qu'ils  possèdent  dans  le  Pays  de  leur  résidence 
#()  K  lu  profrmiiinn  on  intluitrie  qu'ils  y  exercent,  conformément  aux  lois  et 
auft  t^^l()tU0n(ii  gl!inl;llr^ux  d^s  F^tuts  respectifs.  Ils  seront  également  soumis, 
t>umm0  Us  MMUnnunx ,  nnx  charges  ot  prestations  en  nature,  ainsi  qu'aux 
Impi^U  ntuiiioi|mux,  urbains,  provinciaux  ot  départementaux  auxquels  ils  pour- 
)i\\^\\\  i^df»  tifiiit\i0((iii  pour  leurs  biens  meubles,  leur  profession  ou  industrie. 
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D'ailleurs ,  les  Français  en  Espagne ,  comme  les  Espagnols'  en  France, 
sont  exempts  de  toute  contribution  de  guerre ,  avances  de  contribution, 
préU  et  emprunts,  et  de  toute  autre  contribution  extraordinaire,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  qui  serait  établie  dans  Tun  des  deux  Pays  par  suite  de 
drconstances  exceptionnelles,  en  tant  que  ces  contributions  ne  seraient 
p^  imposées  sur  la  propriété  foncière. 

Ils  seront  également  exempts  de  toute  charge  ou  emploi  municipal  et 
de  tout  service  personne) ,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer ,  soit 
dans  la  garde  ou  milice  nationale,  ainsi  que  de  toute  réquisition  aux  ser- 
vices de  la  milice. 

5.  Les  ressortissants  des  deux  Etats  pourront  disposer  à  leur  volonté, 
par  donation,  vente,  échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  de 
tons  les  biens  qu'ils  posséderaient  dans  les  territoires  respectifs,  et  retirer 
intégralement  leurs  capitaux  du  Pays.  De  môme  les  ressortissants  de  Tun 
des  deux  Etats  habiles  à  hériter  de  biens  situés  dans  Tautre  pourront 
prendre  possession,  sans  empêchement,  des  biens  qui  leur  seraient  dévolus 
môme  ab  intestat;  et  iesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à 
acquitter  des  droits  de  succession  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient 
imposés,  dans  des  cas  semblables,  aux  nationaux  eux-mômes. 

6.  Les  ressortissants  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  pour- 
ront ôtre  assujettis  respectivement  à  aucune  saisie,  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires,  équipages,  voitures  et  effets  de  commerce,  quels  qu'ils  soient, 
pour  aucune  expédition  militaire  ni  pour  aucun  service  public,  sans  qu'il 
soit  accordé  aux  intéressés  une  indemnité  préalablement  convenue.  Us 
seront  néanmoins  soumis  aux  réquisitions  pour  transports  (bagages)  ;  mais, 
dans  ce  cas,  ils  auront  droit  à  la  rémunération  officiellement  établie  par 
l'autorité  compétente,  dans  chaque  département  ou  localité,  pour  les  nationaux. 

7.  Les  Français  en  Espagne,  et  réciproquement  les  Espagnols  en 
France,  jouiront  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  marques  do  fabrique  ou  de  commerce  y  ainsi 
que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  de  fabrique 
ne  peut  avoir ,  au  profit  des  Espagnols  en  France ,  et  réciproquement  au 
profit  des  Français  en  Espagne,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par 
la  loi  du  Pays  à  Pégard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domaine 
public  dans  le  Pays  d'origine,  il  ne  peut  être  Tobjet  d'une  jouissance  exclu- 
sÎTe  dans  Tautre  Pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  Français  en  Espagne,  et  réciproquement  les  droits  des 
Espagnols  en  France,  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obligation  d*y  exploiter 
les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

8.  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  Pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
Tantre  la  propriété  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin  devront  remplir 
les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective  des  deux  États. 

Les  marques  de    fabrique    auxquelles   s'appliquent   l'article  présent  et 
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Tartide  précédent  sont  oeUes  qui,  dans  les  deux  Pays,  sont  légiiimemeiit 
acquises  aux  indastriels  oa  négociants  qoi  en  nsent,  c'est-à-dire  que  le 
earactère  d'nne  mafqne  de  fabrique  française  doit  être  apprécié  d*après  la 
loi  française,  de  même  que  celui  d*une  marque  espagnole  doit  ôtre  jugé 
d'après  la  loi  espagnole. 

9.  Les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de  commerce 
français  voyageant  en  Espagne  pour  le  compte  d*une  maison  française,  et 
réciproquement  les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de 
commerce  espagnols,  voyageant  en  France  pour  le  compte  d'une  maison 
espagnole,  pourront  faire,  sans  y  ôtre  soumis  à  aucun  droit,  des  achats 
pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes ,  avec  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  de  marchandises. 

10.  Les  objets  passibles  dW  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  en  Espagne  par  des  fabricants,  des  marchands  ou  des 
voyageurs  de  commerce  français,  et  en  France  par  des  fabricants,  des 
marchands  ou  des  voyageurs  de  commerce  espagnols,  seront,  de  part  et 
d'antre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt 
Ces  formalités  seront  réglées  d*un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

11.  Les  objets  d'origine  ou  de  manu&cture  espagnole  énumérés  dans 
le  tarif  A  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par  terre  on 
par  mer,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif  et  par 
les  notes  qui  y  sont  inscrites,  tous  droits  additionnels  compris. 

Les  objets  d'origpne  ou  de  manufacture  française  énumérés  dans  le 
tarif  B  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par  terre  ou  par 
mer,  seront  admis  en  Espagne  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif  et  par  les 
notes  qui  y  sont  inscrites,  tous  droits  additionnels  compris. 

Il  est  entendu,  d^une  part,  que  les  exemptions  inscrites  au  tarif  général 
espagnol  seront  maintenues  et  que,  diantre  part,  les  droits  actuellement 
inscrits  dans  la  seconde  colonne  de  ce  tarif  général  ne  pourront  pas  ôtre 
augmentés  en  ce  qui  concerne  les  articles  auxquels  la  franchise  est  accordée 
dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité. 

1 2.  Les  droits  d'exportation  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre  seront 
fixés  conformément  aux  tarifs  G  et  D  annexés  au  présent  Traité. 

Les  produits  non  dénommés  dans  ces  deux  tarifs  ne  pourront  ôtre 
frappés  de  droits  ou  de  prohibition  de  sortie  qu'en  cas  de  guerre  et  pour 
les  seules  marchandises  considérées  comme  articles  de  guerre. 

Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles  sur  la  frt)ntière  des 
deux  Pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les 
fourrages  verts  seront  réciproquement  importés  et  exportés  en  franchise  de  droits. 

18.  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  chacun  des  deux  Pays 
seront  exemptées  de  tout  droit  de  transit. 

Le  transit  des  contrefaçons  est  interdit.  Celui  de  la  poudre  à  tirer, 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  pourra  également  ôtre  interdit  ou 
soumis  à  une  autorisation  spéciale. 

14.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  fiûre 
profiter  l'autre,  immédiatement  et  sans  compensation,   de  toute  faveur,  de 
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toat  privilège  on  abaissement  dans  les  tariiW  des  droits  à  Timportation  et 
à  Pezportation  dos  articles  mentionués  on  non  dans  le  présent  Traité  qa*nne 
d'eUes  a  accordés  on  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Les  Hantes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une 
flDTers  l*antre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d^exportation  qui 
ne  soit  en  môme  temps  applicable  aux  autres  nations. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chaonne  des  Hautes  Parties  contractantes,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
consommation,  Tentreposage,  la  réexportation,  le  transit,  le  transbordement 
de  marchandises,  le  commerce  et  la  navigation  en  général. 

15.  Le  principe  reconnu  dans  Tarticle  précédent  n^est  pas  applicable: 
1^  A  rimportation  à  Texportation  et  au  transit  des  marchandises  qui 

sont  ou  seraient  l'objet  de  monopoles  de  l'État; 

2^  Aux  marchandises  spécifiées  ou  non  dans  le  présent  Traité  pour 
lesquelles  une  des  Hautes  Parties  contractantes  jugerait  nécessaire  d'établir 
des  prohibitions  on  des  restrictions  temporaires  d'entrée  et  de  transit  par 
des  motifs  sanitaires,  pour  empocher  la  propagation  d*épizooties  ou  la 
destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

16.  Les  drawbacks  à  Texportation  des  produits  français,  et  récipro- 
quement les  drawbacks  qui  seraient  établis  à  l'exportation  des  produits 
espagnols,  no  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise 
ou  de  consommation  intérieure  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières 
employées  à  leur  fabrication. 

17.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des  deux 
Pays  et  importées  dans  Tantre  ne  pourront  èlre  assujetties  à  des  droits 
d*aecise  on  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
lee  marchandises  similaires  de  production  nationale. 

Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes 
que  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par 
le  système  de  Taccise. 

18.  Le  Oouvernement  espagnol  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les 
produits  français  ne  seront  assujettis,  par  les  provinces,  les  communes, 
les  établissements  ou  corporations  quelconques,  à  des  droits  d*octroi,  de 
eonsommatton,  on  à  des  taxes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
autres  ou  pins  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  produits  du 
Pajs;  et,  de  son  côté,  le  Oouvernement  français  garantit  que,  dans  aucun 
oaSy  les  produits  de  l'Espagne  ne  seront  assujettis,  par  les  départements,  les 
oommnnes,  les  établissements  ou  corporations  quelconques,  à  des  droits  d'octroi 
ou  de  consommation  on  à  des  taxes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  produits  du  Pays. 

19.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or  ou  en  argent 
importés  de  l'un  des  deux  Pays  seront  soumis  dans  Tautre  au  rég^e  de 
contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale  et  payeront, 
s'il  y  a  lien,  sur  la  môme  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

20.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourra  exiger 
que  Pimportateur ,  pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  on  de  ma- 
nufacture nationale,  présente  à  la  douane  du  Pays  d'importation  une  déola- 
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ration  ofQdelle  faite  par  le  producteur  ou  le  fabricant  de  la  marchandise, 
ou  par  toute  autre  personne  dûment  autorisée  par  lui,  devant  les  autorités 
locales  du  lien  de  production  ou  d'entreposage;  les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs  légaliseront,  sans  frais,  les  signatures  des  autorités  locales. 

21.  Les  navires  français,  chargés  on  non,  ainsi  que  leurs  cargaisons 
en  Espagne,  et  les  navires  espagnols,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons en  France  ou  en  Algérie,  à  leur  arrivée  d*un  port  quelconque  et 
quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leurs  cargaisons,  jouiront 
sous  tous  les  rapports,  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  la  sortie,  du 
môme  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons. 

22.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  d'Espagne,  et  réci- 
proquement les  navires  espagnols  entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui 
n*y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison  pourront,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur 
bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit 
du  môme  Pays ,  soit  d'un  autre ,  et  la  réexporter ,  sans  ôtre  astreints  à 
payer  pour  cette  dernière  pai*tie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  celui  de  surveillance,  lequel,  d'ailleurs,  ne  pourra  ôtre  perçu  qu'an 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

23.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  navigation,  de  port, 
de  tonnage  et  d*expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  Test,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  l'est; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  Tun  des  deux  Etats  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

8^  Les  navires  qui,  entrés  en  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  rel&che  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opé- 
ration de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  reUche  forcée,  comme  opération 
de  commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas 
d*innavigabiiité  du  premier ,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

24.  Les  épaves  et  les  marchandises  avariées  provenant  d^un  navire 
de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  qui  ne  sont  pas  admises 
à  la  consommation  intérieure,  ne  pourront  ôtre  assujetties  au  payement 
de  droits  d'aucune  espèce. 

25.  Seront  respectivement  considérés  comme  navires  français  ou  es- 
pagnols ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  Tun  des  deux  Etats,  seront 
possédés  et  enregistrés  selon  les  lois  du  Pays  et  munis  de  titres  et  patentes 
régulièrement  délivrés  par  les  autorités  compétentes. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  régler,  d*un  commun 
accord,  les  conditions  auxquelles  les  certificats  de  jaugeage  respectifs  seront 
réciproquement  admis  dans  l'un  et  l'autre  Pays. 
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26.  Les  deux  Hantes  Parties  contractantes  se  réservent  la  facnltë 
d'imposer  sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent  Traité  on  sur  tout 
antre  article,  en  tant  qu'ils  pèseront  également  sur  les  navires  nationaux, 
des  droits  de  débarquement  ou  d'embarquement  affectés  à  la  dépense  des 
établissements  nécessaires  au  port  d'importation  on  d'exportation. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  on  leur 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  on  bassins,  et  généralement 
pour  tontes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux  États,  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
puissance;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce 
nq^iport  aussi,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  espagnols  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  par&ite  égalité. 

27.  Les  marchandises  non  originaires  d'Espagne  qui  seront  importées 
d'Espagne  en  France ,  soit  par  terre ,  soit  par  mer ,  ne  pourront  pas  être 
grevées  de  surtaxes  supérieures  à  celles  dont  seraient  passibles  les  marchan- 
dises de  même  nature  importées  en  France  de  tout  autre  pays  européen 
autrement  qu'en  droiture  par  navire  français,  et  réciproquement  les  mar- 
chandises non  originaires  de  France  qui  seront  exportées  de  France  en 
Espagne,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne  pourront  pas  être  grevées  de 
surtaxes  supérieures  à  celles  dont  seraient  passibles  les  marchandises  de 
même  nature  importées  en  Espagne  de  tout  autre  pays  européen  autrement 
qu'en  droiture  par  navire  espagnol. 

28.  Les  paquebots  chargés  d'un  service  postal  et  appartenant  à  des 
compagnies  subventionnées  par  l'un  des  deux  Etats  ne  pourront  être,  dans 
les  ports  de  Tautre,  détournés  de  leur  destination  ni  être  sujet  à  saisie-arrêt, 
embargo  ou  arrêt  de  prince. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  du  présent  article,  les 
Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  prendre,  d*un  commun  accord, 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer,  vis-à-vis  de  l'administration,  la 
garantie  des  compagnies  subventionnées  relativement  aux  responsabilités  qui 
pourraient  être  encourues  tant  par  les  capitaines  de  leurs  paquebots  que 
par  lesdites  compagnies  elles-mêmes. 

29.  Les  dispositions  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas  au  régime 
du  cabotage  ni  au  régime  de  la  pêche. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  réserve  pour  ses  natio- 
naux exclusivement  Texercice  de  la  pêche  dans  ses  eaux  territoriales. 

80.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
sont  applicables,  d'une  part,  à  l'Algérie,  et,  de  l'autre,  aux  lies  adjacentes 
et  aux  Canaries,  ainsi  qu'au  possessions  espagnoles  de  la  côte  du  Maroc. 

81.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles,  2,  3,  4,  5  et  6  du 
présent  Traité  sont  applicables  dans  les  possessions  d'outre-mer  de  l'un  et 
de  l'autre  État,  sous  les  réserves  que  comporte  le  régime  spécial  auquel 
oes  possessions  sont  soumises. 

En  ce  qui  concerne  ces  mêmes  possessions,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  garantissent  réciproquement,  en  matière  de  commerce,  d'industrie 
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et  de  navigation,  le  traitement  que  le  régime  spécial  de  ces  possessions 
comporte  pour  la  nation  la  plus  favorisée. 

U  est,  d'ailleurs,  entendu  que  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
garantit  aux  ressortissants  de  Tautre  la  jouissance,  dans  lesdites  possessions, 
des  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques  qui  sont  ou  seraient 
accordés  aux  ressortissants  d'une  tierce  puissance. 

32.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  16  mai  1882  et  restera 
exécutoire  jusqu'au  1®'  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'au- 
rait notifié,  dousKC  mois  avant  ladite  période,  son  intention  d^en  faire  cesser 
les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  Taura  dénoncé. 

83.  Le  présent  Traité  sera  soumis  à  l'approbation  des  Chambres  de 
chacun  des  deux  États  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  au 
plus  tard,  le  12  mai  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  sixième  jour  du  mois  de  février 
nul  huit  cent  quatre-vingt-deux. 

C  de  Freycinet.       P.  Tirard.       M.  Bouvier,       Duc  de  Feman-Nuriez. 

Salvador  de  Albaceie, 


TARIF  A. 
Droite  à  rentrée  en  France, 


Dénomination  des  articles. 


Unités. 

Droits. 

tr,    c 

Les  100  kil. 

5  00 

Idem. 

3  00 

Idem. 

4  50 

Idem. 

8  00 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exempts. 

Exemptes. 

Exempts. 

Les  100  kil. 

5  00 

Idem. 

10  00 

Idem. 

10  00 

» 

Exemptes. 

Le  n 

lille. 

1  50 

Gibier  et  volaille  morts  on  vivants 

Viandes  fraiches  de  boucherie 

—  salées,  7  compris  la  taxe  intérieure  du  sel     .     .    . 

Conserves  de  viande  en  boites 

Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches,  grandes  ou  petites 

Laines  en  masse  et  déchets  de  laine 

Soies  en  cocons 

—  grèges  et  moulinées 

—  teintes,  &  coudre,  k  broder  ou  autres 

Bourre  de  soie  en  masse 

Cheveux  non  ouvrés 

Graisses  animales  autres  que  le  poisson 

Engrais 

Poissons  frais  de  mer 

—  secs  salés,  ou  fumés,  autres  que  la  morue  et   le 

klippfish 

—  conservés  au  naturel,  marines  ou  autrement  préparés 
Huîtres  fraiches:  naissain 

—  —    autres 
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Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Huîtres  marincee 

Homards  et  langoustes  frais 

—  conservés  au  naturel  ou  préparés 

Corail  brut ^ 

Ob,  sabots  et  cornes  de  bétail,  bruts 

L^pinies  secs  et  leurs  farines 

Marrons,  châtaignes  et  leurs  farines 

Âlpiste  et  millet  en  grains  et  farines 

Pommes  de  terre 

Fruits  de  table  frais:  citrons,  oranges  et  leurs  variétés. 

—  caroubes  ou  carouges 

—  autres 

Fruits  de  table  secs  ou  tapés:  figues 

—  raisins,  pommes  et  poires 

—  amandes,  noix,  noisettes  et  avelines 

Fruité  de  table  confits  ou  conservés  sans  sucre  ni  miel 

Ânis  vert 

Fruits  et  graines  oléagineux 

Chocolat 

Huile  d'olive 

Essences  d*orange ,  de  citron  et  de  leurs  variétés.    .     . 

Jus  de  réglisse 

Bois  communs,  excepté  ceux  en  éclisses  et  les  perches 

et  échalas 

Joncs  et  roseaux  bruts,  y  compris  le  sparte 

Écorces  à  tan ,  moulues  ou  non 

Racines,  herbes,  feuilles,  fleurs,  baies,  graines  et  fruits 

propres  à  la  teinture  et  au  tannage 

Légumes  verts 

—  salés  ou  confits 

Fourrages,  y  compris  la  jarosse 

Son  de  toutes  sortes  de  grains 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 

Soufre  non  épuré  (y  compris  le  minerai  et  les  pyrites), 

sublimé  ou  épuré 

Goudron  minéral,  provenant  de  la  distillation  de  la  houille 

Jais 

Minerais  et  scories  de  toute  sorte 

Cendres  d*orfëvre 

Fonte  de  fer 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  ou  en  fonte 

—  débris  de  vieux  ouvrages  en  acier 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d*étain  de  première  fusion 

en  masses,  barres,  saumons  ou  plaques  .... 
Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre  .  .  . 
Plomb  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques  . 
Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  plomb  .  .  . 
Zinc  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques.     . 

Mercure  natif 

Acide  citrique  liquide  (jus  de  citron  naturel  ou  concentré). 

—  gallique   extrait  de   châtaignier  et  autres  sucs  ta- 

nins, liquides  ou  concrets 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 


» 
» 
» 
» 
» 


Les  100  kil. 


Les  100  kil. 


» 
» 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Les  100  kiL 


Les  100  kiL 
Idem. 
Idem. 


ft.   e. 

10  00 

5  00 
10  00 

Exempt. 

Exempts. 

Exempts. 

Exempte. 

Exempts. 

Exemptes. 

2  00 
Exempt. 
Exempts. 
Exempts. 

6  00 
Exemptes. 

8  00 
Exempt. 
Exempts. 
88  00 

3  00 
100  00 

4  00 

Exempts. 
Exempts. 
Exemptes. 

Exempts. 
Exempts. 

3  00 
Exempts. 
Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempts. 
Exemptes. 

1  50 

2  00 

3  00 

Exempt. 

Exempts. 

Exempt. 

Exempts. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempts. 
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commerce  et  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques 
des  Pays  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu*ils  y  résident  tempo- 
rairement, de  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  bot 
les  nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  feveurs  quelconques 
dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation,  les 
citoyens  de  Tun  des  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux  de  Tautre,  sotu 
réserve  des  exceptions  contenues  dans  le  présent  Traité. 

2.  Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes auront  réciproquement,  au  môme  titre  que  les  nationaux,  la  faculté 
d*entrer  avec  leurs  navires  et  chargements  dans  tous  les  ports  et  rivières 
des  Etats,  provinces  et  possessions  de  l'autre;  de  voyager,  de  résider,  de 
s'établir  partout  où.  ils  le  jugeront  convenable  pour  leurs  intérêts;  d'acquérir, 
de  posséder  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles;  d'exercer  toute 
espèce  d'industrie  on  métiers;  de  faire  le  commerce  tant  en  gros  qu'en 
détail;  de  louer  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  néces- 
saires; d'expédier  et  de  recevoir  des  marchandises  on  des  valeurs  par  voie 
de  terre  ou  de  mer,  et  de  recevoir  des  consignations  aussi  bien  de  l'intérieur 
que  de  l'étranger;  le  tout  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  on 
pourront  être  perçus  sur  les  nationaux. 

Ils  auront  le  droit,  dans  leurs  ventes  et  achats,  d'établir  le  prix  des 
marchandises  et  des  objets  quels  qu'ils  soient,  tant  importés  que  nationaux, 
soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  du  Pays,  soit  qu'ils  les  destinent  à 
l'exportation,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  Pays. 

Us  auront  la  faculté  de  faire  et  administrer  eux-mômes  leurs  affaires 
ou  de  se  faire  suppléer  par  des  personnes  dûment  autorisées,  soit  dans 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  effets  ou  marchandises,  soit  pour  le 
chargement,  le  déchargement  et  l'expédition  de  leurs  navires. 

8.  Les  Français  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  France  jouiront 
réciproquement  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés  et  auront  les  mêmes  droits  (excepté  les  droits  politiques) 
et  les  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  à  la 
condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  du  Pays. 

Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribu- 
naux de  justice,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits,  à  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois  ;  ils  pourront  employer  dans 
toutes  les  instances  les  avocats,  avoués  et  agents  de  toute  classe  qu'ils 
jugeront  à  propos,  et  jouiront  enfin,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
avantages  déjà  accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  nationaux. 

4.  Les  Français  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  France  seront  sou- 
mis au  payement  des  contributions,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  affé- 
rentes aux  biens  immeubles  qu'ils  possèdent  dans  le  Pays  de  leur  résidence 
et  à  la  profession  ou  industrie  qu'ils  y  exercent,  conformément  aux  lois  et 
aux  règlements  généraux  des  Etats  respectifs.  Ils  seront  également  soumis, 
comme  les  nationaux ,  aux  charges  et  prestations  en  nature ,  ainsi  qu'aux 
impôts  municipaux,  urbains,  provinciaux  et  départementaux  auxquels  ils  pour- 
raient être  assujettis  pour  leurs  biens  meubles,  leur  profession  ou  industrie. 
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D'ailleurs ,  les  Français  en  Espagne ,  comme  les  Espagnols'  en  France, 
sont  exempts  de  tonte  contribution  de  guerre,  avances  de  contribution, 
prêts  et  emprunts,  et  de  toute  autre  contribution  extraordinaire,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  qui  serait  établie  dans  Tun  des  deux  Pays  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles,  en  tant  que  ces  contributions  ne  seraient 
p^  imposées  sur  la  propriété  foncière. 

Ils  seront  également  exempts  de  toute  charge  ou  emploi  municipal  et 
de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  la  garde  ou  milice  nationale,  ainsi  que  de  toute  réquisition  aux  ser- 
vices de  la  milice. 

5.  Les  ressortissants  des  deux  Etats  pourront  disposer  à  leur  volonté, 
par  donation,  vente,  échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  de 
tons  les  biens  qu*ils  posséderaient  dans  les  territoires  respectifs,  et  retirer 
intégralement  leurs  capitaux  du  Pays.  De  môme  les  ressortissants  de  Tun 
des  deux  Etats  habiles  à  hériter  de  biens  situés  dans  l'autre  pourront 
prendre  possession,  sans  empêchement,  des  biens  qui  leur  seraient  dévolus 
môme  ab  intestat;  et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à 
acquitter  des  droits  de  succession  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient 
imposés,  dans  des  cas  semblables,  aux  nationaux  eux-mêmes. 

6.  Les  ressortissants  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  pour- 
ront être  assujettis  respectivement  à  aucune  saisie,  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires,  équipages,  voitures  et  effets  de  commerce,  quels  qu'ils  soient, 
pour  aucune  expédition  militaire  ni  pour  aucun  service  public,  sans  qu*il 
soit  accordé  aux  intéressés  une  indemnité  préalablement  convenue.  Ils 
seront  néanmoins  soumis  aux  réquisitions  pour  transports  (bagages)  ;  mais, 
dans  ce  cas,  ils  auront  droit  à  la  rémunération  officiellement  établie  par 
Tautorité  compétente,*  dans  chaque  département  ou  localité,  pour  les  nationaux. 

7.  Les  Français  en  Espagne,  et  réciproquement  les  Espagnols  en 
France,  jouiront  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi 
que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  tout«  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  de  fabrique 
ne  peut  avoir ,  au  profit  des  Espagnols  en  France ,  et  réciproquement  au 
profit  des  Français  en  Espagne,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par 
la  loi  du  Pays  à  Tégard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domaine 
pablic  dans  le  Pays  d'origine,  il  ne  peut  être  Tobjet  d'une  jouissance  exclu- 
sive dans  l'autre  Pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  Français  en  Espagne,  et  réciproquement  les  droits  des 
Espagnols  en  France,  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obligation  d*y  exploiter 
les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

8.  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  Pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
Tantre  la  propriété  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin  devront  remplir 
les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective  des  deux  États. 

Les  marques  de   fabrique   auxquelles   s'appliquent  l'article  présent  et 


142  Espagne ,    France. 

l'article  précédent  sont  celles  qui,  dans  les  deax  Pays,  sont  légitimement 
acquises  aux  industriels  on  négociants  qui  en  usent,  c*est-à-dire  qae  le 
caractère  d*une  marque  de  fabrique  française  doit  être  apprécié  d'après  la 
loi  française,  de  môme  que  celui  d'une  marque  espagnole  doit  être  jugé 
d*après  la  loi  espagnole. 

9.  Les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de  commerce 
français  voyageant  en  Espagne  pour  le  compte  d*ane  maison  française,  et 
réciproquement  les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de 
commerce  espagnols,  voyageant  en  France  pour  le  compte  d'une  maison 
espagnole,  pourront  faire,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit,  des  achats 
pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes ,  avec  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  de  marchandises. 

10.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  en  Espagne  par  des  fabricants,  des  marchands  on  des 
voyageurs  de  commerce  français,  et  en  France  par  des  fabricants,  des 
marchands  on  des  voyageurs  de  commerce  espagnols,  seront,  de  part  et 
d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 
Ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

11.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  espagnole  énumérés  dans 
le  tarif  A  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par  terre  on 
par  mer,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif  et  par 
les  notes  qui  y  sont  inscrites,  tous  droits  additionnels  compris. 

Les  objets  d*origine  ou  de  manufacture  française  énumérés  dans  le 
tarif  B  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par  terre  ou  par 
mer,  seront  admis  en  Espagne  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif  et  par  les 
notes  qui  y  sont  inscrites,  tous  droits  additionnels  compris. 

Il  est  entendu,  d'une  part,  que  les  exemptions  inscrites  au  tarif  général 
espagnol  seront  maintenues  et  que,  d'autre  part,  les  droits  actuellement 
inscrits  dans  la  seconde  colonne  de  ce  tarif  général  ne  pourront  pas  être 
augmentés  en  ce  qui  concerne  les  articles  auxquels  la  franchise  est  accordée 
dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité. 

12.  Les  droits  d*exportation  de  l'un  des  deux  Etats  dans  Pantre  seront 
fixés  conformément  aux  tarifs  G  et  D  annexés  au  présent  Traité. 

Les  produits  non  dénommés  dans  ces  deux  tarifs  ne  pourront  être 
frappés  de  droits  ou  de  prohibition  de  sortie  qu*en  cas  de  guerre  et  pour 
les  seules  marchandises  considérées  comme  articles  de  guerre. 

Pour  fEbciliter  la  circulation  des  produits  agricoles  sur  la  frontière  des 
deux  Pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les 
fourrages  verts  seront  réciproquement  importés  et  exportés  en  franchise  de  droits. 

13.  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  chacun  des  deux  Pays 
seront  exemptées  de  tout  droit  de  transit. 

Le  transit  des  contrefaçons  est  interdit.  Celui  de  la  poudre  à  tirer, 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  pourra  également  être  interdit  ou 
soumis  à  une  autorisation  spéciale. 

14.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  fieûre 
profiter  l'autre,  immédiatement  et  sans  compensation,   de  toute  faveur,  de 
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tout  privilège  oa  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  et 
à  Texportation  dos  articles  mention ués  on  non  dans  le  présent  Traité  qn*nne 
d'elles  a  accordés  on  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Lee  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une 
«Bvers  Tantre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d*exportation  qui 
ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  duumne  des  Hautes  Parties  contractantes,  ponr  tout  ce  qui  concerne  la 
consommation,  Tentreposage,  la  réexportation,  le  transit,  le  transbordement 
de  marchandises,  le  commerce  et  la  navigation  en  général. 

15.  Le  principe  reconnu  dans  l'article  précédent  n'est  pas  applicable: 
1^  A  l'importation  à  l'exportation  et  au  transit  des  marchandises  qui 

toat  ou  seraient  l'objet  de  monopoles  de  l'État; 

2^  Aux  marchandises  spécifiées  ou  non  dans  le  présent  Traité  pour 
keqnellee  une  des  Hautes  Parties  contractantes  jugerait  nécessaire  d'établir 
des  iNTohibitions  ou  des  restrictions  temporaires  d'entrée  et  de  transit  par 
dea  motifs  sanitaires,  pour  empocher  la  propagation  d'épizootiee  ou  la 
destmction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

16.  Les  drawbacks  à  Texportation  des  produits  français,  et  récipro- 
quement les  drawbacks  qui  seraient  établis  à  l'exportation  des  produits 
espagnols,  no  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise 
on  de  consommation  intérieure  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières 
employées  à  leur  fabrication. 

17.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des  deux 
f%jB  et  importées  dans  Tautre  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d^aocise  on  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 

Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes 
que  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par 
le  système  de  l'accise. 

18.  Le  Gouvernement  espagnol  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les 
prodoits  français  ne  seront  assujettis,  par  les  provinces,  les  communes, 
les  établissements  ou  corporations  quelconques,  à  des  droits  d'octroi,  de 
eonsommation,  ou  à  des  taxes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
antres  ou  plas  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  produits  du 
Pays;  et,  de  son  côté,  le  Oouvernement  français  garantit  que,  dans  aucun 
eas,  les  produits  de  l'Espagne  ne  seront  assujettis,  par  les  départements,  les 
oommnnes,  les  établissements  ou  corporations  quelconques,  à  des  droits  d'octroi 
oa  de  consommation  ou  à  des  taxes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
antres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  assigettis  les  produits  du  Pays. 

19.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or  ou  en  argent 
importés  de  l'un  des  deux  Pays  seront  soumis  dans  Tautre  au  régime  de 
contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de  ûibrication  nationale  et  payeront, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

20.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourra  exiger 
qiis  l'importateur,  pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  ma- 
nnfactare  nationale,  présente  à  la  donune  du  Pays  d'importation  une  décla- 
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ration  offîcielle  faite  par  le  producteur  ou  le  fabricant  de  la  marchandise, 
ou  par  toute  autre  personne  dûment  autorisée  par  lui,  devant  les  autorités 
locales  du  lieu  de  production  ou  d'entreposage;  les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs  légaliseront,  sans  frais,  les  signatures  des  autorités  locales. 

21.  Les  navires  français,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs  cargaisons 
en  Espagne,  et  les  navires  espagnols,  chargés  ou  non,  ainsi  que  lears  car- 
gaisons en  France  ou  en  Algérie,  à  leur  arrivée  d'un  port  quelconque  et 
quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leurs  cargaisons,  jouiront 
sous  tous  les  rapports,  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  la  sortie,  du 
môme  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons. 

22.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  d'Espagne,  et  réci- 
proquement les  navires  espagnols  entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui 
n*7  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison  pourront,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur 
bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit 
du  môme  Pays ,  soit  d'un  autre ,  et  la  réexporter ,  sans  ôtre  astreints  à 
payer  pour  cette  dernière  pai*tie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  celui  de  surveillance,  lequel,  d'ailleurs,  ne  pourra  ôtre  perçu  qu'aa 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

23.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  navigation,  de  port, 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  Test,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  l'est; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  Tun  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  môme  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

8^  Les  navires  qui,  entrés  en  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement ,  soit  en  rel&che  forcée ,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opé- 
ration de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération 
de  commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier ,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

24.  Les  épaves  et  les  marchandises  avariées  provenant  d^un  navire 
de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  qui  ne  sont  pas  admises 
à  la  consommation  intérieure,  ne  pourront  ôtre  assujetties  au  payement 
de  droits  d'aucune  espèce. 

25.  Seront  respectivement  considérés  comme  navires  français  ou  es- 
pagnols ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'un  des  deux  Etats,  seront 
possédés  et  enregistrés  selon  les  lois  du  Pays  et  munis  de  titres  et  patentes 
régulièrement  délivrés  par  les  autorités  compétentes. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  régler,  d*un  conminn 
accord,  les  conditions  auxquelles  les  certificats  de  jaugeage  respectifs  seront 
réciproquement  admis  dans  l'un  et  l'antre  Pays. 
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26.  Les  deux  Hantes  Parties  contractantes  se  réservent  la  facnltë 
dlmposer  sur  toat  article  mentionné  dans  le  présent  Traité  on  sur  tout 
antre  article,  en  tant  qn'ils  pèseront  également  sur  les  navires  nationanx, 
des  droits  de  débarquement  ou  d'embarquement  affectés  à  la  dépense  des 
établissements  nécessaires  au  port  d'importation  ou  d'exportation. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  ou  leur 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  on  bassins,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
•tare  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  l*un  des  deux  États,  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  Tautre 
puissance;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce 
rapport  aussi,  les  bâtiments  français  et  les  bfttiments  espagnols  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  par&ite  égalité. 

27.  Les  marchandises  non  originaires  d'Espagne  qui  seront  importées 
d^Espagne  en  France ,  soit  par  terre ,  soit  par  mer ,  ne  pourront  pas  être 
grevées  de  surtaxes  supérieures  à  celles  dont  seraient  passibles  les  marchan- 
dises  de  même  nature  importées  en  France  de  tout  autre  pays  européen 
autrement  qu'en  droiture  par  navire  français,  et  réciproquement  les  mar- 
chandises non  originaires  de  France  qui  seront  exportées  de  France  en 
Espagne,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne  pourront  pas  être  grevées  de 
surtaxes  supérieures  à  celles  dont  seraient  passibles  les  marchandises  de 
même  nature  importées  en  Espagne  de  tout  autre  pays  européen  autrement 
qu'en  droiture  par  navire  espagnol. 

28.  Les  paquebots  chargés  d'un  service  postal  et  appartenant  à  des 
compagnies  subventionnées  par  l'un  des  deux  Etats  ne  pourront  être,  dans 
les  ports  de  Tautre,  détournés  de  leur  destination  ni  être  sujet  à  saisie-arrét, 
embargo  ou  arrêt  de  prince. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  du  présent  article,  les 
Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  prendre,  d'un  commun  accord, 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer,  vis-à-vis  de  l'administration,  la 
garantie  des  compagnies  subventionnées  relativement  aux  responsabilités  qui 
pourraient  être  encourues  tant  par  les  capitaines  de  leurs  paquebots  que 
par  lesdites  compagnies  elles-mêmes. 

29.  Les  dispositions  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas  au  régime 
du  cabotage  ni  au  régime  de  la  pêche. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  réserve  pour  ses  natio- 
naux exclusivement  Texercice  de  la  pêche  dans  ses  eaux  territoriales. 

80.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
sont  applicables,  d'une  part,  à  l'Algérie,  et,  de  l'autre,  aux  lies  adjacentes 
et  aux  Canaries,  ainsi  qu'au  possessions  espagnoles  de  la  côte  du  Maroc. 

81.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles,  2,  3,  4,  5  et  6  du 
présent  Traité  sont  applicables  dans  les  possessions  d'outre-mer  de  l'un  et 
de  Pautre  État,  sous  les  réserves  que  comporte  le  régime  spécial  auquel 
ces  possessions  sont  soumises. 

En  oe  qui  concerne  ces  mêmes  possessions,  les  Hautes  Parties  contrao- 
tantas  se  garantissent  réciproquement,  en  matière  de  commerce,  d'industrie 
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TARIF  C. 
Droits  à  la  êortie  de  France, 


Désignation  des  articles. 


Droits. 


Chiens  de  forte  race  exportés  par  la  frontière  de  terre 

Contrefaçons 

Armes  et  munitions  de  gnerre 

Toutes  autres  marchandises 


Prohibés. 

Idem. 

Régime  spécial. 

Exemptes. 


TARIF  D. 
Droits  h  la  sortie  d'Espagne. 


Nnmëroë 
d'ord  e. 

Désignation  des  articles. 

Unités. 

Droits. 

1 

2 

Liëge  en  tables  de  la  province  de  Gérone  .     .    . 

Drilles  de  lin,   chanvre  ou  coton  et  articles  usés 

des  mêmes  matières 

100  kilogr. 

Idem. 

> 

5  pesetas. 

4  pesetas. 
Exemptes. 

Toutes  autres  marchandises 

Déclaration. 


Le  Oouyernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d^Ëspagne,  conformément  à  Tarticle  28  du  Traita  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  en  ce  jour  entre  la  France  et  TEspagne, 

Conviennent  que  ledit  article  n^aura  d  application ,  à  Tégard  des  pa- 
quebots chargés  d*an  service  postal  et  appartenant  à  des  compagnies  snb- 
ventionnées  par  Tun  ou  Tautre  État,  qu'après  engagement  pris  par  lesdites 
compagnies  de  satisfaire,  après  avoir  été  dûment  entendues  et  après  déci- 
sion définitive,  aux  conséquences  financières  des  responsabilités  encourues 
tant  par  les  capitaines  de  leurs  paquebots  que  par  elles-mêmes. 

Le  susdit  engagement,  pour  les  compagnies  françaises,  devra  être  cau- 
tionné par  une  maison  de  banque  ou  de  commerce  établie  en  Espagne  et 
agréée  par  le  Gouvernement  espagnol,  et,  réciproquement,  pour  les  com- 
pagnies espagnoles,  le  susdit  engagement  devra  être  cautionné  par  une 
maison  de  banque  ou  de  commerce  établie  en  France  et  agréée  par  le 
Gouvernement  fi^çais,  jusqu^à  concurrence,  dans  Tun  et  l'autre  Pays,  de 
cinquante  mille  francs. 

Fait  à  Paris,  le  6  février  1882. 


C.  de  Freycinet. 


Duc  de  Fêman-Numeti, 
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24. 

FRANCE,   PORTUGAL. 

Déclaration    pour  la    prorogation   du  Traité   de  commerce  et 
de    navigation    du   11  juillet    1866''^);    signée  à  Paris,    le  28 

octobre   1881. 

Bulletin  des  lois,  XIP  Série,  No.  664. 

Le  Oonvernement  de  la  République  française  et  le  Oouvemement  de 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Portugal  et  des  Algarves,  animés  d*an  égal  désir 
d'arriver  à  la  conclusion  de  nouvelles  conventions  commerciales  et  maritimes, 

Considérant  que  les  négociations  actuellement  en  cours  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  la  possibilité  de  conclure  des  traités  de  commerce  et  d^ 
navigation  également  satisfaisants  pour  la  France  et  pour  le  Portugal  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  fin,  dès  à  présent,  à  Tétat  d'in- 
eertitude  où  se  trouvent  les  deux  Pays  en  ce  qui  concerne  le  régime  au- 
quel leurs  relations  commerciales  et  maritimes  seront  soumises  à  Texpira- 
tion  du  traité  existant, 

Sont  convenus  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  moiSf 
du  8  novembre  1881  au  8  février  1882,  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  11  juillet  1866,  entre  la  France  et  le  Portugal. 

n  demeure  entendu  que,  pendant  la  durée  du  présent  Arrangement, 
les  vins  de  Portugal  de  toutes  sortes,  soit  en  fûts,  soit  eu  bouteilles,  con- 
tinueront,  à  leur  entrée  en  France,  à  être  passibles  de  la  taxe  de  trois 
francs  cinquante  centimes  par  hectolitre,  tous  droits  extraordinaires  et  ad- 
ditionnels compris,  d*aprè8  les  termes  de  la  déclaration  du  5  novembre 
1879,  entre  les  deux  Pays. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  an  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le  ca- 

dbet  de  leurs  armes. 

• 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  28  octobre  1881. 

Barthélémy  ScUnt-Hilaire,  José  da  SUva  Mendès  Leal, 


«)  y.  Archives  diplomatiques,  1867,  IV,  1335. 
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25. 

FRANCE,    PORTUGAL. 

Déclaration  portant  prorogation  de  la  Déclaration  du  28 
oct.  1881*)  relative  à  la  prolongation  du  Traité  de  com- 
merce   et   de    navigation    de    1866;    signée    à   Paris,    le  4 

février  1882. 

Bulletin  des  Uns,  XII*  Série,  No,  685. 

Le  Cbayemement  de  la  République  française  et  le  Oouyemement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Pan8 
le  19  décembre  1881  n*a  pu  ôtre  ratifié  à  la  date  fixée  par  ledit  traité 
pour  réchange  des  ratifications, 

Contiennent  de  proroger  jusqu'au  15  mai,  dans  tous  ses  effets  ai 
parties,  la  déclaration  échangée,  le  28  octobre  1881,  entre  la  France  et 
le  Portugal. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouvemementa 
respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1882. 

C.  de  Freyeinet.  Jasé  da  SUva  Mendès  LeaL 


26. 

FRANCE,    PORTUGAL. 

Traité    de   commerce    et    de    navigation   suivi    de   plusieurs 
Tarifs;  signé  à  Paris,  le   19  décembre   1881**). 

Bulletin  des  lois,  XII*  Série,  No.  7i8. 

Le  Président  de  la  République  française 
Et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
Également  animés  du  désir  de  resserrer  encore  les  liens  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  Pays  et  de  placer  dans  des  conditions  rédproquemeiai 
satisfaisantes  les  relations  commerciales  entre  les  deux  Etats,  ont  déddé 
de  conclure  à  cet  effet  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  et  ont 
nonmié  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 


*)  V.  ci-de86Q8,  No.  24. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  13  mai  1882. 
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Le  Président  de  la  République  française: 

H.  Léon  Oambetta,  député,  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères; 

M.  Maurice  Rouvier,  député,  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 

M.  £.  Spuller,  député,  sous-secrétaire  d*Etat  au  ministère  des  affairée 
étnmgères; 

M.  Tirard,  député,  ancien  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Portugal  et  des  Aigarves: 

M.  José  da  Silva  Mendes-Leal,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  près  la  République  française, 
oomeiller  d*Etat,  pair  du  Royaume,  grand  cordon  de  Tordre  de  Saint- 
Jacques,  grand  ofEcier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.; 

M.  Antonio  de  Serpa-Pimentel ,  conseiller  d'Etat,  pair  du  Royaume, 
ministre  plénipotentiaire,  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  s*dtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^.  n  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
TÎgstion  entre  les  nationaux  des  deux  Pays.  Les  Français  et  les  Portugais 
se  eeront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie, 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  Etats  respectifs,  soit  qu^ils 
1*7  établissent,  soit  qu*ils  y  résident  temporairement,  à  des  taxes,  impôts 
on  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés 
que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux.  Les  privilèges,  immunités 
et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de  commerce  et 
d'industrie,  les  nationaux  de  Pune  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront 
communs  à  ceux  de  Tautre. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  portugaise  énumérés  dans 
le  tarif  A  joint  au  présent  Traité  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés 
par  ledit  tarif,  tous  droits  additionnels  compris,  lorsqu'ils  seront  importés 
directement 

8.  Les  objets  d*origine  ou  de  manufacture  française  énumérés  dans 
le  tarif  B  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  de  France  ou 
d* Algérie,  seront  admis  en  Portugal  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  tous 
droits  additionnels  compris,  sauf  le  droit  dit  démolumetUa ,  de  trois  pour 
esnt  dn  droit  principal,  qui  continuera  à  être  perçu. 

4.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  Tun  des  deux 
Pays  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d'aocieey  d*octroi  ou  de  consommation,  perçus  pour  le  compte  de  TEtat  ou 
des  communes,  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises 
similaires  de  production  nationale.  Toutefois,  les  droits  à  l'importation 
ponzTont  6tre  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasion- 
nés aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de  Taccise. 

5.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'établir 
un  droit  d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation,  ou  un  supplément  de  droit, 
snr  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les 
tari&   annexés   au   présent  Traité,   l'artide   similaire  étranger  pourra  être 

grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  égal. 
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6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissant  réciproquement 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne 
rimportation ,  l'exportation  et  lo  transit.  Chacune  d'elles  s^engage  à  faire 
profiter  Tautre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les 
tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés 
ou  non  dans  le  présent  Traité,  qu'elle  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Toutefois,  il  est  fait  réserve,  an  profit  du  Portugal,  du  droit  de  con- 
céder an  Brésil  seulement  des  avantages  particuliers  qui  ne  pourront  pas 
être  réclamés  par  la  France  comme  une  conséquence  de  son  droit  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  Tune 
envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

7.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  et  les  étiquettes  de  mar- 
chandises ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce ,  les  Français  et  les  Portugais  jouiront ,  dans  chacun  des 
Etats  respectifs,  de  la  môme  protection  que  les  nationaux. 

8.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  en  Portugal  par  des  commis  voyageurs  des  maisons 
françaises,  on  en  France  par  des  commis  voyageurs  des  maisons  portugaises, 
jouiront,  de  part  et  d'autre,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt,  d'une 
restitution  des  droits  qui  devront  être  déposés  à  l'entrée.  Ces  formalités 
seront  réglées  d'un  commun  accord   entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

9.  Les  fabricants  et  les  marchands  français,  ainsi  que  leurs  commis 
voyageurs  voyageant  en  Portugal ,  pourront ,  sans  être  assujettis  à  aucun 
impôt  de  patente  portugaise,  y  faire  des  achats  et  des  ventes  pour  les 
besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans  échan- 
tillons, mais  sans  colporter  de  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  ou  les  marchands 
portugais  et  leurs  commis  voyageurs. 

10.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  au  tarif  B  annexé  au  présent 
Traité  seront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication, 
de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de  transport,  d'assnrance  et  de 
commission  nécessaires  pour  l'importation  en  Portugal  jusqu'au  lieu  d'in- 
troduction. 

La  valeur  des  marchandises  importées  en  Portugal  devra  être  établie 
par  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant  on  dn 
vendeur,  ou  par  une  déclaration  qui  en  tiendra  lieu. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  documents  devra  spécifier  la  quantité  de  chaque 
espèce  de  marchandises  contenues  dans  les  colis,  ainsi  que  leur  valeur. 

11.  Si  la  douane  portugaise  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle 
pourra  faire  procéder  à  l'estimation  de  la  marchandise  par  des  experts, 
dont  l'un  sera  nommé  par  elle  et  l'autre  par  l'importateur,  fin  cas  de 
partage  des  deux  arbitres  experts,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
du  ressort  nommera  on  tiers  arbitre.  Si  l'expertise  constate  que  la  Taleor 
de  la  marchandise  ne  dépasse   pas   de  dix  pour  cent  celle  qui  est  dédarée 
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par  rimportateor ,   le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration  et 
les  irais  d^expertise  seront  supportés  par  la  douane. 

Dans  le  cas  contraire,  ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent, 
à  titre  d*amende,  et  les  frais  d^expertise  seront  supportés  par  le  déclarant. 

12.  Les  produits  composés  de  matières  ou  substances  diversement 
taxées,  non  spécialement  tarifés  dans  le  présent  Traité,  payeront  le  droit 
de  la  partie  du  mélange  la  plus  fortement  imposée,  excepté  lorsque  les 
parties  du  mélange  pourront  être  facilement  séparées  ou  lorsqu'il  ne  s*agira 
que  d'accessoires. 

13.  Les  navires  français  venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un  port 
quelconque  dans  les  ports  de  Portugal,  et  réciproquement  les  navires  por- 
tugais venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un  port  quelconque  dans  les 
ports  de  France,  seront  assimilés  aux  navires  nationaux. 

14.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
de  prélever  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  l'autre  Puissance, 
ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  cargaison  de  ces  navires,  des 
taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d'un  service  local. 

n  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les  cas, 
dtre  appliquées  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ou  à 
leurs  cargaisons. 

15.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
oa  leur  déchargement  dans  les  port«,  havres,  rades  ou  bassins,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles 
peoTent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons ,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux ,  dans  les  Etats 
respectifs,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux 
naTiree  de  l'autre  Puissance;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  b&timents  français  et  les  bâtiments  portugais 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

16.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d*après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Pays,  au  moyen  des 
documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités  compétentes. 

17.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  en  France  sous 
pavillon  portugais,  et  réciproquement  les  marchandises  de  toute  nature 
importées  en  Portugal  sous  pavillon  français,  jouiront  des  mômes  exemptions, 
reatitations  de  droits,  primes  ou  autres  faveurs  quelconques;  elles  ne  paye- 
ront respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation 
oo  de  péage,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des  corporations 
locales ,  des  particuliers  ou  d'établissements  quelconques ,  et  ne  seront 
assi^eities  à  aucune  autre  formalité,  que  si  Timportation  en  avait  lieu 
sons  pavillon  national. 

18.  Sont  considérées  comme  importées  directement  sous  pavillon 
portogais  les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  portugaise  expédiées 
ctt  France  par  des  chemins  de  fer  confinant  au  Portugal,  pourvu  que  les 
wagons  ou  les  colis  renfermant  ces  marchandises  soient  plombés  par  la 
douane  portugaise  et  que  les  plombs  soient  reconnus  intacts  à  leur  entrée 
en  France. 
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Si  y  par  saite  de  circonstances  de  force  majeure,  les  wagons  devaient 
être  oaverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  maintenu,  pourra  que  le  cas  de  force  majeure  soit  dûment  constaté 
et  qne  les  opérations  qui  en  seraient  la  conséquence  soient  faites  sons  la 
surveillance  de  Tautorité  locale,  qui  devra,  d'ailleurs,  apposer  de  nouveaux 
plombs  ou  cachets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française  jouiront,  sous 
les  mômes  conditions,  à  rentrée  en  Portugal,  d*un  traitement  exactement 
semblable. 

19.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  du  Por- 
tugal par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  portugais,  pour  quel- 
que destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d*uutres  droits  ni 
formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux, 
et  elles  jouiront,  sous  Tun  et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  et  restitu- 
tions de  droits  ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun 
des  deux  Pays,  à  la  navigation  nationale. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précèdent  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  et  encouragements  particuliers  dont  les  produits 
de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être  Tobjet  dans  Tun  ou  Tautre  Pays. 

20.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  du  Portugal,  et  réci- 
proquement les  navires  portugais  entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui 
n*y  viendraient  décharger  qu^une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs,  conserver 
à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port 
soit  du  môme  pays,  soit  dW  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints 
à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  la  cargaison,  aucun  droit  de  douane, 
sauf  les  droits  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement 
ôtre  perçus  qu*aux  taux  fixés  pour  la  navigation  nationale. 

21.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage,  de  quai 
et  d'expédition  qui  continueraient  d'être  maintenus  dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3^  Les  bateaux  à  vapeur  affectés  au  service  de  la  poste,  des  voyageurs 
et  des  bagages,  ne  faisant  aucune  opération  de  commerce; 

4^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  vo- 
lontairement, soit  en  rel&che  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  rel&che  forcée,  comme  opération 
de  commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  na?ire  ou  sa  purification,  quand  il  est  mis  en  quarantaine  ; 
le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas  d'innavigabilité  du  premier; 
les    dépenses   nécessaires  au    ravitaillement   des   équipages  et  la  vente  des 
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ayariéeSy  lorsque  Tadinmistraiion  des  douanes  en  aura  donné 
l'ftatorisation. 

22.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation,  les  deux 
Hantes  Parties  contractante»  se  promettent  réciproquement  do  n^accorder 
ancnn  privilège  qui  ne  soit  aussi  et  à  Tinstant  môme  étendu  à  leurs  na- 
tionaux respectifs. 

28.  La  navigation  de  côte  ou  cabotage  n*est  pas  comprise  dans  les 
stipulations  du  présent  Traité. 

24.  Les  marchandises  de  toute  natnre  venant  de  Tun  des  deux  Etats 
<m  7  allant  seront  réciproquement  exemptées,  dans  Vautre  Etat,  de  tout 
droit  de  transit. 

Toutefois,  la  législation  spéciale  de  chacun  des  deux  États ,  est  main- 
tenue pour  les  articles  dont  le  transit  est  ou  pourra  être  interdit,  et  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  so  réservent  le  droit  do  soumettre  à 
des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

25.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  pays  de  Pune  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  jouiront  réciproquement,  à  leur  importation  dans 
les  colonies  de  Tautre  Pays,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont 
aeinellement  ou  seront  par  la  suite  accordés  aux  produits  similaires  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

26.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables,  sans  aucune 
exception,  d*une  part,  à  TAlgérie;  d'autre  part,  aux  lies  portugaises  dites 
adiaeenteê^  savoir:  aux  lies  de  Madère  et  Porto -Santo,  et  à  Tarchipel 
des  Açores. 

27.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  9  février  1882  et  re- 
stera exécutoire  jusqu'au  V^  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin 
de  ladite  période,  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'anfare  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

28.  Le  présent  Traité  sera  soumis  à  Tapprobation  des  Chambres  de 
ehacun  des  deux  États,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  au 
plus  tard,  le  4  février  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  dix -neuvième  jour  du  mois  de 
décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

Léim  OambeUa.  M.  Rouvier.  E.  SpuUer.  P.  Tirard. 

Joêé  da  SUva  Mendea-Zjeal,  AnUmio  de  Serpa^PimetUel, 
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TARIF  À. 
Droits  à  Ventrée  en  France, 


Articles. 


Droits. 


Viandes  salées,  y  compris  la  taxe  intérieure  sar  le  sel  .    .    .    . 

Peaaz  brutes,  fraîches  ou  sèches 

Laines  en  masse 

Soies  en  cocons 

—  grèges  et  moulinées 

Cire  brute  jaune,  brune  ou  blanche 

—  résidus  de  cire 

Oeu&  de  volaille  et  de  gibier 

Miel 

Engrais 

Poissons  frais  de  mer 

—  d*eau  douce 

Poissons  secs,  salésou  fumés,  autres  que  lamorue,  y  compris  le  stockfish 
Huitres  fraîches:  naissain 

—  autres 

—  marinées 

Homards  et  langoustes  frais 

Moules  et  autres  coquillages  pleins 

Graisses  de  poisson 

Dents  d*élépnant  (défenses  et  m&chelières) 

Os  et  sabots  de  bétail  bruts  et  dents  de  loup 

Cornes  de  bétail  brutes 

Légumes  secs  et  leurs  farines 

Marrons,  châtaignes  et  leurs  farines 

Pommes  de  terre 

Fruits  de  table  frais:  citrons,  oranges  et  leurs  variétés  .... 

—  caroubes  ou  carouges 

Fruits  de  table  secs  ou  tapés:  figues 

—  amandes,  noix,  noisettes  ou  avelines 

—  raisins,  pommes  et  poires 

Fruits  et  graines  oléagineux 

Confitures  et  fruits  sucrés  en  marinelade 

Confitures  sans  sucre  ni  miel 

Huile  d*olive  pure 

—  de  palma-christi  ou  de  ricin 

Huiles  fixes  autres 

Résines  indigènes  et  autres  produits  résineux 

—  exotiques  autres  que  de  pin  et  de  sapin 

Caoutchouc  et  gutta-percha  bruts  ou  refondus  en  masse.    .    .    . 
Espèces  médicinales,  racines,  herbes,  feuilles,  fleurs,  fruits,  écorces 

et  lichens 

Bois  communs,  bruts,  équarris,  sciés  en  planches  de  toute  dimension 

Merrains 

Liège  brut,  râpé  ou  en  planches 


Les  100  kilogr. 

4  50 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exempte. 

Exempts. 

Exempts. 

Exempt. 

Exempts. 

5  00 
Exempts. 

10  00 
Exempte. 

Le  mille. 

1  50 

Les  100  kilofr. 
10  00 

5  00 
Exempte. 

6  00 
Exemptes. 

Exempts. 
Exemptes. 

Exempts. 

Exempts. 
Exemptes. 

2  00 
Exempts. 
Exempts. 
Exemptes. 

6  00 
Exempts. 
22  00 
8  00 

3  00 

1  00 
6  00 

2  00 
Exemptes. 
Exempts. 

Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 
Exempt. 
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Articles. 


Droits 


Bois    d*ëbéni8terie  en  bûches  ou  sciés  k  pins  de  deux  décimètres 

d*épais8ear 

Lichens  tinctoriaux  propres  à  la  fabrication  de  Torseille.    .    .    . 
L^nmes  salés  ou  confits  au  vinaigre 


Féenlae  indigènes 
Lias  de  vin  .    . 


Vins. 


fr.    c. 
Les  100  kilogr. 

Exempts. 
Exempts. 

8  00 
Exempts. 

4  00 
Exemptes. 

Llieetolitre. 
8  00*) 
Les  100  kilogr. 
645  00 

20  00 
13  00 


Broderies  à  la  main  ou  à  la  mécanique 

Liège  ouvré:  bouchons  d*une  longueur  de  50  millimètre»  et  plus 

—  inférieure  à  50  millimètres. 

Nattes  et  tresses  de  sparte  à  trois  bouts,  exclusivement  destinées 

k  la  &brication  des  cordages 0  50 

—  antres .  1  00 

Nattes  et  tresses  de  paille,  d*écorce  et  de  bois  blanc:  grossières, 

pour  palaissons 1  00 

^  autres,  de  tontes  espèces 5  00 

*)  Les  vins  titrant  plos  de  15  degrés  acquitteront  le  droit  d'importation  de  Talcool 
(30  centimes  par  degré)  sur  la  quantité  d'esprit  excédant  15  degrés,  et  le  droit  d'impor- 
tation dn  vin  sur  le  reste  dn  liquide. 


TARIF  B. 
Droits  à  Ventrée  en  Portugal, 


Articles. 


Droits. 


Classe  I. 

Chevaux ,  juments  et  poulains 

Mulets  et  mules 

Classe  n. 

Cheveux  ouvrés  ....    * 

Ouvrages  de  maroquinerie  et  autres  ouvrages  de  peau, 
y  compris  les  ferrures  et  les  appliques  (les  four- 
rures et  les  gants  étant  exceptés) 

Classe  lY. 

Laines:  en  masse  

—  teintes 

ïikde  laine  (ceux  pour  tapisserie  étant  exceptés)  :  blanchis 

—  teints 

Tnlles  et  dentelles  de  laine  ou  de  poil  d*une  ou  de  plu- 
sieurs couleurs 

Mérinos  d*une  ou  de  plusieurs  couleurs 


Par  tête. 
Idem. 


Le  kilog^. 


Idem. 


Idem. 

Le  kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

L2 


reia. 

2,300 
1,100 


3,000 


500 


Exemptes. 
20 
200 
800 

1,000 
1,000 
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Articles. 


Droits. 


Flanelles  d'une  ou  de  plusieurs  couleurs,  pures  ou  mélangées 

Tissus  de  poil  ou  de  laine  peignée  ou  légèrement  car- 
dée, pour  vêtements  de  femme,  pour  doublure  ou 
pour  usages  domestiques  analogues,  unis  ou  clairs, 
d*une  ou  de  plusieurs  couleurs,  non  dénommés.  . 
—  avec  la  chaîne  ou  la  trame  toute  en  coton,  en  lin 
ou  en  filaments  semblables 

Châles  de  laine  ou  de  poil 

Tapis  de  laine  ou  de  poil 

Passementerie  et  galons  de  laine  ou  de  poil  (les  tares 
comprises,  les  boîtes  de  carton  ou  de  bois  étant 
exceptées) 

Bonneterie  de  laine  ou  de  poil 

Cravates  de  toute  sorte,  finies  ou  non 


Le  kilogr. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Le  kilogr. 


reis. 

1,200 


900 

600 

2,000 

250 


700 
1,300 


Tissus  de  laine  confectionnés 


Classe  T. 

8oies  grëges  et  moulinées:  écrues,  blanchies  ou  azurées 
—  teintes 

Fils  de  soie  de  toutes  sortes,  simples  ou  retors  (les  tares 
comprises,  les  boîtes  de  carton  et  de  bois  étant 
exceptées) 

Tissus  de  soie  pure,  unis,  façonnés  ou  brochés  .... 

Rubans  de  soie  pure  ou  mélangée  (les  tares  comprises, 
les  boîtes  de  carton  et  de  bois  étant  exceptées)    . 

Velours  et  satins  de  soie  pure  ou  mélangée      .... 

Peluche  de  soie  pure  ou  mélangée *    .    . 

Passementerie  de  toute  sorte  de  soie  pure  ou  mélangée 
(las  tares  comprises,  les  boîtes  de  carton  ou  de 
bois  étant  exceptées) 

Bonneterie  de  soie 


(Droit  du  tissu  principal, 
augmenté  de  10  p.  0/0. 
(Droit  du  tissu  principal, 
augmenté  de  50  p.  0/0. 


I 


Cravates  de  toute  sorte,  finies  ou  non 


Le  kilogr. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


50 
100 


1,000 
6.000 

5,500 
6,000 
1,500 


2,500 
5,000 


Tissus  de  soie  confectionnés 


Droit  du  tissu  principal, 
augmenté  de  10  p.  0/0. 

{Droit  du  tissu  principal, 
augmenté  de  50  p.  0/0. 


Classe  YI. 

Tissus  de  coton  à  jour:  dentelles  et  entre-deux    .    .    . 

—  mousseline  raide,   canevas,   crinoline  ordinaire  et 

semblables 

—  tulles,  bobinets  et  semblables 

Tissus  de  coton  croisés,  sergés,  damassés  ou  satinés,  clairs 

ou  unis  (les  serges  écrues  pour  être  imprimées  étant 

exceptées) 

Tissus  de  coton  teints  ou  imprimés  de  toute  sorte,  qu*ils 

soient  unis,  sergés,  damassés,  satinés,  clairs  ou  unis 
Fichus,  et  mouchoirs  de  coton,  de  toute  sorte  et  de  toute 

qualité . 

Passementerie   et  picots  de  coton  (les  tares  comprises, 

les  boites  de  carton  ou  de  bois  exceptées)  .    .     . 


Le  kilogr. 


1,500 


Idem. 
Idem. 

150 
1,100 

Idem. 

300 

Idem. 

500 

Idem. 

600 

Idem. 

700 
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Articles. 


Droits. 


Bonneterie  de  coton 


Le  kilogr. 


reis. 

1,000 


C«v.te.  de  toute  Borte.  finie,  ou  non fau^mtSriOp'So! 

Ti-u.  de  coton  confectionnée Ta^^LtS^^^sItS/i 


Classe  yn. 

Chanvre  peigné 

Fila  de  lin,  ae  chanvre,  de  jate  et  semblables,  simples, 
écros  ou  blanchis 

—  teints 

—  retors,  écrus,  blanchis  ou  teints 

Toiles  h  voile  de  tonte  espèce,  ëcrnes  ou  blauchics  .    . 
"nnasàjour  de  lin:  mousseline  raide,  canevas,  et  semblables 

—  dentelles,  tulles,  bobinets,  entre-deux  et  semblables 
Fîchift  et  mouchoirs  de  toute  sorte  et  de  toute  qualité 
Tapis  et  pcuiadeiras  de  chanvre,   lin,  jute,    cherva  et 

autres  filaments  semblables 

Passementerie,  galons  et  picots  de  lin  (les  tares  com- 
prises, les  boites  de  carton  et  de  bois  étant  exceptées) 

Bonneterie  de  lin 

• 

Cravates  de  toute  sorte,  finies  ou  non 


Le  kilogr. 


20 


Idem. 

70 

Idem. 

100 

Idem. 

300 

Idem. 

60 

Idem. 

150 

Idem. 

1,500 

Idem. 

500 

Idem. 

200 

Idem. 

700 

Idem. 

1,000 

Tissos  de  lin  et  de  chanvre  confectionnés 


Droit  du  tissu  principal, 
augmenté  de  10  p.  0/0. 

{Droit  du  tissu  principal, 
augmenté  de  50  p.  0/0. 


Nota.  Dans  le  poids  des  tissas  de  laine,  de  coton  et 
àê  lin,  les  tares  doivent  être  comprises,  les  planches  qoi 
les  soutiennent,  ainsi  que  les  boîtes  de  carton  on  de  bois 
étant  exceptées. 

Tissus  mélangés. 

a)  Les  tissus  mélangés ,  autre»  que  ceux  où  il  entre  de 
la  soie,  payeront  les  droits  comme  B*ils  étaient  com- 
posés exclusivement  du  filament  dont  la  taxe  est  la 
plus  élevée;  mais  cette  disposition  est  subordonnée 
aux  denx  conditions  suivantes: 

1*  Que  le  filament  taxé  au  droit  le  plus  élevé  entre 
dans  le  tissu  en  fil  continu,  les  fils  interrompus  ne 
servant  îamais  à  déterminer  la  taxation  ; 

i^  Qu  aucun  article  du  présent  tarif  ne  s'y  oppose. 
^  Les  tissus  mélangés  de   soie   ou   de   bourre   de  soie 
•eront  taxés  de  la  manière  suivante: 

1*  Les  tissus  dont  la  trame  est  tout  en  soie,  et 
où  il  7  a  aussi  de  la  soie  sur  la  chaîne,  ou  vice  verêa, 
en  fils  continus,  payeront  les  droits  comme  s*ils 
étaient  en  soie  pure. 

2^  Les  tissus  qui  auront  seulement  toute  la  chaîne 
on  tonte  la  trame  en  soie  ou  simultanément,  dans 
l'une  et  dans  Tautre,  moitié  ou  plus  de  moitié  des 
fils  de  cette  matière,  payeront,  si  les  fils  sont  con- 
ixaoBf  8,500  reis  par -kilogramme. 
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Articles. 


Droits. 


jf&m. 


3^  Tous  les  autres  tissus  qui  auront  de  la  soie  en 
fils  continus  en  quantité  moindre  que  celle  désignée 
dans  les  deux  para^aphes  précédents,  ou  qui  auront 
de  la  soie  en  fils  interrompus,  quelle  qu*en  soit  la 
quantité,  payeront  30  p.  0/0  de  plus  que  le  droit 
du  même  tissu  sans  soie. 

(C«s  règles   sont  sarbordonnées  à  tout  ce  qui  est  établi 
par  le  présent  tarif.) 

c)  Les  tissus  en  laine,  en  lin  ou  en  coton,  et  ceux  com- 
pris dans  les  paragraphes  2  et  3  ci-dessus,  payeront, 
quand  ils  seront  brodés  en  soie,  une  surtaxe  de  20  p.  0/0. 
La  môme  surtaxe  sera  imposée  à  ceux  qui  seront  brodés  en 
fil  d*or  ou  d*argent  ou  qui  auront  ces  fils  dans  leur  chaîne. 

d)  La  passementerie  et  les  galons  mélangés  payeront 
les  droits  comme  s'ils  étaient  du  filament  qui  paye 
la  taxe  la  plus  élevée. 

(Ces  dispositions   sont  applicables   aux  classes  IV,   V, 

VI,  et  vn.) 

Classe  Yin. 

Bois  bruts 

Bois  d'ébénisterie  en  feuilles 

Cadres  et  moulures  pour  tableaux  ou  pour  miroirs,  gar- 
nitures de  rideau  et  de  portières  :  complets .    .     . 

—  incomplets  ou  en  pièces   séparées   (pièces   de   bois 

apprêtées  pour  cadres  et  moulures) 

Boites  ordinaires  en  bois  pour  cigares,  finies  ou  non.    . 

Ouvrages  en  bois  non  dénommés,  excepté  les  petits  ou- 
vrages pour  usages  manuels 

eusse  XI. 

Matières  colorantes 

Classe  xn. 

Fonte  de  fer  et  fer  forgé  ou  laminé,  bruts 

Acier  fondu  ou  laminé  non  dénommé 

Ouvrages  d*or  et  de  platine, 

Ouvrages  d'argent 

Fils  de  fer  simples 

Ouvrages  de  fonte  et  de  fer   non  dénommés:  bruts  ou 
simplement  peints 

—  polis,  vernis,  émaillés  ou  revêtus  d'étain,  de  cuivre 

ou  de  zinc 

—  argentés  ou  dorés 

Les  mêmes  ouvrages,  quand  chaque  pièce  pèse  plus  de 

100  kilogrammes 

Ouvrages  de  rer  forgé  ou  laminé  non  dénommés:  bruts 
ou  simplement  peints 

—  polis,  vernis,  émaillés  ou  revêtus  d'étain,  de  cuivre 

ou  de  zinc 

—  argentés  ou  dorés •    •    •    • 


La  valeur. 

Le  kilogr. 
Idem. 

La  valeur. 


Idem. 


Idem- 
Idem. 

Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Exempts. 
Exempts. 

20  p.  0/0. 

80 
25 

25  p.  0/0. 


Exemptes. 


2  p.  0/0. 

2  p.  0/0. 
20,000 
10,000 
2 

40 

80 
800 

10 

100 

100 
MO 
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Articles. 


Droits. 


Les  mêmes  oayragea,  quand  chaque  pièce  pèee  plus  de 

100  kilogrammes 

Clone  de  fer  simples  on  à  tôte  de  laiton 

OaTrages  de  cuivre  pur  ou  alliés,  simples,  dorés  on  argentés 
OuTrages  de  sine: 

—  laminé,  imprimé  ou  percé  k  jour  pour  constructions, 

d^orations  et  pour  les  arts,  finies  ou  non    .    .    . 

—  autres , 

OuTiages  d'étain  et  de  plomb 

ClamXin. 

Marbres 

OuTrages  en  marbre 

Ouvrages  en  pierre  non  dénommés 

Sonfire  brut,  épuré  ou  sublimé 

Classe  XIY. 

Vin 

Cognac  et  liqueurs 

Classe  )nr. 

Glaces  polies  ou  étamées,  encadrées  ou  non 

Ouvrages  de  verre  non  dénommés 

OoTrages  de  porcelaine 

Classe  Xn. 

Papier  de  toute  sorte  (le  papier  à  écrire  et  le  papier 
peint  étant  ezceptéB) 

Ailas^  cartes  géograi>biques  et  marines,  gravures,  estam- 
pes, lithographies,  photographies,  dessins  de  toute 
sorte  et  musique 

Classe  XYUL 

Farfomerie  de  toute  sorte  (flacons  et  autres  contenants 
compris,  en  exceptant  les  boîtes  en  carton  ou  en 
bois  qui  servent  simplement  d'emballage)     .    .    . 

Pfodaits  colorants 

Classe  XIX. 

Voitures  de  tonte  sorte  (les  voitures  destinéee  aux  che* 
mins  de  fer  étant  exceptées) 

Coiffures  de  femme 

Chapeaux  de  femme,  garnis  on  non 

Chai^eaux,  casquettes  et  ancres  coiffures  d*homme  de 
toute  espèce  et  de  toute  qualité 

Chaussures  avec  semelle  en  cuir 

—  non  dénommées , 

Brosses  pour  Tusage  des  personnes 

—  pour  autres  usages,  y  compris  les  balais    .... 
Paillassons  et  Battes  de  tonte  espèce,  même  avec  chaîne 

de  chanvre  ou  d'autres  filaments  et  ornements  de  laine 


Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


La  valeur. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ls  décalitre. 
Idem. 
Idem. 


rëis. 

20 

50 

200 


20 
50 
50 


1  p.  0/0. 
1  p.  0/0. 
1  p.  0/0. 
Exempt. 


500 

200 

1,500 


La  valeur,  j  25  p.  0/0. 
Le  kUogr.  100 

Idem.  200 


Le  kilogr. 


Idem. 


Le  kilogr. 
Idem. 


La  valeur. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
La  paire. 

Idem. 
Le  kilogv. 

Idem. 

Idem. 


15 


Exempts. 


200 
Exempts. 


25  p.  0/0. 
20  p.  0/0. 
20  p.  0/0. 


25 


p,  0/0. 

400 

900 

500 

20 
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Articles. 


Droits. 


Nécessaires  de  toilette,  k  ouvrage,  de  voyage  et  de  bureau, 
garnis 

Meubles  de  toute  matière  (les  métaux  exceptés),  garnis 
ou  non  de  toute  espèce  d'étoffes 

Outils,  instruments  et  ustensiles,  et  pièces  détachées  de 
machines  pour  les  arts  et  métiers,  pour  laboratoires 
et  manipulations  industrielles: 

—  en  terre  cuite,  faïence,  porcelaine  ou  verre    .    .    . 

—  en  d'autres  matières 

—  pour  agriculture  et  jardinage 

Épingles  et   agrafes  (les   tares   comprises ,   excepta   les 

boîtes  de  carton  et  de  bois 

Petits  ouvrages  en  bois  (objets  pour  usages  manuels)  . 
Objets  pour  le  bureau ,   le  dessin  et  la  peinture ,  en  or 

ou  en  argent 

—  en  autres  matières 

Cartonnages  de  toutes  espèces,  avec  ou  sans  ornements. 
Soie  collée  sur  papier  ou  sur  d'autres  matières  .  .  . 
Caoutchouc  en  tissus  imperméables  ou  élastiques:  de  soie 

—  d'autres  filaments 

Malles,  bahuts,  sacs  de  voyage  et  gibecières  de  chasse 

Éventails  et  écrans  ....     *        

Jeux  de  toute  espèce  (excepté  les  tables  de  billard)  et 

jouets  d'enfants  (y  compris  les  tares,  excepté  les 
boîtes  de  carton  et  de  bois) 

Instruments,  appareils  et  ustensiles  pour  l'enseignement 
de  la  gymnastique,  de  l'escrime  et  de  la  natation  et 
pour  le  service  des  incendies,  excepté  les  pompes 
et  leurs  accessoires 

Peignes 

Boutons  de  toute  espèce,  excepté  ceux  d*or,  d'argent  et  de 
passementerie  (y  compris  les  tares,  excepté  les  boîtes 
de  carton  ou  de  bois) 

Bijouterie,  excepté  celle  d'or  et  d'argent  (y  compris  les 
tares,  excepté  les  boîtes  de  carton  ou  de  bois).    . 

Cannes,  avec  ou  sans  épée 

Plumes  et  fleurs  artificielles  et  tous  autres  objets  pour 
les  remplacer  (complets  ou  en  pièces  détachées)  . 

Quincaillerie  diverse,  telle  que  soufflets,  parfumoirs, 
pipes  avec  ou  sans  étui,  fume-cigares  et  tabatières, 
masques,  moulins  à  manivelle  à  caisse,  chaînes 
galvaniques,  sabliers,  boussoles  de  poches,  fiiaberts; 
réveille-matin,  portefeuilles,  porte-cigares  et  porte- 
monnaie,  cages,  baguettes  d'éventails,  cuirs  à 
repasser  les  rasoirs,  sonnettes  (excepté  les  électri- 
ques et  les  pneumatiques) ,  binocles ,  boîtes  pour 
bijouterie,  bouts  de  cannes  ou  de  parapluies  en 
métal,  plumeaux,  veilleuses,  chapelets  ;  poignées  de 
parapluies  ou  de  cannes,  et  tous  objets  semblables 
non  dénommés  dans  un  article  spécial  (y  compris 
les  tares,  les  boîtes  de  carton  et  de  bois  étant  exceptées) 


La  valeur. 
Idem. 


reiB. 


Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 


15  p.  0/0. 
25  p.  0/0. 


1 

20 

2 


Idem. 

100 

Idem. 

200 

La  valeur. 

15  p.  0/0 

Le  kilogr. 

200 

Idem. 

200 

Idem. 

1,000 

Idem. 

1,500 

Idem. 

750 

La  valeur. 

25  p.  0/0. 

Le  kilogr. 

500 

Idem. 


200 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
La  pièce. 

La  valeur. 


Le  kilogr. 


25 
200 


400 

800 
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20  p.  0/0. 


200 
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27. 

FRANCE,   PORTUGAL. 

Convention    additionnelle    au    Traité    de    commerce    et    de 
navigation    du    19   décembre    1881*);    signée  à  Paris ^  le  6 

mai  1882  ♦♦). 

BulUUn  des  lait,  XIP  Série,  No.  7iS. 

Le  Oouvemement  de  la  République  française. 

Et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boî  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Désirant  modifier  et  compléter  d'un  commun  accord  certaines  disposi- 
tions du  tarif  B  annexé  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  qu'ils  ont 
signé  à  Paris  le  19  décembre  1881,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet 
une  convention  additionnelle  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Louis-Charles  de  Saulces  de  Freycinet,  sénateur,  président  du  Con- 
seil, ministre  des  affaires  étrangères,  officier  de  Tordre  national  de  la  Légion 
d*hoiuieur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  M.  Pierre  Tirard,  député,  ministre  du  commerce. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Âlgarves: 

M.  José  da  Silva  Mendes-Leal,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  près  la  République  française,  con- 
seiller d'État,  pair  du  Royaume,  grand  cordon  de  Tordre  de  Saint-Jacques, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1  "'.  Le  tarif  B  {entrée  en  Portugal)  joint  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  19  décembre  1881 ,  entre  la  France  et  le  Portugal, 
est  modifié  et  complété  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente 
Convention. 

2.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  auront  la  môme  valeur 
et  la  même  durée  que  le  traité  mentionné,  dans  l'article  précédent. 

3.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  môme  temps  que  celles  du  traité  précité  du  19  décembre  1881. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  additionnelle  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  6  Mai  1882. 
C.  de  Freyeinet.  P.  Tirard.  Joêé  da  8iha  Mendes-Leal. 


♦)  V.  plus-haut,  No.  26. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  13  mai  1882. 
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TARIF  ANNEXE. 
Droite  if  entrée  en  Portugal. 

Articles. 

Classe  IL 

Peaaz  tannées,  de  couleur,  maroquinées,  maroquins  et 
peaux  vernies 

Classe  lY. 

Fils  de  laine  (ceux  pour  la  tapisserie  étant   exceptés) 
blanchis • 

—  teints • 

Feutres  de  laine  simples  ou  avec  bourre  de  soie  .    .    • 

Classe  YI. 

Fils  de  coton  simples,   teints   en  plusieurs  couleurs  ou 
en  rouge  fin 

Classe  yn. 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre:  simples,  écrus  ou  blanchis  . 

—  simples,  teints 

^-  retors,  écrus,  blanchis  ou  teints 

Fils  de  jute  ou  d'autres  filaments  végétaux  non  spécifiés, 
écrus,  blanchis  ou  teints 

Classe  XU. 

Plomb,  étain,  sine,  antimoine  simple  ou  sulfuré,  bruts, 
fondus  ou  laminés,  et  mercure 

Classe  XIX. 

Parapluies  et  parasols  de  soie 

Parapluies  et  parasols  d*autres  étoffes 

C.  de  Freycinet.  P.  Tirard.  Joeé  da 


Droits. 


Le  kilogr. 


Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 


Le  kilogr. 


Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


La  pièce. 
Idem. 


re: 


ST 


300 


470 
750 
250 


135 


150 
200 
300 


Exempts. 

500 
300 


SQoa  Mendéê-'Leal, 


28. 

FRANCE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Déclaration    pour   proroger  le   Traité   de    commerce    du   14 
février  1865*};   signée  à  Paris,  le  30  novembre  1880. 

BuiUUn  de$  lois,  Xlh  Série,  No.  573. 

Le  Oonvemement  de  la  République  française  et  le  Gk)UTememeni  des 
Royaumes  -  Unis  de  Suède  et  de  Norwège,  considérant  qu'aux  tenues  de  Ifl 


*)  V.  Archives  diplomatiques,  1865,  III.  10. 
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dédantion  aignée,  le  25  novembre  1879*),  entre  lesdites  Poissances,  le 
traité  de  oommeroe  dn  14  février  1865  a  été  prorogé  pour  une  période  de 
six  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  nouveau  ttuif  général  des  douanes 
soumis  à  Tapprobation  des  Chambres  françaises,  mais  que  ce  délai  de  pro- 
rogation ne  peut  dépasser  le  1^^  janvier  1881,  à  moins  d'un  arrangement 
spécial  à  cet  effet  prévoyant  le  cas  où  les  relations  commerciales  entre  les 
Pays  respectifs  n'auraient  pas  été  réglées  avant  cette  date  par  an  nouveau 
traité,  et  désirant  assurer  aux  industriels  et  aux  négociants  des  Pays  re- 
spectifis  un  délai  suffisant  pour  terminer  les  opérations  en  cours  d'exécution. 
Sont  convenus  de  proroger  le  traité  de  commerce  du  14  février  1865 
au  delà  du  1^  janvier  1881,  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois 
à  partir  du  jour  où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifié  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1880. 

Barthélémy  Saint-HOaùre.  SMem. 


29. 

FRANCE ,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Déclaration  portant  prorogation  des  Traités  de  commerce  et 
de   navigation  du  14    février    1865;    signée  à  Paris,   le    26 

octobre  1881. 

BuUeUn  des  Un» ,  ZIP  Sérié  No.  664, 

Le  Gouvernement  de  la  République   française  et  le  Oouvemement  de 
Bojaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwège,   animés  d'un  égal  désir  d^arriver 
à  la  conclusion  de  nouvelles  conventions  commerciales  et  maritimes. 

Considérant  que  les  négociations  qu^ils  ont  engagées  à  cet  effet  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  conclure  des  traités  de  commerce 
et  de  navigation  également  satisfaisants  pour  la  France  et  pour  les 
Boyaumes-Unis  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  fin,  dès  à  présent,  à  Tétat  d'in- 
certitude où  se  trouvent  les  Pays  respectifs  en  ce  qui  concerne  le  régime 
auquel  leurs  relations  commerciales  et  maritimes  seront  soumises  à  Texpi- 
lation  des  traités  existants, 

Sont  convenus   de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois, 


•)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  IV.  728. 
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du  8  noyembre  au  8  février  1882,  les  traités  de  commerce  et  de  rniviga- 
tion  oonolnSy  le  14  février  1865,  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  an  nom  de  leurs  Gk)uveme- 
ments  respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  26  octobre  1881. 

Barthélémy  SaùU'Hilaire,  Sibbem, 


30. 

FRANCE,  SUÈDE  ET  NORVEGE. 

Déclaration  qui  proroge  la  Déclaration  du  26  octobre 
1881*)  relative  à  la  prolongation  des  Traités  de  commerce 
et  de  navigation  de  1865;  signée  à  Paris,  le  4  février  1882. 

BuUettn  des  lois,  XII*  Série,  No.  685. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suède  et  de  Norwège, 

Considérant  que  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  couclus  à 
Paris  le  30  décembre  1881  n*ont  pu  ôtre  ratifiés  à  la  date  fixée  par  les- 
dits  traités  pour  rechange  des  ratifications. 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  15  mai,  dans  tous  ses  effets  et 
parties,  la  déclaration  échangée,  le  26  octobre  1881 ,  entre  la  France  et 
les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwège. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  do  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1882. 

C.  de  Freyeinet,  O.  Sibbem, 


*)  y.  ci-de88U8  No.  29. 
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31. 

FRANCE,  SUÈDE  ET  NORVEGE. 

Traité  de  commerce   suivi   d'un  Article  additionnel  et  d'une 
Déclaration,    ainsi   que   de  plusieurs  Tarifs;    signé   à  Paris, 

le  30  décembre  1881*). 

BulUtin  des  lois,  XIP  Série  No.  7i8. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  8a  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norw^ge, 

Également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d*amitié  qui  unissent 
les  Etats  contractants  et  voulant  assurer  le  développement  des  relations 
commerciales  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis,  ont  résolu  de  conclure 
on  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  Léon  Grambetta,  député,  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Maurice  Rouvier,  député,  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 

M.  E.  Spuller,  député,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Tirard,  député,  ancien  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège: 

M.  Oeorg  Christian  Sibbern,  ancien  ministre  d*État,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  chevalier  commandeur  des 
ordres  de  Suède,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Olaf  de  Norwège,  officier 
de  Tordre  national  de  la  Légion  d*honneur,  etc.  etc.  etc.; 

M.  Henrik  Akerman,  son  ministre  résident  près  la  cour  royale  d*Es- 
pagne,  commandeur  de  Tordre  de  Wasa,  première  classe,  chevalier  de  Tordre 
de  Saint-Olaf  de  Norwège,  commandeur  de  Tordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

M.  Ole  Jacob  Broch,  ancien  ministre,  professeur  à  Tuniversité  de 
Christiania,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Olaf  de  Norwège,  commandeur 
de  Tordre  de  l'Étoile  polaire,  première  classe,  commandeur  de  Tordre  national 
de  la  Légion  d^honneur,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^'.  n  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes;  ils  ne  seront 
pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie  dans  les  ports, 
Tilles  ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs,  soit  qu*ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  paten- 
tée, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux 
qui  seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  mai  1882. 
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faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  eu  matière  de  commerce  ou  dUndustrie, 
les  ressortissants  de  Tun  des  Pays  contractants,  seront  communs  à  ceux 
de  Tautre. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  suédoise  ou  norwégienne 
énumérés  dans  le  tarif  A  joint  an  présent  Traité  seront  admis  en  Franc6| 
lorsquHls  seront  importés  directement  par  mer ,  aux  droits  de  douane  fixés 
par  ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris. 

3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énumérés  dans 
les  tarifs  B  et  C  joints  au  présent  Traité  seront  admis,  lorsqu'ils  seront 
importés  directement  par  mer  en  Suède  et  en  Norwège,  aux  droits  de 
douane  respectivement  fixés  par  lesdits  tarifs. 

4.  n  ne  pourra  ôtre  établi,  à  l'exportation  des  marchandises  de 
France  dans  les  Royaumes-Unis,  et  réciproquement,  un  régime  moins  favo- 
rable que  celui  actuellement  en  vigueur. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux  lois 
et  règlements  des  États  respectifs. 

5.  Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  suédois  et 
norwégiens  ne  pourront  être  que  la  reproduction  exacte  des  droits  d'accise 
ou  de  consommation  intérieure  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières 
dont  ils  sont  fabriqués. 

De  môme  les  drawbacks  établis  à  Texportation  des  produits  français 
ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  con- 
sommation intérieure  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont 
fabriqués. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  outre  les  di'oits  de  douane, 
frapper  les  marchandises  étrangères  d^une  taxe  supplémentaire  égale  aux 
droits  d'accise  ou  de  consommation  intérieure  qui  grèvent  ou  qui  grèveront 
les  articles  similaires  indigènes  ou  les  matières  avec  lesquelles  ils  auront 
été  fabriqués. 

Il  est  convenu  entre  les  Etats  contractants  que,  dans  le  cas  de  sup- 
pression ou  de  diminution  de  droits  d'accise  ou  de  consommation  dont  il 
est  question  dans  cet  article,  les  taxes  supplémentaires  imposées  aux  pro- 
duits d'origine  ou  de  manufacture  française,  suédoise  ou  norwégienne  seront 
supprimées  ou  réduites  de  sommes  égales  a  celles  dont  seraient  diminués 
ces  droits  d'accise  ou  de  consommation. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  s'il  est  établi  une  surveillance,  un 
contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  les  produits  fabriqués,  les  charges 
directes  ou  indirectes  dont  les  fabricants  nationaux  seront  grevés,  seront 
compensées  par  une  surtaxe  équivalente   sur   les   produits   de  l'autre  Pays. 

6.  Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  d'imposer  sur 
les  produits  dans  la  composition  ou  la  fabrication  desquels  il  entre  de 
l*alcool  un  droit  équivalent  à  l'impôt  intérieur  de  consommation  grevant 
l'alcool  employé. 

7.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des  Pays 
respectifs  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 
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TontefoiSy  lee  droits  de  Timportation  pourront  être  augmentés  des 
sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  anx  productenrs  nationaux 
par  lee  frais  de  l'accise. 

8.  Les  eaux-de-vie  et  esprits  de  raisin  en  cercles  provenant  de  France 
ei  importés  directement  par  mer  en  Suède  ou  en  Norwège  seront  admis  à 
des  droits  identiques  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  esprits  de 
fabrication  suédoise  ou  norwégienne.  Toutefois,  ces  droits  seront  augmentés 
d'une  surtaxe  de  onze  couronnes  (15'  28*^)  Thectolitre  d'alcool  pur  à  cent 
degrés,  laquelle  surtaxe  sera  diminuée  d*un  centième  par  chaque  degré 
an-dessous  de  cent  degrés  que  contiendraient  ces  esprits  pesés  à  la  tem- 
pérature de  quinze  degrés  avec  Talcoomètre  Gay-Lussac 

Les  eaux-de-vie  de  môme  nature  en  bouteilles  ou  en  cruchons  seront, 
«us  distinction  de  degré,  taxés,  à  Tentrée  en  Suède  ou  en  Norwège,  comme 
Taloool  pur.  Les  liqueurs  seront,  sans  distinction  de  degré,  taxées,  à 
l'entrée  en  Suède  ou  en  Norwège,  comme  Talcool  pur  ordinaire. 

Pour  établir  que  les  eaux-de-vie  sont  de  raisin  et  d*origine  française, 
Timportateur  devra  présenter  à  la  douane  suédoise  ou  norwégienne  soit 
une  déclaration  'officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  de 
production,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  de  service  des  douanes  du 
bureau  d'exportation,  l'un  ou  l'autre  confirmé  par  un  certificat  délivré 
gratuitement  par  le  consul  ou  vice -consul  des  Royaumes  -  Unis  du  port 
d'embarquement. 

n  est  entendu  que  si,  dans  la  pratique,  ces  certificats  ne  corres- 
pondent pas  à  leur  but,  le  Gouvernement  des  Royaumes-Unis  pourra  établir, 
d'un  conmiun  accord  avec  le  Gouvernement  français,  tel  moyen  de  con- 
trdle  qui  sera  jugé  efficace. 

9.  La  Suède  et  la  Norwège  s'engagent  à  ne  point  soumettre  le  sucre 
lafiBné  importé  dans  les  Royaumes -Unis  à  un  droit  de  douane  surpassant 
de  quarante  -  deux  pour  cent  le  droit  de  douane  moyen  fixé  dans  chacun 
des  États  pour  l'importation  du  sucre  brut. 

10.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine 
on  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  Etats  contractants,  seront  soumis 
dans  l'autre  au  régime  du  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de 
bhrieation  nationale  et  payeront,  s*il  y  a  lieu,  sur  la  môme  base  que 
esnz-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement 
k  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'importation,  l'exportation  et  le  transit.  Chacune  d'elles  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaissements  dans 
les  tarifis  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  men- 
tionnés ou  non  dans  le  prient  Traité  qu'elle  pourrait  accorder  à  une  tierce 
puissance.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir 
Vvmm  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
qpi  ne  soit  en  môme  temps  applicable  aux  autres  nations. 

12.  Les  marchandises  non  originaires  de  Suède  ou  de  Norwège 
importées  des  Royaumes-Unis  en  France,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne 
pooxTont  pas  ôtre  grevées  de  surtaxes  supérieures  à  celles  dont  seront  pai^* 
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aiblea  les  marcbuidises  de  même  nature  importées  en  France  de  toat  autre 
psj8  européen  autrement  qa*en  droiture  par  navire  Irançais. 

Les  Royaumes-Unis  se  réservent,  de  lenr  c«>té,  la  faculté  d'établir  sur 
les  marchandises  non  originaires  de  France  âea  àartaxes  égales  à  celles  qui 
seront  appliquées  en  France  aax  importations  faites  autrement  qn*en  droiture. 

Les  bois  communs  importés  de  Belgique  par  la  frontière  de  terre 
seront  affranchis  de  la  surtaxe  établie  par  la  loi  du  7  mai  1881. 

Les  surtaxes  imposées  par  cette  même  loi  seront  réduites,  pour  les 
cafés,  à  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  et  pour  le  cacao,  à  dix  francs 
par  cent  kilogrammes,  décimes  compris. 

13.  Les  Français  en  Suède  et  en  Norwège,  et  réciproquement  les 
Suédois  et  les  Norwégiens  en  France,  jouiront  de  la  même  protection  que 
les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et 
de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  dexploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de 
fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  sujets  des  Rojaumes-Unis  en  France, 
et  réciproquement  au  profit  des  Français  en  Suède  et  en  Norwège,  une 
durée  plus  longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  Pays  à  l'égard  des  nationaux. 
r  Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domaine 
public  dans  le  Pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance 
exclusive  dans  l'autre  Pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  des  Royaumes-Unis  en  France,  et  réciproquement 
les  droits  des  Français  en  Suède  et  en  Norwège,  ne  sont  pas  subordonnés 
à  Tobligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

14.  Les  nationaux  de  l'un  des  Pays  contractants  qui  voudront  s'as- 
surer dans  l'autre  la  propriété  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
devront  remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation 
respective  des  États  contractants. 

Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les  articles  13  et  14 
de  la  présente  Convention  sont  celles  qui,  dans  les  Pays  respectifs,  sont 
légitimement  acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c'est-à 
dire  que  le  caractère  d'une  marque  de  fabrique  française  doit  être  apprécié 
d'après  la  loi  française,  de  même  que  celui  d'une  marque  suédoise  ou  nor- 
wégienne  doit  être  jugé  d'après  la  loi  de  Suède  ou  de  Norwège. 

Toutefois,  le  dépôt  pourra  être  refusé  si  la  marque  pour  laquelle  il 
est  demandé  est  considérée  par  l'autorité  compétente  comme  contraire  à 
la  morale  ou  à  l'ordre  public. 

15.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables,  sans  excep- 
tion, à  l'Algérie. 

16.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  en  Suède  et  en  Norwège  par  des  commis  voyageurs 
des  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis  voyageurs  des  maisons 
des  Royaumes-Unis  y  jouiront,  de  part  et  d'autre,  moyennant  les  formalités 
de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration 
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en  entrepôt,  d^une  restitution  des  droits  qni  devront  ôtre  déposés  à  Tentrëe  ; 
ces  formalités  seront  réglées  d*an  commun  accord  entre  les  Parties  con- 
traetantes. 

17.  Les  commis  voyageurs  voyageant  dans  les  Royaumes-Unis  pour 
le  compte  d'une  maison  française  pourront  y  faire  des  achats  pour  les 
besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes,  avec  un  sans  échan- 
tillons, mais  sans  colporter  de  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  commis  voyageurs  des 
Boyanmes-Unis. 

Les  commis  voyageurs  français  ne  pourront  être  soumis,  dans  les 
Boyaumes  -  Unis ,  à  un  droit  de  patente  supérieur  au  droit  de  patente  le 
moins  élevé  applicable  aux  commis  voyageurs  nationaux  de  môme  condition. 
Un  impôt  équivalent  à  celui  qui  est  prélevé  sur  les  commis  voyageurs 
français,  soit  en  Suède,  soit  en  Norwège,  pourra  ôtre  exigé  en  France  des 
voyageurs  de  commerce  suédois  ou  norwégiens. 

18.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  9  février  1882  et  res- 
tera exécutoire  jusqu'au  1^^  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesaer  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ^expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  ot  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire,  • 
d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité  et  les  tarifs  y  annexés  toutes  modifi- 
cations qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son   esprit  et  ses  principes 
et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

19.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  soumises  à  l'approbation 
des  représentations  nationales  respectives. 

20.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées au  plus  tard  le  7  février  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  trentième  jour  du  mois  de 
décembre  de  Tan  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

Létm  GambeUa,        M.  Rouvier.         E,  SpuUer.        P.  Tirard.         O.  Sibbem. 

H,  Akerman,         Dr,  O.-J,  Broeh, 


Article  additionneL 

Les  Hantes  Parties  contractantes  conviennent  que,  en  attendant  la 
conclusion  d^une  convention  spéciale,  les  ressortissants  do  chacun  des  Pays 
lespeetifs  jouiront,  dans  l'autre,  du  traitement  national  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1881. 

léim  ChmnJbma.        M.  Rowoier.        E.  SpuUer.        P.  Tirard,         O,  Sibbem. 

£r.  Akemum.         Dr.  O.-J.  Broch. 
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France^  Suède  et  Norvège. 


Déclaration. 

Les  plénipotentiaires  des  Royaumes  -  Unis  de  Saède  et  de  Norwège 
déclarent  qne  leur  Gouvernement  s'engage  à  soumettre  à  la  prochaine  diète 
de  Suède ,  ainsi  qu*à  un  prochain  storthing ,  en  Norwège ,  des  projets  de 
loi  ayant  pour  objet  de  réduire  le  droit  de  patente  que  devront  acquitter 
les  commis  voyageurs  non  domiciliés  dans  le  Pays,  tant  étrangers  qu'indi- 
gènes, à  la  moitié  de  la  patente  à  laquelle  ils  sont  actuellement  assujettis 
en  Suède. 

Les  mômes  plénipotentiaires  renouvellent,  au  sujet  du  régime  fixé  pour 
les  vins  et  spiritueux  français  à  leur  importation  dans  les  Royaumes-Unis, 
les  réserves  déjà  énoncées  par  eux  dans  le  cours  de  la  huitième  conférence. 

Léon  Oambetta.         M.  Rauvier.        E.  SpuUer.         P.   Tirard.         G.  Sibbem, 

H,  Akerman,  Dr,  O.-J,  Broch, 


TARIF  A. 
Droite  à  rentrée  en  France. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches: 

—  grandes  

—  petites,  de  bélier,  de  brebis  et  de  mouton 

—  petites,  d*agneau,  de  chevreau  et  autres 

Pelleteries  brutes 

Graisses  animales  autres  que  du  poisson  : 

—  suifs 

—  saindoux  et  autres 

Dégras  de  peaux 

Fromages  de  p&te  molle 

—  de  p&te  dure 

Beurre  frais  et  fondu 

—  salé 

Poissons  frais  de  mer 

—  frais  d*eau  douce 

Poissons  secs,  salés  ou  fumés:  morue,  y  compris  le  klippfish .    . 

—  secs,  salés  ou  fumés,  autres,  y  compris  le  stockfish.     .    .     . 

—  conservés  au  naturel,  marines  ou  autrement  préparés   .     .     . 
Huîtres  fraîches,  naissain 

—  fraîches,  autres 

—  marinées 

Homards  et  langoustes  frais 

—  conservés  au  naturel  ou  préparés 

Moules  et  autres  coquillages  pleins 

Graisses  de  poisson 

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot:  brut 

—  pressé | 


fir.    c. 

Les  100  kilogr. 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 

Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 

3  00 

4  00 
Exempt 

2  00 

5  00 
Exempts. 

48  00 

10  00 

10  00 

Exempt 

Le  mille. 
1  50 
Lee  100  Ulogr. 
10  00 

5  00 
10  00 

Exempts. 

6  00 
5  00 

10  00 
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Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Blanc  de  baleine  et  de  cachalot:  raffiné 

Rognes  de  morue  et  de  maquereau 

Fanons  de  baleine,  bruts 

Peaux  de  chieus  de  mer  et  de  phoques,  brutes 

Résines  indigènes  et  autres  produits  résineux 

Bois  communs:  bois  h  construire,  de  chêne,  d*orme  et  de  noyer, 
bruts  ou  équarris 

—  bois  k  construire,    de  chêne,   d'orme  et  de  noyer,   sciés,  de 

tonte  dimension 

—  bois  à  construire,  autres,  bruts  ou  équarris 

—  bois  à  construire,  autres,  sciés,  de  toute  dimension.     .     .     . 

—  m&ts,  matereauz,  espars,  pigouilles,  manches  de  gaffe,  manches 

de  fouine  et  de  pinceau  k  goudron,  avirons  et  rames  .     .     . 

—  merrains 

—  bois  en  éclisses 

—  bois  feuillard 

—  perches  et  échalas 

—  liège  brut,  r&pé  ou  en  planches  .     * 

—  bois  à  brûler  et  charbons  de  bois  ou  de  chèneyottes    .    .     . 

—  autres  bois  communs 

Drilles 

P&tes  de  bois 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers,  non  dénommées 
Matériaux:  ardoises  pour  constructions,  brutes 

"-^  ardoises  pour  toitures 

Matériaux:  carreaux,  briques  et  tuiles 

—  briques  en  terre  réfractaire 

—  pierres  de  construction,  brutes 

—  pavés 

Fer:  minerai 

—  fonte  brute,  fonte  épurée  dite  mazée  et  fonte  moulée  pour  lest 

de  navires 

—  en  massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des  scories.     .     .     . 
(N«  seront  considérés  comme    retenant   encore  des    scories  que  les 

nsassianx  on  prismes  qai  en  contiendront  au  moins  4  p.  0/0  ) 

—  étiré  en  barres,  fer  d'angle  et  k  T,  rails  de  tontes  formes  et 

dimensions,  essieux  et  bandages  bruts  de  forge 

(Les  fers  bruts  en  barrres  ountenaot  4  p.  0/0  des  scories  ou  plus 
seront  admis  an  droit  des  massiaux  retenant  encore  des  scories  ) 

—  fenillard  en  bandes:  de  plus  d*un  millimètre  d*épaisseur  .     . 

—  feuillard  en  bandes:  d*un  millimètre  d^épaisseur  ou  moins    . 

—  dit  machiné,  servant  à  la  fabrication  des  fils  de  fer.     .     .     . 

—  tôles  laminées  ou  martelées,  planes,  de  plus  d*un  millimètre 

d'épaisseur:  non  découpées 

—  tôles  laminées  ou  martelées,  planes,  de  plue  d*un  millimètre 

d*épaiB8eur:  découpées  d*une  façon  quelconque 

—  tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  planes,  d'un  millimètre 

d*épaiB8enr  ou  moins:  non  découpées 

M2 


fr.    c. 

Les  100  kilogr. 

15   00 

G  60 

Exempts. 

Exemptes. 

2  00 

Exempts. 

Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 
Exempts. 

1,000  feuilles. 

0  10 

Exempt. 

0  25 
Exempt. 
Exempts. 
Exempts. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Le  mille. 

2  00 

Exempts. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exempts. 

Exempt. 

Les  100  kilogr. 

1  50 
4  50 


5  00 

6  00 

7  50 

6  00 

7  00 
7  50 
9  00 


180 


Dénomlaatioa  <i«i  mrtîelef. 


Droits. 


ftt'.  tMftA  mîno^  et  fen  Qoirs  eu  feoilles  planes»,  d'an  mlUini^tie 
«i'^pai^t^tir  on  moto»:  déeoapéea  d'aae  fiLçou  «loelcoaq-je.     . 

—  ét.Skmé  ffer-hlancj.  caivré,  zin^ué  oa  plombe 

FiU  d«  f4»T,  r^n'îU  iioi«>nt  ou  son  ëtAméa ,   cnirréfl  an  zm^és:  de 

5/1'"*  dp:  millimètre  de  diamètre  oa  moîas 

-^  qn'iU  «oi^Bt  on  non  étJunéÊ,  etÛTréa  oa  lin^Tié^.  ftatr«4     .     . 
Acier  en  barr«^:  ra.iU,  esMieax  et  bandages  «le  roae»  brat«,  de  forge 

—  en  ^/arreii ,  an^re^i  ie  toate  espèce  et  feoilianl* 

—  en  t^lf^  oa  en  b-an^^st  bronea ,  lammée»  a  ehaod .  arant  d*é- 

paiiiitear  pla^  d'un  demi-millimètre:  non  découpée:*      .     .     . 

—  en  tôle»  ou  en  bander  bnxnes.  laminées  à  ehaad,  aj^nt  d'épaiâsear 

plan  d*on  demi-millimètre:  découpées  d*ane  façon  qaelconqae 
--  en  t6le«  on  en  ban  les  brunes,  laminées  a  chaad,  ajant  d*é- 

paÎMenr  on  demi-millimètre  oa  moins:  non  décoopées 
en  tôles  oa  en  bandes  brunes,  laminées  k  chaud,  ajant  d'é- 

paiftieur  un  demi-millimètre  ou  moins:  découpées  d'une  façon 

quelconque 

en  tôles  on  en  l»andes  blancbes.  laminées  à   froid,    de  toute 

épaisseur:  non  découpées 

—  en  tôles  ou  en  bandes  blanches,  laminées  k  froid,    de  toute 

épaisseur:  découpées  d*une  façon  quelconque 

—  filé,  même  bhincbi,  pour  cordes  d'iostruments 

Limailles  et  pailles 

Ferrailles  (débris  de  TÎeui  ouvrages  en  fer  ou  en  fonte)      .     .     . 

—  (débris  de  vieux  ouvrages  en  acier).     ...  

M&chefer  et  scories  de  forge 

Cuivre:  minerai 

-'  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d*étaîn,  de  première  fusion  (en  masses, 

barres,  saumons  ou  plaques) 

pur  oïl  allié  de  zinc  ou  d'étain,   laminé  ou  battu,  en  barres 
ou  en  planches 

—  pur  ou  allié  de  zinc  on  d*étain ,   en  fils   de  toute  dimension, 

polis  ou  non,  autres  que  dorés  ou  argentés 

—  doré  ou  argenté,  en  niasse  ou  lingots,  battu,  tiré,  laminé  ou 

filé  sur  fil  ou  sur  soie 

limai  IIrh  et  débris  de  vieux  ouvrages 

Plomb:  minerai  et  scories  de  toute  sorte 

—  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 

~  allié  d*antimoine  (en  masses) 

—  battu  ou  laminé 

—  limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

Zinc:  minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non 

en  masses  brutes,  saumons,  barres  et  plaques 

—  laminé 

—  limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

Nickel:  minerai 

—  speiss 

--  pur  ou   allié  d^autres  métaux,   notamment  de  cuivre  ou  de 

sine  (argentan):  en  lingots  ou  masses  brutes 

—  pur  ou  allié  d*autre8  métaux,  notamment  de  cuivre  ou  de 

sine  (argentan):  butta,  laminé  on  étiré 


Lm  ]<»  kilocr. 
10  00 
12  00 

10  00 
6  00 
6  00 
9  00 

9  00 

9  90 

15  00 

16  50 

15  00 

16  50 
20  00 

Exemptes. 

2  00 
â  00 

Exempts. 
Exempt. 

Exempt. 

10  00 

10  00 

100  00 
Exempts. 
Exempts. 
Exempt. 

3  00 

3  00 
Exempts. 
Exempt 
Exempt 

Lm  100  kUofT. 

4  00 
Exempts. 
Exempt. 
Exempt 

Exempt 

10  00 


Commerce. 
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Dénomination  des  artioles. 


Droits. 


Antimoine:  minerai .     . 

—  sulfuré,  fondu 

—  métallique  ou  régule 

Arsenic:  minerai 

—  métallique 

Cadmium  brut 

Bismuth  (étain  de  palace) 

Manganëfle:  minerai 

Cobalt  vitrifié  en  masses  ou  en  poudre 

Minerais  non  dénommés 

Acide  oxalique 

Bougies  de  toute  sorte 

Colle  de  poisson 

Bière    

Papier  dit  ds /antaine^  colorié,  marbré,  gaufré,  qu*il  soit  ou  non 
recouvert  de  métal***) 

—  autre  de  toute  sorte 

Carton  en  feuilles 

—  moulé  (papier  m&ché) 

Livres  

Gravures,  estampes,  lithographies,  photographies  et  dessins  de 

toute  sorte  sur  papier 

Cartes  géographiques  ou  marines 

Musique  gravée  ou  imprimée 

(Les  contrefaçons  en  librairie  restent  soumises  à  la  prohibition.) 

Étiquettes  imprimées,  gravées  ou  coloriées 

Qants  d*agnean  ou  de  veau,  simplement  cousus 

—  piqua 

—  de  chevreau  ou  chevrette,  simplement  cousus 

—  piqués 

Pelleteries  préparées  ou  en  morceaux   cousus,  à  Texception   des 

suivantes,  qui  sont  admissibles  en  franchise: 

1.  Loups  marins  et  loutres  de  mer. 

2.  Phoques  et  blue-backs. 

3.  Petits-gris  et  sacs  de  petits-gris. 

4.  Hamster  et  lapins  blancs. 

5.  Astrakans  moirés  et  frisés,  en  peaux  et  en  touloupes. 

6.  Lièvres  blancs  et  sacs  de  lièvres  blancs. 

7.  Chèvres  en  peaux  et  en  nappes. 

Pelleteries  ouvrées,  confectionnées:  communes 

—  fines 


tt.    c. 
Les  100  kilogr. 

Exempt. 
Exempt. 

6  00 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempts. 

10  00 
16  00*) 
40  00 

L'heotoUtre 
de  liquide**). 

7  75 

Les  100  kilogr. 
15  00 

8  00 

8  00 

8  00 

Exempts. 

Exempts. 
Exemptes. 
Exempte. 

Exemptes. 

La  dousaine. 

0  50 

0  75 

1  00 
1  25 

Le  kilogramme. 
1   00 


1  60 
5  00 


*)  Mon  compris  les  taxes  intérieures. 

**)  T  compris  ia  surtaxe  représentant   le   droit  de  fabrication  perça  sur  les  bières 
françaises. 

***)  Tons   les    droits  inscrits   dans    ce  tarif  sont  indépendants  des  taxes  intérieures 
établiM  snr  le  papier  par  les  lois  des  4  septembre  1871  et  SI  jnin  1873. 


lAÈ 


FrmÊÊce,  Smiée  H  \jrwge^ 


Lm  UM  kil«cr. 

•>ivT5i^wi  en  f.*r: 

—  ^uicmsi,  likhit^  -:'    :  lalae?» 8  00 

—  '^IrjfMi  âarz»a   i    ,i  -ii*it!aaiii  le                     ....  è  ÛO 

—  a  la  maia  .                                                             ...                .     .  I*i  00 

yLàeJàineM  ^  .Mi»i«ir»                                   ....          6  W 

'i^  tai:li*ur.    commuas lÔ  OO 

—  raÎMn  'înman-ai» 150  ».»0 

—  Antm :îT5  00 

Conr>^n.»rie  ia.? ♦.'0  00 

-  «tf^reléea  «îa  '^oij Kxeinptcs. 

—  <»rei^»  eu  fer     .               l  00 

Balaia  'Ujaurnuu Exempts. 

Pîec*»  de  charpea:^  ^t  ie  dxAmDoaak^  :   inr«H.  -•iTarrl»»  m  icies  Exemptes. 

—  fiii^imiiëefl    ....              Exempte». 

MonleJï  de  bontona 13  00 

Saoota  command 1:?  00 

—  peitttii.  Terai.4  ou  gsàmia  de  fonmre.     ...          25  00 

Boitea  de  boia  hlanc                     ....          ...          ....  2  W 

Planches  et  firi»e:»  oa  lajiie:!   ie  par«xiet.  rAb.:t.*tf^.  rai:ir»**s  et  '  ?a> 

bonvetéea  : 

—  en  ebèce  on  how  dar 1  50 

^  en  sapin  on  boi*  Cendre 0  50 

Boiisellerie  afroesiere 4  00 

—  fine 4  00 

Aîitreu  oarrages  en   iou: 

—  en  cbéne  on  ooi*  dur 700 

—  en  aapin  on  en  hoU  tendre 5  00 

Lé^  Gttmè€tta.          M.   Ramrier.         EL  SfmlUr.         F.   Tirard.  G.  Sihàern. 

H.  Akerman.  Dr.  O.-J.   Brock. 


TARIF  B. 
DroiU  à  Ventrée  en  Smèdé. 

(La  conTenion  en   monnates  françaises  n*a  pas   an   caractère  officiel:  elle   est 

établie  ^nr  la  ba^  de  72  couronnes  =  l'»  francs.) 


Dénomination  des  articles. 


Bases. 


Droits  en  unités 


suédoises.  :  firaoçaises. 


OvTrm^es  tm 

En  fer  et  en  acier: 

—  coiTres-forts  et  lits. 

—  raih 


fr.   c 


I 


\ 


I 


.  }La  Talenr.l  10  p.  0/0.  '  10  p.  0/0. 
Ideni.      |  Exempts.      Exempts. 


Commerce. 
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Dénomination  des  articles. 


Droits  en  unités 


Ouvrages  en  fer-blanc  non  dénommés  au  tarif 
général  : 

—  non  vernissés 

—  vernissés 

Conte  I  lerie: 

—  rasoirs  avec  ou  sans  étuis 

—  canifs 

—  conteanz  de  marin,  etc 

(Couteaux  de  table  et  autres  non  dénommés  au 

tarif  (général,  ainsi  que  les  fourchettes: 

—  avec  manches  en  argent,   métal  doré  ou 

argenté,  ébëne  ou  ivoire 

—  avec  manches  en  autre  matière .... 
Ciseaux  à  doubles   branches,   autres   que  les 

ciseaui  de  drapier  et  de  tailleur: 

—  non  polis 

—  polis. 

Ouvrages  en   acier    non  dénommés   au    tarif 

général  : 

—  polis  ou  vernis 

—  autres 

Aiguilles  et  épingles  d*autre  espèce  que  d'or 

ou  d'argent,  et  qui  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  articles  de  bijouterie 

Dés  à  coadre  d'autre  matière  que  d'or  ou  d'argent 

Agrafes,  crochets 

En  cuivre: 

Ouvrages  achevés: 

—  non  polis 

—  polis 

Clous  de  sellier 

Ouvrages  en  argent,  dorés  ou  non     .... 

Ouvrages  en  or 

Or  battu  en  feuilles,  fin,  mussif,  ou  poudres 

métalliques  imitant  l'or 

Fils  métalliques  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  les 
passementeries  en  or  et  en  argent  de 
toute  sorte 

Métaux  non  dénommés  au  tarif  général,  sim- 
ples ou  composés 

Clous  pour  navires 

Autres  ouvrages,  y  compris  les  clinquants  faux  : 

—  plus  ou  moins  dorés,  argentés,  plaqués  ou 

vernis 

—  d*autre  espèce,  sans  dorure,  etc.    .    .    . 
Horlogerie  : 

Montres  à  boites  d'or,  ainsi  que  le  chrono- 
mètre de  mer 

—  à  boites  en  d'autres  matières 

Horloges  et  pendules: 

—  en  bronse  on  autre  métal,  ou  en  albâtre 

on  en  porcelaine 


Le  kilogr. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


La  pièce. 
Idem. 


Le  kilogr. 


eonronn.  ore. 


0  24 
0  35 

0  59 

1  18 
0  14 


1   18 
0  24 


0  24 
0  59 


0  35 
0  15 


0  40 
0  35 
0  30 


0  35 
0  70 
0  35 
7  00 
11  70 

2  35 


2  35 


0  70 
0  35 


1  00 
0  50 


0  70 


fr.    c. 


0  33 
0  49 

0  82 

1  63 
0  19 


1  63 
0  33 


0  33 
0  82 


0  49 
0  21 


0  56 
0  49 
0  42 


0  49 
0  97 
0  49 
9  72 
16  25 

3  26 


3  26 


Exempts.     Exempts. 


0  97 
0  49 


1  39 

0  69 


0  97 
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France^  Suède  et  Norvège. 


Dénomination  des  articles. 


Droits  en  unités 


Horloges  et  pendules  : 

—  en  bois  ou  autres 

Fournitures  d*borlogerie  non   dénommées  au 

tarif  général 

Instruments  de  chirurgie,  de  mathématiques, 
de  physique  et  de  navigation,  baromètres 
et  thermomètres,  avec  ou  sans  étuis.     . 

Instruments  d'optique,  longues  vues,  lunettes, 
y  compris  vers  d'optique  montas,  de  tout€ 
sorte,  avec  ou  sans  étuis 

Machines,  appareils  et  outils  ou  leurs  parties 
détachées  non  dénommées  au  tarif  général 

Machines  et  chaudières  à  vapeur 

Cuir  et  ouTrages  en  cuir. 

Peaux  préparées: 

—  blanches  et  chamoisées  et  cuir  pour  semelles 

—  autres 

Ouvrages  de  sellier  non    dénommés  au    tarif 

général: 

—  avec  garniture  dorée,  argentée  ou  plaquée 

—  autres 

Ouvrages  de  cordonnerie  : 

—  en  soie  ou  demi-soie 

—  en  feutre   ou  en  toile   à  voiles   avec  ou 

sans  semelles 

—  en  autre  étoffe,   en   peau  dite  maroquin, 

cordouan,  en  peau  coloriée,  imprimée  ou 
vernie 

—  autres 

Gants  de  peau  de  toute  sorte 

Peaux  pour  gants  coupées 

Ouvrages  en  cuir  non  dénommés  au  tarif  gé- 
néral, même  régime  que  l'espèce  de  cuir 
principalement  employé,  avec  une  aug- 
mentation de 


Tissus. 

De  lin,  de  chanvre  ou  d'autres  végétaux  fila- 
menteux non  dénommés  au  tarif  général, 
mélangés  ou  non  de  coton  ou  de  jute: 

a)  unis,  ainsi  que  les  croisés  dont  la  sur- 
ÎBkX^  est  complètement  unie,  c'est-à-dire 
sans  dessin  (tissus  de  satin  et  d'atlas  ex- 
ceptés), présentant  enchaîne  et  en  trame, 
dans  l'espace  d'un  centimètre  carré: 

25  fils  ou  moins,  ainsi  que  les  toiles 

à  voiles  de  toute  sorte 
Plus  de  25  jusqu'à  35  fils 
Plus  de  35  jusqu'à  50  fils 
Plus  de  50  fils    ...     . 

b)  tapis  non  claKsés  8ub  a  .     . 


Le  kilogr. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Le  kilogr. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


conronn.  ore.        fr.     c 


0  47 

1  00 

Exempts. 

0  35 

Exempts. 
Exemptes. 


0  24 

0  47 


0  50 
0  50 

2  35 

0  80 


1  40 

0  94 

1  80 
0  70 


Idem.        20  p.  0/0. 


Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


0  19 
0  35 

0  90 

1  50 

0  40 


0  65 

1  39 

Exempts. 

0  49 

Exempts. 
Exemptes. 


0  33 
0  65 


0  69 

0  69 

3  26 

1  II 


1  94 

1  30 

2  50 
0  97 


20  p.  0/0. 


0  26 

0  49 

1  25 

2  08 
0  56 
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f  )  loilea  à  muteloB  et  coutils  dita  d»  cortet, 

DOn  clauéï  lui  a 

d)  autres 

De  poil  et  de  orin 

De  coton: 

Toilea  h  Toilae 

Cloth  de  reliear  britlmité,  teint  ou  gaufré  on 
recouvert  d'une  couuhe  de  couleur    .     . 

Pelucbe,  ainsi  que  couvertures 

TnllM 

Antrei  plus  ou  moine   cUira,    eu    tout  ou  en 
partie,  tuU  que  Raze,  caneTHs,  etc.,  niniii 
que   leBtinaui  aerrës  présentant,  soit  par- 
tout,   Boit   t^n    partie,   en   cbaîue  et  eu 
trame,  80  filaou  plua  par  centimètre  carré 
(Sont  conaidéréB  comme  tisaaa  cUlra  les  li 
dans  lesquels  l'espace  nntre  deui  fil*  oorrca 
à  iK  itriiaïaar  d'un  fil.) 
Antres: 

—  dcros,  non  teinta  et  non  imprimée. 

—  blanchia  ou  teinta 

—  imprimes  ou  gaufrés 

De  laine  : 

Conrroiea  sau(  fin  il  la  mécanique.   ^  l'usage 

des  fabriques 

Couvertures. 

Tapis 

De  aoie  (titms  de  soie  pure): 

—  pelnche     

—  autres.  7  oo  m  pria  lea  étoffes  d'or  et  d'argent 
Tisaas  de  demi-soie: 

—  pehi<rbe,  ainsi  que  les  feutres     .     .     . 

Bubant  : 

—  de  veloura  et  de  aoie 

—  antres,   ;  compris   ceux    dans  lesqueli 

entre  de  la  gntta-perchs,  du  caoutchouc 

oa  des  matières  analogues 

Brotetles  et  parties  de  bretelles: 

—  en  soie  ou  demi-soie 

Portefeuilles,  néceesaires  de  voyage  et  ridicules  ; 

—  en  soie  ou  demi-soie 

Dentelles,  points  et  blondes: 

—  de  soie  et  de  lin,  avec  on  sans  combinai- 

son d'autres  matières 


idem. 


Droits  en  unités, 
suédoises.  |  françaiees 


Le  kilogr. 


0  50 
0  90 
8  50 


1  75 
e  35 


1  10 

2  35 


0  69 

1  25 
3  47 


0  83 

2  78 


lU 


Frmmee.  SÊÊèée  et  ^nrtéft. 


DéA&fluiit&tiûii  dei 


artitlei- 


Droîts  en  amtés 


fr.  «. 


t«r.f  g^éni  : 

—  ea  wi*  OTi  ditmi-^* Le  kiTogr. 

—  d's&tre  torte  exceptj^  en  or  et  en  anrent. 

^V.  MitAuz  ) ^  .     .        Idem. 

Gaati  de  trie^yt,  han  et  aatreu  oarn^ec  tiieo- 
tel  aa  métier  on  à  la  main: 

—  de  wut  on  demi-foie Idem. 

—  autres Idem. 

Paraploiec  et  fanHoU: 

—  en  MÎe  cm  demi-foie .La  pièce. 

—  antres i      Idem. 

HabillementA  et  confections  de  toote  espère:  \ 

mAme  rétnin^  q ne  les  tisrat  dont  ils  sont  \ 
principalement  composés,  avec  une  aog-  j 
mentation  de 

Oofrages  brodés,  de  tonte  sorte:  même  régime  ! 
qoe  le  tisso  sar  lequel  e><t  appliqué»  la  i 
broderie,  arec  une  aogmentation  de.     .1 

Filets  de  tonte  sorte  :  même  régime  que  le  fil 
dont  il»  sont  faits,  avec  une  augmen- 
tation de 


l  10 


2  SO 

1  18 

0  75 
0  25 


Idem.        20  p.  0/0. 


Idem.        20  p.  0/0. 


3  89 
1  5} 


3  89 
1  63 

1  04 
0  35 


20  p.  0/0. 


20  p.  0/0. 


l 


Idem.         10  p.  0/0.    10  p.  0/0. 


Pr«ë«its  ehimiqses. 

Bavons  non  alcooliques: 

-  parfumés Le  kilogr. 

—  autres Idem. 


Terreries  et  poteries. 

Bouteilles  pleines  ou  vides 

Verres  d*optique,  détachés,  non  montés.     .     . 
Verres  &  vitres  et  glace»: 

—  non  taillés  oo   dépolis    et    sans   tain ,   y 

compris  les  verres  bruts 

—  autres   non   dénommés  au    tarif  général, 

carafes   taillées  et  gaufrées,   y  compris 

les  flacons   

Faïence: 
-    blanche  ou  jaun&tre  et  non  peinte.     .     . 

—  peinte  ou  imprimée 

Porcelaine: 

•—  blanche  ou  de  couleur  pure 

—  dorée  ou  ornée  de  figures  ou  de  fleurs    . 

Ârtieles  dlTers. 

Fleurs  artificielles 

Parties  de  fieurs  artificielles 

Plumes: 

—  de  parure 

—  K  lit,  épurées 


La  pièce. 

Idem. 


Le  kilogr. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Le  kilogr. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


0  28 
0  10 


0  01 
Exempts. 

0  07 

0  35 

0  10 
0  16 

0  24 
0  47 


2  50 

1  00 

2  50 
0  20 


0  39 
0  14 


0  014 
Exempts. 

0  10 

0  49 

0  14 
0  22 

0  33 
0  65 


3  47 
1  39 

3  47 
0  28 
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Dénomination  des  articles. 


Bases. 


Droits  en  unités 


auëdoises.      français. 


Chapeaux  : 

—  de  tissu  en  soie  ou  d'autres  tissus  et  de 

peluche,  ainsi  que  chapeaux  pour  femmes 
montés  et  garnis  de  fleurs,  plumes,  den- 
telles de  toute  sorte 

—  autres 

Perles  fausses: 

—  en  verre 

—  autres 

Ivoire  ouvré 

Os  ouvré 

Cornes  ouvrées: 

—  boutons,  vernis  ou  non  vernis     .     .     .     . 

—  autres 

B^onteries  de  toute   autre   matiëre  que  d'or 

ou  d'argent,  simples  ou  composées,  comme 
bracelets,  épingles,  chaînes,  croix,  bagues, 
cacheta,  etc 

Ouvrages  en  poil  ou  en  crin,  montes  ou  non, 
avec  ou  sans  fermoirs 

Pommades 

Brosses: 

—  montées  en  bois  ou  en  fer  non  poli  ou  peint 

—  montées  en  bois  poli  ou  vernissé    .     .     . 

—  montées  en  os,  corne  ou  autre  matière  . 
Ouvrages  en  bois  travaillés  au  tour,  non  dé- 
nommés au  tarif  général,  d'un  poids  in- 
férieur k  un  kilogramme  par  pièce  .    . 

Boites  et  tabatières  de  matières  composées  ou 
de  matières  ouvrées  non  dénommées  au 
tarif  général 

Boutons  de  matières  composées  ou  de  matières 
ouvrées  non  dénommées  au  tarif  général 

Étuis  avec  ou  sans  garnitures  de  matières 
composées  ou  de  matières  ouvrées  non 
dénommées  au  tarif  général 

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gutta-percha 
non  spécialement  tarifés 

Cire  à  cacheter 

Vins  de  toute  sorte  en  cercles  et  en  bouteilles 
(tous  droits  compris),  sous  les  réserves 
énoncées  à   la  déclaration  annexée  au 

présent  traité 

N,  B.  Ne  sont  pas  réputés  vins  les  liquides  con- 
tenant une  qnantité  d'alcool  supérieure  à  15  p.  0/0. 

Confitares  et  bonbons 

Conserves  alimentaires  en  vases  hermétique- 
ment fermés 

Sardines  et  anchois  conservés  k  l'huile  en  boîtes 
soudées 

Bougies  de  cire ,  de  spermaceti  et  boagies 
stéariques 


La  pièce. 
Idem. 

Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Le  litre. 

Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


conronn.  ore. 


1  50 
0  40 

0  35 

1  18 
1  18 
0  35 

0  40 

1  18 


0  80 

0  80 
0  35 

0  12 
0  24 
0  47 


0  59 

0  47 
0  50 

0  80 

1  00 
0  47 


0  165 

0  47 
0  30 
0  20 
0  12 


flr.    c 


2  08 
0  55 

0  49 

1  63 
1  63 
0  49 

0  56 

1  68 


1  11 

1  11 
0  49 

0  16 
0  33 
0  65 


0  82 

0  65 

0  69 

1  11 

1  39 

0  65 


0  23 

0  65 
0  42 
0  28 
0  16 
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Prmmc*^  fSmède  ef  Korvéfc 


\ 


DénomiiistiojD  d«s  artieleè. 


Dniu 


Psfâer: 

—  <r«Dbtilb|^  et  de  rebut  et  &ixtrei  De  aer- 

TaotDimécr!Fe,Dià(ie«âDer,nikÛBpniDcr   Le  tiiogr. 

—  doré,  aj'geoté  on  recoarert  d*Mitre  métal, 

on  bien  eolorié  «.ntreiDeot  qœ  dans  la 
pâle,  j  comprit  le  papier  glacé,  aian 
que  le«  papiers  entoilée Idem. 

—  aôtre,  le  papier  réglé  r  compris    .  Idem. 
^  enveloppes  et  ncs  eo  papier Idem. 

CafioDaages  ood  dénomméi  aa  tarif  géBéral: 

—  OOB  versitaés Idem. 

••^  Temiasés,  brozizés,  dorés  oo  argentés.     .        Idem. 

Teotares  et  bordures  de  papier Idem. 

Grarares,   estampes  et  lithographies  Don  en- 
cadrées; cartes  de  TÎnte Idem. 

Lbom,  GambeUa.       M.  RomÀer.       £.  Spmller.       P. 

H.  Akenmam,       Dr.  O.-J.  Broeà, 


0  OS 


0 
0 
0 

0 
0 
0 


90 
10 
20 

35 

60 

n 


0  03 


0 

0  u 

0  88 

0  49 
0  83 
0  18 


OU      i      0  81 


G. 


TARIF  C. 

DroUê  h  rentrée  em  Ncrwège, 

(La  coofersioD  en   monnaies   françaises   n*a  pas   un   caractère   officiel;   elle  est 
établie  sur  la  base  de  72  couronnes  norwégiennes  =  100  francs.) 


Dénomination  des  articles. 


Bases. 


Droits  en  imités 


Donréfieoiies!    friiiçsises. 


covouL  oie. 


Métaax* 

Métaux  divers  ouvrés: 

—  agrafes  et  portes,  épingles  ordinaires  et  à 

cheveux,  y  compris  le  papier  d'enveloppe  Les  100  kiL 

—  biiouterie  fausse,   avec  ou  sans  mélange 

d'autres  matières,  comme  bracelets,  é- 
pingles,  chaînes,  etc.,  y  compris  le  papier, 
carton  ou  boîte  d*em  hallage  le  plus  proche       Idem. 

—  ouvrages  de  tréfilerie  en   or  ou  argent, 

fils,  paillettes,  etc.,  fins  ou  faux.    .    .       Idem. 

—  plumes,  y  compris  le  poids  des  cartons  ou 

boites Idem. 

—  perles  de  métal  autre  que  Tor,  l'argent  ou 

l'aluminium Idem. 

—  or,  argent,   aluminium,   platine,  autres 

ouvrages Idem. 

Fer  et  acier: 

—  couteaux  et  fourchettes  de  table  à  man- 

ches d'argent,  etc.,  canifs,  rasoirs,  avec 

ou  sans  étuis  ou  cartons Idem. 


53  00 


80  00 
235  00 

60  00 
120  00 
640  00 


80  00 


u.    ëT 


74  00 


111  00 
386  00 
83  00 
166  00 
889  00 


111  00 
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Dénomination  des  articles. 


Base^. 


Droits  en  unités 


norwégiennes     françaiset. 


Fer  et  acier: 

—  aiguilles  à  coudre,  tapisserie,  à  crochet,  y 

compris  le  papier  enveloppant  les  aiguilles 

—  dés  à    coudre,    même    doublés   de  métal 

antre  que  fer,  briquets,  tire- bouchons, 
couteaux  et  fourchettes  autres,  ciseaux 
polis,  serrures,  mouchettes 

—  armoires   et  caisses   dites   incombustibles, 

machines  pour  copier  et  timbrer  .     .     . 
Oavrages  en  fer  forgé  ou  laminé: 

—  ouvrages  en  plaques  de  moins  de  3  milli- 

mètres 1/4  a*épaisseur: 

a)  laqués ,  émaillés  ou  vernis  .... 

b)  en    plaques    étamées    ou   zinguées, 
peints  ou  non 

—  antres  ouvrages: 

a)  dorés,  argentés  on  plaqués     .     .     . 

p    .        *)  polis 

^12 ivre,  laiton,  bronze  et  autres  métaux  alliés 
an  cuivre: 

feuilles  plaquées  ou  argentées    .     .    .    . 
'    boutons,   7  compris  le  poids  du  papier, 

carton  ou  boîte  d*enveloppe 

* —    tinus  métalliques  ec  autres  ouvrages  en  fil 
grelots,  garnitures  de  porte,  robinets,  bou- 
geoirs, dés  à  coudre,  clefs  de  montre,  etc. 
"       antres  ouvrages: 

a)  dorés,  argentés,  plaquée 

^         b)  autres 

**orlogerie: 
""^  montres,   y  compris  les  chronomëtres  de 
poche,  avec  boites  en  or,  en  argent  on 

en  autres  matières 

^  pendules: 

A.  En  caisse  de  métal  ou  de  porcelaine  : 

a)  Si  le  poids  ne  dépasse  pas  8  kilogr. 

b)  Si  le  poids  dépasse  8  kilogrammes 

B,  En  caisse  d'autres  matières: 

a)  Si  le  poids  ne  dépasse  pas  5  kilogr. 

b)  Si  le  poids  dépasse  5  kilogrammes 
--  mouvements  sans  caisse 

Laoettes  montées  avec  ou  sans  étui .... 

Ungues-vues 

Maenines  à  vapeur;  toutes  sortes 

Peaux  et  enirs. 

Coin  tannés,  y  compris  cuir  à  semelle.    .    . 
Maroquin  et  cordouan,  cuirs  préparés  en  jaune 

ou  en  noir,  etc 

Gants 

Ouvrages  de  cordonnerie: 
—  de  soie  ou  de  tissas  mélangés  de  soie 


Les  100  kil. 


couroan.  ore. 


53  00 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


La  pièce. 


Le  kilogr. 
La  pièce. 

Le  kilogr. 

La  pièce. 

Les  100  kil. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Les  100  kil. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


35  00 
Exemptea 


85  00 

15  00 

70  00 
35  00 

Exemptes. 

35  00 
35  00 

85  00 

70  00 
85  00 


1  00 


1  00 
8  00 

1  00 

5  00 

100  00 

35  00 

85  00 

Exemptes. 


23  00 

46  00 
180  00 

285  00 


fr.     c. 


74  00 


49  00 
Exemptea 

49  00 
21  00 


97  00 
49  00 


Exemptes. 

49  00 
49  00 

49  00 

97  00 
49  00 


1  39 


1  39 
11  11 

1  39 

6  94 

189  00 

49  00 

49  00 

Exemptes. 

82  00 

64  00 
250  00 

826  00 
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France^  Suède  et  Norvège. 


Dénomination  des  articles. 


Droits  en  nnitéi 


Ouvrages  de  cordonnerie: 

—  d'autres  tissus,  de  maroquin,  cordouan,  etc. 

—  d^autres  sortes  de  peaux 

Selles ,  harnais ,  eto 

Portefeuilles,  carnets,  porte-monnaie,  étuis  k 

cigares,  etc 

(Les  ouvrages  en  peaux  et  cuirs  sans  poil 
non  spécialfineot  dénomméa  payeront  comme 
les  peaux,  avec  une  augmentation  de  10  p  0/0 
du  droit  afférent  à  la  matière  principale.) 

Fils  et  tissus. 

De  coton.  —  Fils: 

a)  non  teints  et  non  tors 

b)  tors,  mais  non  teints 

e)  teints 

—  rubans,  ainsi   que  rubans  et  tissus  avec 

caoutchouc  ou  gutta-percba,  ceintures, 

de  même  sorte 

"  ouvrages  de  tricot,  teints  ou  non  .     .     . 

—  blondes,  bobinets,  dentelles  et  tulles.    . 

—  autres  tissus: 

a)  clairs     

b)  serrés,  imprimés 

e)  serrés,    de   plusieurs   couleurs,    non 

imprimés 

De  lin,  chanvre,  etc.  —  Fils: 

a)  non  teints 

b)  teints,  non  tors 

c)  teints,  tors 

—  rubans ,  ainsi    que   rubans  et  tissus  avec  j 

caoutchouc  et  gutta-percba,  ceintures  de 
même  sorte 

—  ouvrages  de  tricot 

—  blondes,  bobinets,  dentelles  et  tulles  .    . 

—  autres  tissus: 

a)  clairs 

b)  serrés,  imprimés 

De  laine.  —  Fils: 

a)  non  teints 

b)  teints 

—  tapis  de  pied,  couvertures  de  lit   .     .     . 

—  tricot ,  autre 

—  blondes,  bobinets,  dentelles  et  tulles  .     . 

—  rubans  et  tissus  avec  caoutchouc  ou  gutta- 

percha ,  ceintures  de  même  sorte  .    .    . 

—  autres  tissus  clairs 

De  soie: 

-~  soie  moulinée  ou  non,  teinte  ou  non,  etc. 
— -  blondes,  bobinets,  dentelles  et  tulles.  . 
— >  yelonrs,  peluche,  etc 


Les  100  kiL 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


coaronn.  ore. 


145  00 
95  00 
60  00 

80  00 


7  00 
U  00 
20  00 


110  00 
110  00 
250  00 

176  00 
110  00 

53  00 

7  00 
27  00 
53  00 


110  00 
110  00 
250  00 

176  00 
IIU  00 

13  00 

20  00 

47  00 

110  00 

250  00 

110  00 
176  00 

93  00 
250  00 
230  00 


201  0^ 

132  0( 

88  0( 

111  OC 


9  71 
19  a 
28  0( 


153  0( 
153  0< 
347  0( 

244  0< 
153  0( 

74  0< 

9  7î 
37  (Â 
74  0( 


153  0( 
153  0( 
347  0( 

244  0( 
153  0( 

18  0( 

28  0( 

65  0( 

153  0( 

347  0( 

153  0( 
244  0( 

129  0< 
347  0( 
319  0< 


Commerce, 
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Dénomination  des  articles. 


Droits  en  unités 


norwégienoes     françaises. 


Autres  tissus: 

—  en  soie  pure  ou  mélangée  d'autres  matières 

—  si  l'ourdissage   ou  la  trame,    si  Tendroit 

ou  Tenvers  consistent  en   d'autres   ma- 
tières que  la  soie 

Passementerie  : 

—  en  soie  pure.    (V.  Sow.) 

—  en  soie  mélangée  d'autres  matières     .     . 

—  autres  boutons  et  autres  objets  .     .     .     . 
Parapluies  et  ombrelles: 

—  recouverts  en  soie  ou  en  tissus  mélangés 

de  soie 

—  recouverts  en  autres  tissus 

—  montures  non  recouvertes 

Bretelles  de  toute  sorte 

Portefeuilles,  etc.  en  tissus  cirés  ou  en  toile 
Habillements  et  objets  de  toilette  confectionnés 

non  spécialement  tarifés. 

(Les  aatres  habiilemeuts  psyeront  le  même 
droit  que  le  tissa  ptiocipal,  avec  augmentation 
de  10  p.  0/0  de  ce  droit  8i  quelque  partie 
dn  vêtement  est  soumise  à  un  droit  plus  élevé 
que  l'étoffe  principale,  ai  les  habillements  sont 
garnis  de  broderie ,  etc.  ou  doublés  de  soie, 
l'augmentation  sera  de  20  p.  0/0  du  droit 
afférent  à  l'étoffe  principale.) 

Produits  ehimiques. 
Savon  parfumé,  non  alcoolique 

Terrerie. 

Verre  en  feuilles:  étamées 

—  non  étamées,   taillées,  coloriées,  dorées, 

vernies,  gravées,  dépolies,  dessinées.     . 

—  antres  verres  en  feuilles 

Verres  optiques,  non  montés 

Perles 

Antres  articles  de  verrerie 

Miroirs 

Poterie. 

Faïence 

Porcelaine 

Pspier. 

Papier  à  écrire,  etc 

—  d'imprimerie ,  non  collé 

—  colorié,  y  compris  le  papier  pour  tenture, 

les  estampes,  modèles  de  broderie,  cartes 
de  visite,  enveloppes,  etc 


Les  100  kil. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


La  pièce. 

Idem. 

Les  100  kil. 

Idem. 

Idem. 


Les  100  kil. 


[.es  100  kîL       23  00 


couroDn.  ore. 


230  00 


230  00 


230  00 
135  00 


0  75 

0  25 

35  00 

175  00 

80  00 


30  00 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Les  100  kil. 
Idem. 


Les  100  kiL 
Idem. 


Idem. 


18  00 
6  00 
Exempts. 
35  00 
27  OU 
23  00 


7  00 
23  00 


13  00 
Exempts. 


13  00 


fr.  c. 


319  00 


319  00 


319  00 
187  00 


1  04 

0  35 

49  00 

243  00 

111  00 


41  00 


32  00 

18  00 
8  33 
Exempts. 
49  00 
37  00 
32  00 


9  72 

31  94 


18  00 
Exempts. 

18  00 
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Framee.  &Me  ei  Xanige. 


DéncinÎBatîoB  des  articles. 


Droits  en  miitês 


60  00 


La  pièce. 


I  50 


Idem. 


SO  00 


83  00 


Le*  Iw  kil. 

Â50  00 

347  00 

Idem. 

tb*}  00 

347  00 

Idem. 

20  00 

tè  00 

8  08 


Idem. 
Idem. 

0  40 
0  :20 

0  56 
0  28 

1  10<>  kiL 
Idem. 

13  00 
46  00 

18  00 
64  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

dû  00 
35  00 
35  00 

111  00 
49  00 
49  00 

111  00 


et  eartoa    ourn  d*«stre    «or:e.   aicfi 
que  le  papier  màcbé Le«  l<»kiL 

Jkrtielcs  éÏJtn. 

Fleun  artificielles  ec  gaxe  oo  autres  mAtièref 

Piomes  de  pamre 

Pltunes  à  lit  épuréei 

Cfaapeaax  de  soie  oo  en  étoffes  de  loie  né  angée 

d^aatre»   matière* ,   autre:*    cLapvs&ux  de 

femme  garnie  de  fleurs,  piamet  ou  autres 

oroemecti.  a  Texception  de  rubans  .     . 

—  autres  ccap^raux  ou  casquettes: 

«I)  cirés  on  non,  en  ftrutre  de  toute  eapèce 

^j  en  paille,  crin 

BrosMrrie: 

—  en  boi»  on  en  métaux 

—  en  ot  ou  antret  matières 

Ouvrages  en  crin  autres  que  chapeaux  et  cas- 
quettes     

Pommade,  poidi  brut 

Tabletterie  de  bois 

Étuis  à  coudre  ou  à  écrire,  à  rasoirt,  trouises 

de  barbier  f^mies 

Vins  en  cercles  (tous  droits  compris,  sou4  les 

réserves  énoncées  à  la  déclarât  ion  annexée 

au  présent  traité) 

—  en  bouteilles 

—  arec  addition  par  bouteille  de  1  ore .     . 

(Ks  seront  p«s  réputés  tîds  les  liquides  con- 
tenant one  quantité  d'alcool  snpérieiire  à  1 5  p.  0, 0.) 

G&teaux 

Confiserie  et  sucreries  ' 

Comestibles  en  boîtes  soudées,  poids  brut: 

—  sardines  et  anchois,  conserrés  à  l'huile  . 

—  autres,  d*animaux 

~  autres,  non  d*anîmaux 

Os  et  dents  ouvrés,   d*éléphant,  de  morse  et 

autres 

Cornes  ouvrées:  boutons,   peignes   et  autres, 

7  compris  le  poids  du   papier,   cartons 

ou  boites  d*enve1oppe 

Pierres  et  ouvrages  en  pierre 

Cire,  bougies  en  cire,  bougies  stéarique»,  en 

paraffine,  etc 

Toutes   les   marchandises   non    comprises  au 

tarif  général 

Létm  GambeUa.        M.  Bouvier.         E.  SpuUer.        P.  Tirard.        O.  SOftsm. 

H,  Akerman.         Dr.  O.-J.  Broek, 


Idem. 
L*bectol. 
Par  bout. 

16  60  ' 
16  60 
0  01 

23  00 
23  00 
0  014 

Les  100  kil. 
Idem. 

40  00 
46  60 

56  00 
65  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

20  00 
40  00 
60  00 

28  00 
56  00 
84  00 

Idem. 

35  00 

49  00 

Idem. 
Idem. 

35  00 
Exempts. 

49  00 
Exempts. 

Idem. 

13  00 

18  00 

La  valeur. 

10  p.  0/0. 

10  p.  O/O. 

^ 
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32. 
FRANCE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE 

aité  de  navigation  signé  à  Paris,    le  30  décembre    1881*). 

BulUtin  des  Une,  XIP  Série,  No.  718, 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  do  Suède  et  de  Norwège, 

Également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d*amitié  qui  unissent 
États    contractants   et  voulant   assurer   le   déyeloppement   des   relations 
^times  entre  la  France   et   les  Royaumes- Unis ,  ont  résolu  de  conclure 
traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  Léon  Gambetta,  député,  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
"aiigères  ; 

M.  Maurice  Ronyier,  député,  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 

M.  E.  Spuller,  député  sous  -  secrétaire  d^Ëtat  au  ministre  des  affaires 
angères; 

M.  Tirard,  député,  ancien  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège: 

M.  Georg  Christian  Sibbem,    ancien   ministre  d'État,   son  envoyé  ex- 
lordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  chevalier  commandeur  des 
ires  de  Suède,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint -Olaf  do  Norwège,  ofBcier 
Torde  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

M.  Henrik  Akerman,  son  ministre  résident  près  la  cour  royale  d*Es- 
kgne,  commandeur  de  l'ordre  de  Wasa,  première  classe,  chevalier  de  Tordre 
)  Saint-Olaf  de  Norwège,  commandeur  de  Tordre  national  de  la  Légion 
honneur,  etc.  etc.  etc.; 

M.  Ole  Jacob  Broch,  ancien  ministre,  professeur  à  l'université  de 
^ristiania,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Olaf  de  Norwège,  conmmandeur 
^0  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifis, 
3r(mvé8  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*^.  n  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
^tion  entre  les  nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes  ;  ils  ne  paye- 
"ont  pas,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports, 
^66  ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
ioit  qu'ils  y  résident  temporairement,  de  droits,  taxes  ou  impôts,  sous 
[Q^ue  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se 
^oreevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  ou  autres  fa- 
^9on  quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de  commerce,  d'industrie  ou 
le  navigation,  les  nationaux  de  Tun  des  États  contractants,  seront  communs 
•  eenx  de  Tautre. 

2.     Les  navires  français,   chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs  cargaisons, 

*)  Las  ratifications  ont  été  échangées  le  12  mai  1882. 

Nau9.  Jtecuêil  Oén.  V  S.  IX,  N 
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en  S  aède  ou  en  Norwège,  et  les  navires  suédois  ei  norwégiens,  chargés  on 
Don,  aJQ^i  que  leurs  cargaibons.  en  France  ou  en  Aigcjîe,  à  lear  arrÎTée 
d*i2n  port  quelconque  et  quel  que  i^oit  le  lieu  d^orîgioe  oa  de  destination 
de  leurs  cargaisouB,  jouiront,  sous  tous  les  rapporu.  à  Tentrée,  pendant 
leur  séjour  et  à  la  sortie,  du  m^me  traitement  que  les  naTÎres  natîonanx 
et  leor»  cargaisons. 

Il  est  fiit  exception  à  la  disposition  qui  précède  pour  le  cabotage, 
dont  le  régime  deiiienre  soamis  aux  lois  respect iv€:s    des  Pajs  contractants. 

Il  est,  d'ailleurs .  convenu  que  les  navires  des  nations  respectives  na- 
viguant au  caVx>tage  seront  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied 
que  les  navires  des  nations  IfS  plus  favorisées. 

3.  Seront  e<^rnplètement  affranchis  de?  liroits  de  tonnage  et  d'expé- 
dition dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navire»  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
sortiront  sur  lest; 

2.  Les  navires  qui,  p  .ssant  d'un  port  de  l'un  des  État^  respectifs 
dans  an  oa  plusieurs  ports  du  même  Etat .  soit  pour  v  déposer  tout  oa 
partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  j  composer  on  pour  y  compléter  leur 
chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

3^  Les  navires  qui ,  entrés  avec  chargement  dans  un  port ,  soit  vo- 
lontairement ,  soit  en  rel&che  forcée ,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération  d® 
commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas  d'in- 
navigabilité  du  premier,  les  dépensées  nécessaires  au  ravitaillement  des  équi- 
pages et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  T administration  des 
douanes  en  aura  donné  Tautorisation. 

4.  Les  deux  Uaut'S  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de 
prélever,  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  l'autre  Puissance, 
ainsi  que  sur  les  marchaudises  composant  la  cargaison  de  ces  navires,  des 
taxes  spéciales  affectées  au  besoin  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tons  les  cas, 
être  appliquées  également  aux  navires  des  Hautes  Parties  contractantes  on 
à  leurs  cargaisons. 

£n  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  ou  leur 
déchargement  dans  les  ports ,  havres ,  rades  ou  bassins ,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  les  États  respectifs,  aucun 
privilège,  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce 
rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  suédois  et  norwégiens  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

5.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d*autre, 
d'après  les   lois  et   règlements   particuliers  à  chaque  Pays,    au   moyen   de 
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titres   et   patentes   délivrés    par   les   autorités   compétentes   aux  capitaines, 
patrons  et  bateliers. 

6.  Les  navires  français  entrant  dans  nn  port  de  Tun  ou  de  Pautre 
des  Boyanmes-Unis ,  et  réciproquement  les  navires  saédois  et  norwégiens 
entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une 
partie  de  leurs  cargaisons,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments des  États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leurs  car- 
gaisons qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  pays,  soit  d*un 
autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière 
partie  de  leurs  cargaisons ,  aucun  droit  de  douane ,  sauf  celui  de  surveil- 
lance, lequel,  d'ailleurs,  ne  pourra  être  perçu  qu'au  taux  fixé  poui*  la  na- 
vigation nationale. 

7.  Les  b&timents  de  lioyaumes-Unis  dans  les  colonies  françaises  se- 
ront, en  tous  points,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur 
sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance, 
traités  comme  les  navires  de  la  nation  européennne  la  plus  favorisée. 

8.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  sont  pas  applicables  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont 
on  pourront  être  Tobjet  tant  en  France  que  dans  les  Boyaumes-Unis. 

9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement  le 
droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  chacun  des 
Pays  respectifs  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles 
jugeront  convenable  de  désigner.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires ,  ainsi  que  leurs  chanceliers ,  jouiront ,  à  charge  de 
réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ou 
jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se 
soumettre  aux  mômes  lois  et  règlements  auxquels  sont  soumis ,  dans  le 
même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers 
de  leur  nation. 

10.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des 
Hantes  Parties  contractantes  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et 
assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la  remise  des  marins  et  autres 
individus  faisant  partie  de  Téquipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leur  Pays  respectif  et  qui  auraient  déserté  dans  un  port  situé  sur  le 
territoire  de  Tune  des  Hautes* Parties  contractantes. 

A  cet  effet ,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux ,  juges  ou  fonc- 
tionnaires compétents,  et  justifieront ,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâ- 
timent, rôles  d'équipage  ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire 
était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  quHls  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  disposi- 
tion des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  pourront  même  être 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agents  précités,   jusqu'au  moment  oii  ils    seront   réintégrés  à  bord  du 
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hkximml  vaqoei  îk  appsrcîesiient  od  jusqu'à  ee  qm^ime  oeeuioB  se  présente 
de  ]«6  mTojer  «iaiif  le  Paji  desôiU  agents,  sur  ie  naiire  de  U  même  oa 
de  tfOste  auatre  nsûon. 

51,  ptjtutMBt,  cette  oecuion  ne  se  pramitait  pas  dsBS  le  déisi  de  deux 
moii  a  compter  da  jour  de  leizr  arrestation,  on  â  les  6mis  de  leor  empri- 
umntsAînX  n'étaient  pas  régulièrement  acquitté»  par  la  parde  à  Im  reqnéie 
de  laqoeiie  TarFestation  a  été  opérée,  lesdiCB  déserieiirs  seront  remis  en 
liberté,  sam  qn'ili  puissent  être  arrêtés  de  nooTean  pour  Im  même  caose. 

Xéanm<»ns.  »  le  déserteur  arait  commis,  en  ontre,  quelque  délit  à 
terre,  bob  extradition  pourra  être  différée  par  les  aatorites  locales  JQsqa*à 
ee  qae  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statue  stit  le  dernier  délit  et  qne  le 
J3gem«nt  interrenn  ai:  reçu  son  entière  exécmicn. 

D  est  également  entoida  qne  les  marins  on  antres  indiridas  faisant 
partie  de  réqaipage,  sujets  du  Pajs  où  la  désertion  a  en  lien,  sont  ex- 
ceptés des  stipulations  da  présent  article. 

11.  Tontes  les  opérations  relatÎTes  an  sanTetage  des  narires  naufragés 
ou  échoués  seront  dirigées  par  les  consoU.  vice-consuls,  agents  consulaires 
et  les  dianceliers  de  TÉtat  auquel  les  navires  appartiendront,  si  les  lois  de 
ce  même  Pavs  les  y  autorisent. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  Etats 
respectifs  ponr  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s*il8 
sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  Tabsence  et  jusqu*à  Tarrivée  des  consuls,  vice-consuls,  agents  con- 
sulaires ou  chanceliers ,  les  autorités  locales  devront .  d'ailleurs ,  prendre 
toutes  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conserva- 
tion des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  assu- 
jetties à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la 
consommation  locale. 

12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun 
privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à 
une  tierce  puissance,  qui  ne  soit  aussi,  à  l'instant,  étendu  à  Tautre  Partie 
contractante. 

13.  Lo  présent  Traité  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  le 
traité  de  commerce  conclu  par  les  Hautes  Parties  contractantes  sous  la 
date  de  ce  jour,  et  aura  la  même  durée. 

14.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à  Paris  en 
même  temps  que  celles  du  traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifis  Tont  signé  et  j  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fut  à  Paris,  en  double  expédition,  le  30  décembre  1881. 

Léon  OambeUa,  M.  Bouvier.  SpuUer.  P.  lïrard. 

G.  Sibbem.  H.  Aherman.  Dr.  O.-J.  Broeh. 
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33. 

AUTRICHE- HONGRIE.    FRANCE 

Déclaration  qui  proroge  la  Convention  provisoire  de  corn- 
raerce  du  20  janvier  1879,  ainsi  que  les  déclarations  du  5 
et  du  20  du  même  mois  concernant  la  navigation,  le  service 
consulaire,  le  règlement  des  successions  et  la  propriété  des 
oeuvres  d'esprit  et  d'art*);  signée  à  Paris,  le  7  novembre  1881. 

Bulletin  dêi  loU  XIP  Série,  No.  666. 

Le  Oonvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohôme  et  Roi  apostolique  de 
Hongrie, 

Considérant  que  la  convention  provisoire  du  20  janvier  1879,  qui 
règle  actaellement  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  TAntriche- 
Hongrie  doit  prendre  fin  le  8  novembre  1881; 

Considérant  qu'ils  viennent  de  conclure  un  nouvel  arrangement  com- 
mercial et  maritime**);  mais  que  cet  acte,  encore  soumis  à  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux 
Puissances  contractantes ,  ne  pourrait  pas  être  mis  en  vigueur  à  la  date 
du  8  novembre  prochain. 

Sont  convenus  des  stipulations  suivantes: 

Les  dispositions  contenues  dans  la  déclaration  échangée  à  Vienne  le 
5  janvier  1879,  concernant  la  navigation,  le  service  consulaire,  le  règlement 
des  successions  et  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d^art,  ainsi  que  la 
convention  provisoire  de  commerce  conclue,  le  20  janvier  1879,  entre  la 
France  et  TAutriche- Hongrie,  et  suivie  d'une  déclaration  signée  le  môme 
jour,  sont  prorogés  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois,  du  8  novembre 
1881  au  8  février   1882. 

U  est  entendu  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sti- 
pulé par  l'article  l^^  de  cette  convention,  s* étend,  pour  les  nationaux  des 
deax  Pays,  à  tout  ce  qui  coucerne  l'exercice  du  commerce  on  des  industries 
et  le  payement  des  taxes  qui  s'y  rapportent,  ainsi  qu'à  la  protection  des 
marques  de  commerce  ou  de  fabrique,  des  modèles  et  dessins  industriels. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expéditiqu,  le  7  Novembre  1881. 

Barthélémy  de  Saint- HUairt,  Beust, 


•)  V.  N.  B.  G.  2«  Série,  IV.  354,  724,  725. 
••)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  VIII.  288. 
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34. 

A  l  TRIC'HK  -  HONGRIE ,    FRANCK. 

ArraDgemeut    ccMiceriiant    la    prorogation    de    la    Convention 
de  commerce  du  7   novembre    I8S1  *,;   signé  à  Paris,  le 

28  avril    I8S3**). 

OeHerr.  Reichsçesetsblati,   i8S3,  No.  68, 

Le  (^onvemement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d*Antnche,  Roi  de  Bohème 
etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Française,  considérant  que  la  Convention  de  commerce  conclue,  le  7  no- 
vembre 1881  ,  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  France,  doit  cesser  d'être  en 
vigueur  le  16  mai  prochain; 

ayant  résolu,  d'antre  part,  de  conclure  un  Traité  définitif  de  commerce 
dont  la  négociation  doit  s'ouvrir,  à  Paris,  au  commencement  du  mois 
d'octobre  de  la  présente  année,  au  plus  tard, 

sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

La  Convention  de  commerce  du  7  novembre  1881  ,  entre  rAutriche- 
Hongrie  et  la  France,  est  prorogée  jusqu'au  29  février  1884. 

Il  est  entendu  que  cette  prorogation  s'applique  également  à  l'article 
additionnel  à  la  dite  Convention. 

Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  Ratifications  en  seront 
échangées,  à  Paris,  dès  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitu- 
tionnelles des  deux  Puissances  contractantes  auront  été  accomplies. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
le  présent  Arrangement  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  28  avril  1883. 

Goluehowski,  P.  Challemel-Lacour. 


35. 

AITRICHE-HONGRIE,    FRANCE 

Convention    de   commerce    suivie    d'un    Article    additionîiel; 

signée  à  Paris,   le  18   février   1884***). 

Oesterr.  ReichsgesetzhlaU,   488%,  No.  27. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème 
etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

Le  Gouvernenieut  île  la  République  française,  se  réservant  de  reprendre 
aussitôt   que   possible    les    négociations  en  vue  de  la  conclusion  d'un  traité 
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♦)  V.  N.  R.  O.  2e   Série,  VIII.  288. 

)  Les  ratificatioiiK  ont  été  écbaugées  à  Paris,  le  21  mai  1883. 
)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  8  mars  1884. 
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eomplot  et  définitif  de  commerce,  et  désirant  ne  pas  laisser  les  relations 
commerciales  entre  l*Antriche- Hongrie  et  la  France  en  dehors  de  tonte 
garantie  conventionnelle  à  partir  dn  1®'  mars  prochain,  date  à  laquelle 
doit  expirer  la  Convention  du  7  novembre  1881*),  prorogée  par  l'arran- 
gement du  28  avril  1883**),  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  con- 
vention spéciale  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie: 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  Hojos,  Son  Ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  française 
etc.  etc.,  et 

Monsieur  le  Comte  de  Kuefstein,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  etc.  etc.,  et 

Le  Président  de  la  République  française: 

Monsieur  Jules  Ferry,  Député,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  des  Affaires  étrangères  etc.  etc.,  et 

Monsieur  Hérrisson,  Député,  Ministre  du  commerce  etc.  etc. 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1®'.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  tant  pour  l'importation, 
l'exportation,  le  transit,  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  les  opérations 
commerciales ,  que  pour  l'exercice  du  commerce  ou  des  industries  et  pour 
le  paiement  des  taxes  qui  s  y  rapportent. 

Art.  2.  Les  Autrichiens  et  Hongrois  en  France  et  les  Français  en 
Autriche-Hongrie,  jouiront  réciproquement  des  mômes  droits  que  les  nationaux, 
pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  des 
dessins  et  modèles  industriels. 

Art.  3.  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
le  droit  applicable  aux  vins  mousseux  de  provenance  française  à  l'entrée 
sur  le  territoire  de  TAutriche- Hongrie  sera  réduit  de  50  à  40  florins  les 
100  kilogrammes. 

Art.  4.  En  ce  qui  concerne  le  régime  sanitaire  du  bétail,  les  moutons, 
viandes,  peaux  et  débri»  frais  d'animaux  continueront  d'entrer  sous  réserve 
de  Texécution  des  règlements  de  police  sanitaire;  toutefois,  en  présence 
d*une  maladie  contagieuse  que  l'autorité  sanitaire  serait  impuissante  à 
eiroonscrire ,  l'introduction  des  animaux  menacés  par  l'épizootie  pourrait 
être  momentanément  interdite.  L'interdiction  cesserait  dès  que  tout  danger 
de  propagation  de  la  maladie  aurait  disparu. 

Art.  5.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
de  dénoncer  à  toute  époque  la  présente  convention,  qui  entrera  en  vigueur 
le  1^  mars  1884  et  prendra  fin  six  mois  après  le  jour  de  sa  dénonciation. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dès   que   les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitu- 


•)  V.  K.  R,  G.  2«  Série,  VIII.  288. 
*•)  V.  ci-de88U8,  No.  34. 
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ttonnelles  des  EtaU  coatracUnts  auront  été  accomplies,  et  an  plus  tard,  le 
28  fëTrier  1S54. 

En  foi   de  quoi,   les  Plénipotentiaires   respectifi  ont  signé  la  présente 
Conrention  et  y  oot  appoâé  leors  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  dooble  expédition,  le  18  feirier  1884. 
Ladiêlaê  ecmU  Hoyoê.         Camde  de  KmefUeim.         JuUê  Feny.        C.  Hériston, 


Article  additionnel. 

Le  traité  de  naTÎgation,  la  Convention  consulaire,  la  Convention  relative 
an  règlement  des  successions  et  la  Convention  destinée  à  garantir  la  pro- 
priété des  oeuvres  d*esprit  et  d*art,  signés,  le  11  décembre  1866*),  entre 
i* Autriche-Hongrie  et  la  France  continueront  de  rester  en  ngueur,  jusqu'à 
la  conclusion  de  nouveaux  arrangements  sur  les  mêmes  matières.  Chacun 
des  dits  Traités  et  conventions  pourra  d*aiUeur8  être  dénoncé  séparément 
un  an  à  Tavance. 

Fait  à  Paris,  le  18  février  1884. 
Ladi$la$  eamU  Hoyoê.        Comte  de  KnefsUifi.        Jules  Fern$.        C,  Hérisêon* 


36. 

ALLEMAGNE.  F1L\XCE. 

Convention    concernant   la    protection    des  œuvres  littéraires 
et  artistiques,    suivie    de  deux   Protocoles;    signée   à   Berlin» 

le    19   avril    1S83**). 

DeuUehes  Beichsgesetzblaii ,   1883  Xo.  ÀO, 

Texte  allemand.  j  Texte  fraoçais. 

Seine  Majestât  der  dentsche  Kaiser,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
K5nig  von  Preussen,  im  Namen  des  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  TEmpire 
Deutschen  Beichs,  und  der  Pr&sident  Allemand,  et  le  Président  de  la  Bé- 
der  Franz5si8chen  Republik ,  gleich- .  publique  Française ,  également  ani- 
mftssig  von  dcm  Wunsche  beseelt,  \  mes  du  désir  de  garantir ,  d*une 
in  wirksamercr  Weise  in  beiden  Lftn-  manière  plus  efficace,  dans  les  deux 
dern  den  Schutz  an  Werken  der  Lite-  pays,  la  protection  des  œuvres  litté- 
ratur  und  Kunst  zu  gew&hrleisten,  raires  ou  artistiques,  ont  résola  de 
haben  den  Abschluss  einer  besonderen  conclure  à  cet  effet  une  Convention 


♦)  V.  ArehireH  diplomatiqtu* ,   1867,  I.  62,  75,  81,  70. 

*]  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Berlin,  le  6  août  1883. 
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Uebereinkiinft  sn  diesem  Zwecke 
beechloBsen  and  zu  Ihren  BevoU- 
mftchtigten  ernannt,  n&mlich: 

Seine  MajestUt  der  Deutsche  Kaiser, 
Edaig  von  Preossen: 

den  Herm  Paul  Grafen  von 
Hatzfeldt-Wildenbnrg,  Aller- 
hôchsiihren  Staatsminister  and 
Staatssekretttr  des  Aaswftrti- 
gen  Amts; 
and 

der    Président    der    FranzQsischen 
Bepablik  : 

den  Herm  Alphons  Baron  von 
Gourcel ,  ausserordentlichen 
and  bevoUm&chtigten  Bot- 
schafter  Frankreicbs  bel  Sei- 
ner  Majest&t  dem  Dentschen 
Kaiser,  K6nig  von  Prenssen, 
and 

den  Herrn  Cari  Jagerschmidt, 
bevollm^htigten  Minister  er- 
ster  Klasse; 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittbeilang 
ihrer  in  gâter  and  gehQriger  Form 
befnndenen  Yollmachten,  folgende  Ar- 
tikel  vereinbart  haben: 

Art  1.  Die  Urheber  von  Werken 
der  Literatnr  oder  Kanst  sollen, 
gleiehviel  ob  dièse  Werke  ver(3ffent- 
licht  sind  oder  nicht,  in  jedem  der 
beiden  Lttnder  gegenseitig  sich  der 
Vortheile  za  erfreaen  habeii,  welche 
daselbst  znm  Schutze  von  Werken  der 
Idteratnr  oder  Kanst  gesetzlich  ein- 
gerftomt  sind  oder  eingerïlamt  werden. 
Sie  sollen  daselbst  denselben  Schutz 
und  dieseibe  BechtshtUfe  gegen  jede 
Baeintrftchtignng  ihrer  Bechte  genies- 
aen,  als  wenn  dièse  BeeintrlU)htigang 
gegen  inlftndische  Urheber  begangen 
wtre. 

Dieee  Vortheile  soUen  ihnen  jedoch 
gagenseitig  nnr  so  lange  zusteben,  als 
ihre  Bechte  in  dem  Ursprangslande 
in  Kraft  sind,  nnd  sollen  in  dem 
anderen  Lande  nicht  ttber  die  Frist 


spéciale  I    et   ont   nommé   pour  leurs 
Plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Boi  de  Prusse: 

le  Sieur  Panl  Comte  de  Hatz- 
feld  -  Wildenburg ,  Son  Mini- 
stre d'Etat  et  Secrétaire  d'Etat 
au  Département  des  Affaires 
Etrangères  ; 


et 


le    Président     de     la    Bépablique 
Française  : 

le  Sieur  Alphonse  Baron  de 
Courcel,  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire 
de  France  près  Sa  Majesté 
PEmperear  d'Allemagne,  Boi 
de  Prusse, 
et 

le  Sieur  Charles  Jagerschmidt, 
Ministre  Plénipotentiaire  de 
première  classe; 
lesquels,  après  s*ètre  communiqué 
leurs  pleins  -  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  auteurs  d*œuvres  lit- 
téraires ou  artistiques ,  que  ces  œu- 
vres soient  publiées  ou  non,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  pays  récipro- 
quement, des  avantages  qui  y  sont 
ou  y  seront  accordés  par  la  loi  pour 
la  protection  des  ouvrages  de  litté- 
rature on  d'art,  et  ils  y  auront  la 
môme  protection  et  le  môme  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits,  que  si  cette  atteinte 
avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs 
natiouaux. 


Toutefois  ces  avantages  ne  leur 
seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  Texistence  de  leurs  droits 
dans  leur  pays  d'origine,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays 
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Allemagne,  France. 


hinaus  daaem,  welche  dasclbst  den 
inl&ndischen  Urhebern  gesetzlich  ein- 
ger&umt  ist. 

Der  Ânsdrack  »Werke  der  Litera- 
tur  oder  Kunst*  umfasst  Bticher, 
Broscbtiren  oder  andere  Schriftwerke; 
dramatische  Werke,  musikalische  Kom- 
positionen ,  draraatisch  -  musikalische 
Werke;  Werke  der  zeichnenden  Kunst, 
der  Malerei,  der  Bildhauerei;  Stiche, 
Litbographien,  Illustrationen,  geogra- 
phische  Karten;  geograpbiscbo,  topo- 
graphiscbe ,  arcbitektonische  oder 
naturwissenscbaftliche  Pleine,  Skizzen 
und  DarstelluTigeu  plastiscber  Art; 
and  tiberbaupt  jedes  Erzeugniss  aus 
dem  Bereicbe  der  Lit-eratur,  Wissen- 
schaft  oder  Kunst. 

Art.  2.  Die  Bestimmungen  des 
Artikels  1  sollen  aacb  Anwendung 
tinden  auf  die  Verleger  solcher  Werke, 
welche  in  einem  der  beiden  Lander 
verôffentlicbt  sind  uud  doren  Urheber 
einer  dritten  Nation  angehOrt. 

Art.  3.  Die  gesetzlicben  Vertreter 
oder  Rechtsnachfolger  der  Urheber, 
Verleger,  Uebersetzer,  Komponisten, 
Zeichner,  Maler,  Bildhaner,  Kupfer- 
stecher ,  Architekten ,  Lithographen 
n.  s.  w.  sollen  gegenseitig  in  allen 
Beziehnngen  dieselben  Rechte  genies- 
sen,  welche  die  gegenwftrtige  Ueber- 
einkunft  den  Urhebern,  Verlegern, 
Uebersetzern,  Komponisten,  Zeichnorn, 
Malern  ,  Bildhanern  ,  Kupferstechern, 
Architekten  und  Lithographen  selbst 
bewilligt. 

Art.  4.  Es  soU  gegenseitig  erlanbt 
sein,  in  einem  der  beiden  L&nder 
Ausztlge  oder  ganze  Sttlcke  eines  zum 
ersten  Maie  in  dem  anderen  Lande 
erschienenen  Werkes  zn  verSffentlichen, 
vorausgesetzt ,  dass  dièse  VerSffent- 
licbung  ausdrtlcklich  ftir  den  Schul- 
oder  Unterrichtsgebrauch  bestimmt 
nnd  eingerichtet  oder  wisscnschaftli- 
cher  Natur  ist. 


ne  pourra   excéder  celle  fixée  par  la 
loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

L'expression  »  œuvres  littéraires  ou 
artistiques*  comprend  les  livres,  bro- 
chures ou  autres  écrits;  les  œuvres 
dramatiques,  les  compositions  musi- 
cales, les  œuvres  dramatico  -  musi- 
cales; les  œuvres  de  dessin,  de  pein- 
ture, de  sculpture,  de  gravure;  les 
lithographies ,  les  illustrations ,  les 
cartes  géographiques;  les  plans,  cro- 
quis et  œuvres  plastiques,  relatifs 
à  la  géographie,  à  la  topographie, 
à  Tarchitecture  ou  aux  sciences  na- 
turelles; et  en  général  toute  produc- 
tion quelconque  du  domaine  litté- 
raire, scientifique  ou  artistique. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  Tar- 
ticle  1*^'  s'appliqueront  également  aux 
éditeurs  d'œuvres  publiées  dans  Tun 
des  deux  pays  et  dont  l'auteur  ap- 
partiendrait à  une   nationalité  tierce. 

Art.  3.  Les  mandataires  légaux 
ou  ayants-cause  des  auteurs,  éditeurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  archi- 
tectes ,  lithographes  etc. ,  jouiront 
réciproquement  et  à  tous  égards  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  pré- 
sente Convention  accorde  aux  auteurs, 
éditeurs ,  traducteurs ,  compositeurs, 
dessinateurs ,  peintres ,  sculpteurs, 
graveurs,  architectes  et  lithographes 
eux-mêmes. 

Art.  4.  Sera  réciproquement  licite 
la  publication,  dans  l'un  des  deux 
pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  en- 
tiers d'un  ouvrage  ayant  paru  pour 
la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu 
que  cette  publication  soit  spéciale- 
ment appropriée  et  adaptée  poar 
renseignement,  ou  qu'elle  ait  on 
caractère  scientifique. 
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In  gleicher  Weise   soll   es    gegen- 

8«itig  erlanbt  sein,    Chrestomathipo, 

'i^lche  ans  Brachst-llcken  von  Werken 

^v«r8chieâener   Urheber    zosammenge- 

setii  sind,   za  verOffentlichen ,   sowie 

ia  eine  Chrestomathie  oder  in  ein  in 

^em  einen  der  beiden  LUnder  erscfaei- 

xiendes   Orîginalwerk    eine    in    dem 

anderen  Lande   verôffentlichte    ganze 

Sefarift  von  geringerem  Umfange  auf- 

XQBehmen. 

Es  mnss  jedoch  jedesmal  der  Name 
des  Urbebers  oder  die  Quelle  ange- 
geben  sein,  ans  welcher  die  in  den 
beiden  rorstehenden  AbsUtzen  gcdach- 
ten  Aaszflge,  Stflcke  von  Werken, 
-^^  Bmcbsttlcke  oder  Schriften  berrQhren. 
Die  Bestimmangen  dièses  Ârtikels 
finden  keine  Anwendnng  anf  die  Anf- 
Dahme  mnsikalischer  Kompositionen 
inSammlangen,  welchezum  Gebraiiche 
ftr  Mdsikschulen  bestimmt  sind  ;  viel- 
mehr  gilt  eine  derartige  Aofuahme, 
wenn  aie  obne  Gknebmignng  des  Kom- 
pootsten  erfolgt,  als  nnerlanbter  Naeb- 
drack. 

Art  5.     Artikel,  welcbe   ans  den 

ineinem  der  beiden  Lftnder  erschie- 

lunen  Zeitnngen    oder    periodischen 

ZeitBchriften  entnommen  sind,  dtlrfen 

io  dem    anderen  Lande   im  Original 

oder  in  Uebersetznng  gedmckt  werden. 

Jedoch   soll    dièse   Befngniss    sich 

iiieht  anf  den  Abdmck,  im  Original 

oder  in  Uebersetznng,  von  Feuilleton' 

£onianen    oder    von    Artikeln    ûber 

Wissenschaft  oder  Konst  bezieben. 

Das  Oleiehe  gilt  von  anderen,  ans 
Zeitnngen  oder  periodischen  Zeit- 
sdiriflen  entnommenen  grOsseren  Ar- 
tikeln, wenn  die  Urheber  oder  Herans- 
geber  in  der  Zeitnng  oder  in  der  Zeit- 
tehrift  selbst,  worin  dieselben  erschie- 
aen  sind,  ansdrtlcklich  erklftrt  haben, 
data  aie  deren  Nachdmck  ontersagen. 
In  keinem  Falle  soll  die  im  vor- 
stehenden   Absatz   gestattete   Unter- 


Sera  également  licite  la  publica- 
tion réciproque  de  chrestomathies 
composées  de  fragments  d*OQvrages 
de  divers  auteurs,  ainsi  que  Tinser- 
tion,  dans  une  chrestomathie  ou  dans 
un  ouvrage  original  publié  dans  Tnn 
des  deux  pays,  d*nn  écrit  entier  de 
peu  d'étendue  publié  dans  Tantre. 


Il  est  entendu  qu*il  devra  toujours 
être  fait  mention  du  nom  de  Tau- 
teur  ou  de  la  source  à  laquelle  seront 
empruntés  les  extraits,  morceaux, 
fragments  on  écrits,  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  paragraphes  précédents. 

Les  dispositions  du  présent  article 
ne  sont  pas  applicables  aux  compo- 
sitions musicales  insérées  dans  des 
recueils  destinés  à  des  écoles  de 
musique,  une  insertion  de  cette  na- 
ture sans  le  consentement  du  com- 
positeur étant  considérée  comme  une 
reproduction  illicite. 

Art.  5.  Les  articles  extraits  de 
journaux  ou  recueils  périodiques  pu- 
bliés dans  Tun  des  deux  pays  pour- 
ront être  reproduits,  en  original  ou 
en  traduction,  dans  l'autre  pays. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra 
pas  à  la  reproduction,  en  original 
ou  en  traduction,  des  romans-feuille- 
tons ou  des  articles  de  science  ou 
d'art. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  autres 
articles  de  quelque  étendue,  extraits 
de  journaux  ou  de  recueils  périodi- 
ques, lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs 
auront  expressément  déclaré,  dans  le 
journal  on  le  recueil  môme  où  ils 
les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en 
interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas  l'interdiction  stipulée 
au  paragraphe  précédent   ne  s'appli- 
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sagUDg  bei  Artikeln  politischen  Inhalts 
Anwendang  finden. 

Art.  6.  Das  Recht  anf  Schutz  der 
musikalischeu  Werke  begreift  in  sich 
die  Unzalëâsigkeit  der  sogenannten 
musikalischen  Arrangements,  nftmlich 
der  Stticke,  welcbe  nacb  Motiven  ans 
fremden  Kompositionen  ohne  Geneh- 
mignug  des  Urbebers  gearbeitet  sind. 

Den  betreffenden  Gerichten  bleibt 
es  vorbebalten ,  die  Streitigkeiten, 
welcbe  bezfiglicb  der  Anwendung  obi- 
ger  Vorschrift  etwa  bervortreten  soll- 
ten,  nacb  Massgabe  der  Geseizgebung 
jedes  der  beiden  L&nder  zu  entscboiden. 

Art.  7.  Um  allen  Werken  der  Li- 
teratur  and  Kunst  den  im  Artikel  1 
vereinbarten  Scbutz  zu  sichern,  und 
damit  die  Urbeber  der  gedachten 
Werke,  bis  zum  Beweise  des  Gegen- 
tbeils,  als  solcbe  angeaeben  und  dem- 
gem&ss  Yor  den  Gericbten  beider  Lftnder 
zur  Verfolgung  von  Nacbdruck  und 
NacbbilduDg  zugelassen  werden,  soll 
es  gentigen,  dass  ibr  Name  auf  dem 
Titel  des  Werkes,  unter  der  Zueig- 
nang  oder  Vorrede,  oder  am  Scblusse 
des  Werkes  angegeben  ist. 

Bei  anonymen  oder  pscudonymen 
Werken  ist  der  Verleger,  dessen  Name 
auf  dem  Werke  steht,  zur  Wahmeb- 
mnng  der  dem  Urbober  zustehcnden 
Beohte  befugt.  Derselbe  gilt  obne  wei- 
teren  Beweis  als  Recbtsnacbfolger  des 
anonymenoder  pseudonymen  Crbebers. 

Art.  8.  Die  Bestimmungen  des  Ar- 
tikels  1  sollen  auf  die  ôffentlicbe  Auf- 
fUbrung  musikaliscber,  sowie  anf  die 
ôffentlicbe  Darstellung  dramatischer 
oder  dramatisch-musikaliscber  Werke 
gleicbfalls  Anwendung  finden. 

Art.  9.  Den  Originalwerken  wer- 
den die  in  einem  der  beiden  L&nder 
yeranstalteten  Uebersetzungen  inl&n- 
discber  oder  fremder  Werke  aàsdrûck- 
lich  gleichgestellt.  Demzufolge  sollen 
dieae    Uebersetzangen ,    rUcksichtlicb 


quera  aux  articles   de  discussion  po- 
litique. 

Art.  6.  Le  droit  de  protection 
des  oeuvres  musicales  entraîne  Tin- 
terdiction  des  morceaux  dits  arran- 
gements de  musique,  composés,  sans 
le  consentement  de  Tauteur,  sur  des 
motifs  extraits  de  ces  oeuvres. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient 
sur  l'application  de  cette  clause  de- 
meureront réservées  à  Tappréciation 
des  tribunaux  respectifs  conformément 
à  la  législation  de  chacun  des  denx 
pays. 

Art.  7.  Pour  assurer  à  tous  les 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art  la 
protection  stipulée  à  Tarticle  1®'  et 
pour  que  les  auteurs  desdits  ouvrages 
soient,  jusqu'à  preuve  contraire  con- 
sidéréâ  comme  tels  et  admis  en  con- 
séquence devant  les  tribunaux  des 
deux  pays  à  exercer  des  poursuites 
contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que 
I  leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre 
de  Touvrage,  an  bas  de  la  dédicace 
ou  de  la  préface ,  ou  à  la  fin  de 
Touvrage. 

Pour  les  oeuvres  anonymes  ou 
pseudonymes ,  Téditeur  dont  le  nom 
est  indiqué  sur  l'ouvrage,  est  fondé 
à  sauvegarder  les  droits  appartenants 
à  l'auteur.  Il  est  sans  autre  preuve 
réputé  ayant -droit  de  l'auteur  ano- 
nyme ou  pseudonyme. 

Art.  8.  Les  stipulations  de  Tar- 
ticle  V^  s'appliqueront  également  à 
l'exécution  publique  des  oeuvres  mu- 
sicales, ainsi  qu'à  la  représentation 
publique  des  oeuvres  dramatiques  on 
dramatico-musicales. 

Art.  9.  Sont  expressément  assi- 
milées aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites,  dans  l'un  des  deux 
pays,  d'ouvrages  nationaux  on  étran- 
gers. Ces  traductions  jouiront  à  oe 
titre   de   la   protection    stipulée  par 
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ihrer  anbefagtea  Yervielfâltigung  in 
dein  anderen  Lande,  den  im  Ârtikel 
1  fBstgesetzten  Schntz  geniessen. 

Es  ist  jedoch  wohlverstanden,  dass 
àÊft  Zweck  des  gegenwiirtigcn  Artikels 
sur  dahin  geht,  den  Uebersetiser  in 
Bed^ong  auf  die  Yon  ibm  gefertigte 
Uebersetzang  des  Orginalwerkes  zu 
sehtltien,  keineswegs  aber,  dem  ersten 
Uebersetzer  irgend  eines  in  todter 
oder  lebender  Sprache  gescbriebenen 
Werkes  das  aueschliessliche  Ueber- 
aetsungarecht  zu  tibertragcn,  ausser 
in  dem  im  folgenden  Artikel  vorge- 
gesehenen  Falle  uDd  Umfange. 

Art.  10.  Den  Urhebern  in  jedem 
der  beiden  L&nder  soll  in  dem  anderen 
Lande  wfthrend  zehn  Jahren  nach 
dem  Erscheinen  der  mit  ihrer  Geneh- 
mignng  veranstalteten  Uebersetzung 
ihree  Werkes  das  aasschliesslicbe  Ue- 
benetBongsrecht  zustehen. 

Die  Uebersetzang  mass  in  eincm 
der  beiden  L&nder  erschieneu  sein. 

Bebnfs  des  Gênasses  des  obengenann- 
ten  aneschliesslichen  Rechtes  ist  es  er- 
forderlich,  dass  die  genehraigte  Ueber- 
•etsong  innerhalb  eines  Zeitraams  von 
drei  Jahren,  von  der  Vei  offentlichung 
des  Originalwerkes  an  gerechnet,  voU- 
itftndig  erschienen  sei. 

Bei  den  in  Liefemngen  erschei- 
nenden  Werken  soli  der  Laaf  der  in 
dem  Torstehenden  Absatz  festgesetzen 
dreijtthrigen  Frist  erst  von  der  Ver- 
OffenUichang  der  letzten  Liefening  des 
Originalwerkes  an  beginnen. 

Falls  die  Uebersetzang  eines  Werkes 
lieferangsweise  erscheint,  soll  die  im 
sriten  Absats  festgesetzte  zehnjfthrige 
Priai  gleichfalls  erst  von  dem  £r- 
Msheînen  der  letzten  Lieferang  der 
Qebersetznng  an  zn  lanfen  anfangen. 

Indeuen  soll  bei  Werken,  welche 
MM  méfareren  in  ZwiBchenrftomen  er- 
leheineoden  B&nden  bestehen,  eowie 


l'article  1®'  en  ce  qui  concerne  leur 
rcprodaction  non  autorisée  dans  l'autre 
pays. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
Tobjet  du  présent  article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée 
de  Touvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduc- 
tion au  premier  traducteur  d'an  ouvrage 
quelconque,  écrit  en  langae  morte  ou 
vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites 
prévus  par  Tarticle  ci-après. 


Art.  10.  Les  auteurs  de  chacun 
des  deux  pays  joairont,  dans  l'autre 
pays,  du  droit  exclusif  de  traduction 
sur  leurs  ouvrages  pendant  dix  années 
après  la  publication  de  la  traduction 
de  leur  ouvrage  autorisée  par  eux. 

La  traduction  devra  être  publiée 
dans  l'un  des  deux  pays. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette 
disposition,  ladite  traduction  autorisée 
devra  paraître  en  totalité  dans  le 
délai  de  trois  années  à  compter  de 
la  publication  de  l'ouvrage  original. 


Pour  les  ouvrages  publiés  par 
livraisons,  le  terme  des  trois  années 
stipulé  au  paragraphe  précédent  ne 
commencera  à  courir  qu'à  dater  do 
la  publication  de  la  dernière  livrai- 
son de  Touvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  trad action  d'un 
ouvrage  paraîtrait  par  livraisons,  le 
terme  de  dix  années  stipulé  au  pa- 
ragraphe P',  ne  commencera  égale- 
ment à  courir  qu'à  dater  de  la  pu- 
blication de  la  dernière  livraison  de 
la  traduction. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  oeuvres 
composées  de  plusieurs  volumes  publiés 
par  intervalles,  ainai  que   pour  les 
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bei  fortlaafenden  Berichten  oder  Hef- 
ien,  welche  von  literarischen  oder 
wissenschafblichen  Gesellschaften  oder 
von  Privatpersonen  verôffentlicbt  wer- 
den,  jeder  Band,  jeder  Bericht  oder 
jedes  Heft,  bezttglich  der  zehnjahrigen 
und  der  dreijUhrigen  Frist,  als  ein 
besonderes  Werk  angeseben  vverden. 

Die  Urbeber  dramatischer  oder  dra- 
matisch-musikalischor  Werke  sollen, 
w&brend  der  Dauer  ibrcs  ausscbliess- 
lichen  Uebersetzungsrechtes ,  gegen- 
seitig  gegen  die  uicbt  geiiebmigte  Of- 
fentlicbe  Darstelluug  der  Uebersetzung 
ibrer  Werke  gescbUtzt  werden. 

Art.  11.  Wenn  der  Urbeber  eines 
musikaliscben  oder  drauiati^sch-musi- 
kaliscben  Werkes  sein  Vervielfâlti- 
gungsrecbt  an  einen  Verleger  fUr  eins 
der  beiden  Lftnder  mit  Ausscbluss 
des  anderen  Landes  abgetretcn  bat, 
80  dUrfen  die  demgemârss  bergcstellteii 
Exemplare  oder  Âusgaben  dieseâ  Wer- 
kes in  dem  letzteron  Lande  nicbt  ver- 
kauft  werden;  vielmebr  soll  die  Ëiii- 
fUbrang  dieser  Exemplare  oder  Âus- 
gaben daselbst  als  Yerbreitung  von 
Nacbdrock  angeseben  und  bobandelt 
werden. 

Die  Werke,  anf  welcbe  vorstebende 
Bestimmung  sicb  beziebt,  mUssen  auf 
ibrem  Titel  und  auf  ibrem  Umscblag 
den  Vermerk  tragen:  »In  Doutscbland 
(in  Frankreicb)  verbotene  Ausgabe*. 

Uebrigens  sollen  dièse  Werke  in 
beiden  L&ndern  zur  Darcbfubr  nacb 
einem  dritten  Lande  unbebindert  zu- 
gelassen  werden. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwUr- 
tigen  Artikels  finden  auf  andore  als 
musikaliscbe  oder  dramatisch-musika- 
liscbe  Werke  keine  Anwendung. 

Art.  12.  Die  Einfubr,  die  Ausfubr, 
die  Verbreitung,  der  Verkauf  und  das 
Feilbieten  von  Nacbdruck  oder  un- 
befugten  Nachbildungen  ist  in  jedem 
der  beiden  Lttnder  verboten,  gleicbviel, 


bulletins  ou  cabiers  publiés  par  des 
sociétés  littéraires  ou  savantes  ou 
par  des  particuliers ,  ebaque  volume, 
bulletin  ou  cabier  sera,  en  ce  qui 
concerne  les  termes  de  dix  années 
et  de  trois  années,  considéré  comme 
un  ouvrage  séparé. 

Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques 
ou  dramatico-niusicales  seront,  pen- 
dant la  durée  de  leur  droit  exclusif 
de  traduction,  réciproquement  pro- 
tégés contre  la  représentation  pu- 
blique non  autorisée  de  la  traduction 
de  leurs  ouvrages. 

Art.   11.     Lorsque   Tauteur    d'une 
oeuvre   musicale   ou    dramatico-musi- 
cale  aura  cédé  son  droit  de  publica- 
tion  à    un   éditeur  pour  le  territoire 
de   Tun    des   deux  pays  à  rexclosion 
de  l'autre,  les  exemplaires  on  éditions 
de  cette  oeuvre  ainsi  publiés  ne  pour- 
ront être  vendus  dans  ce  dernier  pays, 
et   r introduction    de    ces  exemplaires 
j  ou  éditions  y  sera  considérée  et  traitée 
!  comme  mise  en  circulation  d*ane  con- 
1  trefaçon. 


Les  ouvrages  auxquels  s'applique 
cette  disposition  devront  porter,  sur 
leur  titre  et  couverture,  les  mots: 
»  Edition  interdite  eu  Allemagne  (en 
France)*. 

Toutefois  ces  ouvrages  seront  libre- 
ment admis  dans  les  deux  pays  pour 
le  transit  à  destination  d'un  pays 
tiers. 

Les  dispositions  du  présent  artide 
ne  sont  pas  applicables  à  des  oa- 
vragcs  autres  que  les  oeuvres  musi- 
cales ou  dramatico-musicales. 

Art.  12.  L'introduction,  Texpor- 
tation ,  la  circulation ,  la  vente  et 
l'exposition ,  dans  chacun  des  deux 
pays,  d'ouvrages  contrefaits  on  d'ob- 
jets  de   reproduction   non   antorisée, 
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ob  dieser  Nachdrack  odcr  dièse  Nach- 
biidongen  ans  einem  der  beideu  Lttn- 
der  oder  ans  irgend  einem  dritten 
Lande  herrtlhren. 

Art.  13.  Jede  Zuwiderhandlung 
gegen  die  Bestimmangen  der  gegen- 
wftrtigen  Uebereinkunft  soll  die  Be- 
achlagnahme,  Einziehung  und  Verur- 
thailong  zu  Strafe  und  Schadensersatz, 
naoh  Massgabe  der  betreffeuden  Ge- 
aeizgebungen  in  gieicher  Weise  zur 
Folge  baben,  wie  wenn  die  Zuwider- 
handlong  ein  Werk  oder  Ërzoagniss 
inl&ndischen  Ursprungs  betroffeu  h&tte. 

Die  Merkmale,  ans  welchen  der 
Thatbeatand  des  Nachdrucks  oder 
der  onbefugten  Nachbildung  sich  er- 
giebt,  sind  darcb  die  betreffenden 
Ctorichte  nach  Massgabe  der  in  jedem 
der  beiden  Lttnder  geltenden  Gesetz- 
gebong  festzastellen. 

Art.  14.  Die  Bestimmangen  der 
gegenw&rtigen  Uebereinkunft  sollen  in 
keiner  Beziebong  das  einem  jeden  der 
beiden  liohen  vertragschliessenden 
Theiie  zustebende  Kecbt  beeintrftchti- 
gen,  dnrch  Massregeln  der  Gesetzge- 
bnng  oder  inneren  Yerwaltung  die 
Verbreitung,  die  Darstellung  oder  das 
Feilbieten  eines  jeden  Werkes  oder 
Erzengnisses  zn  Uberwachen  oder  zu 
nntersagen,  in  Betreff  dessen  die  zu- 
stftndige  BebOrde  dièses  Becht  auszii- 
llben  haben  wûrde. 

Ebenso  besebrftnkt  die  gegenwftrtige 
Uebereinkunft  in  keiner  Weise  das 
Becht  des  ein  en  oder  des  anderen 
der  beiden  Hohen  vertragscbliessenden 
Theiie,  die  Einfuhr  solcher  BUcher 
nach  seinem  Gebiete  zu  verhindem, 
welche  nach  seinen  inneren  Gesetzen 
oder  in  Gemftssheit  seiner  mit  anderen 
Mléhtan  getroffenen  Abkommen  ftlr 
Nachdruck  erklftrt  sind  oder  erklUrt 
werden. 

Art.  15.    Die  in  der  gegenw^tigen 


»ont  prohibées,  soit  que  iesdites  con- 
trefaçons ou  reproductions  non  auto- 
risées proviennent  de  Tun  des  deux 
pays  y  soit  qu'elles  proviennent  d^un 
pays  tiers  quelconque. 

Art.  13.  Toute  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  Convention 
entraînera  les  saisies ,  confiscations, 
condamnations  aux  peines  correction- 
nelles et  aux  dommages-intérêts,  dé- 
terminées par  les  législations  respec- 
tives, de  la  môme  manière  que  si 
rintraction  avait  été  commise  au 
préjudice  d*un  ouvrage  ou  d'une  pro- 
duction d*origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contre- 
façon ou  la  reproduction  illicite  se- 
ront déterminés  par  les  tribunaux 
respectifs  d'après  la  législation  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  pays.- 


Art.  14.  Les  dispositions  de  la 
présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit, 
au  droit  qui  appartient  à  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
de  permettre,  de  surveiller  ou  d'in- 
terdire, par  des  mesures  de  législation 
ou  de  police  intérieure,  la  circulation, 
la  représentation,  ou  Texposition  de 
tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard 
desquels  l'autorité  compétente  aurait 
à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  porte 
également  aucune  atteinte  au  droit 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  de  pro- 
hiber l'importation  sur  son  propre 
territoire  des  livres  qai,  d'après  ses 
lois  intérieures  ou  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  Puissances, 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des 
contrefaçons. 

Art.  15.     Les   dispositions    conte- 
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Uebereinkimft  enthaltenen  Bestim- 
mungeu  soUen  auf  die  vor  deren  In- 
krafltreten  vorhandenen  Werke  mit 
den  Massgaben  und  unter  den  Be- 
dîngungen  Anwendiing  finden,  welche 
das  der  Uebereinkunft  angeheftete 
ProtokoU  vorschreibt. 

Art.  16.  Die  Hohen  vertrag- 
schliessenden  Theilo  sind  darfiber  ein- 
verstanden,  dass  jeder  weitergehende 
Vortheil  oder  Vorzug.  welcher  ktinf- 
tighin  von  Seiten  einos  Derselben 
einer  dritten  Macht  in  Bezug  auf 
die  in  der  gegenwttrtigen  Ueberein- 
kimft vereinbarten  Pankte  eingeriiamt 
wird,  unter  der  Voraussetzung  der 
der  ReziprozitUt ,  den  Urhebern  des 
anderen  Landes  oder  deren  Bechts- 
nachfolgem  ohne  Weiteros  zn  Statten 
kommen  soll. 

Sio  behalten  sicb  fibrigens  das 
Recht  vor,  im  Wege  der  Verstândi- 
gung  an  der  gegenwftrtigen  Ueber- 
einknnft  jedo  Verbesserung  oder  Ver- 
ftndernng  vorznnehmen,  deren  NUtz- 
lichkeit  sich  durch  die  Erfabrung 
herausstellen  sollte. 

Art.  17.  Die  gegenw&rtige  Ueber- 
einkunft tritt  an  die  Stelle  der  friiher 
zwischen  Frank rei eh  und  den  einzel- 
nen  deutschen  Staaten  abgescblossenen 
Literarkonven  tionen . 

Sie  soll  wahrend  sechs  Jahreii  von 
dorn  Tago  ihrea  Inkrafttretens  an  in 
Geltung  bleiben,  und  ihre  Wirksam- 
keit  soll  alsdann  so  lange,  bis  sie 
von  dem  eiuon  oder  anderen  der 
Hohen  vertragschliessenden  Theile  ge- 
kttndigt  wird,  und  noch  ein  Jahr  nach 
erfolgter  Ktindigung  fortdauern. 

Art.  18.  Die  gegenwftrtige  Ue- 
bereinknnft  soll  ratifizirt  und  die  Ba- 
tifikations-Urkunden  soUen  sobald  als 
môglich  in  Berlin  ausgewechselt 
werden. 

Sie  soU   in    beiden    Lttndern    drei 


nues  dans  la  présente  Convention  se- 
ront applicables  anx  oeuvres  antéri- 
eures à  sa  mise  en  vigueur ,  sons 
les  réserves  et  conditions  énoncées 
au  protocole  qui  s^y  trouve  annexé. 


Art.  16.  Les  hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent ,  que  tout 
avantage  ou  privilège  plus  étendu 
qui  serait  ultérieurement  accordé 
par  Tune  d'Elles  à  une  tierce  Puis- 
sance, en  ce  qui  concerne  les  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention, 
sera,  sous  condition  de  réciprodté, 
acquis  de  plein  droit  aux  auteurs  de 
Tautre  pays  ou  à  leurs  ayants-cause. 


Elles  se  réservent  d'ailleurs  la 
faculté  d'apporter,  d'un  commun  ac- 
cord, à  la  présente  Convention  toute 
amélioration  ou  modification  dont 
Texpérience  aurait  démontré  l'op- 
portunité. 

Art.  17.  La  présente  Convention 
est  destinée  à  remplacer  les  Con- 
ventions littéraires  qui  ont  été  anté- 
rieurement conclues  entre  la  France 
et  les  divers  Etats  allemands. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant 
six  années  à  partir  du  jour  où  elle 
aura  été  mise  à  exécution  et  con- 
tinuera ses  effets  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  dénoncée  par  Tune  ou  l'antre 
des  Hautes  Parties  contractantes  et 
pendant  une  année  encore  après  sa 
dénonciation. 

Art.  18.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  le  plus 
tôt  possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux 


Contention  littéraire. 


209 


Monate  naoh  der  Aoswechselimg  der 
Batifikationen  in  Kraft  treten. 

Zar  Urkond  dessen  haben  die  bei- 
deneiiigen  B«Tollmftchtigten  die  ge- 
genwtrtige  Uebereinkunft  yoUzogen 
nnd  ihre  Siegel  beigedrûcki. 

So  geschehen  zq  Berlin,  den  19. 
April  1883. 

Oraf  van  HataféUà. 


pays  trois  mois   après  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  Tont  revêtue  du  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  19  avril  1888. 
Al^h,  de  Cowrcei,       Ch.  JagerschnUdt. 


Protokoll. 

Da  es  von  den  nnterzeichneten 
Berollm&chtigten  ftir  nothwendig  er- 
aohtei  worden  ist,  die  Bechte,  welche 
der  Artikel  15  der  onterm  hentigen 
Tage  zwischen  Deutschland  und 
Frankreich  abgeschiossenen  '  Literar- 
konvention  den  Urbebem  der  vor 
deren  Inkrafttreten  vorhandenen 
Werke  beilegt,  nfther  zu  bestimmen 
nnd  tn  regeln,  so  haben  dieselben 
Folgendes  vereinbart: 

1.  Die  Wohlthat  der  Bestimmun- 
goa  der  Uebereinkunfb  vom  heutigen 
Tige  wird  denjenigen  vor  deren  In- 
krafttreten vorhandenen  Werken  der 
Literatnr  und  Knnst  zu  Tbeil,  wel- 
che etwa  einen  gesetzlichen  Schutz 
gegen  Nachdmck,  gegen  Nachbildnng, 
gagen  nnerlaubte  ôffentliche  AnfFtih- 
miig  oder  Darstellong  oder  gegen 
UMrlaabte  Uebersetznng  nicht  ge- 
meeeen,  oder  diesen  Schutz  in  Folge 
dm  Nichteritollnng  vorgeschriebener 
FOrmlîehkeîten  verloren  haben. 

Der  Druck  der  Exemplare,  deren 
Herstellnng  beim  Inkrafttreten  der 
gegenwftrtigen  Uebereinkunft  erlaubter 
Weiie  îm  Oange  ist,  soU  voUendot 
werden  dttrfen;  dièse  Exemplare  sol- 
leii  ebenso  wie  diejenigen,  welche  zn 
dam  gkièhen  Zeitponkt  erlaubter 
Weiee  bereite  hergestellt  sind,  ohne 
Hflehrinhi  aaf  die  Bestimmungen  der 

ilTeiie.  RêeuêU  Qin.  ^  S.    IX. 


Protocole. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés, 
ayant  jagé  nécessaire  de  préciser  et 
réglementer  les  droits  accordés,  par 
l'Article  15  de  la  Convention  Litté- 
raire conclue  en  date  de  ce  jour  en- 
tre TAllemagne  et  la  France,  aux 
auteors  d*ouvrages  antérieurs  à  la 
mise  en  vigueur  de  cette  Convention, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


1^  Le  bénéfice  des  dispositions 
de  la  Convention  conclue  en  date  de 
ce  jour  est  acquis  aux  oeuvres  litté- 
raires et  artistiques  antérieures  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  Convention, 
qui  ne  jouiraient  pas  de  la  protec- 
tion légale  contre  la  réimpression, 
la  reproduction,  Texécution  ou  la 
représentation  publiques  non  auto- 
risées, ou  la  traduction  illicite,  ou 
qui  auraient  perdu  cette  protection 
par  suite  du  non  -  accomplissement 
des  formalités  exigées. 

L'impression  des  exemplaires  en 
cours  de  fabrication  licite  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Convention  pourra  être  ache- 
vée; ces  exemplaires,  ainsi  qne  ceux 
qui  seraient  déjà  licitement  imprimés 
à  ce  même  moment,  pourront  ,  non- 
obstant les  dispositions  de  la  Con- 
vention,  être  mis  en  oiroolation  et 
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Uebereinkanfi ,  yerbreitet  und  yer- 
kauft  werden  dUrfen ,  vorausgesetzt, 
dasB  innerhalb  dreier  Monate,  in  Ge- 
mUssheit  der  von  den  betrefifeoden 
Begierangen  erlassenen  Anordnungen, 
die  bei  dem  Inkrafttieten  angefan- 
genen  oder  fertig  gestellten  Exem- 
plare  mit  einem  besonderen  Stempel 
yersehen  werden. 

Ebenso  soUen  die  beim  Inkraft- 
treten  der  gegenwârrtigen  Ueberein- 
kunft  vorhandenen  Vorrichtungen, 
wie  Stereotypen ,  HolzstQcke  and 
gestochene  Platten  aller  Art,  sowie 
lithographiscbe  Steine,  wfthrend  eines 
Zeitraumes  von  vier  Jahren  von  die- 
sem  Inkrafttreten  an  benutzt  werden 
dttrfen,  nachdem  sie  mit  einem  be- 
sonderen Stempel  versehen  worden 
sind. 

Anf  Anordnung  der  betrefifenden 
Begiemngen  soU  ein  Inventar  der 
Exemplare  von  Werken  und  der  Vor- 
ricbtungen,  welcbe  im  Sinne  dièses 
Artikels  erlaubt  sind,  aufgenommen 
werden. 

2.  Was  die  dramatischen  oder 
dramatisch  -  musikalischen  Werke  an- 
langt ,  welche  in  einem  der  beiden 
L&nder  erscbienen  und  in  dem  an- 
deren  Lande  vor  dem  Inkrafttreten 
der  gegenw&rtigen  Uebereinkunft  im 
Original  oder  in  Uebersetzang  ôffent- 
lich  aufgefttbrt  worden  sind,  so  sollen 
dieselben  den  gesetzlichen  Schutz 
gegen  uoerlaubte  Aufl'Ubrung  nur  in- 
Boweit  geniessen,  als  sie  nach  den 
frtlher  zwiscben  Frankreich  und  den 
einzelnen  deutschen  Staaten  abge- 
schlossenen  Uebereinkommen  geschutzt 
waren. 

3.  Die  Wohlthat  der  Bestim- 
mnngen  gegenw&rtiger  Uebereinkunft 
soU  auch  denjenigen  Werken,  welche 
weniger  als  drei  Mooate  vor  dem 
Inkrafttreten  erscbienen  sind,  und 
beztiglich  deren  daher  die  gesetzliche 


en  vente,  sous  la  condition  qa^, 
dans  UD  délai  de  trois  mois,  on  tim- 
bre spécial  sera  apposé,  par  les  soina 
des  Gouvernements  respecti£B,  sur  las 
exemplaires  commencés  ou  acherés 
lors  de  la  mise  en  vigueur. 


De  mAme  les  appareils,  tels  que 
clichés,  bois  et  planches  gravés  de 
toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  li- 
thographiques ,  existant  lors  de  la 
présente  Convention,  pourront  6tre 
utilisés  pendant  un  délai  de  quatre 
ans  à  dater  de  cette  mise  en  vigueur, 
après  avoir  été  revôtus  d*an  timbre 
spécial. 


n  sera  dressé,  par  les  soins  des 
Gouvernements  respectifs,  un  inven- 
taire des  exemplaires  d*oavragefl  et 
des  appareils  autorisés  aux  termes 
du  présent  article. 

2^  Quant  aux  œuvres  dramatiques 
ou  dramatico-musicales  publiées  dans 
Tun  des  deux  pays  et  représentées 
publiquement,  en  original  ou  en  tra- 
duction, dans  Pautrepays  antérieure- 
ment à  la  mise  en  vigueur  ds  la 
présente  Convention,  elles  ne  joui- 
ront de  la  protection  légale  contre 
la  représentation  illicite  qu'autant 
quelles  auraient  été  protégées  au 
termes  des  Conventions  précédem- 
ment conclues  par  la  France  avec 
les  divers  Etats  allemands. 


3^  Le  bénéfice  des  dispositions  dt 
de  la  présente  Convention  est  égal»* 
ment  acquis  aux  ouvrages  qui,  pii> 
bliés  depuis  moins  de  trois  mois  sa 
moment  de  sa  mise  en  vigueur ,  ss- 
raient  encore  dans  le  délai  légftl  pour 
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ftlr  die  in  einigen  der  frtiheren 
Uebereinkommen  aswiBchen  Frankreich 
and  den  einzelnen  deutschen  Staaten 
Yorgaachriebene  Eintragong  noch 
nicht  abgelaofen  itit,  zu  Statten  kom- 
men,  und  swar  ohne  dass  die  Ur- 
heber  zar  ErfUllung  jener  F5rmlich- 
keit  gehalten  w&ren. 

4.  Anlangend  das  Uebersetzongs- 
recht,  eowie  die  5£fentliche  AuffQhrang 
der  Uebersetzangen  von  Werken, 
welche  beim  Inkrafbtreten  der  gegen- 
wlrtigen  Uebereinknnft  noch  nach 
den  frUlieren  Uebereinkommen  ge- 
■ehtliBt  nnd,  bo  soll  die  in  den  letzteren 
suf  fUnf  Jahre  bemessene  Daner  jenes 
Beelrtes  nnter  der  Voraussetsnng  aof 
aelm  Jabre  verlftngert  werden,  dass 
entweder  die  fttnQfthrige  Frist  beim 
Inkrafttreten  der  gegenwttrtigen  Ue- 
bereinknnft noch  nicht  abgelaofen 
iaty  oder  aber  im  Falle  des  schon 
erfolgten  Ablaofes,  seitdem  keine 
Uebenetsong  erschienen  ist,  besieh- 
hnngtweiae  keine  Anffûhmng  statt- 
gefnnden  hat. 

Ebenso  sollen  die  Uiiieber  bezflg- 
UA  des  UeberseUnngsrechtes  an  ihren 
Werken,  sowie  der  5ffentlichen  Auf- 
ftthrong  von  Uebersetzangen  drama- 
tiwsiier  oder  dramatisch-musikalischer 
Werke,  iasoweit  es  sich  um  die  dnrch 
die  frtiheren  Uebereinkommen  fOr 
den  Beginn  oder  fflr  die  Yollendung 
der  Debersetznngen  festgesetzten 
FHeteii  handelt,  nnter  den  im  ?or- 
stetieeden  Absatz  vorgesehenen  Yor- 
aaeaetBongen ,  die  dorch  die  gegen- 
wiriige  Uebereinknnft  gewfthrten 
Vortheile  geniessen. 

Das  gegenwftrtige  Protokoll  soll, 
ib  int^prirender  Theil  der  Ueber- 
eiakonft  vom  hentigen  Tage,  mit 
deraelben  ratifizirt  werden  nnd  gleiche 
Erafi  Oeltnng  nnd  Daner  wie  dièse 
Uebereinknnft  haben. 

Za  Urknnd  dessen  haben  die  Be- 


Penregistrement  prescrit  par  qnelques- 
nnes  des  Conventions  précédemment 
conclnes  entre  la  France  et  les  divers 
Etats  allemands;  et  ce,  sans  que  les 
auteurs  soient  astreints  à  Taccom- 
plissement  de  cette  formalité. 


49  Pour  le  droit  de  traduction, 
ainsi  que  pour  la  représentation  pu- 
blique en  traduction  des  ouvrages 
dont  la  protection  sera,  an  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  garantie  encore  par  les 
Conventions  antérieures,  la  durée  de 
ce  droit,  que  ces  dernières  Conven* 
tiens  limitaient  à  cinq  années, 
sera  prorogée  à  dix  années  dans  le 
cas  où  le  délai  de  cinq  années  ne 
sera  pas  encore  expiré  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Convention,  on  bien  si,  ce  dé- 
lai étant  expiré,  aucune  traduction 
n*a  paru,  depuis  lors,  on  aucune  re- 
présentation n^a  eu  lieu. 

Les  auteurs  jouiront  également, 
pour  le  droit  de  traduction  de  leurs 
ouvrages  et  pour  la  représentation 
publique  en  traduction  des  oeuvres 
dramatiques  ou  dramatico- musicales, 
des  avantages  accordés  par  la  pré- 
sente Convention  en  ce  qui  concerne 
les  délais  stipulés  par  les  Conven- 
tions antérieures  pour  le  commence- 
ment ou  Tachèvement  des  traductions, 
sous  les  réserves  fixées  au  paragraphe 
précédent. 


Le  présent  Protocole,  qui  sera 
considéré  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  Convention  en  date  de 
ce  jour  et  ratifié  avec  elle,  aura 
môme  force,  valeur  et  dorée  que  cette 
Convention. 

En   foi   de   quoi  les  Plénipotenti- 
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Yollm&chtigteD  das  gegenwftrtige  Pro- 
tokoU  anfgenommen  and  dasselbe 
mit  ihrer  Untersclirift  versehen. 

So   geschefaen  zu  Berlin,    den  19. 
April  1883. 

Oraf  von  ffatrfdcU, 


aires  soussignés  ont  dressé  le  pré* 
sent  Protocole  et  y  ont  apposé  leurs 
signatures. 

Fait  à  Berlin,  le  19  Avril  1888. 
Alph,  de  Caurcd,       Ch.  Jagerêchmidl, 


Schlussprotokoll. 

Im  Begriff,  zur  Vollziehung  der 
Uebereinkunft  zu  schreiten,  welche 
behufs  gegenseitiger  Gcw&hrleistung 
des  Scbutzes  von  Werken  der  Lite- 
ratur  nnd  Kunst  unterm  heutigen 
Tage  zwiscben  Deutscbland  und  Frank- 
reich  abgescblossen  worden  ist,  baben 
die  unterzeicbneten  BevoUmftchtigten 
die  nacbstebenden  Erkl&rungen  und 
Vorbebalte  verlautbart: 

1.  Da  nacb  den  Bestimmungen  der 
deutschen  Eeichsgesetzgebung  die 
Dauer  des  gesetzlicben  Scbutzes  gegen 
Nacbdruck  und  Nacbbildang  bei  ano- 
nymen  oder  pseudonymen  Werken  in 
Deutscbland  auf  dreissig  Jabre  nacb 
dem  Erscbeinen  bescbrS.nkt  ist,  es 
sei  denn,  dass  jene  Werke  innerbalb 
dieser  dreissig  Jabre  unter  dem  wab- 
ren  Namen  des  Urbebers  eingetragen 
werden,  so  wird  verabredet,  dass  es 
den  Urbebern  der  in  einem  der  bei  den 
LUnder  erscbienenen  anonymen  oder 
pseudonymen  Werke,  oder  deren  gesetz- 
lich  berecbtigten  Becbtsnacbfolgern 
freisteben  soU,  sicb  in  dem  anderen 
Lande  die  Wobltbat  der  normalen 
Dauer  desBecbtes  aufScbutz  dadurcb 
zu  sicbern ,  dass  sie  wâbrend  der 
obenerwftbnten  dreissigjftbrigen  Frist 
ibre  Werke  unter  ibrem  wabren  Na- 
men in  dem  Ursprongslande  nacb 
Massgabe  der  daselbst  geltenden 
gesetzlicben  oder  reglementarisoben 
Vorscbriften  eintragen  oder  deponiren 
lassen. 


Protocole  de  Clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signa- 
ture de  la  Convention  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  protection 
des  œuvres  de  littérature  on  d*art, 
conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre 
r Allemagne  et  la  Franco,  les  Pléni- 
potentiaires soussignés  ont  énoncé 
les  déclarations  et  réserves  suivantes: 


1^  Aux  termes  de  la  législation 
de  TEmpire  allemand ,  la  durée  de 
la  protection  légale  contre  la  contre- 
façon ou  la  reproduction  illicite  étant, 
pour  les  ouvrages  anonymes  ou  pseu- 
donymes ,  limitée  en  Allemagne  à 
trente  années  à  partir  de  la  publi- 
cation, à  moins  que  lesdits  ouvrages 
ne  soient,  dans  les  trente  ans,  enre- 
gistrés sous  le  vrai  nom  de  Tantenr, 
il  est  entendu  que  les  auteurs  d*œa- 
vres  anonymes  ou  pseudonymes  pu- 
bliées dans  Tun  des  deux  pays,  ou 
leurs  ayants -cause  légalement  auto- 
risés, auront  la  faculté  de  s'assurer 
dans  Tautre  pays  le  bénéfice  de  la 
durée  normale  du  droit  de  protection, 
en  faisant,  dans  le  délai  de  trente 
ans  ci-dessus  mentionné,  enregistrer 
ou  déposer  leurs  œuvres  sous  leur 
véritable  nom  dans  le  pays  d*origine, 
suivant  les  lois  ou  règlements  en 
vigueur  dans  ce  pays. 
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2.  Die  znr  Einfahr  erlaubten  Bû- 
eher^  welche  aas  einem  der  beiden 
Lftnder  kommnn,  sollen  in  dem  ande- 
ren  Lande  anch  fernerhin,  sowohl 
zom  Eingange,  als  anch  zur  nnmit- 
telbaren  Durchfnhr  oder  znr  Nieder- 
lage,  bai  allen  Zollstellen  abgefertigt 
werden,  welche  ftlr  diesen  Zweck 
gegenwftrtig  bestimmt  dnd  odér  kflnf- 
tig  bettimmt  werden. 

3.  Mit  Btlcksicht  darauf,  dass  nach 
der  dentschen  Beichsgesetzgebung  pho- 
tc^aphisGhe  Werke  nicht  denjenigen 
Werken  beigezfthlt  werden  kOnnen, 
anf  welche  die  gedachte  Uebereinknnfb 
Anwendnng  findet,  behalten  die  beiden 
Begiemngen  sich  eine  spfttere  Ver- 
BiSndignng  vor,  nm  dnrch  ein  beson- 
deres  Abkommen  in  beiden  Lftndern 
gegenseitig  den  Schntz  '  der  photo- 
gn^hiaehen  Werke  sicher  zà  stellen. 

Zq  Urkond  deseen  haben  die  nnter- 
leichneten  Bevollm&chtigten  das  gegen- 
wftriige  ProtokoU,  welches  ohne  be- 
eondere  Batifikation,  dnrch  die  blosse 
TbaUache  des  Anetanschee  der  Bati- 
fikmtionen  za  der  XJebereinkunft ,  anf 
die  es  sich  bezieht,  als  yon  den 
betreffenden  Begiemngen  genehmigt 
imd  beetfttigt  gelten  soll,  aufgenom- 
meii  und  daaselbe  mit  ihrer  Unter- 
scfarift  Tersehen. 

So  geschehen  zn  Berlin,  den  19. 
A]iril  1888. 

Graf  fxm  Haiafeldi. 


2^  Les  livres  d'importation  licite, 
venant  de  Tnn  des  deax  pays,  con- 
tinueront à  ôtre  admis  dans  Tautre, 
tant  à  rentrée  qu*au  transit  direct 
ou  par  entrepôt,  par  tons  les  bureaux 
qui  leur  sont  actaellement  ouverts 
on  qui  pourraient  Tôtre  par  la  suite. 


8^  La  législation  deTEmpire  alle- 
mand ne  permettant  pas  de  com- 
prendre les  œuvres  photographiques 
au  nombre  des  ouvrages  auxquels 
s^applique  ladite  Convention,  les  deux 
Gouvernements  se  réservent  de  s^en- 
tendre  ultérieurement  sur  les  dispo- 
sitions spéciales  à  prendre,  d'un  com- 
mun accord,  à  Teffet  d*assurer  réci- 
proquement  dans  les  deux  pays  la 
protection  desdites  œuvres  photogra- 
phiques. 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires soussignés  ont  dressé  le  pré- 
sent Protocole,  qui  sera  considéré 
comme  approuvé  et  sanctionné  par 
les  Gouvernements  respectifs ,  sans 
autre  ratification  spéciale,  par  le 
seul  fait  de  rechange  des  ratifica- 
tions sur  la  Convention  à  laquelle 
il  se  rapporte,  et  y  ont  apposé  leurs 
signatures. 

Fait  à  Berlin,  le  19  avril  1883. 
Alph,  de  Caureel.       Ch.  Jagerachmidi. 
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ANDORRE.  FRANCE. 

Décret   du  3    juin    1882    relatif  à   Texercice   des    droits    de 
souveraineté  de  la  France  sur  la  vallée  d'Andorre. 

Bulletin  des  lois,  XIP  Série,  No.  706. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  et  du  président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1806*),  qui,  en  réglant  la  reprise  des 
rapports  d'administration,  de  police  et  de  commerce  des  habitants  de  la 
vallée  d'Andorre  avec  la  France,  avait  désigné  le  préfet  de  TAriège  pour 
recevoir  le  serment  à  prêter  annuellement  par  trois  députés  de  ce  pays* 

Décrète  : 

Art.  1^  .  Les  pouvoirs  que  Tarticle  4  du  décret  du  27  mars  1806 
avait  conférés  au  préfet  du  département  de  TAriège  seront  désormais  ei- 
ercés  par  le  préfet  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

2.  n  est  institué,  en  outre,  pour  représenter  TËtat  français  dans 
Tezercice  de  ses  droits  de  suveraineté  vis-à-vis  des  autorités  andorranes 
et  dans  ses  relations  avec  l*évôque  d^Urgel,  nn  délégué  permanent.  Le 
sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Prades  est  investi  de  cette  délégation, 
qui  laisse  subsister  dans  leur  intégrité  les  attributions  spéciales  du  vignier 
français,  telles  qu*elles  ont  été  déterminées  par  le  décret  dn  27  mars  1806. 

8.  Est  abrogée  la  disposition  du  décret  du  27  mars  1806  qui  pre- 
scrivait que  le  viguier  français  serait  pris  dans  le  département  de  rAriègo. 

4.  Toutes  les  autres  dispositions  dudit  décret  sont  et  demeurent 
maintenues. 

5.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  affaires  étrangèires 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tezécution  du  présent  déeret 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1882. 

Jules  Orévy. 
Le  Président  du  Conseil, 
Le  Ministre  de  ^intérieur,  Ministre  des  affaires  étrangères, 

René  Chblet.  C,  de  Freydnet. 


*)  V.  BulleUn  des  lois,  IVe  Série,  No.  86. 
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38. 

FRANCE.  MAKOKO. 

Loi  du  30  novembre   1882  qui  approuve  les  Traité  et  Acte 
signés,    les    10    septembre   et    3    octobre    1880,    par  M.  de 

Brazza  et  le  Roi  de  Makoko. 

BuUêtin  des  ioù,  XIP  Série  No.  752. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répnblique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  et  autorisé  à  ratifier 
et  à  faire  eiécuter  les  Traité  et  Acte  conclus,  les  10  septembre  et  3  octobre 
I88O9  entre  M.  Bavorgnan  de  Brazza,  enseigne  de  vaisseau,  d'une  part,  et 
le  EU>i  Makoko,  suzerain  des  Batekés,  et  ses  chefs,  d'autre  part;  Traité  et 
Aote  dont  le  texte  demeure  annexé  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PEtat. 

Fait  à  Paris,  le  80  novembre  1882. 

J,  Orévy. 
Le  Président  du  ConseU, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
E,  Dudere. 


Annexes. 

Au  nom  de  la  France  et  en  vertu  des  droits  qui  m*ont  été  conférés, 
le  10  septembre  1880,  par  le  roi  Makoko,  le  8  octobre  1880,  j*ai  pris 
possession  du  territoire  qui  s*étend  entre  la  rivière  Djné  et  Impila.  En 
signe  de  cette  prise  de  possession,  j*ai  planté  le  pavillon  français  à  Okila, 
en  présence  de  Ntaba,  Scianho-Ngaekala,  Ngaeko,  luma-Nvoula,  chefs  vas- 
saux de  Makoko,  et  de  Ngalième,  le  représentant  officiel  de  son  autorité 
en  cette  circonstance.  J*ai  remis  à  chacun  des  chefs  qui  occupent  cette 
partie  de  territoire  un  pavillon  français,  afin  qu'ils  l'arborent  sur  leurs  vil- 
lages en  sigpie  de  ma  prise  de  possession  au  nom  de  la  France.  Ces  chefs, 
ofifieiellement  informés  par  Ngalième  de  la  décision  de  Makoko,  s*inclinent 
devant  son  autorité  et  acceptent  le  pavillon  et  par  leur  signe  fait  ci-dessous 
donnent  acte  de  leur  adhésion  à  la  cession  de  territoire  faite  par  Ma- 
koko. Le  sergent  Malamine,  avec  deux  matelots,  reste  à  la  garde  du  pa- 
villon et  est  noDuné  provisoirement  chef  de  la  station  française  de  Ncouna. 

Par  renvoi  à  Makoko  de  ce  document  fait  en  triple  et  revêtu  de  ma 
signature  et  du  signe  des  chefs,  ses  vassaux,  je  donne  à  Makoko  acte  de 
ma  prise  de  possession  de  cette  partie  de  son  territoire  pour  rétablissement 
d*une  station  française. 

Fait  à  Ncouna,  dans  les  États  de  Makoko,  le  8  octobre  1880. 

L'Enseigne  de  vaisseau, 
P.  Savorgnan  dé  Brama, 
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Ont  apposé  leur  signe: 
Le  chef  Ngalième,  représentant  de  Makoko  ; 

Le  chef  Scianho  Ngaekala,  qui  porte  le  collier  d'investiture  donné     -^ 
Makoko  et  commando  à  Nconna,  sous  la  souveraineté  de  Makoko; 
Le  chef  Ntaba; 
Le  chef  Ngaeko; 
Le  chef  luma-Nvonla. 

Le  roi  Makoko,  qui  a  la  souveraineté  du  pays  situé  entre  les  sonrc:^^ 
et  l'embouchure  de  Lefini  et  Ncouna,    ayant  ratifié  la  cession  de 
faite  par  Ngampey  pour  rétablissement   d'une  station  française  et  fiât, 
plus,  cession  de  son  territoire  à  la  France,  à  laquelle  il  fait  cession  de 
droits  héréditaires  de  suprématie;  désirant,    en  signe  de  cette  cession, 
borer  les  couleurs  de    la  France,  je  lui  ai  remis   un  pavillon  français, 
par  le  présent  document,    fait  en  double  et  revôtu  de  son  signe  et  de 
signature,  donné  acte  des  mesures  qu'il  a  prises  à  mon  égard,  en  me  c(^ 
sidérant  comme  le  représentant  du  Gouvernement  français. 

Fait  à  Nduo,  au  village  de  Makoko,  le  10  septembre  1880. 

L'Enseigne  de  vaissseau, 
Chef  de  la  mission  de  l'Ogowe   et  du  Congo  intérieur, 

P.  Savcrgnan  dé  Brama, 

Makoko  a  fait  ci-contre  son  signe  X. 


39. 

BAFING,  FRANCE 
Pacte  d'amitié  signé  à  Gapand,    le   14  décembre   1882. 

Mémorial  diplomatique  du  3  mars  i883. 

Art.  1*'.     Le  Bafing  est  placé  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Art.  2.  La  République  française  promet  aide  et  protection  au  Ba- 
fing ,  dans  le  cas  où  les  habitants  de  ce  pays  seraient  menacés  dans  leurs 
personnes  ou  leurs  biens  pour  avoir  exécuté  le  pacte  d'amitié  qu*il  conclut 
librement  avec  la  France. 

Art.  8.  La  République  française  ne  s'immiscera  ni  dans  le  gouver- 
nement ni  dans  les  affaires  intérieures  du  Bafing. 

Toutes  les  contestations  entre  les  différents  villages  continueront  à 
ôtre  réglées  selon  les  coutumes  du  pays. 

Toutefois,  le  gouverneur  aura  le  droit  d'intervenir  dans  le  cas  où  il 
le  jugerait  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  France. 

Dans  le  cas  où  les  contestations  qui  surgiraient  entre  les  habitants 
du  Bafing  et  les  Français,  ou  les  pays  qui  sont  liés  à  la  France  par  des 
traités  d'amitié,  ne  pourraient  ôtre  réglées  à  Tamiable,  elles  seront  portées 
devant  le  commandant  de  Kita,  qui  décidera. 
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Appel  pourra  ôtre  fait  de  sa  décision,  par  rune  on  Tantre  partie,  an 
commandant  supérieur  d'abord,  au  gouverneur  en  dernier  ressort. 

Art.  4.  lÂ  France  aura  le  droit  de  continuer  dans  le  Bafing  les 
établissements  militaires  et  d'exécuter  les  grandes  voies  de  oommunications 
qu'elle  jugera  utiles. 

Dans  ce  cas  les  habitants  de  la  région  fourniraient  des  manœuvres 
qui  seraient  payés  comme  dans  la  région  voisine  du  Gangaran. 

Art.  5.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  Malinkès  du  Bafing  et  les  sujets  français  ou  autres 
placés  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Les  caravanes  et  marchandises  seront  scrupuleusement  respectées  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens. 

Art.  6.  Le  roi  du  Bafing  s'engage  à  donner  aide  et  protection  à 
tons  les  courriers  et  à  tous  les  convois,  par  terre  ou  par  eau,  venant  des 
postes  français,  tels  que  Kita  et  Bafoulabé. 

Toutes  les  dépenses  faites  par  les  courriers  ou  les  convois  devront 
ôtre  payées;  s'il  en  était  autrement,  le  roi  de  Bafing  aurait  recours  à 
Tantorité  du  commandant  de  Kita. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  fait  en  triple  expédition,  ne  sera  définitif 
qu'après  approbation  du  gouvernement  français. 

Fait  et  signé  à  Gapand,  résidence  du  roi  Sago-Bamakha,  le  14  décem- 
bre 1882,  en  présence  de: 

8ilman  8iUy,  interprète: 

SUman  SiUy,  fils; 

Ofdcuko,  fils  aîné  du  roi  ; 

ScLgo-Bamahha,  roi  du  Bafing  ; 

P.  MadUndé^  héritier  du  royaume  du  Bafing  et  par  procuration  le  roi. 

Bonnier^   Capitaine  d'artillerie. 

Pour  ratification: 
Le  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances, 

René  ServaHua, 


40. 

CAYOR,  FRANCE. 

Traité  de  paix  signé  à  Kheurmandoubé  -  Khari ,  le  16  jan- 
vier  1883. 

Mémorial  diplomaiiqite  du  3  mars  1883, 

Le  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances ,  René  Servatius,  représenté 
par  le  colonel  Wendling,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  commandant 
supérieur  des  troupes  du  Sénégal,  accepte  la  soumission  des  habitants  du 
CSi^or,  et  leur  accorde  la  paix  aux  conditions  suivantes: 
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En  présence  de: 
D*ane  part, 
MM.    Voyron,  lientenant-colonel  d^infanterie  de  marine,  chevalier  de  la 
Légion  d*honnear; 
Doods,   chef  de  bataillon  aoz  tirailleurs  sénégalais,    chevalier  de 

la  Légion  d*honnear; 
Rémy,  capitaine  d*infanterie  de  marine,  directeur  des  affaires  poli- 
tiques, chevalier  de  la  Légion  d*honneur; 
De  Bourmont,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  compagnie 
de  débarquement  de  la  Pallas,  chevalier  de  la  Légion  d*honnênr; 
Delarue,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  chevalier  de  la  Légion 

d*honneur  ; 
Dupré,  capitaine,   commandant  Tescadron  des  spahis  du  Sénégal; 
Michaud  capitaine  aux  tirailleurs  sénégalais,  chevalier  de  la  Légion 

d^honneur  ; 
André,  capitaine  d*artillerie  de  marine; 

Famin,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  d'ordonnance; 
Abdoulaye-Kane ,  interprète  de  V^  classe. 
Et  d'antre  part, 
MM.    Amady  -  N'goné  -  Fal  ; 

Diaoudine  M'boul  Thieyacine-Dior  ; 
Madior,  fils  de  Damel  Madiodo; 

Ibrahima  -  N'diaye ,  fils  de  Diaraf  N'diambour  Maïssa-Sellé  ; 
Desamba-Aissa; 
Lamane-Diamathil  ; 
Botot  Diop; 

Matoupha - N'goye  ben  Guet; 

Tamar-M*body ,  chef  du  canton  français  de  Mérinaghem. 
Art.  1^'.     Tous  les  traités  conclus  avec  Lat-Dior  sont  annulés. 
Les  habitants  du  Gayor   se   placent   sous   le   protectorat  de  la  France 
et  acceptent  sa  suzeraineté. 

Art.  2.  La  province  de  Gayor  comprendra  désormais  le  Saniokhor, 
le  Denbanian,  le  Khatta,  le  M*bakol,  le  Guet,  le  N*guiguis,  le  M'baour, 
le  Guéoul. 

(Une  ligne  passant  entre  Boukoul  et  Diorine.) 

Le  poste  de  Bétète  et  le  terrain  qui  l'entoure  dans  un  rayon  de  1 
kilomètre  est  français. 

Art.  3.  Amady  -  N'goné  -  Fal  II  est  nommé  damel  de  la  province 
du  Cayor;  le  pouvoir  est  héréditaire  dans  sa  famille  d'après  lee  usages 
anciens  du  pays. 

Art.  4.  Lat-Dior  et  Samba -Laobé  sont  à  jamais  ezdus  da  Cayor 
et  Amady-N*goné-Fal  s'engage  à  s*opposer  à  leur  rentrée  de  tout  son  pouvoir. 
Art.  5.  Le  damel  s'engage  à  donner  tontes  les  facilités  possibles 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  son  territoire  et  à  foumir  an 
besoin  des  travailleurs  qui  recevront  de  nous  un  salaire  et  une  ration  fiiéi 
par  le  gouvemenr. 

Art.  6.     Des   postes   fortifiés   pourront  ôtre  construits  par  la  Fnoioe 
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8iir  tonte  la  ligne  ferrée,  ligne  dont  la  pleine  propriété  appartiendra  à  la 
France  ainsi  que  le  terrain  des  forts  dans  un  rayon  de  1  Idlomètre. 

Art.  7.  La  France  aura  droit  de  constmire,  dans  tonte  Pétendue  dn 
Oayor,  des  rentes,  des  chemins  de  fer,  lignes  télégraphiques,  postes  fortifiés 
qui  seront  sa  propriété.     Le  damel  sera  tenu  de  les  faire  respecter. 

Art  8.  Le  commerce  est  entièrement  libre;  le  damel  fera  respecter 
\m  commerçants  et  leurs  propriétés;  il  pourra  percevoir  les  droits  habi- 
tuels de  3%  sur  les  produits  du  sol  et  des  bestiaux  qui  feront  T objet  des 
transactions  commerciales,  mais  ses  percepteurs  ne  pourront  opérer  que 
dans  la  proyince  dn  Cajor. 

Art.  9.  Si  Amady-N'goné-Fal  ou  ses  succeseurs  violent  le  présent 
traité,  ils  seront  de  plein  droit  déchus  de  toute  autorité  dans  le  Cayor. 

Art.  10.  Toutes  les  questions  intéressant  les  relations  entre  la  France 
et  le  Cayor  et  dont  il  n*est  pas  parlé  dans  ce  traité  seront  réglées  ulté- 
rieurement. 

Le  présent  traité  sera  soumis  à  la  ratification  du  gouverneur. 

Fait  à  Kheurmandonbé-Khari,  le  16  janvier  1883. 


41. 

BAOL,  FRANCE. 
Pacte  d'amitié  signe  à  N'Dengueles,  le  8  mars   1883. 

Mémorial  diplomatique  du  /4  avril  1883, 

Le  gouvernement  du  Sénégal  et  dépendances,  René  Servatius,  repré- 
senté par  M.  Dapré,  capitaine  -  commandant  Tescadron  des  spahis  du  Séné- 
gal, a  conclu  avec  le  roi  de  Baol  le  traité  suivant. 

En  présence  de: 

D*une  part  de  : 

M.  Rigant,  lieutenant  d*infanterie  de  marine,  commandant  le  cercle 
de  Thiès: 

H.  Jugnan,  vétérinaire  à  Tescadron  de  spahis. 

H.  Souleyman  Sy,  interprète  de  3*  classe. 
Et  d*autre  part: 

Tôgne  Thieadne,  roi  du  Baol. 

Tialaw  N*  Doup; 

Diaraf-Baol-  Massemba-N'Doumbé  ; 

Alcaty-Mabaguôye  ; 

Taba  Diop,  secrétaire  du  roi. 

Art.  1^.     Le  Baol  est  placé  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Art.  2.  Le  roi  du  Baol  8*engage  à  accorder  toutes  les  facilités  pos- 
sibles pour  la  construction  d*un  chemin  de  fer,  dans  le  cas  ou  le  gouver- 
nement français  déciderait  la  création  d*un  embranchement  traversant 
le  pays. 
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Art.  3.  Dans  le  cas  où  la  création  d'un  chemin  de  fer  anrait  Heu, 
des  postes  fortifiés  pourraient  être  construits  dans  le  bat  de  protéger  la 
voie  ferrée;  ces  postes  n'auraient  aucune  action  sur  les  a£faires  du  pays. 

Art.  4.  La  France  aura  le  droit  d'établir  des  routes  et  des  lignes 
télégraphiques  qui,  de  môme  que  le  chemin  de  fer,  seront  sa  propriété  ;  le 
roi  les  fera  respecter. 

Art.  5.  Le  commerce  est  entièrement  libre  ;  le  roi  protégera  les  com- 
merçants et  leurs  propriétés  ;  il  continuera  à  percevoir  les  droits  et  coutumes 
qui  sont  actuellement  en  vigueur. 

Art.  6.  Si  le  gouvernement  français  désirait  acheter  des  chevaux 
dans  le  Baol,  le  roi  s'engage  à  favoriser  et  à  protéger  ses  achats. 

Art.  7.  Le  roi  s'engage  à  interdire  le  territoire  du  Baol  à  Lat-Dior 
en  particulier  et  en  général  à  tous  les  ennemis  de  la  France. 

Art.  8.  La  République  française  promet  aide  et  protection  au  Bad 
dans  le  cas  où  les  habitants  de  ce  pays  seraient  menacés  dans  leurs  par* 
sonnes  ou  leurs  biens  pour  avoir  exécuté  le  pacte  d'amitié  qu*il  oondot 
librement  avec  la  France. 

Art.  9.  La  République  française  ne  s'immiscera  ni  dans  le  gouverne- 
ment ni  dans  les  affaires  intérieures  du  Baol.  Les  droits  du  Teigne  (de 
roi)  et  de  ses  successeurs  restent  absolument  les  mômes  que  par  le  passé. 

Art.  10.  La  République  française  reconnaît  d'avance  la  succession  au 
trône  de  Baol  dans  la  famille  Thiéacine,  et  d'après  les  usages  anciens  du 
pays,  à  la  condition  que  le  successeur  reconnaîtra  les  clauses  du  présent  traité. 

Art.  11.  La  République  française  s'engage  à  ne  jamais  permettre 
que  le  damel  du  Cayor  devienne  roi  du  Baol. 

Art.  12.  Le  présent  traité,  fait  en  triple  expédition  sera  soumis  à 
la  ratification  du  gouverneur. 

Fait  à  N'Dengueles  (résidence  da  roi),  le  8  mars  1883. 

Ont  signé:  F.  Dupré,  capitaine  commandant  Tescadron  de  spahis  du  Sénégal; 
Rajaut,    lieutenant    d^iufanterie    de    marine,     commandant    le 

cercle  Thiès; 
Jugnan,  vétérinaire  de  Tescadron  de  spahis  du  Sénégal  ; 
Souleyma-Sy,  interprète. 

Pour  ratification, 
Le  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances, 

René  ServaHiu. 
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42. 
FRANCE,  TAITI. 

Déclarations  signées  à  Papeete,  le  29  juin  1880,  par  le  Roi 
Pomaré  V  et  le  Commissaire  de  la  République,  portant  ces- 
sion à  la  France  des  lies  de  la  Société  et  dépendances*). 

BulUiin  dêê  lois,  XIP  Série,  No.  583. 
Déclaration  du  roi  Pomaré  V. 

Noos,  Pomaré  Y,  Boi  des  lies  de  la  Société  et  dépendances, 

Parce  qne  nous  apprécions  le  bon  gouvernement  qne  la  France  a 
donné  aigonrd*hai  à  nos  États,  et  parce  que  nous  connaissons  les  bonnes 
intentions  de  la  République  française  à  Tégard  de  notre  peuple  et  de  notre 
pays,  dont  elle  veut  augmenter  le  bonheur  et  la  prospérité, 

Voulant  donner  au  Gouvernement  de  la  République  française  une 
prenve  éclatante  de  notre  confiance  et  de  notre  amitié, 

Déclarons  par  les  présentes,  en  notre  nom  personnel  et  au  nom  de 
nos  descendants  et  successeurs. 

Remettre  complètement  et  pour  toiyours  entre  les  mains  de  la  France 
k  gouvernement  et  Tadministration  de  nos  États,  comme  aussi  tous  nos 
droits  et  pouvoirs  sur  les  lies  de  la  Société  et  dépendances. 

Nos  États  sont  ainsi  réunis  à  la  France;  mais  nous  demandons  à  ce 
grand  pays  de  continuer  à  gouverner  notre  peuple  en  tenant  compte  des 
lois  et  coutumes  taïtiennes. 

Nous  demandons  aussi  de  faire  jnger  toutes  les  petites  afiaires  par 
nos  conseils  de  district,  afin  d'éviter  pour  les  habitants  des  déplacements 
et  des  frais  onéreux. 

Nous  désirons  enfin  que  Ton  continue  à  laisser  toutes  les  affaires 
relatives  aux  terres  entre  les  mains  des  tribunaux  indigènes. 

Quant  à  nous,  nous  conserverons  pour  nous -même  le  titre  de  roi  et 
tous  les  honneurs  et  préséances  attachés  à  ce  titre  ;  le  pavillon  taltien  avec  le  yac 
français  pourra,  quand  nous  le  voudrons,  continuer  à  flotter  sur  notre  palais. 

Nous  désirons  aussi  conserver  personnellement  le  droit  de  grftce,  qui 
nous  a  été  accordé  par  la  loi  taltienne  du  28  mars  1866. 

Nous  faisons  cette  Déclaration  à  la  famille  royale,  aux  chefs  et  au 
peuple,  pour  qu'elle  soit  écoutée  et  respectée. 

Papeete,  le  29  juin  1880. 

Le  Roi,  Pomaré  F. 

Lee  Chefii,  Maheanuu,  Aiioa,  HUoii  Manua.  Tere  a  Paiia.  Marurai  a  Tahiro. 
Ternnàharai.  Roometua,  Maihau  Tavana,  Terai  a  Faaroau.  TarurU 
Vekiaiua,  Teriitapunui.  Maraiauriauria.  Ariipen.  Tuahu  a  Rehia,  Tani 
a  Puckuioe.     McUamao  TeUioarU.     Opuhara.     MaiaUapo,     RaihanH.     Ttihiva. 

Les  Interprètes,   •/.  CcuUmêteau,         A.  M.  Poroi, 

L'Inspecteur  des  affaires  indigènes.  A,  CaiUet. 

*)  V.  la  loi  portant  ratification  de  ces  actes,  N.  B.  0.,  2.  Série,  VI.  606. 
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Première  déclaration  du  commissaire  de  la  République. 

Nous,  commandant,  commissaire  de  la  République  aux  établissementa 
français  de  l*Océanie, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés, 

Déclarons  accepter,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  frtui- 
çaise,  les  droits  et  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par  Sa  Majesté  Pomaré 
V,  auquel  se  sont  joints  tous  les  chefo  de  Talti  et  de  Modrea; 

Déclarons,  en  conséquence,  sauf  la  réserve  de  la  ratification  du  Gouver- 
nement français, 

Que  les  lies  de  la  Société  et  dépendances  sont  réunies  à  la  France. 

Papeete,  le  29  juin   1880. 

J.  CheêêL 


Deuxième  déclaration  du  commissaire  de  la  République. 

Nous,  commandant  des  établissements  français  en  Océanie,  commissaire 
de  la  République  près  des  lies  de  la  Société  et  dépendances. 

Vu  la  remise  faite  au  Oouvernement  de  la  République  française,  par 
le  Roi  Pomaré  V,  de  tous  ses  droits  et  pouvoirs  sur  les  lies  de  la  Société 
et  dépendances. 

Agissant  en  vertu  des  instructions  et  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés, 

Prenons  rengagement,  au  nom  de  la  France,  de  faire  payer,  à  partir 
du  1"  juillet  1880: 

A  Sa  Majesté  Pomaré  V,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  soixante  mille  francs 60,000' 

A  Sa  Majesté  Marau  Taaroa  Salmon,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  six  mille  francs 6,000 

Aux  princes  Tamatoa  et  Teriitapuuui ,  frères  du  Roi ,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs 12,000 

A  Terii?actua,  fille  de  Tamatoa,  et  à  Teriinavaharoa ,  fille 
adoptive  de  Teriitapanui,  une  pension  annuelle  de  douze  cents  francs       2,400 

A  Isabelle  Schaw,  dite  princesse  de  Joinville,  veuve  du  prince 
Tuavira  Joinville  et  belle- sœur  du  roi,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  six  mille  francs '    .     .       6,000 

A  la  mort  des  princes  Tamatoa  et  Teriitapuuui,  la  moitié 
de  la  pension  annuelle  et  viagère  dont  jouissaient  ces  princes 
sera  réversible  sur  la  femme  et  les  enfants  des  susdits. 

La  pension  accordée  à  la  princesse  de  Joinville  sera  réver- 
sible sur  la  tète  du  jeune  Hinoi  Arii,  fils  de  la  princesse. 

Le  jeune  Hinoi  sera  de  plus  élevé  aux  frais  du  Gouverne- 
ment français. 

Le  Gouvernement  français  payera  aussi  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  six  cents  francs  à  Terere  a  Tua,  membre  de  la  fa- 
mille royale 600 

U  sera  payé,  en  outre,  à  titre  de  récompense  pour  ser- 
Tioes  rendus: 
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A  Arii  Paea,  ancien  chef,  une  rente  annaelle  et  viagère  de 

-hait  cents  francs     .     * 1,800 

A  Aitn  Puaita  et  à  Taharum,  à  Teihuarii,  chacun  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  douze  cents  francs 2,400 

Total 91,200 

Tontes  les  pensions  ci -dessus  indiquées,  payées  en  remplacement  de 
oeUes  actuellement  touchées  par  les  intéressés,  sont  incessibles,  insaisissables 
et  inaliénables. 

Nous  nous  engageons  de  plus  à  faire  acquitter  par  le  Gouyemement 
de  la  République  française  les  dettes  laissées  à  sa  mort  par  la  feue  reine 
Pomaré  lY,  mère  du  Roi,  conformément  à  l'état  qui  en  a  été  dressé,  et 
aussi  à  faire  terminer  le  plus  tôt  possible  la  construction  du  palais  royal 
oonunencé. 

Papeete,  le  29  juin  1880. 

J,  Cheêêé, 


43. 

FRANCE,   SALVADOR. 

Convention  pour  la  garantie   réciproque  de  la  propriété  des 
oeuvres  d'esprit  et  d'art;  signée  à  Paris,    le  9  juin   1880*), 

BuUeiin  deê  hiê,  XII*  Série,  No.  7ii. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  Bépn- 
Uiqne  de  Salvador,  également  animés  du  désir  d*adopter  d*un  commun 
aecord  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  récipro- 
quement la  propriété  des  œuvres  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  ont 
réeola  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française:  v 

M.  0.  de  Frejcinet,  sénateur,  président  du  Conseil,  ministre  des 
aflEaires  étrangères  de  la  République  française; 

Et  le  Président  de  la  République  de  Salvador: 

M.  Terres  Caïcedo,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  de  Sal- 
vador à  Paris,  grand  officier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*'.  Les  citoyens  français  dans  la  République  de  Salvador,  et 
les  dtojens  de  Salvador  en  France,  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  d'ouvrages  dramatiques,  de  compositions  musicales  ou  d*arrangements 


*)  Lee  ratifications  ont  été  échangées  le  25  mai  1882. 
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de  musique,  d^œuvres  de  dessin,  de  peintare,  de  sculptnre,  de  gravure,  de 
lithographies  et  d^illustrations ,  de  cartes  géographiques,  et  en  général  de 
toute  production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique, 
jouiront,  dans  chacun  des  deux  États,  réciproquement,  des  avantages  qui 
sont  stipulés  dans  la  présente  Convention,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  sont 
ou  seront  attribués  par  la  loi,  dans  Tun  ou  Tautre  État,  à  la  propriété 
des  œuvres  de  littérature,  de  science  ou  d'art. 

Ils  auront,  pour  la  garantie  de  ces  avantages,  pour  Tobtention  de 
dommages  et  intérêts  et  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs,  la  môme 
protection  et  le  môme  recours  légal  qui  sont  ou  seront  accordés  anx 
auteurs  nationaux,  dans  chacun  des  deux  Pays,  tant  par  les  lois  spéciales 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  que  par  la  législation  générale  en 
matière  civile  ou  pénale. 

2.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature,  de  science  on 
d*art  la  protection  stipulée  dans  Tarticle  1^  et  pour  que  les  auteurs  on 
éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux 
des  deux  Pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  sufiQra 
que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur  droit  de  propriété  en 
établissant,  par  un  certificat  émanant  de  Tautorité  publique  compétente, 
qu*ils  jouissent  dans  leur  propre  pays,  pour  Touvrage  en  question,  de  la 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

3.  Les  stipulations  de  Tarticle  1®'  s*appliquent  également  k  la  repré- 
sentation ou  à  Texécution,  dans  Vun  des  deux  Pays,  des  œuvres  dramati- 
ques ou  musicales  des  auteurs  et  compositeurs  de  Tantre  Pays. 

4.  Sont  expressément  assimilées  à  des  ouvrages  originaux  les  tra- 
ductions d*ouvrages  nationaux  ou  étrangers  faites  par  un  écrivain  appar- 
tenant à  Tun  des  deux  Etats.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la 
protection  stipulée  pour  les  œuvres  originales  par  la  présente  Convention, 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  Pautre  État.  Il 
est  bien  entendu,  toutefois,  que  Tobjet  du  présent  article  est  simplement 
de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu*il  a  donnée  de 
Touvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au 
premier  traducteur  d*un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  virante. 

5.  Les  nationaux  de  Tun  des  deux  Pays  auteurs  d'ouvrages  origi- 
naux auront  le  droit  de  s* opposer  k  la  publication,  dans  l'autre  Pays,  de 
toute  traduction  de  ces  ouvrages  qui  n'aurait  pas  été  autorisée  par  eux, 
et  ce,  pendant  tout  le  temps  accordé  à  la  jouissance  du  droit  de  propriété 
littéraire  sur  Touvrage  original,  la  publication  d'une  traduction  non  auto- 
risée étant  de  tous  points  assimilée  à  la  réimpression   illicite  de  l'ouvrage. 

Les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  jouiront  réciproquement  des  mômei 
droits  relativement  à  la  traduction  ou  à  la  représentation  des  traductions 
de  leurs  ouvrages. 

6.  Sont  également  interdites  les  appropriations  indirectes  non  auto- 
risées, telles  que:  adaptations,  imitations  dites  de  bonne  foi^  utilisationSt 
transcriptions  ou  arrangements  d'œuvres  musicales,  et  généralement  tout 
emprunt  quelconque  aux  œuvres  littéraires,  dramatiques  on  artbtiqnee 
sans  le  consentement  de  Tauteur* 
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7.  Toutefois,  sera  rëoiproqnement  licite  la  publication,  dans  chacun 
dei  deux  Pays ,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  d'un  auteur 
de  Tantre  Pays ,  en  langue  originale  ou  en  traduction ,  pourvu  que  ces 
publications  soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  renseignement 
on  pour  l'étude  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  dans  une 
langue  autre  que  celle  dans  laquelle  a  été  publiée  l'œuvre  originale. 

8.  Les  ouvrages  paraissant  par  livraisons,  ainsi  que  les  articles  ou 
ftidlletons  insérés  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  par  les  auteurs 
de  l'un  des  deux  Pays ,  ne  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  Tautre  Pays,  ni  publiés  en  volumes  ou 
utrement,  sans  l'autorisation  des  auteurs.  En  aucun  cas,  cette  interdiction 
ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

9.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs  et  artistes  jouiront  réciproquement  et  à  tous  égards  des  mômes 
droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traduc- 
tenrs,  compositeurs  et  artistes  eux-mêmes. 

10.  Les  droits  de  propriété  littéraire  et  artistique  reconnus  par  la 
ptéeente  Convention  sont  garantis  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs 
Bt  artistes  pendant  toute  leur  vie  et,  après  leur  décès ,  pendant  cinquante 
ans,  au  profit  de  leur  conjoint  survivant,  de  leurs  héritiers,  successeurs 
irréguliers,  donataires,  légataires,  cessionnaires  ou  tons  autres  ayants  droit 
conformément  à  la  législation  de  leur  pays. 

11.  La  vente  et  Texposition,  dans  chacun  des  deux  Pays,  d'ouvrages 
on  d'objets  de  reproduction  non  autorisée  définis  par  la  présente  Conven- 
tion, sont  prohibées,  soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  pro- 
riennent  de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
qneleonque. 

12.  Toute  édition  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  imprimée  ou 
gniTée  dans  l'un  des  deux  Pays  au  mépris  des  dispositions  de  la  présente 
Convention  sera  traitée  comme  contrefaçon. 

Quiconque  aura  édité,  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit  sur  le  terri- 
toire de  l'un  des  deux  Pays  des  ouvrages  ou  objets  contrefaits,  sera  puni 
d«  peines  indiquées  aux  articles  13,  14  et  15  ci-après. 

13.  Tout  contrefacteur  ou  introducteur  d'ouvrages  ou  objets  contre- 
bits  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  (vingt  -  piastres)  au  moins  et 
de  deux  mille  francs  (quatre  cents  piastres)  au  plus ,  et  le  débitant,  d'une 
amende  de  vingt -cinq  francs  (cinq  piastres)  au  moins  et  de  cinq  cents 
fianes  (cent  piastres)  au  plus. 

La  peine  pourra  6tre  élevée  au  double  en  cas  de  récidive.  H  y  a 
réddive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années 
antérieures,  une  condanmation  pour  un  fait  de  la  môme  nature. 

La  confiscation  de  l'édition  conti*efaite  sera  prononcée  tant  contre  le 
oontrefiustenr  que  contre  Tintroducteur  et  le  débitant. 

Les  contrefacteurs,  introducteurs  et  débitants  seront  condamnés,  en 
outre,  à  payer  au  propriétaire  de  l'ouvrage  contrefait  des  dommages-intérôts 
pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé. 

14.  Tout  direoteur,  tout   entrepeneur  de  spectacles  ou  de  concertSi 

Jfcmw.  BêemtU  Gin.  ^  S.  IX.  P 
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toute  association  d'articles  qui  aura  fait  représenter  on  exécuter  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales  au  mépris  des  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention, sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  (dix  piastres)  aa 
moins ,  de  cinq  cents  francs  (cent  piastres)  au  plus ,  et  de  la  confiscation 
des  recettes. 

15.  Le  produit  des  confiscations  sera  remis  au  propriétaire  de  rœuvre 
illicitement  reproduite  on  représentée,  pour  l'indemniser  d'autant  du  préju- 
dice qa'il  aura  souffert  ;  le  surplus  de  son  indemnité  sera  réglé  par  les 
voies  ordinaires. 

Les  tribunaux  pourront,  d^aillonrs,  sur  la  demande  de  la  partie  civile, 
ordonner  qu'il  lui  soit  fait  remise,  en  nature,  des  ouvrages  ou  objets  con- 
trefaits, en  déduction  des  dommages-intérêts  qui  lui  auront  été  alloués. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice ,  en  quoi  que  ce  soit ,  au  droit  qui  appartient  à  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par 
des  mesures  de  législation  on  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  repré- 
sentation, ou  l'exposition  de  tont  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels 
l'autorité  compétente  aorait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber  l'impor- 
tation dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  on 
des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  décla- 
rées être  des  contrefaçons. 

17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications 
et  continuera  ses  effets  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée  par  l'une  oa 
l'autre  des  Parties  contractantes,  et  pendant  une  année  encore  après  bs 
dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  Tout  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  9  juin  1880. 

C,  de  Freydnet,  Torres  Caïcedo, 
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44. 

ALLKMAGNK ,     AUTRICHE  -  HONGRIE ,     BELGIQUE, 

ESPAGNE ,      É  l'ATS-UNIS      D'AMÉRIQUE ,      FRANCHE, 

GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE.  MAROC,   PAYS-BAS, 

PORTUGAL,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Procès -verbal    concernant    Taccession    de  TAllemagne    à    la 

Convention  du    31    mai   1865   pour    Tentretieu   du  phare  du 

Cap  Spartel*);  signé  à  Tanger,  le  4   mars   187  8, 

Trattaii  e  Convenzioni,    VI.  253, 

Ce  jonrdlini  qnatre  mars,  mil  huit  cent  soixante  et  dix-huit,  les 
Représentante  des  Puissances  étrangères  accrédités  à  la  Cour  de  Sa  Majesté 
le  8altan  du  M^oc, 

Savoir  : 

M.  Théodore  Weber,  Ministre  résident  de  l'Empire  d* Allemagne, 

M.  Ernest  Dalnin,  Ministre  résident  de  Belgique,  chargé  des  intérêts 
de  Suède  et  Norwège, 

M.  Edouard  Romea,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire d'Espagne, 

M.  Félix  A.  Mathews,    Consul    général    des    Etats-Unis     d'Amérique, 

M.  de  VemouiUet,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  France, 

Sir  John  Hay  Drummond  Hay,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  chargé  des  intérêts  d*  Autriche-Hongrie  et  des  Pays-Bas, 

M.  Etienne  Scovasso,  Ministre  résident  d'Italie, 

M.  José  Daniel  Colaço,  Chargé  d'affaires  de  Portugal,  s'étant  réunis 
diez  Sid  Mohammed  Bargasch,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  Chériffienne  à  Tanger,  le  Ministre  résident  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  par  ordre  de*  son  Gouvernement,  fait  connaître  à  Sid 
Mohammed  Bargasch,  ainsi  qu'à  ses  collègues,  que  l'Empire  d'Allemagne, 
considérant  que  la  marine  impériale  et  la  flotte  marchande  allemandes  pro- 
fitent du  phare  international,  désire  accéder  à  la  Convention  conclue  le  31 
mai  mil  huit  bent  soixante -cinq  entre  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et 
Yen  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté 
le  Bol  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norwège  d'autre  part,  et  participer  aux 
droits  et  aux  charges  qui  en  découlent. 


♦)  V.  K.  R.  a.  XX.  850. 
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Il  ajoute  que,  la  Diète  de  TEmpire  Allemand  ayant  voté  les  fonds 
nécessaires  à  ce  sujet  pour  Tannée  budgétaire  1877 — 78,  la  participation 
de  r  Allemagne  à  la  Convention  daterait  du  1*'  avril  de  Tannée  mil  huit 
cent  soixante  dix-sept. 

Sid  Mohammed  Bargasch,  ainsi  que  les  Représentants  des  autres  Pois- 
sauces  signataires  de  la  Convention ,  tous  autorisés  d'avance  par  leurs 
Gouvernements  respectifs,  déclarent  accepter  an  nom  de  ceux-ci  Taccession 
de  TAllemagne  à  la  Convention  du  31  mai  mil  huit  cent  soixante  -  cinq  et 
invitent  le  Représentant  de  TEmpire  allemand  à  siéger  à  Tavenir  avec  eux 
dans  le  Conseil  international  de  surveillance  et  d'entretien  du  phare  du 
Cap  Sparte],  avec  les  mômes  droits  et  devoirs  qu'eux  mômes. 

En  foi  de  quoi ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
Chériffienne  et  les  Représentants  des  Puissances  précitées  ont  signé  le  pré- 
sent Procès-verbal  dressé  en  douze  exemplaires  identiques. 

TA.    Weber,  Ernest  DcUitin.  Edouard  Romea.  F.  A.  Maihewê* 

M,  de   Vemouillet,  J.  H.  Drummond  Hay,  Etienne  Scova»90. 

José  Daniel  Colaço,  Sid  Mohammed  Bargcuch, 


45. 
PERSE,  RUSSIE. 


Convention  pour  le    règlement  de   la   frontière   à  Test  de  la 
mer  Caspienne;  signée  à  Téhéran,  le  9  décembre   1881*). 

Afinaire  diplomatique  de  F  Empire  de  Eui9ie,   18S3  p,  217, 

Au  nom  du  Tout -Puissant, 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Shah  de  Perset 
ayant  reconnu  la  nécessité  de  définir  avec  précision  les  frontières  de  lenn 
possessions  mutuelles  à  Test  de  la  mer  Caspienne  et  d*en  garantir  la  sécurité 
et  la  tranquillité,  se  sont  entendus  pour  conclure  à  cet  effet  une  convention 
et  ont  nommé  comme  plénipotentiaires: 

S.  M.  TËmpereur  de  toutes  les  Russies,  Jean  Zinoview,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Shah, 

S.  M.  le  Shah  de  Perse,  Mirza-Saïd-Ehan-Motemennl-Mulkai  son 
ministre  des  affaires  étrangères, 

lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  tronvéi 
en  bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  articles  que  void: 

Art.  1^'.  La  ligne  suivante  est  adoptée  comme  frontière  entre  lei 
possessions  de  TEmpire  de  Russie  et  celles  de  la  Perse  à  Pest  de  la  mer  Caspienne: 

Le  cours  de  TAtrek  sert  de  frontière  depuis  le  golfe  de  Hassan-KonK 


*)  La  Convention  à  été  ratifiée 


DéUmUatian.  229 

jusqu'à  Tchai.  De  Tohat  la  frontière  se  dirige  yers  le  nord -est  en  suivant 
lee  sommets  des  monts  Songou-Dag  et  Sagoirym,  pnis,  tournant  vers  le 
nord  dans  la  direction  de  la  rivière  Tchandirou,  atteint  le  cours  de  cette 
riTière  à  Tchakan  -  Kalé.  A  partir  de  Tchakan  •  Kalé  la  frontière  passe  dans 
la  direction  du  nord  sur  les  sommets  des  montagnes  qui  séparent  la  plaine 
de  Tchandjra  de  celle  de  Soumbara,  puis  elle  suit  la  direction  de  Test  par 
les  sommets  de  ces  montagnes  et  redescend  jusqu'au  cours  de  la  Soumbara 
au  point  où  elle  reçoit  dans  ses  eaux  celles  du  ruisseau  Akh  -  Ogaïane. 
Le  cours  de  la  Soumbara  sert  de  continuation  de  la  frontière  dans  la 
direction  de  Test  jusqu'aux  ruines  de  la  mosquée  de  Dayné.  A  partir  de 
oe  point  la  frontière  suit  la  route  de  Douroun  jusqu'aux  sommets  des  monts 
Kopet-Dag,  qu'elle  suit  dans  la  direction  du  sud -est,  mais,  avant  d'atteindre 
les  bords  du  défilé  de  Giarmab,  elle  tourne  vers  le  sud  en  suivant  les 
hauteurs  qui  séparent  la  plaine  de  Soumbara  des  bords  du  défilé  de  Giarmab, 
puis  dans  la  direction  du  sud -est,  elle  longe  les  sommets  des  monts  Misi- 
now  et  Tchoulebest,  atteint  la  route  de  Giarmab  à  Babad,  en  passant  à 
une  yerste  au  nord  de  ce  dernier  point.  A  partir  de  Babad,  la  ligne 
firontière  se  dirige,  en  passant  par  les  hauteurs,  jusqu'au  sommet  de  la 
montagne  de  Dalantcha  et  se  continue,  au  nord  du  village  de  Heïrabad, 
en  suivant  la  direction  du  nord -est  jusqu'à  la  limite  naturelle  de  Hek-Eejtal. 
A  partir  de  Hek-Keytal,  elle  passe  dans  le  défilé  de  la  rivière  Firuzé  et 
le  traverse  au  nord  du  village  du  même  nom.  Après  ce  village  la  frontière 
prend  la  direction  du  sud  -  est  et  suit  le  sommet  de  la  chaîne  de  montagnes 
fermant  au  sud  la  plaine  que  traverse  la  route  d'Askhabad  à  Firuzé,  puis 
par  la  crête  de  cette  chaîne,  la  frontière  continue  jusqu'à  son  extrémité 
orientale.  A  partir  de  ce  point  la  frontière  se  transporte  jusqu'au  dernier 
sommet  septentrional  de  la  chaîne  des  monts  Aselma  et  en  suit  le  sommet 
dans  la  direction  du  sud -est.  Contournant  le  village  de  Keltetchinar  du 
côté  nord ,  elle  se  dirige  ensuite  vers  le  nœud  formé  par  les  chaînes  de 
montagnes  de  Ziri-Kou  et  de  Eyzjl-Dag.  A  partir  de  ce  point,  la  fron- 
tière suit  la  direction  du  sud -est  par  le  sommet  du  Ziri-Eou  jusqu'au 
point  où  cette  chaîne  de  montagnes  aboutit  à  la  plaine  du  ruisseau  de 
Baba  -  Dourmaz ,  d'où  elle  prend  la  direction  du  nord  et  pénètre  dans 
l'oasis  qui  se  trouve  sur  la  route  de  Giaours  à  Luftabad,  en  contournant 
le  kalé  de  Baba -Dourmaz,  qui  reste  à  Test  de  la  ligne  frontière. 

Art.  2.  Le  premier  article  de  la  présente  convention  ne  constatant 
que  l'indication  des  points  principaux  qui  doivent  être  traversés  par  la 
frontière  entre  les  territoires  de  la  Bussie  et  de  la  Perse,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  nommeront  des  commissaires  spéciaux  pour  la  déli- 
mitation précise,  faite  sur  place,  de  la  ligne  frontière  et  pour  la  pose 
des  bornes. 

Art  8.  Les  forts  de  Giarmab  et  de  Eoulkoulab,  situés  dans  la  gorge 
traTorsée  par  une  rivière  qui  arrose  un  territoire  transcaspien,  se  trouvant 
an  nord  de  la  nouvelle  ligne  frontière,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Shah 
de  Perse  s'engage  à  évacuer  lesdits  forts  dans  le  courant  d'une  année 
i^nrès  l'échange  des  ratifications  dé  la  présente  convention  et  aura  le  droit 
pendant  le  même  délai,    de  faire   émigrer  les  habitants  de  Giarmab  et  de 
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Eoulkonlab  sur  le  territoire  de  la  Perse.  De  son  côté,  le  gonvemement 
de  S.  M.  FEmpereur  de  toutes  les  Rnssies  8*engage  à  ne  pas  constmire 
d'ouvrages  fortifiés  dans  lesdites  localités  et  à  na  pas  j  établir  de  Tékés. 

Art.  4.  Les  sources  de  la  rivière  Firuzé,  ainsi  que  celles  de  plusieurs 
autres  petites  rivières  on  ruisseaux  qui  arrosent  des  territoires  transcaspiens 
limitrophes  de  la  Perse,  se  trouvant  sur  le  territoire  persan,  le  goaverne- 
ment  de  S.  M.  le  shah  s'engage  à  empêcher  rétablissement  de  nouveaux 
villages  sur  les  bords  de  ces  rivières  et  ruisseaux,  depnis  leurs  sonrces  et 
jusqu'à  leur  sortie  du  territoire  persan,  et  à  empêcher  de  même  l'extension 
des  terrains  cultivés  actuels  ou  le  détournement,  sous  n'importe  quel 
prétexte,  d'une  quantité  d*eau  supérieure  à  celle  qui  est  nécessaire  pour 
l'irrigation  des  champs  existant  actuellement  sur  le  territoire  persan.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  le  Shah,  en  vue  de  la  surveillance  à  exercer  pour 
la  stricte  observation  de  la  présente  condition,  s'engage  à  nommer  des 
agents  sûrs  en  nombre  suffisant  et  à  infliger  des  châtiments  sévères  aux 
contrevenants. 

Art.  5.  En  vue  du  développement  des  relations  commerciales  entre 
la  population  du  territoire  de  la  Transcaspienne  et  celle  du  Khorasaan, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  s^entendre  dans  l'époque 
la  pins  rapprochée,  au  sujet  de  la  construction  de  routes  carrossables 
entre  les  deux  territoires  pour  le  trafic  des  marchandises. 

Art.  6.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Shah  de  Perse  s'engage  à 
défendre  sévèrement  l'exportation ,  hors  de  son  territoire  et  sur  tonte 
l'étendue  des  limites  des  provinces  d'Asterabad,  et  de  Khorassan,  de  tonte 
espèce  d^armes  ou  munitions  de  guerre,  et  à  prendre  en  même  temps  les 
mesures  nécessaires  pour  que  des  armes  ne  puissent  pénétrer  de  même 
jusqu'aux  Turcomans  établis  sur  le  territoire  persan.  Les  autorités  de  la 
frontière  persane  devront  prêter  en  outre  leur  concours  aux  agents  du 
gouvernement  impérial  de  Russie,  qui  seront  chargés  de  veiller  à  ce  que 
des  armes  ne  sortent  pas  des  frontières  de  la  Perse. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les 
Bussies  s'engage  à  empêcher  que  des  armes  et  des  munitions  de  gaerre 
soient  exportées  hors  des  frontières  de  la  Russie  pour  les  Turcomans  établis 
sor  le  territoire  de  la  Perse. 

Art.  7.  Afin  de  contrôler  l'exécution  des  clauses  de  la  présente  con- 
vention et  de  surveiller  la  conduite  des  populations  turcomanes  voisines  de 
la  Perse,  le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rnssies  aura  le 
droit  de  nonmier  des  agents  sur  plusieurs  points  de  la  frontière  de  la  Perse. 
Dans  les  questions  ayant  trait  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
dans  les  pays  voisins  des  territoires  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
lesdits  agents  serviront  d'intermédiaires  entre  les  autorités  russes  et  persanes. 

Art.  8.  Tous  les  engagements  et  conditions  contenus  dans  les  traités 
et  conventions  conclus  jusqu'à  ce  jour  entre  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes resteront  en  viguear  après  la  conclusion  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  La  présente  convention,  rédigée  en  deux  exemplaires  de  teneur 
identique,  signée  par  les  plénipotentiaires  des  deux  parties  contractantes 
avec  apposition  de  leurs  sceaux,  sera  confirmée  et  ratifiée  par  S.  M.  l'Em- 
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parenr  de  tontes  les  Bossies  et  par  S.  M.  le  Shah  de  Perse,  et  les  ratifi- 
oationB  seront  échangées  par  les  plénipotentiaires  des  denx  parties  à  Téhéran, 
dans  le  courant  de  quatre  mois,  on  plus  tôt  s*il  y  a  possibilité. 

Fait  à  Téhéran  le  9  décembre  1881  ou  le   29  Mokharrem  de  Tannée 
1299  du  calendrier  musulman. 

Jêom  Zùumew.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Perse 

Mina^Satd'Elum. 
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SERBIE. 

Loi  et  proclamation  concernant   l'érection  de  la  Principauté 
en  Royaume;  en  date  du  6  mars  (22  févr.)   1882. 

Mémorial  diplomaUque  du  iS  mart  1882. 

Traduction. 
1.     Loi  érigeant  la  Principauté  en  Royaume. 

Nous,  Milan  M.  Obrenovitsch  IV,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  prince  de  Serbie,  faisons  savoir  que  TAssemblée  nationale  a  résolu 
et  que  nous  avons  sanctionné  ce  qui  suit: 

Art.  1^.     La  principauté  de  Serbie  est  proclamée  royaume. 

Art.  2.  Le  prince  Milan  M.  Obrenovitsch  IV,  est  nommé  roi  héréditaire 
de  Serbie  sous  le  nom  de  Milan  I.  Le  roi  et  la  reine  portent  le  titre 
de  Majesté. 

Art.  8.  L'héritier  du  trône,  le  prince  Alexandre  M.  Obrenovitsch  est 
proclamé  prince  royal  du  royaume  de  Serbie,  et  il  prendra  le  titre  d'Al- 
tesse royale. 

Art.  4.  La  loi  présente  entrera  en  vigueur  après  sa  signature  par 
le  prince,  et  en  conséquence  toutes  les  dénominations  dans  les  lois  du  pays 
de  primée  et  de  princier  sont  changées  en  celles  de  roi  et  de  ray<d. 

Nous  chargeons  le  président  de  notre  conseil  des  ministres  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  et  nous  ordonnons  à  tous  nos  ministres  de  tenir 
la  main  à  son  exécution.  Nous  commandons  aux  autorités  et  aux  offices 
publics  de  se  conformer  à  cette  loi,  et  à  tous  et  à  chacun  d*y  obéir. 

Donné  à  Belgrade  le  22  février,  6  mars  1882. 

MUan,  M»  ObrenoviUeK 

(Suivent  les  signatures  de  tous  les  ministres.) 

2.     Proclamation  du  prince. 

Mon  cher  peuple, 

En  ce  jour,  de  par  la  volonté  unanime  de  tes  représentants,  de  par 
une  volonté  qui  est  la  fidèle  et  pure  expression  de  ta  propre  volonté,   de 
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ton  &me,  de  tes  pensées,  de  tes  aspirations,  j'ai  rétabli  en  Serbie  la  Royauté. 

En  ce  jour  j*accepte  la  couronne  royale  héréditaire  que  toi  ta  m'as 
offerte  par  tes  représentants,  avec  la  ferme  volonté  de  te  consacrer  ma  vie, 
de  la  consacrer  à  ton  bonheur,  à  ton  avenir,  avec  la  ferme  volonté  de 
te  conduire  toujours  sur  la  voie  de  Thonneur  et  de  la  justice,  voie  où  ta 
assureras  et  garantiras  ta  liberté  et  ton  indépendance,  par  ta  sagesse,  par 
ton  patriotisme,  où  aux  yeux  de  TEurope  tu  to  présenteras  hautement 
comme  un  élément  de  progrès ,  d'ordre  et  de  paix  et  acquerras  ainsi  nne 
nouvelle  considération,  une  nouvelle  gloire. 

Cet  acte  solennel  couronne  dignement  les  acquisitions  politiques  par 
lesquelles,  pendant  uu  demi-siècle,  sous  le  drapeau  de  Takovo  des  Obréno- 
vitsch  et  grâce  à  ton  abnégation  et  à  celle  de  tes  ancêtres,  notre  chère 
patrie  s'est  constituée,  développée  et  est  devenue  indépendante.  Ce  qui  a 
été  créé  par  ces  généreux  efforts;  ce  qui  a  valu  à  notre  patrie  Taccueil 
sympathique  de  PEurope  entière  et  son  puissant  appui,  pour  lequel  nous 
lui  devons  des  sentiments  de  profonde  et  iualtérable  reconnaissance;  ce  qui 
a  germé,  grâce  au  travail  et  aux  efforts  de  toutes  les  générations  de  la 
Serbie  régénérée,  a  aujourdhui  de  par  la  volonté  enthousiaste  de  la  repré^ 
sentation  nationale  reçu  cette  expression  si  longtemps  désirée  que  notre 
passé  nous  a  léguée,  qui  s'accorde  à  notre  situation  dans  le  présent  et  qui 
pourra  dans  l'avenir  nous  servir  à  nous-mêmes  de  sûre  et  ferme  garanÛe. 

Mon  cher  peuple! 

En  terminant  aujourd'hui  l'ère  de  la  principauté  pour  la  Serbie  régé- 
nérée, rendons  hommage  à  Tombre  de  l'immortel  libérateur,  du  héros  de 
Takovo,  du  prince  Milosch  Obrénovitsch  P';  inclinons-nous  devant  la  cou- 
ronne de  martyr  du  prince  chevaleresque  et  d'immortelle  mémoire  Michel 
Obrénovisch  IIl;  prions  pour  le  repos  des  âmes  de  tous  ceux  dont  les 
efforts  ont  permis  à  la  Serbie  de  voir  enfin  se  lover  le  jour  heureux  où 
son  trône  royal  —  brisé  plutôt  par  nos  discordes  inténeures  que  par  une 
force  étrangère  —  vient,  à  Tappel  unanime  de  la  représentation  nationale, 
de  reprendre  sa  place  à  côté  des  trônes  royaux  de  T Europe. 

En  inaugurant  une  nouvelle  ère  dans  Tbistoire  de  la  Serbie  régénérée, 
retrempons  nos  cœurs  aux  sentiments  de  noblesse,  de  patriotisme  et  d'ab- 
négation qui  seuls  ont  valu  à  notre  patrie  sa  situation.  Qu'en  ce  grand 
jour  l'amour  que  vous  avez  toujours  eu  pour  votre  patrie  redouble  encore 
dans  toutes  les  âmes;  que  les  efforts  de  tous  ceux  qui  travaillent  dans 
quelque  branche  que  ce  soit  de  cette  vie  nationale  si  variée  et  si  féconde 
qui  crée  le  progrès  du  pays  prennent  un  nouvel  essor,  qu'ils  soient  ranimés 
par  ce  nouveau  souffle!  Qu'un  titre  plus  brillant  soit  consacré  par  on 
développement  toujours  plus  vigoureux  des  vertus  civiques,  par  un  amoar 
toujours  plus  grand  de  la  légalité,  du  progrès,  de  la  liberté  et  de  Tor- 
dre! C'est  dans  ces  vertus,  ce  n'est  qu'en  elles,  que  le  nouveau  royaume 
trouvera  les  ailes  qui  lui  permettront  d'associer  à  un  nom  briUant  on 
avenir  non  moins  brillant. 

Cette  même  force  enthousiaste  qui  a  conservé  comme  un  prédeaz 
legs,  pendant  près  de  cinq  siècles,  la  tradition  de  la  dignité  royale  en 
Serbie,  s'est  fait  entendre  hautement  aujourd'hui  par  la   parole  des  repré- 
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sentants  de  la  natioa.  Aujourd'hui  elle  résonne  de  TexpreBsion  d*nne  joie 
parement  nationale  depuis  le  Timok  jusqu'à  la  Drina,  de  Belgrade  jusqu'à 
Vrania.  Et  c'est  avec  cette  môme  joie,  mon  cher  peuple,  que  vient  te 
saluer  le  premier  Boi  de  la  nouvelle  Serbie. 

Qae  le  Très-Haut,  qui  a  protégé  jusqu'à  présent  et  a  guidé  notre 
chère  Serbie,  porte  ses  regards  sur  nous  et  bénisse  de  sa  main  toute-puis- 
sante cette  nouvelle  conquête  nationale! 

Belgrade,  le  22  février  1882. 

Le  Boi  de  Serbie 


47. 

ALLEMAGNE.  AUTRICHE- HONGRIE.  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,   RUSSIE,   TURQUIE. 

Protocole    d'une    Conférence    tenue    à   Constantinople,    le  8 
mai  1883,  relativement  à  Tadministration  du  Liban. 

Part.  Paper  [3803]  1883. 

Le  poste  de  Gouverneur  du  Liban  étant  devenu  vacant  par  suite  de 
Texpiration  des  pouvoirs  de  Bustem  Pacha,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
a  daigné  nommer  Wassa  Pacha,  Mustéchar  du  Gouverneur-Général  et  Gou- 
▼emeur  du  chef-lieu  du  Vilayet  d*  Andrinople,  en  qualité  de  nouveau  Gouverneur. 

Les  Représentants  des  Puissances  Signataires  du  Règlement  Organique 
da  Liban  en.  date  du  9  jnin^  1861,  de  celui  du  6  septembre,  1864,  du 
Protocole  du  27  juillet,  1868*),  et  de  celui  du  22  Avril,  1878 ♦♦),  réunis 
en  Conférence  chez  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le 
Soltan^  ont  été  unanimes  pour  constater,  par  le  présent  Protocole,  F  accord 
préalable  qui ,  à  l'occasion  de  cette  nomination ,  s*est  établi  entre  eux  et 
la  Sublime  Porte. 

La  Sublime  Porte,  ainsi  que  les  Représentants  des  Puissances,  déclarent 
maintenir  les  dispositions  du  Protocole  du  27  juillet,  1868,  et  de  celui  du 
22  avril,  1878,  relatives  au  terme  de  dix  ans  assigné  aux  pouvoirs  du 
Gkmvemeury  et  maintenir  en  même  temps  celles  des  dispositions  des  Pro- 
tooolee  antérieures  qui  n'ont  pas  été  modifiées  ou  qui  ont  été  confirmées 
par  lee  dites  Protocoles. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  8  mai,  1883. 

A,  Aarifi.  Hugh   Wyndham.  RadowU»,  CaUce, 

Matqdê  de  NoaHleê,  A,  di  CoUobiano,  Nélidow, 


•)  V.  N.  B,  G.  XVII   2«  P.  101;  XVIII.  227,  233. 
•*)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  DI.  561. 
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48. 

TURQUIE. 

Firman  impérial  qui    investit  Vassa-Pacha  des  fonctions  de 
gouverneur  général  du  Liban;  en  date  du   18  mai   1883. 

Mémorial  diplomatique  du  i 4- juillet  1883» 

Traduction. 

A  Plllastre  vézir  et  noble  muchir,  mustéchar  da  vilayet  d*Ândrmople, 
gouverneur  de  la  ville  môme  d'Andrinople,  ci-présentement  promu  au  rang 
de  vézir  et  nommé  gouverneur  général  du  Mont  Liban,  décoré  de  mon 
ordre  impérial  de  TOsmanié  de  2^  classe ,  mon  vézir  Vassa  Pacba ,  que 
Dieu  lui  accorde  une  longue  vie; 

A  la  réception  de  mon  présent  ordre  impérial  sache  que  le  terme  des 
fontions  de  Plllustre  vézir  et  noble  muchir ,  décoré  du  grand  cordon  de 
mes  deux  ordres  impériaux  de  TOsmanié  et  du  Medjidié ,  mon  Vézir  Bus- 
tem  Pacha,  que  Dieu  lui  accorde  une  longue  vie!  étant  expiré  et  la  né- 
cessité de  lui  désigner  un  successeur  se  présentant  ;  le  principal  objet  de 
ma  haute  et  juste  sollicitude  étant,  comme  il  est  évident,  de  procurer  et 
d'assurer  toutes  les  causes  qui  tendent  sous  tous  les  rapports  à  la  sécu- 
rité et  à  la  prospérité  de  toutes  les  classes  de  mes  sujets  impériaux  qu'il 
a  plu  à  la  divine  Providence  de  confier  en  dépôt  à  mon  kh^ifat,  et  qui 
garantissent  leur  tranquillité  en  général  ;  le  maintien  de  la  tranquillité  et 
de  la  sécurité  des  populations  résidant  dans  ladite  montagne  formant  aussi 
un  de  mes  désirs  impériaux  ;  tes  capacités  et  ton  intelligence  faisant  espérer 
de  toi  des  services  dignes  d^éloges ,  conformes  à  ma  volonté  suprême,  con- 
formes aussi  aux  lois  de  la  législation  et  au  règlement  organique  octroyé 
par  mon  gouvernement  impérial  au  Mont  Liban  et  comme  ma  haute  bien- 
veillance Test  pleinement  acquise,  c'est  pourquoi,  par  mon  décret  impérial 
donné  le  troisième  jour  du  mois  de  Redjeb  de  Tan  mille  trois  cents,  je  t*ai 
gracieusement  conféré  le  haut  rang  de  vézir  avec  les  fonctions  de  gouver- 
neur général  du  Liban. 

A  cet  effet,  mon  présent  ordre  impérial  te  conférant  ces  fonctions  est 
émané  de  mon  divan  Humajoun. 

En  conséquence,  tu  devras  te  rendre  à  ton  poste  et  consacrer  ton 
possible,  suivant  tes  talents,  à  préserver  le  règlement  organique  du  Mont 
Liban  de  toute  infraction,  en  bien  administrant  les  populations  dudit  règle- 
ment, en  réalisant  tous  les  moyens  contribuant  de  toutes  manières  à  ajouter 
à  leur  tranquillité  et  à  leur  bien-être  et  en  appelant  leurs  vœux  sur  mos 
trône  impérial.  Bref,  autant  tu  travailleras  à  assurer  le  bon  ordre  dans 
le  pays,  à  développer  la  prospérité  publique  emportant  ma  haute  satisfac- 
tion et  mon  entier  contentement  impérial,  autant  tu  jouiras  continuelle- 
ment de  ma  gracieuse  bienveillance  et  de  mes  faveurs  impériales. 

L'inamovibilité  des  fonctions  constituant  la  force  du  gouvernement, 
sache  que  tu  seras  maintenu  dans  les  tiennes  tant  que  tu  réussiras  à  bien 
administrer  le  pays  et  tant  que  tes  actes  seront  conformes  au  règlement 
organique.     Applique-toi ,  donc ,   de  tout  ton  possible  et  de  toute  ta  force 
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à  donner  des  preuves  de  tes  capacités  et  de  la  droiture,  et  présente  à  mon 
trône  impérial  les  questions  devant  être  soumises  à  ma  sanction  snprôme. 
Donné  ]e  10  Bedgeb  de  Tan  1300.     (18  mai  1883.) 


49. 

GRANDE-BRETAGNE,  MADAGASCAR. 

Déclaration   portant    nnodification    de    l'Article    V.  du   Traité 
de  commerce  du  27  juin   1865*);    signée   à  Londres,    le   16 

février   1883. 

Pari.  Paptr  [3470]  1883. 

The  Oovemment  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Government  of  Her  Majesty  the 
Qneen  of  Madagascar,  being  désirons  of  making  more  satisfactory  arrange- 
ments as  to  the  holding  of.  land  by  British  subjects  in  Madagascar,  hâve 
agreed  as  follows:  — 

Article  V  of  the  Treaty  between  Qreat  Britain  and  Madagascar  of 
the  27th  Jane,  1865,  is  cancelled,  and  in  lieu  thereof  the  following  Article 
V  is  substitnted  :  — 

•Art,  V,  British  snbjects  shall  be  permitted,  as  fully  as  subjects  of 
Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  or  as  subjects  or  citizens  of  the 
moet  fiavoured  nation,  to  rent  or  lease  land,  houses,  warehouses,  and  ail 
other  kinds  of  property  within  ail  parts  of  the  dominions  of  Her  Majesty 
the  Qaeen  of  Madagascar  which  are  under  the  control  of  a  Governor  duly 
i^>pointed  by  the  Malagasy  authorities.  Provided  always  that  ail  leases 
of  land  held  by  British  subjects  shall  be  registered  at  the  British  Consn- 
laie,  and  also  by  a  Malagasy  officiai  appointed  for  that  purpose;  but  the 
sud  prorision  as  to  registration  shall  not  apply  to  any  lease  made  before 
this  Article  shall  come  into  force ,  but  the  registration  of  snch  lease  shall 
be  optional.  And  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  fnlly  allows  her 
fabjects  the  right  of  renting  or  leasing  snch  property  according  to  their 
own  pleasnre,  and  according  to  the  tenus  of  time  and  money  which  may 
be  agreed  upon  between  lessor  and  lessee.  Bat  it  shall  be  distinctly  an- 
derstood  that  Malagasy  subjects  are  prohibited  by  the  laws  of  their  country 
firom  the  absolnte  sale  of  land  to  foreigners.  British  subjects  shall  be  at 
fiberty  to  bnild  on  land  rented  or  leased  by  them  houses  of  any  material 
thay  please;  and  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  engages  that  British 
sabjects  shall,  as  far  as  lies  in  her  power,  enjoy  within  her  dominions 
fall  and  complète  protection  and  security,  for  themselves  and  for  any  pro- 
perty which  they  may  so  acquire  in  future,  or  which  they  may  bave  acqnired 
already  before  the  date  at  which  the  présent  Article  shall  come  into  force. 

•)  V.  K.  B.  G.  XX.  496. 
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»Iii  the  case  of  unreclaimed  land,  t.  e.,  Crown  lands,  Britisli  subjects 
shall  deal  directly  with  the  Malagasj  Government,  which  binds  itself 
to  afford  ail  reasonablo  facilities  to  ail  persons  désirons  of  leasing  the 
same.  British  subjects,  however,  shall  not  be  allowed  to  erect  fortifications 
on  such  leased  or  rented  lands,  or  to  do  anjthing  tbereon  contrary  to  the 
laws  of  Madagascar. 

>A11  lands  leased  or  rented  by  British  subjects  shaU  be  siibject  to 
the  same,  and  not  to  any  higher,  tax  than  that  to  which  lands  rented  or 
leased  by  subjects  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  or  subjects 
or  citizens  of  the  most  favoured  nation  would  be  liable. 

»In  the  event  of  a  British  subject  dying  in  Madagascar,  and  leaTing 
honses,  lands,  or  other  property ,  the  persons  who  are  entitled  thereto  ac- 
cording  to  British  law  shall  reçoive  possession  of  the  said  property  ;  and 
the  British  Consul,  or  some  one  appoint ed  by  the  British  Consul,  may 
proceed  at  once  to  take  charge  of  the  said  property  on  their  account. 

'British  subjets  may  freely  engage  in  their  service  in  any  capadty 
whatever  any  native  of  Madagascar,  not  a  slave  or  a  soldier,  who  may 
be  free  from  any  préviens  engagements  ;  such  engagements  may  be  executed 
by  deeds  signed  before  a  British  Consul  and  the  local  authorities,  but  are 
liable  to  be  determined  should  the  services  of  persons  so  engaged  be 
required  by  the  Queen,  or  on  their  own  application,  after  due  notice. 

»No  domiciliary  visits  shall  be  made  to  the  establishments,  houaes,  or 
properties  possessed  or  occupied  by  British  subjects  unless  by  the  consent 
of  the  occupants,  or  in  concert  with  the  British  Consul. 

»In  the  absence,  however,  of  any  Consular  officer,  the  local  authoritiei 
may  enter,  after  giving  due  notice  to  the  occupants,  whenever  there  is  rea- 
sonablo cause  to  believe  that  stolen  property  or  persons  escaping  firom 
justice  are  concealed  on  the  premises. 

»No  British  subjects  residing  in  Madagascar  shall  hâve  the  rigbt  of 
entering  the  house  of  any  subject  of  the  Queen  of  Madagascar  against 
the  will  of  the  occupants.  « 

The  présent  Déclaration  shall  come  into  force  on  the  Ist  Septem- 
ber,  1883,  and  it  shall  hâve  the  same  forme  and  duration  as  the  aforesaid 
Treaty  of  the  27th  June,  1865;  which  shall,  except  as  hereby  amended, 
retain  ita  full  force  and  efifoct. 

In  witness  whereof  the  Undersigned,  duly  authorized  for  this  purpoee, 
bave  signed  the  présent  Déclaration,  and  bave  affixed  thereto  their  seals. 

Donc  in  duplicata  at  London,  the  16th  day  of  February,  1883. 

GhrantnUê.  RavoninakUrirdarivOf 

15  Honours,  Chief  Secretary  of  State  for  Foreign 

Affaires,  Chief  Ambassador  of  Her  Majesty  tha 

Queen  of  Madagascar. 

Raminaraka, 

14  Honours,  O.D.P.,  Member  of  the  Privy 

Council,  Ambassador  of  Her  Majesty  the  Queen 

of  Madagascar. 


Trafic  des  spiritueux.  237 

50. 
GRANDE-BRETAGNE,   MADAGASCAR. 

Arrangement  relatif  au  trafic  des  spiritueux;  signé  à  Londres, 

le  25  mai  1883. 

Pari.  Paper  [5^24]  i883. 

The  (îoyemment  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Eingdom 
oi  Oresi  Britain  and  Ireland  and  the  Government  of  Her  Majesty  the 
Qaeezi  of  Madagascar,  being  désirons  of  making  satisfactory  arrangements 
for  the  regolation  of  the  trafic  in  spirituous  liquors  in  Madagascar,  the 
Undersigned,  dnij  authorized  to  that  effect,  hâve  agreed  as  follows:  — 

Art.  I.  Spirits  of  ail  kinds  maj  be  imported  and  sold  in  Madagas- 
car bj  British  snbjects  on  pajment  of  the  same  duty  as  that  levied  by 
tbe  Malag^asy  excise  laws  npon  spirits  manufactnred  in  Madagascar. 

The  scale  of  excise  duty  to  be  levied  npon  spirits  mannfactored  in 
Madagascar  shall  be  commnnicated  by  the  Malagasy  Government  to  Her 
M^jesty's  Oonsnl,  and  no  change  in  the  excise  duties  shall  affect  British 
labjects  until  after  the  expiration  of  six  months  firom  the  date  at  which 
rach  notice  shall  hâve  been  commnnicated  by  the  Malagasy  Government  to 
Her  Majeety*8  Consnl. 

Axt.  IL  The  testing  of  spirits  imported  into  the  Eingdom  of  Mada- 
gascar by  British  snbjects  shall  be  carried  ont  by  properly  qnalified  offi- 
ciais nominated  by  the  Malagasy  anthorities,  and  by  an  equal  number  of 
experts  nominated  by  Her  Majesty's  Consnl.  In  case  of  différence  the 
paôties  shall  nominate  a  third  person,  who  shall  act  as  nmpire. 

Art.  III.  The  Malagasy  Government  may  stop  the  importation  by 
British  snbjects  into  Madagascar  of  any  spirits  which,  on  examination,  shall 
be  proved  to  be  deleterions  to  the  pnblic  health;  and  they  may  give  notice 
to  the  importers,  consignées,  or  holders  thereof  to  export  the  same  within 
three  months  from  the  date  of  snch  notice,  and  if  this  is  not  donc  the 
Malagasy  Ck)vernment  may  seize  the  said  spirits  and  may  destroy  them, 
proyided  always  that  in  ail  snch  cases  the  Malagasy  Government  shall  be 
bonnd  to  refond  any  duty  which  may  hâve  been  already  paid  thereon. 

The  testing  of  spirits  imported  by  British  snbjects,  and  which  may 
be  aUeged  to  be  deleterions,  shall  be  carried  ont  in  the  manner  provided 
bj  Article  II. 

The  Malagasy  Government  engage  to  take  ail  necessary  measnres  to 
prohibit  and  prevent  the  sale  of  spirits  mannfactored  in  Madagascar  which 
may  be  deleterions  to  the  pnblic  health. 

Art.  IV.  Any  British  subject  who  desires  to  retail  spirituoos  liqnors 
in  Madagascar  must  take  ont  a  spécial  licence  for  that  pnrpose  from  the 
Malagasy  Gk>vemment,  which  shall  not  be  refnsed  without  jnst  and  rea- 
aonable  cause. 

Thie  licence  may  be  granted  npon  conditions  to  be  agreed  npon  from 
ttmo  to  time  between  the  two  Govemments. 
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Art.  V.  British  snbjects  shall  at  ail  times  enjoy  the  same  rights 
and  privilèges  in  regard  to  the  importation  aud  sale  of  spirits  in  Mada- 
gascar as  the  snbjects  of  the  most  favoured  nation;  and  spirits  coming 
from  any  part  of  Her  Britannic  Majesty's  dominions  shall  enjoy  the  same 
privilèges  in  ail  respects  as  similar  articles  comiiig  from  any  other  conntrj 
the  most  favoured  in  this  respect. 

It  is  tberefore  clearly  understood  that  British  subjects  are  net  bonnd 
to  conform  to  the  provisions  of  the  présent  Agreement  to  any  greater 
extent  than  the  snbjects  of  other  nations  are  so  bound. 

Art.  YI.  Subject  to  the  provisions  of  Article  V,  the  présent  Agree- 
ment shall  come  into  opération  on  a  date  to  be  fixed  by  mntnai  consent 
between  the  two  Governments,  and  shall  remain  in  force  until  the  expiration 
of  six  months*  notice  given  by  either  piirty  to  détermine  the  same. 

The  existing  Treaty  engagements  between  Great  Britain  and  Mada- 
gascar shall  continue  in  full  force  until  the  présent  Agreement  cornes  into 
opération  —  and  after  that  date,  except  in  so  far  as  they  are  modified  hereby. 

Should  the  présent  Agreement  be  terminated,  the  Treaty  engagements 
between  Great  Britain  and  Madagascar  shall  revive,  and  remain  as  they 
existed  previously  to  the  signature  hereof. 

Art.  VIL  In  this  Agreement  the  words  «British  subjcct«  shall  include 
any  naturalized  or  protected  subject  of  Her  Britannic  Majesty  ;  and  the 
words  »Uer  Majesty's  Consul  €  shall  include  any  Consular  officer  of  Her 
Britannic  Majesty  in  Madagascar. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed  the  same  in  duplicate, 
and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  at  Loudon,  the  twenty-fifth  day  of  May,  One  thousand  eight 
hnndred  and  eighty-three. 

Ghranville.  Ravoninahitriniarivo, 

15  Honours,  Chief  Secretary  of  State  for 

Poreign  Affairs,  Chief  Ambassador  of 

Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar. 

Raminaraka^ 

14  Honours,  O.D.P.,  Member  of  the  Privy 

Council,  Ambassador  of  Her  Majesty 

the  Queen  of  Madagascar. 


51. 

GRANDE-BRETAGNE,  SIAM. 

Arrangement  relatif  au  trafic  de  spiritueux  ;  signé  à  Londres, 

le  6  avril   1883. 

Pari.  Paper  \_3549]  i883. 

The  Government  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain   and  Ireland  and  the  Government  of  His  Migesty  the  Ejog 
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of  Siam,  being  deeirons  of  making  satisfactory  arraDgements  for  the  régu- 
lation of  the  traffic  in  sprituous  liquors  in  Siam,  the  Undersigned,  duly 
antliorised  to  that  effect,  hâve  agreed  as  follows:  — 

Art.  I.  Spirits  of  ail  kiods  not  ezceeding  in  alcoholic  strength  those 
permitted  to  be  manufactured  by  the  Siamese  Government  in  Siam  maj 
be  imported  and  sold  bj  British  subjects  on  pajment  of  the  samo  duty 
aa  that  levied  by  the  Siamese  excise  laws  upon  spirits  mannfactured  in 
Siam;  and  spirits  exceeding  in  alcoholic  strength  spirits  manufactored  in 
Siam  as  aforesaid  may  be  imported  and  sold  npon  payment  of  snch  dnty 
and  of  a  proportionate  additional  duty  for  the  excess  of  alcoholic  strength 
aboyé  the  Siamese  Government  standard. 

Béer  and  wines  may  be  imported  and  sold  by  British  subjects  on 
payment  of  the  same  duty  as  that  levied  by  the  Siamese  excise  laws  upon 
nmilar  articles  mannfactured  in  Siam,  but  the  duty  on  imported  béer  and 
wines  shall  in  no  case  exceed  10  per  cent,  ctd  valorem. 

The  said  duty  on  imported  spirits,  béer,  and  wines  shall  be  in  sub- 
stitution of,  and  not  in  addition  to,  the  import  duty  of  3  per  cent,  leviable 
nnder  the  existing  Treaties  ;  and  no  further  duty,  tax,  or  imposition  what- 
eyer  shall  be  imposed  on  imported  spirits,  béer,  and  wines. 

The  scale  of  excise  duty  to  be  levied  upon  spirits,  béer,  and  wines 
mann&ctnred  in  Siam  shall  be  communicated  by  the  Siamese  Government 
to  Her  Majesty^s  Agent  and  Consul  -  General  at  Bangkok,  and  no  change 
in  the  excise  duties  shall  affect  British  subjects  until  afber  the  expiration 
of  six  months  firom  the  date  at  which  such  notice  shall  bave  been  commu- 
nicated by  the  Siamese  Government  to  Her  Majesty's  Représentative  at  Bangkok. 

Art.  n.  The  testing  of  spirits  imported  into  the  kingdom  of  Siam 
by  British  subjects  shall  be  carried  out  by  European  officiais  nominated  by 
the  Siamese  authorithies ,  and  by  an  equal  number  of  experts  nominated 
by  Her  Majesty's  Consul.  In  case  of  différence  the  parties  shall  nominate 
a  tbird  person,  who  shall  act  as  umpire. 

Art.  m.  The  Siamese  Government  may  stop  the  iînportation  by 
British  snbjects  into  Siam  of  any  spirits  which,  on  examination,  shall  be 
proTed  to  be  deleterions  to  the  public  health;  and  they  may  give  notice 
to  the  importers,  consignées,  or  holders  thereof  to  export  the  same  within 
three  months  from  the  date  of  such  notice,  and  if  this  is  not  done  the 
Siamese  Gk>vemment  may  seize  the  said  spirits  and  may  destroy  them, 
proyided  always  that  in  ail  such  cases  the  Siamese  Government  shall  be 
bonnd  to  refund  any  duty  which  may  hâve  been  already  paid  thereon. 

The  testing  of  spirits  imported  by  British  subjects,  and  which  may  be 
alleged  to  be  deleterions,  shall  be  carried  ont  in  the  manner  provided 
by  Article  II. 

The  Siamese  Government  engage  to  take  ail  necessary  measures  to 
prohibit  and  prevent  the  sale  of  spirits  mannfactured  in  Siam  which  may 
be  deleterions  to  the  public  health. 

Art.  IV.  Any  British  subject  who  desires  to  retail  spiritnous  liquors, 
béer,   or  wines  in  Siam  most   take  out  a  spécial  licence  for  that  purpose 
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from   ihe  Siamese  GoYernment ,   which    shall    not    be  refnsed   without  jnst 
and  reasonable  cause. 

This  licence  maj  be  graoted  upon  conditions  to  be  agreed  upon  from 
time  to  time  between  the  two  Governments. 

Art.  Y.  British  subjects  shall  at  ail  times  enjoj  the  same  rights 
and  privilèges  in  regard  to  the  importation  and  sale  of  spirits,  béer,  winesy 
and  spiritaous  liqnors  in  Siam  as  the  subjects  of  the  most  favonred  nation; 
and  spirits,  béer,  wines,  and  spiritaous  liqnors  coming  from  any  part  of 
Her  Britannic  Mejestj's  dominions  shall  enjoy  the  same  privilèges  in  ail 
respects  as  similar  articles  coming  from  any  other  coontry  the  most  favon- 
red in  this  respect. 

It  is  therefore  clearly  nnderstood  that  British  subjects  are  not  bonnd 
to  conform  to  the  provisions  of  the  présent  Agreement  to  any  greater 
extent  than  the  subjects  of  other  nations  are  so  bound. 

Art.  YI.  Subject  to  the  provisions  of  Article  Y,  the  présent  Agreement 
shall  come  into  opération  on  a  date  to  be  fixed  by  mutual  consent  between 
the  two  Governments,  and  shall  remain  in  force  until  the  expiration  of  six 
months*  notice  given  by  either  party  to  détermine  the  same. 

The  existing  Treaty  engagements  between  Great  Britain  and  Siam 
shall  continue  in  full  force  uijtil  the  présent  Agreement  cornes  into  ope- 
ration — and  after  that  date,  except  in  so  far  as  they  are  modified  hereby. 

Should  the  présent  Agreement  be  terminated  the  Treaty  engagements 
between  Great  Britain  and  Siam  shall  revive,  and  remain  as  they  existed 
previously  to  the  signature  hereof. 

Art.  VII.  In  this  Agreement  the  words  >British  subject«  shall  indnde 
any  naturalized  or  protected  subject  of  Her  Britannic  Majesty;  and  ihe 
words  >Her  Majesty's  Consul*  shall  include  any  Gonsular  ofiScer  of  Her 
Britannic  Majesty  in  Siam. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed  the  same  in  dnplicate, 
and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Doue  at  London  the  sixth  day  of  April,  1883,  corresponding  to  the 
fourteenth  day  of  the  waning  moon  of  the  month  Phagunamas,  of  the 
year  Horse,  Fourth  Décade,  1244,  of  the  Siamese  Astronomical  Bra. 

OranvUle.  Prisdang, 
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52. 

ANJOU  AN,  GKANDE- BRETAGNE. 

Convention    relative   à   la   suppression    du    connu erce  de  es- 
claves; signée  à  Bambao,  le  10  octobre  1S^2*). 

Pari,  Pap€r  [371^]  i8S3, 

Her  Majestj  the  Qaeen  of  the  United  KiDgdom  of  Grcat  Britain  and 
Ireland,  and  His  Highness  Abdallah  bin  Selim,  tbe  Sultan  of  Johanna, 
bmng  désirons  to  co-operate  for  the  extinction  of  ail  Traffic  in  Slaves 
and  tbe  eventual  abolition  of  slaverj,  bave  resolved  to  conclude  a  Con- 
Tention  for  the  porpose  of  attaining  thèse  objects,  and  with  this  view 
hava  named  as  their  Plénipotentiaires,  that  is  to  saj  :  — 

Her  Majestj  the  Queen  of  Great  Britain  and  Irelaud,  Frédéric  Holm- 
wood,  Esquire,  Her  Majestj^s  Consul  for  the  dominions  of  the  Sultan  of 
Zanâbar,  and  Acting  Consul  for  the  Comoro  Islands; 

And  His  Highness  the  Sultan  of  Johanna,  Abdallah  bin  Mohamed; 

Who,  afber  having  communicated  to  each  other  their  respective  pow- 
tra  and  full  authoritj  to  negotiate,  bave  agreed  upon  and  concluded  the 
foUowing  Articles:  — 

Art.  I.  The  Sultan  of  Johanna  engages  to  forbid  tbe  bringing  or 
importing  of  slaves  into  Johanna,  and  undertakes  to  uphold  this  prohibi- 
tion bj  law  with  the  strictest  vigilance.  AU  persons  coming  or  being 
brought  into  His  Highness*  dominions  from  benceforward  are  and  shall 
ba  abaoluteij  free. 

Art.  n.  The  Sultan  of  Johanna  authorizes  British  cruizers  to  seize 
ail  veasels  belonging  to  his  subjects,  wherever  found,  with  anj  slave  or 
with  slave  fittings  ou  board,  or  in  event  of  there  being  reason  to  suspect 
that  anj  vessel  bas  recently  carried  slaves  ;  ail  such  seizures ,  including 
T688el,  slaves,  cargo,  and  any  persous  implicated  in  the  violation  of  this 
Treaty,  maj  be  dealt  with  by  the  nearest  or  most  convenient  British  au- 
thority  having  Admiralty  junsdiction,  in  accordance  with  the  rules  and 
instructions  of  his  Government. 

Art.  III.  The  Sultan  of  Johanna  engages  to  prohibit  from  bencefor- 
ward the  sale,  purchase,  or  transfer  of  slaves  in  his  dominions  (the  transfer 
of  slaves  of  deceased    persons  to  their  bond  fide  inheritors  alone  excepted). 

Art.  IV.  The  Sultan  of  Johanna  undertakes  to  appoint  a  Begistrar, 
who  shall  keep  a  register  of  ail  slaves  in  his  dominions,  with  the  names 
of  their  masters,  and  of  such  transfers  as  may  take  place  in  accordance 
with  Article  III  of  this  Convention.  Ail  slaves  not  so  registered  within 
six  months  from  the  date  of  this  Convention   shall  be  entitled  to  freedom. 

Art.  y.  The  Sultan  of  Johanna  engages  to  appoint  spécial  times  for 
liearing  any  complaints  which  slaves  may    désire  to  bring  before  him,  and 

^  La  ratification  de  cette  Convention  a  été   signée  par  S.  M.  la  Reine  de 
la  Ghrande-Bretagne  le  28  février  1888. 
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to  allow  anj  slaye  who  may  snffer  injustice  or  ill-treatment  from,  or  with 
the  connivance  of,  his  master,  to  appeal  personally  to  hini,  and,  in  event 
of  any  complaint  of  ill-treatment  or  gross  injustice  being  proved,  such  slaFe 
sball  be  freed  forthwith. 

Art.  VI.  The  Sultan  of  Johanna  accords  to  the  British  Gonsal  or 
any  Consular  ofiBcer  who  may  be  authorized  by  him  to  visit  His  Highneas' 
dominions,  the  right  to  visit  ail  places  in  the  country,  and  to  inspect  ail 
plantations  therein;  also  to  hâve  free  access  to  the  register  of  slaves,  with 
liberty  to  hear  ail  complaints  of  slaves ,  and  to  call  before  him  the  com- 
plainants  or  any  other  slaves  he  may  désire  to  examine,  together  with  their 
masters  and  such  witnesses  as  he  may  require ,  His  Highnees  deputing  a 
disinterested  and  compétent  person ,  with  authority ,  to  assist  him  in  such 
inqniries.  And  in  event  of  such  Consol  or  Consular  ofRcer  finding  sufiBcient 
proof  that  any  slave  is  by  the  terms  of  this  Convention  entitled  to  ma- 
numission  he  may  free  him  forthwith. 

Art.  VII.  And,  furthermore,  the  Sultan  of  Johanna  engages,  afber  a 
fixed  period,  namely,  from  the  4th  day  of  August,  1889,  totaUy  to  abolish 
slavery  within  his  dominions,  and  he  iindertakes  to  promulgat«  a  Law,  the 
text  of  which  shall  be  annexed  to  this  Treaty,  ordaining  that  the  institu- 
tion of  slavery  shall  cease  to  exist  within  his  dominions  on  the  said  4th 
day  of  August,  1889,  from  which  date  ail  persons  in  the  country  shall 
be  absolntely  free. 

Art.  VIII.  And  Abdullah  bin  Selim ,  the  Sultan  of  Johanna ,  hereby 
engages  and  déclares  that  this  Convention  is  and  shall  be  bindiug  upon 
his  hoirs  and  successors. 

Art.  IX.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  shall  corne  into  ope- 
ration  after  its  ratification  by  Her  Majesty  the  Queen  ofEngland  is  recei- 
ved  by  the  Sultan  of  Johanna,  or  notice  tbereof  is  given  to  him. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same,  and  bave  affized  thereto  their  seals. 

Done  at  Bambao,  Johanna  Island,  this  tenth  day  of  October,  one 
thousand  eight  hundred  and  eîghty-two. 

Fred^.  Holmwoad,  AbdcUlah  bin  Mohamed. 

This  Treaty  is  ratified. 

8.  Abdullah. 
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53. 
GRANDE-BRETAGNE,  MOHELl 

Convention  relative  à  la  suppression  du  commerce  des  escla- 
ves; signée  à  Doani,  le  24  octobre   1882*). 

Pari  Paper  [3702]  i883. 

Her  Majestj  the  Queen  of  the  UDited  Eingdom  of  Great  Britain  aDd 
Ireland,  and  Saltan  Abder  Rhaman  bin  Saeed,  Saltan  of  Mohilla,  being 
désirons  to  co-operate  for  the  extinction  of  ail  Traffîc  in  Slaves  and  the 
eventual  abolition  of  slavery,  hâve  resolved  to  conclnde  a  Convention  for 
tlie  pnrpose  of  attaining  thèse  objecta,  and  with  this  view  hâve  named  as 
their  Plenipotentiaries ,  that  is  to  saj: 

Her  M^jestj  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland,  Frédéric  Holmwood, 
Bsqnire,  Her  Mtgestj^s  Consul  for  the  dominions  of  the  Saltan  of  Zanzibar, 
and  Acting  Consul  for  the  Comoro  Islands; 

And  the  Sultan  of  Mohilla,  Abood  bin  Sivandin  al  Moali; 

Who,  having  communicated  to  eaoh  other  their  respective  powers  and 
fnll  anthoritj  to  negotiate,  hâve  agreed  npon  and  concluded  the  foUowing 
Articles:  — 

Art.  I.  The  Sultan  of  Mohilla  engages  to  forbid  the  bringing  or 
importing  of  slaves  iuto  Mohilla,  and  undertakes  to  upbold  this  prohibition 
bj  law  with  the  strictest  vigilance.  Ail  persons  coming  or  being  brought 
into  bis  dominions  from  henceforward  are  and  shall  be  absolutely  free. 

Art.  II.  The  Saltan  of  Mohilla  authorizes  British  cruizers  to  seize  ail 
vessels  belonging  to  his  subjects,  wherever  foand,  with  anj  slave  or  with 
slave  fittings  on  board,  or  in  event  of  there  being  reason  to  suspect  that 
any  vessel  has  recentlj  carried  slaves;  ail  such  seizures,  including  vessel, 
slaves,  cargo,  and  any  persons  implicated  in  the  violation  of  this  Treaty, 
may  be  dealt  with  by  the  nearest  or  most  convenient  British  authority 
having  Admirality  jurisdiction,  in  accordance  with  the  rules  and  instructions 
of  his  Government. 

Art.  III.  The  Sultan  of  Mohilla  engages  to  prohibit  from  henceforward 
the  sale,  purchase,  or  transfer  of  slaves  in  his  dominions  (the  transfer  of 
slaves  of  deceased  persons  to  their  banâ  fide  inheritors  alone  excepted). 

Art.  lY.  The  Sultan  of  Mohilla  undertakes  to  appoint  a  Registrar 
who  shall  keep  a  register  of  ail  slaves  in  his  dominions,  together  with  the 
names  of  their  roasters,  and  of  such  transfers  as  may  take  place  in  accor- 
dance with  Article  III  of  this  Convention.  AU  slaves  not  so  registered 
Within  six  months  from  the  date  of  this  Convention  shall  be  entitled  to  freedom. 

Art.  V.  The  Saltan  of  Mohilla  engages  to  appoint  spécial  times  for 
hearing  any  complaints  which  slaves  may  désire  to  bring  before  him,  and 
to  allow  any  slave  who  may  suffer  injustice  or  ill  -  treatment  from,  or  with 


*)  La   ratification    de   cette  Convention   été  signée    par  S.  M.  la  Reine   de 
la  Grande-Bretagne  le  28  février  1883. 
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tho  connivance  of,  his  master,  to  appeal  personallj  to  him,  and  in  event 
of  any  complaint  of  ill  -  treatment  or  gross  injustice  being  proved ,  such 
slave  shall  be  freed  forthwith. 

Art.  VI.  The  Sultan  of  Mohilla  accords  to  the  British  Consul,  or  to 
any  Gousular  officer  who  may  be  authorized  bj  him  to  visit  his  dominions, 
the  right  to  visit  ail  places  in  thc  country,  and  to  inspect  ail  plantations 
therein  ;  also  to  hâve  free  accès  to  tho  register  of  slaves ,  with  liberty  to 
hear  ail  complaints  of  slaves,  and  to  call  before  him  the  complainants  or 
any  other  slaves  he  may  désire  to  examine,  togethcr  with  their  masters 
and  such  witnesscs  as  he  may  require,  the  Sultan  dcputing  a  disinterested 
and  compétent  person,  with  anthority  to  assist  him  in  such  inqui^es,  and, 
in  event  of  thc  Consul  or  such  Consular  officer  finding  sufBcient  proof  that 
any  slave  is  by  the  terms  of  this  Convention  entitled  to  manumission  be 
may  free  him  forthwith. 

Art.  VII.  And,  furthermore,  the  Sultan  of  Mohilla  engages,  after  a 
fixed  period,  namely,  from  the  4th  day  of  August,  1889,  total ly  to  aboliah 
slavcry  throughout  his  dominions,  and  he  undertakes  to  promulgale  a  Law, 
the  text  of  which  shall  be  annexed  to  this  Treaty,  ordaining  tbat  the  in- 
stitution of  slavery  shall  cease  to  exist  within  his  dominions  on  the  said 
4th  day  of  August,  1889,  from  which  date  ail  persons  in  the  country  sball 
be  absolntely  free. 

Art.  VIII.  And  Abder  Rhaman  bin  Saeed,  Sultan  of  Mohilla,  hereby 
engages  and  déclares  that  this  Convention  is  and  shall  be  binding  upon 
himself  and  upon  his  hoirs  and  successors. 

Art.  IX.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  shall  come  into 
opération  when  notification  is  made  to  the  Sultan  of  Mohilla  of  its  ratifi- 
cation by  Her  Majesty  the  Queen. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  tbe 
same,  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Donc  at  Doani,  Mohilla  Island,  this  twenty-fourth  day  of  October, 
one  thousand  eight  hundred  and  eighty  -  two. 

Fred^,  Holmioood, 
(Signature  of  Abood  bin  Sivandin  al  Moali  in  Arabie) 

This  Treaty  is  ratified. 

(Signature  of  the  Sultan  of  Mohilla  in  Arabie.) 
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54. 

CHILI,   GRANDE-BRETAGNE. 

Convention  d'arbitrage  signée  à  Santiago,  le  4  janvier   1883  *). 

Pari.  Paper  [3699']  i883. 

Texte  anglais. 

The  Ooyernment  of  Her  Majestj  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Ëxcellency  the  Président  of  the 
Repablic  of  Chile,  desiring  to  adjust  amicably  the  cluims  deduced  by  Britisb 
nibjeeis,  and  supported  by  the  Britisb  Légation  in  Chile,  as  growing  ont 
of  ihe  aots  and  opérations  effected  by  the  forces  of  the  Repablic  in  the 
territoriee  and  coasts  of  Fem  and  Bolivia  during  the  présent  war,  hâve 
agreed  io  enter  on  a  Convention  for  arbitration,  and,  with  this  view,  bave 
named  as  their  respective  Plenipotentiaries  : 

The  (Jovemment  of  Her  Britannic  Majesty,  James  de  Vismes  Dram- 
mond  Hay,  Esquire,  lk)mpanion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the 
Bath,  Her  Majesty's  Chargé  d'Afiaires  in  Chilé';  and 

His  Ëxcellency  the  Président  of  the  Bepnblic  of  Chilo ,  Senor  Luis 
Aldunaie,  Minister  for  Foreign  Affairs  of  the  Kopublic  ; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  order  an  due  for  m,  bave  agi'eed  upon  the  foUowing 
Articles:  — 

Art.  I.  A  Tribunal  of  Arbitration  or  Mixed  International  Commission, 
ihall  jndge,  in  the  form  and  in  accordance  with  the  terms  established  in 
thia  Convention,  ail  the  claims  which,  by  reason  of  the  acts  and  opérations 
effected  by  the  land  an  maritime  forces  of  Chile  in  the  territories  and 
ooaats  of  Peru  and  Bolivia  during  the  présent  war,  bave  been  put  forward 
up  to  the  présent  time,  or  may  hereafter  be  put  forward,  by  Britisb  snb- 
jectSy  and  supported  by  the  Légation  in  Chile,  within  the  term  herein- 
after  defined. 

Art.  n.  The  Commission  shall  be  composed  of  three  membres,  one 
named  by  the  Qovemment  of  Her  Britannic  Mi\jesty,  the  other  by  the 
Preaident  of  the  Bepnblic  of  Chile,  and  a  third  by  His  Majesty  the  Ëm- 
peror  of  Brazil,  either  directly  or  through  the  Diplomatie  Agent  accre- 
âited  in  Chile. 

In  case  of  death,  absence,  or  incapacity  from  any  other  cause  of  one 
or  more  of  the  membres  of  the  Commission,  the  vacancy  shall  be  filled  in 
in  the  respective  manner,  form,  and  conditions  expressed  in  the  preceding 
paragraph. 

Art.  m.  The  Mixed  Commission  shall  examine  and  judge  the  claims 
^vrhioh  British  snbjects  bave  already  or  may  hereafter  put  forward,  through 
tiieir  Diplomatie  Représentative,  as  arising  ont  of  the  acts  and  opérations 

^  En  anglais  et  en  espagnol.    Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Santia- 
go, le  2  juin  1883. 
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y  4  •  •■•^ .  >  t.  .',^  *:/:•  .:  -.:*r  .c  :..:  i^:  i:-r  >J:  :f  ::  r^  niecrwrs,  maj 
',.*?>->"/.  '*î    v^      t.   -    ;    •-'?   :.  fM*-^:  i»*.'-      i*i:    r-Tr-:  .1^7   "J^-t*  rcLs&Bg  to 

A/*  V  h;c»v*.  0 .  <'r'i.--.'r--':  iLi;  *;'r'-  ^*  *^  ir-rz.*:  :•-  ^r*  en  iu  be- 
Hh.  f  >^  »';*^  -.  •,  ;^^ ,  ',  V4 .  ,. V . .  r. *-:•.•.  .  1-^t:  >£V.  .  r_-ri_  l'-ni^  :':  r» ird  or  demtnd 
«t'-'^ft/A.     '  .yy,'*.   \:j3tri^*    .:    :^.\'^    ..z,'TtJj  ?- t:«=L-rri5 .    prod::ce  proofii, 

3f<r/v<  ,/  '//  ,r.  «'.V'./  ,r.  v:i\'ri*i>  w^.'i  "*c*  r^.*?  .:  procédure  whidi 
U^,  f  /, '.'.  f/, . rt .  ', r.  «.'.  <. . .  .* T  d .  »  z.  -,  r-  *  :  21  •jL'zz.r^z  :ti  fï^'St .on*,  the  doctrine!, 
»é^^%,  j//.%'.  ;.,*?*    '/f  *.'.*>:/>: '.-::.:•  «Ll:!  Le  zLij   i*TiL   xzTçaieni  inx  the  fur* 

Aft.  VJ,  1f,<r  M.x«^  ',-^,fr.rr..«*  n  riiA-l  d-^rlie  ibe  ciums  on  tbe  me- 
/,•*  '/f  tf.ir  pro'.f  rfrj'l*rr*^.  ar.'î  .:-  a  /rO'-ii!:':*  wi'h  thé  principles  of  inter- 
A«*»OfiHi  Uw.  :t/j'J  tfj«r  f/Hi^,'*.':**  and  j":rl-pni-?-nc«  established  by  analogooB 
tho^îéffii  'tnKtihhit  *A  h.yj.'rrt  a'i'h.r.Tj  îir.d  j.restige,  delivering  its  inter- 
IvîuWy  ///   'iérUniUv'!  r<;v/u*iorir  bv  lï-ajori^v  of  rote?. 

'Mit  M'Xwl  (lomrtiiHiiUfn  iihall  set  f^.rtb  brieflv.  îd  each  final  sentence, 
iUti  fH''^tt  uri*l  {/ronndti  of  i\ni  r-Iaim ,  the  évidence  prodaced  for  or  againat 
iUti  Mtino.  ^  iiwl  thir  pririf'iplefj  of  international  rigbt  on  wbich  the  aentencee 
tiftt  \mMt'*i. 

*lUit  r«»v;ltjtionH  and  jnd^^mentg  of  the  Coniniiss^ion  sball  be  recorded 
in  writifi^,  MÎfjrn'fd  by  ail  the  menjlKT»,  and  attested  by  its  Secretary;  and 
ihnHt^  (iriyiitthï  donimentH  hhall  ha  dt'poHitod ,  with  their  respective  coyerîng 
diiHpiitrh,  at  iho  Mifiihtry  for  Foreign  Affuirs  in  Chile,  copies  being  given 
Ui  Uni  îht«T<'Ntml  imrti<;H  applying  for  the  sanie.  The  Commission  sball 
bf'Kp  a  book  or  rf*^iHlf)r,  in  which  itH  proceedings,  the  pétitions  of  the  dmi* 
iniinU,  and  thii  dtu'.rev.H  and   dérisions  which  it  may  issue  are  to  be  not«d. 

Tint  MîximI  (^inirniHNion  shall  hold  its  sessions  in  Santiago. 

Ali.  VII.  The  Commission  shall  bave  the  power  to  emploj  secre- 
UilciN,  ropoHerN,  or  oihi*r  oftirers  which  it  may  deem  necessary  for  the 
propnr  riilflliiiitnt.  of  ilH  duties. 

Tlm  CninmiNNion  \h  ompowered  to  name  the  persons  who  are  respectt- 
vnly   (o  lill  thoho  poHiH,  and  to  détermine  their  salaries  or  rémunération. 

Tlio  appoint iiKUit  of  iho  said  officors  shall  be  made  by  His  Excellancy 
tlio   IS'Ohidoni  nf  tho   Itopiiblio  of  Chilo. 

Tlin  diM*nM«N  of  tho  Mixod  Commission  whirh  hâve  to  be  carried  oui 
in  (Uiilo  HhuU  huvo  tho  assistance  of  the  Executive  in  the  same  mannar  ai 
thoNo  \nn\w\\  by  tho  ordinary  Tribunals  of  the  country. 
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Those  which  baye  to  take  effect  abroad  sball  do  so  in  accordance 
with   the  mies  and  usages  of  private  international  rigbt. 

Art.  Vni.  Tbe  claims  sball  be  presentend  to  tbe  Mixed  Commission 
within  tbe  six  montbs  following  tbe  date  of  its  first  session  ,  and  tbose 
c]&ixn£  wbicb  are  presented  after  tbat  term  bas  elapsed  sbuU  not  be  ad- 
'^tted.  If,  bowever,  on  tbe  expiration  of  tbe  term  establisbed  in  tbis 
Pc^i^grapby  tbe  war  sbould  still  continue,  and  fresb  claims  arise,  founded 
oii  events  wbicb  maj  tberebj  occur ,  tbe  Mixed  Commission  sball  be  con- 
^^<3ered  as  empowered  to  arbitrate  tbereon ,  providcd  always  tbat  tbose 
^Icùms  are  presented  six  montbs  préviens  to  tbe  time  assigned  in  Article 
-IX  for  tbe  Commission  to  fnlfil  its  cbarge. 

For  tbe  purpose  of  tbe  rules  embodied  in  tbe  preceding  paragrapb, 
^^«  Mixed  Commission  sball  publisb  in  the  »Diario  OfîciaU  of  tbe  Republic 
oC'  Gbile  a  notice  in  wbicb  tbe  date  of  its  installation  sball  be  expressed. 

Art.  IX.     Tbe  term  of  two   years  sball    be  given  to  tbe  Commission, 

^om  tbe  day  of  its  first  meeting,  to  examine  and  décide  upon  every  claim. 

^nt  if,  in  conséquence  of  sickness,  temporary  inability  of  any  of  its  mem- 

^^QTB,  or  from  oÛier  sufficient  cause,  it  may  bave  been  unable  to  fulfîl  its 

^iuirge  witbin  sucb  term,  tbe  Commission  sball  be  empowered  to  prorogue 

Ua  sesaions  for  a  furtber  term  wbicb  sball  not  exceed  six  montbs. 

Art  X.     Eacb   of  tbe  Contracting  Oovernments   sball   defray  its  own 
^tpenaes  and  tbe  rémunération  of  its  respective  Agents  or  counsel. 

Tbe  expenses  attending  tbe  organization  of  tbe  Mixed  Commission, 
^6  compensation  to  its  members,  and  tbe  salaries  of  its  secretaries,  re- 
porters, or  otber  officers,  and  otber  expenses  and  costs  of  common  service, 
skall  be  defrayed  by  tbe  two  Qovemments  in  equal  moieties.  But  sbould 
^kere  be  sums  awarded  in  faveur  of  tbe  claimants ,  the  afore  -  mentioned 
expenses  and  costs  sball  be  deducted  tberefrom,  provided  tbat  sucb  déduc- 
tions do  not  exceed  6  per  cent,  of  tbe  amount  of  wbicb  tbe  Treasury  of 
Cldle  may  bave  to  pay  for  tbe  total  of  tbe  accepted  claims. 

The  sums  wbicb  the  Mixed  Commission  may  award  in  faveur  of  tbe 
daimants  sball  be  paid  by  tbe  Government  of  Cbile  to  tbe  Britisb  Léga- 
tion, or  to  tbe  party  wbom  it  may  name,  witbin  tbe  term  of  one  year 
after  the  date  of  tbe  respective  sentence,  and  during  said  term  no  interest 
Bliall  accrue  on  the  said  sums  in  faveur  of  tbe  claimants. 

Art.  XI.  Tbe  High  Contracting  Parties  agrée  to  consider  tbe  senten- 
ces of  tbe  Mixed  Commission  organized  by  tbis  Convention  as  a  satisfactory, 
per&ct,  and  irrévocable  settlement  of  difficulties  tbe  adjustment  of  wbicb 
bas  been  beld  in  view,  and  with  tbe  understanding  tbat  ail  the  claims  of 
Britiah  subjects  presented  or  omitted  to  be  presented  in  the  manner  set 
forth  shall  be  considered  as  decided  and  definitively  adjudged  in  sucb 
as  to  exclade  every  motive  or  pretext  for  their  forther  examination  or 
diacnsaion. 

Art.  Xn.    Tbe  présent  Convention  shall  be  ratified  by  tbe  High  Con* 

Parties,  and  the  ratifications  sball  be  exchanged  in  Santiago. 
In  testimony   wbereof  tbe  Plenipotentiaries    of  Oreat  Britain   and   of 
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the  Repnblic  of  Chile   bave  signed    the  présent  Coayentioii  in   dnplieate  in 
the  English  and  Spanish  langnages  and  bave  affixed  tbereto  tbeir  seals. 

Thus  done  in  Santiago,  Chile,  tbe  fourth  daj  of  Januarj,  tbe  year  of 
onr  Lord  one  tbousand  eigbt  bundred  and  eigbty-tbree. 

«7.   de   V.  Drtimmond  ffay.  Luis  Aldunate, 


55. 

BRÉSIL,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Arranfj:ement  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de    fabrique    et    de    comnnerce;    signé  à   Rio    de   Janeiro,    le 

24   septembre    187  8*. 

U.  s.  Statutes  ai  larye,   XXI.  659. 

Texte  auglais. 

The  Government  of  the  United  States  of  America  and  tbe  Government 
of  His  Majesty  tbe  Emperor  of  Brazil ,  with  a  view  to  the  reciprocal  pro- 
tection of  the  marks  of  manufacture  and  trade  in  the  two  countries,  baye 
agreed  as  follows: 

The  citizens  or  subjects  of  tbe  two  High  Gontracting  Parties  shall 
bave  iu  the  dominions  and  possessions  of  the  other,  tbe  same  rights  as 
belong  to  native  citizens  or  subjects,  in  every  tbing  relating  to  property 
in  marks  of  mariufaclure  and  trade. 

It  is  understood  that  any  peison  who  desires  to  obtain  tbe  aforesaid 
protection  must  fulfil  the  formalities  requirod  by  the  laws  of  tbe  respec- 
tive couutries. 

In  witness  whereof  tbe  undersigned  duly  authorized  to  tbis  end,  bave 
signed  tbe  présent  agrecnient  and  bave  affixed  tbereto  the  seals  of  tbeir  arma. 

Done  in  duplicate  al  Rio  de  Janeiro  tbe  twenty  -  fonrtb  day  of  the 
month  of  September,  one  tbousand  eigbt  bundred  and  seventy  -  eight. 

Henry    Washington  HiUiard.  B,  de   Villa  Bella. 


*)  En  anglais  et  en  portugais. 


Etats-Unis  d^ Amérique. 
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56. 
ÉTATS  -  UNIS  D'A  MÉR IQUE. 

cte    d'accession    à   la  Convention    de  Genève    du    22    août 
1  864  pour  l'amélioration    du    sort   des   militaires    blessés   en 
campagne,  ainsi  qu'aux  Articles  additionnels  du  20  octobre 
1868^);  signé  à  Washington,  le  1*'  mars  1882. 

Copie. 

Whereas  on  tbe  22^  day  of  August,  1864,  a  Convention  was  conoluded 
at  (^eneya  in  Switzerland,  between  thc  Grand  Duchy  of  Baden  and  ihe 
S'^lss  Confédération,  the  Kingdom  of  Belginm,  the  Kingdom  of  Denmark, 
tho  Kingdom  of  Spain,  the  French  Empire,  the  Grand  Duchy  of  Hesse, 
the  Kingdom  of  Italy,  the  Kingdom  of  the  Netherlands,  the  Kingdom  of 
Portugal,  the  Kingdom  of  Prussia  and  the  Kingdom  of  Wurtemberg,  for 
the  amélioration  of  the  wonnded  in  armies  in  the  field,  the  ténor  of  which 
Convention  is  as  follows: 

[Inseratur] 

And  whereas  the  several  contracting  parties  to  the  said  convention 
exclianged  the  ratifications  thereof  at  Geneva  on  the  22^  day  of  Jane  1865; 

AÂd  whereas  the  several  States  hereinafter  named  hâve  adhered  to 
the  said  Convention  in  virtue  of  Article  IX  thereof,  to  wit: 


Sweden 

December         13, 

1864. 

Greece 

January       5/17, 

1865. 

Great  Britain 

February         18, 

1865. 

Mecklenburg  -  Sch  werin 

March                9, 

1865. 

Turkey 

July                   5, 

1865. 

Wurtemberg 

June                  2, 

1866. 

Hesse 

June                22, 

1866. 

Bavaria 

June                80 

,  1866. 

Austria 

July                 21, 

,  1866. 

Bassia 

May           10/22, 

,  1867. 

Roumania 

November  18/30, 

1874. 

Persia 

December           5, 

,  1874. 

Salvador 

December        80, 

,  1874. 

Monténégro 

November  17/29, 

,  1875. 

Servia 

March              24, 

,  1876. 

Bolivia 

October           16, 

1879. 

Chili 

November        15, 

1879. 

Argentine  Republic 

November       25, 

,  1879. 

Pern 

April               22, 

,  1880. 

*)  V.  y.  B.  G.  XVni.  607,  612.  L'échange  des  ratifications  des  Articles 
Additionnels  de  1868  n'ayant  pas  encore  pu  avoir  lieu,  ces  articles  ne  sauraient 
être  considérés  comme  un  traité  en  vigueur  entre  les  États  signataires  de  la 
Convention  principale. 

Nau9.  Bêcueil  Oén.  ^  8.  IX,  B 
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EtaU~(fniê  d'Amériqme. 


Âad  whercaB  the  Swiss  Confédération  iu  virtne  of  the  Baid  Article  IX 
of  Baid  coDTentîon  has  invited  the  Dnited  States  of  America  to  accède  tbereto, 

And  whereas  on  tbe  20"'  October,  1868,  ibe  followi&g  additional 
articles  were  proposed  and  figned  et.  Oeneva  on  behalf  of  Qieat  Britain, 
Anatria,  Badeo,  Bavaria,  Belgiam ,  Denmurk,  France,  Italj,  Netherlands, 
Nortb-Gerinany,  Sweâen  and  Norway,  Switzeiland,  Tnrkey  and  Wttrtenabergj 

[Inseratnr] 
Now  Therefore: 

The  ProBident  of  the  United  Btatee  of  America,  bj  and  witb  tho 
advice  and  consent  of  tbe  senale,  hereby  dedaree  that  tbe  Uuitei)  Stat«a 
acœde  to  the  Baid  Convention  of  the  22'  Ângnsl  ,  1864,  and  also  ucceds 
to  the  said  Convention  of  October  20*'',  1868. 

Done  at  Washington  tbÎB  first  day  ofMnrcb  in  tbe  ye&r  of  our  Lord 
0U6  thousand  eight  bundred  and  eigbtytwo,  and  of  the  Indep«udenc«  of 
tbe  United  8tatee  tbe  one  bundred  and  sixth. 


By  tbe  Proaident: 


Cbeet«r  A.  Arthur. 


Frelinghuyten ,  Secretary  of  State. 


Uon  'Ui  TnitM  Ar  <umm«-iu»  fil  île  ourifUtixii  Ab  IflGli. 


.  1881.  IMr.  ao. 

,   1881.  Dde  av. 

1861.  Nar.  7. 

.  )6Sii.  Anil  <».    Aiilrlrb^Houm-i.. 


l'niiicu,  SuSde  1-1 
IniridiMIatif  ri>  . 


■na  pour  promiier  l» 
iL-ml  patif  t>n>rn)!«t  Kt 
'  ma  Art  Miinnisl'Oe. 


I8*M,  F<îrt  la.     Autrichi-lloBitri 
a.  Avril  lt>.    Alkniiutiti-.  FniKi 
.  IMt.  i«ka  d.       Ttwct.    IKknl  rvUut  »  l'«»<<<s 

uvlii  iiir  lit  rvlli-i!  il' AoilDirC' 
.  i68A.  Mot.  SU,     Pnuic*,  1liiki>ku.    l^ui  r\ii  »pmiHiii>  1m  TiûiU  «t  Ado 
MCnn*.   Iiu   10  Mpt-  et  S  ML  IHWI ,  (lU  M    itt>   llmiM  M 
te  (lui  it»  BlukulkV. 
,   IHBI.  Une.  14.      UaUnir,   fivuu.    t>»t!t(>  d'«ffiiU<^. 
.   1SB3.  J«f.  10.    C«)4ir,   Pnwrr.     Traîti'  Ai- p»a. 

,  IWm.  J«a  U.     Pr*M«,  Tattl.     ik'ilitrxlnm  ixirWtit    xiiwIiim  Ii  U  I^miiio- 


<l>r>  lli!»  <le  lu  ■ 


■tltllv. 


^ 

1680.  Juin  ti. 

44. 

I87S.  Mon.  1. 

4A. 

1681.  Dit«.  ». 
.  1S8S.  AUn  G. 

.  IBaS,  H&i  B. 

1  i99Sr  Htài  1)L 

IWÔ.  Wtr.  m 

,  lâSS.  »U  !!S, 

■.isaa,  A«t«i  H. 

1A&2.  Ort.  10, 

6S^ 

1B62.  >j<^l.  ». 

a4. 

11!^.  J»r.  1- 

^o, 

luS-i   Ma»  t. 

Frtuicv,  ïialTkilur.    Cnovautimi  Ullénklnk 


l[|«ntMnMt  Xaran,  uh^  AiucmtiMi  dit  rAllMiiiiiKiM)  à  tu 
Convention  de  lÙIS  pour  Ventintt»!»  4u  hIMjd  <ln  0» 
Spftrt»!.  r  -r 

l'en»,  Biuklc.    CotiTiîiiUDii  d«  llmiu». 

Scrkle.  Lui  nfc  imKlttmAtiop  wiawirnaal  l'énwtîat)  de  Ik 
rrlni.-l(iuutO  en  Uojftiirau. 

finui4t»-Pubiu»rcs,  Turiiuk.  VniiKA\»  tl'nnu  Cvalinaai 
TeUliii'  «  ruilinininlTutifui  ila  LilMO' 

Tnriiuli!.     t'ÛTuun   tiui    Inrtftit  Vaa^tVJlA   (Un   burliO(i* 

lirniide-flrrlaKKe,  VnilBXiwrar.  Di'eUration  portant  mi^ 
•iilii:utiuii  lin  TmilO   lir  rnniinati'r  Ae   IMin. 

<intii«-|tretaR»e,  IIii44n>HHU.  An»ii|ipaie>t  mMir^u 
tfwfl*'  dn»  •iiintnpni, 

|J««    >l<ilillll-Uf. 

Ownilf-l''- '  -"-     '•''i-^-'TtJi.    Ckinvanlnv  pwï  *•  lUfipvMs 

■i[in  "  KvH»,. 
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A  LLEMAGNE .  A UTRICHE- HONGRIE     FRANCE . 
GB.ANDE- BRETAGNE,  ITALIE.  ROI  MANIE,  RUSSIE, 

TURQUIE. 

Extrait    du    Protocole    de     la    Comniisssion    Européenne     du 

Danube  du   28   mai   1881,  contenant  certaine.v  réserves  éiion- 

cé^i  par  les  délégués  de   la  Russie    et  do  la  Roumanie  lors 

de  la  signature  de  l'Acte  additionnel  du  même  jour*]. 

Raecolta  délie  leggi.  Série  3«,  A'*  955. 

An  moment  de  signer  Pacte  additionnel,  le  Délégnù  de  Russie  déclare, 
par  ordre  de  son  Gouvernement,  qa*il  signe  Pacte  dont  il  s'agit  sous  la 
réserve  suivante  :  les  dispositions  des  articles  cinq  et  six  de  Tacte  additionnel 
DO  seront  pas  applicables  à  la  rive  gauche  du  bras  de  Kilia,  c'est-à-dire 
ftu  territoire  russe;  bien  entenda  qae  cette  réserve  ne  saurait  changer  en 
nexi  les  stipulations  des  Traités  concernant  la  Commission  européenne  da  Danube. 
Le  Délégué  de  Roumanie  déclare,  de  son  côté,  par  ordre  de  son 
Qortvernement ,  qu*il  signe  Pacte  additionnel  sous  la  réserve  de  la  parité 
â^B  droits  des  Etats  Riverains  quant  aux  dispositions  des  articles  cinq,  six 
^  sept  du  dit  acte;  il  est  entendu,  toutefois,  que  les  dispositions  do  Tarticle 
6in(|^  seront  applicables,  pendant  la  durée  de  la  Commission  européenne, 
aa^  seuls  phares  existants,  et  que  celles  de  Tarticle  sept  sont  maintenues, 
ea  ce  qui  concerne  exclusivement  la  perception  des  taxes  sanitaires  et  la 
gesi^ion  du  fonds  qai  sera  formé  au  moyen  du  produit  de  ces  taxes. 

Les  Délégués  prennent  et  se  donnent  respectivement  acte  de  ces 
^^^larations  et  réserves,  et  il  est  constaté,  qae  postérieurement  à  la  rédac- 
^<^«i  du  texte  de  Tarticle  sept,  une  entente  est  survenue  entre  le  Gouver- 
neuxent  roumain  et  la  Commission  européenne,  en  ce  sens  que  la  perception 
deB  taxes  sanitaires  et  la  gestion  du  fonds  à  former  au  moyen  de  leur 
prcHlnit  passent  entre  les  mains  de  la  Commission. 

Lea  Délégués    d^Allemagne,    d^Autriche- Hongrie,    de    France,   de    la 

Q'Uiide- Bretagne,  d'Italie  de  Roumanie  de  Russie,  et  de  Turquie  apposent 

^  ^*acte   additionnel  leurs  signatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Le  présent  protocole  est  rédigé  et  signé  en    neuf  originaux  dont  Tun 

Mt   déposé   aux  archives  de  la  Commission  conjointement  avec    ^instrument 

P^i^hé  de  Tacte  additionnel. 

Fait  à  Oalatz,  le  28  mai  1881. 

'^*'«n<tt.        JS.  de  Haan,        Camille  Barrère.        H.  T.  Sibome.        N.  Revest. 
Peneovici.       A,  RamanenJeo.       Const,  Et,  Carathéodory, 

•)  V.  N,  IL  G.  2«  Série,  VIU.  207. 
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ALLEMAGNE.    AUTRICHE- HONGRIE.   FRANCE. 
GRANDE-BRETAGNE,   ITALIE.  ROUMANIE,  RUSSIE. 

TURQUIE. 

Règlement  de  navigation  et  de  police  applicable  à  la  partie 
du  Danube  comprise  entre  Galatz  et  les  embouchures,  arrêté 
par  la  Commission  Européenne,  le  19  mai  1881*);  suivi 
du  Tarif  des  droits  de  navigation  à  prélever  à  l'embouchure 
de  iSoulina,  ainsi  que  des  instructions  spéciales  à  rin.specteur 
de    la  navigation   du   Bas- Danube    et    au  Capitaine  du  port 

de  Soulina. 

Raccolta  delU  lêggi,  Série  3",  iV'°  955. 

1.     REGLEMENT  DE  NAVIGATION. 
Dispositions  générales. 

Article  premier.  L*exercice  de  la  navigation  sur  le  Bas- Danube,  en 
aval  do  Galatz,  est  placé  sous  Tautorité  de  Tinspecteur  de  la  navigation 
et  du  capitaine  du  port  de  Soulina. 

L*autorité  de  ces  deux  agents  s'exerce  indistinctement  à  Tëgard  de 
tous  les  pavillons. 

Art.  2.  L'exécution  des  règlements  applicables  au  Bas -Danube  est 
également  assurée  par  T action  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux 
embouchures  conformément  à  Tarticle   19  du  Traité  de  Paris**). 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  b&timents  de  sa  nationalité  et  sur 
ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  à  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  des 
traités  ou  des  usages,   soit  par  suite  d*une  délégation  générale  ou  spéciale. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  intervenir,  les 
autorités  préposées  k  la  police  du  fleuve  peuvent  recourir  aax  bâtiments 
de  guerre  de  la  puissance  territoriale. 

Art.  3.  L'inspecteur  est  spécialement  préposé  à  la  police  du  Bas-Danube, 
à  Texclusion  du  port  de  Soulina. 

Il  est  assisté  de  plusieurs  surveillants  répaiiis  sur  les  diverses  sections 
fluviales  de  son  ressort. 

Art.  4.  Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  la  police  du 
port  et  de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

En  cas  d'épidémie  et  lorsque  des  mesures  de  quarantaine  sont  appli- 
quées à  l'embouchure  de  Soulina,  le  capitaine  du  port  est  également  chû^ 

*)  Ce  Règlement  remplace  le  Bëglement  du  10  nov.  1875  (v.  N«  S.  G* 
2«  Série,  IIL  572),  lequel  avait  été  substitué  lui-même  à  celui  du  8  dov.  1870 
(v.  K«  R*  0«  XX.  40)  et  à  celui  du  2  nov.  18(55,  joint  à  l'Acte  public  du  mÔme 
jour  (v.  N.  B.  G.  XVIII.  144.) 

♦♦)  V.  N.  IL  G.  XV.  770. 
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d'exercer  la  police  à  Tégard  des  b&timents  qui  stationnent  en  amont  du 
port,  en  dehors  de  la  limite  déterminée  par  Tarticle  12  ci -après,  pour 
purger  leur  quarantaine. 

L'inspecteur  conserve  ses  attributions  ordinaires  à  Tégard  des  bâ>timents 
qui  traversent  simplement  la  section  fluviale  occupée  par  les  bâ>timents 
qai  purgent  leur  quarantaine. 

Art.  5.  Les  capitaines  marchands,  patrons  ou  conducteurs  de  barques, 
à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent  sont  tenus  d'obtempérer  aux 
ordres  qui  leur  sont  donnés,  en  vertu  du  présent  règlement,  par  Tinspecteur 
et  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina,  ou  par  les  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  ne  peuvent  refuser  d'arborer  leurs  pavillons,  ni  de  décliner,  s'ils 
en  sont  requis ,  leurs  noms ,  ainsi  que  la  nationalité  et  les  noms  de  leurs 
bfttimentSy  ni  de  présenter  leur  rôle  d*équipage,  sans  préjudice  aux  disposi- 
Uons  des  articles  10,  17,  28  et  74  ci -dessous.     (Art.  125.) 

Une  instruction  spéciale  émauée  de  la  Commission  européenne  règle, 
dans  ses  détails,  Taction  de  l'inspecteur  et  du  capitaine  du  port. 

Art.  6.  Indépendamment  des  fonctions  judiciaires  qu'ils  remplissent 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  90  et  151  du  présent  règlement,  l'in- 
specteur et  le  capitaine  dn  port  de  Soulina  prononcent  sommairement  dans 
les  différends  entre  les  capitaines  et  leurs  équipages,  en  se  faisant  assister 
par  deux  capitaines  de  la  nationalité  des  parties  litigantes,  ou  à  leur  défaut, 
par  deux  autres  capitaines.  Ils  n'exercent  toutefois  cette  partie  de  leurs 
attributions  qu'autant  que  l'un  des  intéressés  a  réclamé  leur  intervention 
^  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  une  autre  autorité  compétente. 

TUre  premier. 
De  la  police  de  la  rade  et  du  port  do  Soulina. 

Chapitre  premier. 
De  la  police  de  la  rade  de  Soulina. 
Art.  7.     La  rade  de  Soulina    comprend  les  eaux  de   la  mer,   sur  un 
r^yon  de  deux  milles  nautiques  autour  de  la  tête  de  la  digue  du  Nord. 

Art.  8.     Tout  b&timent  qui    arrive  en  rade  de  Soulina,   en  venant  de 
^  mer  est  tenu  de  hisser  son  pavillon  national.     (Art.  125). 

Art.  9.  S*il  reste  en  rade  pour  charger  ou  décharger  sa  cargaison, 
^  eit  néanmoins  soumis  aux  ordres  du  capitaine  du  port  de  Soulina  et  de 
^  agents,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation. 

Il  a  notamment  à  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  règlement- 
Oomprises  sous  le  titre  V,  et  relatives  au  service  des  allèges. 

Art  10.     U  doit  mouiller  à  l'endroit  qui  lui  est   désigné  par  le   chef 
on  par  le  sous-chef  des  pilotes  de  Soulina. 

Aprte  quoi,  le  capitaine  ou  son  second  se  présente,  dans  les  vingt- 
qnatre  heures,  au  bureau  du  capitaine  du  port  pour  y  déposer  les  papiers 
^a  bâtiment.     (Art.  125). 

Art.  11.  Il  est  interdit  aux  embarcations  des  navires  mouillés  sur 
la  rade  de  8*engager  dans  la  passe  et  de  circuler  dans  le  port,  pendant  la 
trait,  sans  porter  un  fanal  éclairé.     (Art.  125). 
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De  la  police  du  port  de  Soulina. 

Art.  12.  Le  port  de  Soulina  comprend  le  bras  de  Soulina  sur  une 
longueur  de  trois  milles  nautiques,  en  partaut  de  Pouvertare  de  la  passe 
formée  par  les  tôt^s  des  digues  de  l'embouchure. 

Art.  13.  Aucun  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  jaugeant  plus  de  cent 
tonneaux  no  peut  franchir  la  passe  de  Soulina,  soit  en  venant  de  la  mer, 
soit  en  sortant  du  fleuve,  sans  avoir  à  bord  un  pilote  breveté  par  la  Com- 
mission.    (Art.  133). 

Cette  disposition,  toutefois,  n*cst  pas  applicable  aux  bateaux  à  vapeur 
disant  des  voyages  périodiques,  lesquels  peuvent  se  servir  de  leurs  propres  pilotes. 

Sont  également  dispensés  de  Tobligation  de  prendre  un  pilote  breveté, 
les  bâtiments  ne  jaugeant  pas  plus  de  cent  cinquante  tonneaux,  qui  travers 
sent  Tembouchurc  de  Soulina  sur  lest. 

Le  service  du  pilotage  est  réglé  par  des  dispositions  spéciales  com- 
prises sous  le  titre  IV  du  présent  règlement. 

Art.  14.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port  de  Soulina  ou  en 
sortir  sans  hisser  son  pavillon  national. 

Les  autorités  du  port  ne  permettent  le  passage  à  aucun  navire  sans 
pavillon.     (Art.   125). 

Art.  15.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  gros  temps,  le  chenal  de  Soa- 
lina  est  jugé  impraticable  par  le  capitaine  du  port,  un  pavillon  bleu  est 
arboré  sur  la  tour  du  phare,  et  indique  que  les  pilotes  de  Tadministration 
ne  peuvent  aller  en  rade. 

Art.  16.  Les  capitaines  sont  tenus  de  jeter  Tancre  aux  endroits  qui 
leur  sont  désignés  par  les  autorités  du  port  et  changer  de  mouillage  sur 
la  réquisition  de  ces  autorités,  lorsque  cela  est  reconnu  nécessaire. 

Il  est  interdit  aux  bâtiments  à  vapeur  dont  la  longueur  dépasse  cent 
trente  pieds  anglais,  ainsi  qu'aux  convois  de  remorque,  de  virer  de  bord, 
lorsqu'ils  arrivent  d'amont,  dans  une  dos  sections  du  port  de  Soulina  où 
sont  stationnés  d'autres  bâtiments.     (Art.  125.). 

Art.  17.  Les  capitaines  se  présentent  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée ,  au  bureau  du  capitaine  du  port ,  pour  y  produire  leurs  pa- 
piers de  bord.     (Art.   125.). 

Ils  sont  tenus  également,  sans  Texception  prévue  ci-après,  de  présenter 
leurs  papiers  au  Directeur  de  la  Caisse  de  navigation  de  Soulina ,  qui  ap- 
pose sur  le  rôle  d'équipage  de  chaque  bâtiment  entrant  dans  le  Danube, 
quelle  que  soit  sa  capacité,  une  estampille  portant  ces  mots:  '^Commiêtiam 
européenne  du  Danube.  —  Caisse  de  navigation  de  Soulina^*  la  date  de 
l'année  et  un  numéro  d'ordre.  Toutefois  les  capitaines  des  bateaux  à  ▼»-> 
peur  faisant  des  voyages  périodiques  ne  sont  pas  assujettis  à  Paccomplisee- 
ment  de  cette  formalité,  si  ce  n'est  lors  de  leur  premier  voyage  dans 
chaque  campagne  annuelle,  ou  lors  de  leur  première  entrée  dans  le  Dannbe. 
(Art.  126.). 

Si  les  navires  qui  viennent  de  la  mer  ne  s'arrêtent  pas  pins  de  TÎngt- 
quatre  heures  à  Soulina,   les  papiers   de   bord  sont   rendus  immédiatement 
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aux  capitaines  y  après  Vaccomplissement  des  formalités  prescrites;  dans  le 
cas  coniraire,  ils  restent  déposés  au  bureau  du  capitaine  dn  port,  par  Ten- 
tremise  duquel  ils  sont  transmis,  s*il  y  a  lieu,  à  Tautoritô  consulaire  ou 
locale  compétente;  sauf  ce  cas,  le  rôle  d*équipage  doit  toujours  se  trouver 
à  bord  du  bÀtiment.     (Art.  126.). 

Art.  18.  Une  fois  à  Tancre,  les  bâtiments  s^amarrent  par  des  cables  aux 
poteaux  établis  à  cet  effet  le  long  des  deux  rives,  ou  aux  bâtiments  déjà 
mouillés,  sans  toutefois  qu*il  puisse  y  avoir  jamais  plus  de  trois  corps 
amarrés  bord-à-bord  le  long  de  chaque  rive. 

lU  rentrent  leur  bâton  de  foc  et  leurs  bouts  -  dehors,  qui  ne  peuvent 
servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  embarcations. 

Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues  restent  brassées  de 
l'avant  à  l'arrière.     (Art.   125). 

Art.  19.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  petit  cabotage  ainsi  qu'aux 
allèges,  de  circuler  dans  le  port  pendant  la  nuit. 

Les  embarcations  du  port  ou  des  bâtiments  marchands  ne  peuvent  se 
déplacer  pendant  la  nuit,  sans  porter  un  fanal  éclairé.     (Art.  125). 

Art.  20.  Il  n'est  pas  permis  de  chauffer,  dans  l'intérieur  du  port, 
du  goudron  ou  de  la  poix,  à  bord  des  bâtiments. 

Il  est  également  interdit  de  faire  des  fumigations  à  bord  des  bâtiments 
sans  l'autorisation  du  Capitaine  du  port. 

Les  capitaines  veillent  à  ce  qu*il  ne  soit  fait  usage,  à  leur  bord,  de 
lamières  quelconques,  autres  que  des  lampes  à  verre  ou  des  lanternes.  (Art.  1 25)* 

Art.  21.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  arrivant  dans  le  port  de 
Soulina,  avec  un  chargement  composé  exclusivement  ou  en  partie,  de  pé- 
trole, de  poudre  à  canon  ou  de  mine  ou  d*autres  matières  exploeibles ,  est 
tenu  d'en  faire  immédiatement  sa  déclaration  au  bosseman  ou  au  pilote, 
avant  de  prendre  son  mouillage.     (Art.  127). 

Art.  22.  Lffs  bâtiments  ayant  du  pétrole  à  bord  ne  peuvent  mouiller 
que  dans  la  partie  inférieure  du  port,  sur  la  rive  gauche,  en  aval  de  tous 
las  autres  bâtiments,  et  il  leur  est  interdit  de  s*amarrer  ou  de  jeter 
l'ancre  dans  aucune  autre  section  du  port. 

Les  bâtiments  ayant  à  bord  des  matières  explosibles  ne  peuvent 
mouiller  que  dans  la  partie  supérieure  du  port,  en  amont  de  tous  les  au- 
tres bâtiments ,  et  ils  sont  tenus  de  porter  un  pavillon  rouge  en  tête  du 
mât  de  misaine.     (Art.  127). 

Art.  28.  Avant  de  sortir  du  port  pour  prendre  la  mer,  les  capitaines 
se  présentent  au  bureau  du  capitaine  du  port  pour  y  produire  leurs  papiers, 
et  ils  sont  également  tenus,  à  Texception  des  capitaines  des  bateaux  à  va- 
peur faisant  des  voyages  périodiques,  de  présenter  leurs  papiers  au  directeur 
de  la  caisse  de  navigation,  qui  annule  alors,  au  moyen  de  Tempreinte  d^une 
griffe,  Testampille  apposée,  à  l'entrée,  sur  le  rôle  d'équipage,  conformément 
à  l'article  17  ci-dessus.     (Art.  125). 

Le  rôle  ne  peut  ôtre  rendu  au  capitaine  avant  qu'il  n'ait  produit  son 
connaissement  si  son  bâtiment  sort  chargé,  mais  pour  les  bâtiments  qui 
reçoivent  ou  complètent  leur  chargement  sur  la  rade  de  Soulina,  la  pro- 
duction du  connaissement    peut   être  remplacée   par   celle   d'un   manifeste 
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certiiié  par  rautorité  consulaire  ou  locale  compétente,  et  faisant  connaître 
la  nature  et  la  quantité  des  marchandises  embarquées.  Ce  manifesta  doit 
de  même  être  produit  avant  le  retrait  du  rôle  d^équipage. 

Après  racquittement  des  droits  de  navigation  établis  par  le  tarif  en 
vigueur  à  Tembouchure  de  Soulina  et  le  paiement  ou  la  consignation  des 
amendes  infligées  eu  vertu  des  règlements  sur  la  police  de  la  navigation 
ou  eu  vertu  du  susdit  tarif,  le  rôle  d'équipage  est  présenté  à  la  chancellerie 
du  capitaine  du  port,  où  doit  toujours  s'effectuer  la  dernière  expédition 
pour  les  bâ>timents  en  partance,  et  qui  délivre  alors  aux  capitaines  de  ces 
b&timents  le  laisser  -  passer  qui  leur  est  nécessaire  pour  prendre  la  mer. 

Art.  24.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  qui,  par  suite  d'accident  on 
de  vent  contraire,  entre  en  relâche  dans  le  port  de  Soulina,  ou  est  obligé 
d*y  rentrer  après  en  ôtre  sorti  pour  preudre  la  mer,  est  tenu  de  se  pré- 
senter, dans  les  vingt-quatre  heures  do  la  rentrée,  au  bureau  du  capitaine 
de  port,  pour  y  faire  sa  déclaration. 

Il  est  tenu  également  de  produire  dans  le  même  délai,  son  rôle  d'é- 
quipage au  directeur  de  la  caisBe  de  navigation  de  Soulina.  Ce  rôle  loi 
est  immédiatement  rendu.     (Art.   128.) 

Art.  25.  Les  bâtiments  qui  entrent  dans  le  port  de  Soulina,  dans 
Tun  des  cas  prévus  par  l'article  précédent,  ne  peuvent  mouiller  que  dans 
la  partie  inférieure  du  port,  au  point  qui  leur  est  indiqué  par  le  bosseman 
ou  par  le  pilote.     (Art.  128). 

Chapitre  III. 
Dispositions  communes  h  la  rade  et  au  port  de  Soulina. 

Art.  26.  L'article  78  du  présent  règlement,  qui  interdit  le  jet  da 
lest  ailleurs  que  dans  les  endroits  désignés  à  cet  effet,  s^applique  notamment 
à  la  rade  et  au  port  de  Soulina  proprement  dit. 

Art.  27.  Tout  bâtiment  mouillé  dans  le  port  ou  sur  la  rade  de 
Soulina,  qui  ne  porterait  pas  l'indication  de  son  nom  sur  son  bordage  ex- 
térieur, est  tenu  do  porter  ce  nom  aftiché,  en  grands  caractères,  sur  une 
partie  facilement  visible  de  son  arrière,  pendant  toute  la  durée  du  mouil- 
lage.    (Art.  125). 

Art.  28.  Il  est  défendu  de  retirer,  sans  l'autorisation  du  capitaine 
du  port,  les  ancres ,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  dans  le  port  ov 
dans  la  rade  extérieure. 

Art.  29.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage ,  ainsi  qu'en  cas  d'a- 
varies, le  capitaine  du  port  de  Soulina  porte  les  secours  les  plus  urgents 
pour  assurer  le  sauvetage  de  la  cargaison ,  du  navire  et  de  ses  apparanX} 
et  pour  sauvegarder  l'intérêt  général  de  la  navigation. 

Si  le  capitaine  du  port  est  à  même  de  constater  les  faits  et  s'il  eB 
est  requis  par  Tune  des  parties  intéressées,  il  dresse  un  procès-verbal  qui 
est  transmis  par  lui  à  l'autorité  du  pavillon. 

Après  quoi,  il  se  dessaisit  de  l'administration  du  sauvetage  et  eoToie 
tous  les  actes  dressés  par  lui  à  la  plus  proche  autorité  compétente. 
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Titre  II. 
De  la  police  du  fleuve. 

Chapitre  premier. 
Règle  générale. 

Art.  80.  Tont  .capitaine  ou  patron  d'un  bâ,timent  quelconque,  en 
eoors  de  navigation  ou  stationnant,  soit  à  Tancre,  soit  amarré  à  la  rive, 
est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bâtiment  ne  cause  ni  entrave  à  la  na- 
Tigation,  ni  dommage,  soit  à  ft*autres  bâtiments,  soit  aux  échelles,  bouées, 
signaux,  chemins  de  halage  et  autres  établissements  servant  à  la  navigation, 
placés  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives»  et  il  doit  veiller  avec  le  même  soin 
à  se  sauvegarder  lui-même. 

Les  bâtiments  naviguant  ou  stationnant  dans  le  bras  de  Soulina  sont 
tenus  de  porter  leurs  ancres  suspendues  librement  aux  bossoirs,  sans  les 
fixer  au  bordage.  Cette  disposition  n*est  pas  obligatoire  pour  les  bâti- 
ments dont  les  ancres  sont  fixées  au  bordage  par  un  mécanisme  per- 
mettant de  les  mouiller  immédiatement. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  oa  radeaux  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  de  précaution  que  ceux  des  bâtiments. 

En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  articles  ci-après,  com- 
posant le  Titre  II  du  présent  Règlement,  les  navires  doivent  tenir  compte 
de  tous  les  dangers  de  la  navigation  et  avoir  égard  aux  circonstances  par- 
ticulières qui  peuvent  rendre  nécessaire  une  dérogation  à  ces  règles  afin 
de  parer  un  péril  immédiat.     (Art.  129). 

Chapitre  II. 

Règles  pour  les  bâtiments  qui  se  croisent  ou  se  dépassent. 

Art  31.  En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bâtiment  de  dépasser 
le  b&timent  qui  suit  la  même  route,  et  à  deux  bâtiments  allant  en  sens 
eoniraire,  de  se  croiser,  sur  les  points  où  le  chenal  ne  présente  pas  une 
largeur  suffisante.     (Art.  129). 

Art.  82.  Aucun  bâtiment  ne  peut  se  diriger  par  le  travers  de  la 
loute  suivie  par  un  autre  bâtiment,  de  façon  à  Tentraver  dans  sa  course. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le'  fleuve  se  trouve  exposé  à  rencontrer 
QB  b&timent  naviguant  à  la  descente,  sur  un  point  qui  n'offre  pas  une 
largeur  suffisante,  il  doit  s'arrêter  en  aval  du  passage,  jusqu'à  ce  que 
l'autre  bâtiment  l'ait  franchi;  si  le  bâtiment  qui  remonte  est  engagé  dans 
le  passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bâtiment  descendant  est  tenu  de 
s*anrdter  en  amont,  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre.     (Art.  129). 

Art.  88.  Dans  les  courbes  du  bras  de  Soulina,  et  dans  les  passes 
étroites  en  général,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  s'approcher  à  petite 
distance  des  bâtiments  qui  les  précédent.     (Art.  129). 

Art.  84.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux  bâtiments  à  voiles 
naviguant  par  an  vent  favorable  se  rencontrent,  faisant  route  en  sens 
oontraire,  ils  sont  tenus  de  se  diriger  de  telle  sorte  qu'ils  viennent  tous 
deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est  d'usage  à  la  mer.     A  cet  effet,  le  bâtiment 
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qai  remonte  le  fleuve  doit  appnyer  vers  la  rive  gaoche,  et  celui  qui  descend, 
vers  la  rive  droite.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  rencontre  a  lieu  entre 
on  bâtiment  à  vapeur  et  un  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable. 

Le  capitaine  ou  patron  qui  s*éearte  de  ces  règles  doit  prouver  en  cas 
d^avaries  qu*il  a  été  dans  Timpossibilité  des  les  observer ,  à  défaut  de 
quoi  il  est  responsable,  devant  le  tribunal  compétent,  des  accidents  survenus. 

En  cas  de  rencontre  et  sauf  les  prescriptions  des  articles  32,  35,  39, 
42  et  43  du  présent  règlement,  tout  bâtiment  à  vapeur  peut  faire  con* 
naître  la  marche  qu*il  a  Tintention  de  suivre  en  donnant  au  bâtiment 
rencontré  les  signaux  spécifiés  ci -après: 

Un  coup  bref  de  sifflet  pour  dire:  je  vais  sur  tribord: 

Deux  coups  de  sifflet  pour  dire:  je  vais  sur  bâbord; 

Trois  coups  de  sifflet  pour  dire:  je  vais  en  arrière  à  toute  vitesse. 

Ces  signaux  sont  facultatifs,  mais  le  bâtiment  qui  les  a  donnés  est 
tenu  d*7  conformer  sa  marche.  Le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la 
descente  fait  règle. 

Art.  35.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  allant  en  sens  contraire 
arrivent  devant  une  courbe,  ils  doivent  se  donner  les  signaux  prescrits  par 
les  articles  36  et  37  ci -après,  et  celui  qui  est  en  aval  s*arrête  jusqu^à  ce 
que  Tautre  bâtiment  ait  franchi  le  passage.     (Art.   129). 

Art.  36.  Lorsque  dans  une  passe  étroite,  un  bâtiment  à  vapeur  vent 
devancer  un  autre  bâtiment  à  vapeur  marchant  dans  le  môme  sens,  il  en 
donne  le  signul,  avant  d*être  arrivé  à  petite  distance,  au  moyen  de  cinq 
coups  de  cloche  ou  de  sifflet,  et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le 
gaillard  d*avant,  ou  en  hissant  à  mi  -  mât  un  pavillon  bleu  pendant  le  jour, 
ou  un  fanal  éclairé ,  à  verre  blanc ,  pendant  la  nuit.  Sur  ces  signaux ,  le 
bâtiment  marchant  en  avant  s*écarte  à  gauche  et  livre  le  passage  à  Tautre 
bâtiment  qui  prend  la  droite;  aussitôt  que  le  bâtiment  qui  suit  se  trouve 
à  la  distance  d*une  demi  longueur  de  bâtiment  de  celui  qui  précède  oii  de  la 
queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  doit  ralentir  sa  marche  jusqu^à 
ce  qu*il  ait  été  dépassé.     (Art.  129). 

Art.  37.  Lorsqu^un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoint  un  bâtiment  à 
voiles  et  veut  le  dépasser,  il  en  donne  le  signal  en  hélant  à  temps  son 
devancier,  lequel  est  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu^un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bâtiment  à  voiles 
marchant  dans  le  môme  sens  que  lui,  il  lui  donne  les  signaux  prescrits  par 
l'article  36 ,  avant  d*ôtre  arrivé  à  petite  distance ,  et  il  passe  sous  le  veot 
du  bâtiment  à  voiles.     (Art.   129). 

Art.  38.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  la  descente  doivent 
ralentir  leur  course  sur  les  points  où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes  jus- 
qu'à co  que  de  Tarrière  du  bâtiment  Tœil  puisse  plonger  dans  le  passage. 
Si  le  bateau  à  vapeur  trouve  des  bâtiments  engagés  dans  la  courbe,  il 
signale  son  approche  au  moyen  d^un  coup  de  sifflet.     (Art.  129). 

Art.  39.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter  les  bâtiments 
marchant  à  la  dérive  qu*il  rencontre,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant 
le  fleuve. 

Le   bâtiment    naviguant   à  la  dérive    doit  de  son  côté,    lorsqa*il 
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oontre  d'antres  b&timents,  soit  à  voiles  soit  à  vapeur,  ranger  au  plus  près 
d'une  des  rives ,  afin  d'opposer  le  moins  d'obstacle  possible  an  passage. 
(Art.  129). 

Art.  40.  Les  bâtiments  qni  naviguent  en  louvoyant  veillent,  dans 
lenrs  évolutions,  à  ne  pas  se  troaver  sur  la  route  des  b&teaux  à  vapeur. 
(Art.  129). 

Art.  41.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  portant  forte  charge 
on  des  bâtiments  chargés  d'une  capacité  intérieure  à  soixante  tonneaux 
•ont  tenus  de  s'éloigner  autant  que  possible,  de  la  route  des  bâtiments 
à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bateanx  à  vapeur,  de  leur  côté,  lorsqu'ils  passent 
à  proximité  des  bâtiments  désignés  dans  l'alinéa  précédent,  doivent  ralentir 
le  jeu  de  leur  machine  et  l'arrôter  complètement  en  cas  de  danger  pour 
les  dits  bâtiments,  sMs  peuvent  toutefois  le  faire  sans  danger  pour  eux- 
mdmes  on  pour  les  bâtiments  qu'ils  remorquent.     (Article  129). 

Art.  42.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remorqueurs,  naviguant 
avec  ou  sans  convoi,  sont  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  dispositions 
qni  précèdent;  ils  doivent  spécialement  se  conformer  aux  prescriptions  des 
articles  86,  87  et  88,  lorsqu'un  convoi  vent  en  dépasser  un  autre;  hors  ce 
dernier  cas,  deux  convois  ne  peuvent  jamais  se  trouver  Tun  à  côté  de 
l'antre,  soit  au  mouillage,  soit  en  cours  de  voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  les  bâtiments  à  voiles  on  à  vapeur  faisant 
rente  en  sens  contraire,  le  remorqueur,  s'il  remonte  le  fleuve,  a  la  faculté 
de  B*écarter  des  prescriptions  de  l'article  34  ci -dessus  pour  se  tenir  en 
dehors  du  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  les  bâtiments  rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu  d'ailleurs ,  s'il  fait  usage  de  cette  faculté,  de 
donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  34  ou  37  ci -dessus.     (Art.  129). 

Art.  48.  En  règle  générale,  tout  bâtiment  à  vapeur  qui  ne  remorque 
pas  nn  convoi,  de  môme  que  tout  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un  vent 
favorable,  doit  livrer  passage  à  un  convoi  de  bâtiments  remorqués.  A 
défiant  d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  capitaines  et  conducteurs,  tant 
des  remorqueurs  que  des  bâtiments  remorqués,  sont  tenus,  même  dans  le 
cas  où  les  signaux  prescrits  par  les  articles  36,  37  et  38  ci -dessus  n'ont 
pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformément  aux  dispositions  desdits  articles. 

Lee  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des  bâtiments  remor- 
qués doivent  d'ailleurs  dans  tons  les  cas  de  rencontre  avec  d'autres  bâti- 
ments, rapprocher,  autant  que  possible,  les  uns  des  antres,  les  bâtiments 
oondaits  à  la  remorque  en  convoi,  de  manière  à  livrer  aux  autres  bâtiments 
un  passage  suffisamment  large.     (Art.  129). 

Art.  44.  Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  peuvent  amarrer  le  long 
de  lenr  bord  les  bâtiments  qu'ils  remorquent  dans  la  Soulina. 

n  est  interdit  dans  tous  les  cas,  de  naviguer  dans  ce  bras  du  fleuve 
avec  un  convoi  de  plus  de  six  remorques  ou  avec  plus  de  deux  bâtiments 
amarrés  bord -à -bord.     (Art.  129). 

Art.  45.  Si  deux  bâtiments  halés  en  sens  contraire  se  rencontrent 
le  long  de  la  môme  rive,  celui  qui  remonte  s'écarte  de  manière  à  laisser 
pasaer  l'autre. 
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m  an  rjàtixn<iit  hsdé  par  des  animanx  de  tnût  rejoint  on  train  de 
Lalage  a  braa  d'hommes,  celui -d  doit  Ini  lirrer  passage. 

Dans  le  cas  ou  on  bâtiment  halé  en  rencontre  nn  antre  amarré  à  la 
rive,  Je  capitaine  de  ce  dernier  doit  permettre  anx  matelots  dn  bAlimoit 
halé  de  monter  8ur  àon  bord  poor  transporter  la  corde  de  halage.     (Art.  129). 

Art.  46.  Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  les  bâtiments  haléa 
*i\  ce  n'eat  en  appuyant  «ur  la  rive  opposée  à  celle  sur  laquelle  s*exerce  le 
halage. 

Le*  bâtiments  halés  doivent,  de  leor  côté,  sur  les  signaux  prescrits 
par  le.<»  articles  36  et  37  ci -dessus,  se  ranger  an  plus  près  possible  contre 
la  rive  qa'iU  lon^^ent.     (Art.   129j. 

Chapitre  III. 

Règle  pour  les  chemine  de  halage. 

Art.  47.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  dn  fleuve  est  spéciale 
ment  affecté  an  halage  des  bâtiments,  soit  à  bras  d^hommes,  soit  au  moyen 
d*animaux  de  trait;  les  piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en  faire  usage. 

Art.  48.  La  largeur  du  chemin  de  halage  en  dehors  des  ports ,  est 
fixée  au  minimum  de  vingt  pieds  anglais  comptés  à  partir  de  la  rive  nor- 
male du  fleuve.  Le  chemin  de  halage  doit  être  libre  de  tout  objet  qui 
peut  en  entraver  Tubage  tels  que  buissons,  arbres,  enclos,  maisons  et 
autres  constructions.     /'Art.   129). 

Art.  49.  Il  n*est  permis  d'établir  dans  le  fleuve  et  notamment  près 
des  rives,  des  moulins  sur  bateaux,  des  roues  d*irrigation  et  autres  con- 
structions de  ce  genre,  sans  une  autorisation  formelle  de  Tautorité  préposée 
à  la  police  de  fleuve.     (Art.  129). 

Art.  50.  Il  est  expressément  défendu  àfi  creuser  des  fossés  en  trayera 
du  chemin  de  halage,  à  moins  que  le  propriétaire  riverain  ne  se  charge 
do  rétablir  la  communication  au  moyen  d^un  pont.     (Art.  129). 

Art.  51.  Des  poteaux  d*amarre  ayant  été  établis  le  long  de  la  Sou- 
lina  les  capitaines  et  patrons  éviteront  de  planter  des  pieux  ou  de  fixer 
des  ancres  sur  les  chemins  de  halage,  pour  Tamarrage  de  leurs  b&timents. 
(Art.  129). 

Chapitre  IV. 
Règle»  pour  la  navigation  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brouillard. 

Art.  52.  Tout  bâ>timent  à  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  (entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil),  doit  être  muni  d*une  lumière  blanche, 
facilement  visible  à  la  distance  de  deux  milles ,  au  moins ,  hissée  en  tête 
dn  m&t  de  misaine,  d'une  lumière  verte  à  tribord,  et  une  lumière  rouge  à  bâbord. 

Les  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans  dirigés 
de  Tarrière  à  Tavant,  de  telle  manière  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être 
aperçu  de  bâbord  avant,  ui  le  fou  rouge,  de  tribord  avant. 

Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile  ou  en  remorque, 
portent  les  mômes  £eux  que  les  bâtiments  à  vapeur  en  marche,  à  Texoep- 
iion  (lu  fou  blanc  du  m&t  de  misaine  dont  ils  no  doivent  jamais  faire  usage. 
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Les  bfttiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs  autres  bfttiments 
portent 9  indépendamment  de  leurs  feux  de  côté,  doux  feux  blancs  placés 
Tun  au-dessous  de  Tautre  en  tôte  de  m&t,  pour  servir  à  les  distinguer 
des  autres  navires  à  vapeur. 

Pour  rapplication  des  règles  prescrites  par  le  présent  article,  tout 
navire  à  vapeur  qui  ne  marche  qu*à  Taide  de  ses  voiles,  est  considéré 
eomme  navire  à  voiles,  et  tout  navire  dont  la  machine  est  en  action, 
qu'elle  que  soit  sa  voilure,  est  considéré  comme  navire  à  vapeur. 

Les  radeaux  naviguant  pendant  la  nuit  doivent  porter  un  feu  blanc 
à  chacon  de  leurs  angles  et  trois  feux  blancs  en  tête  de  m&t,  placés  Tun 
au-dessus  de  Tautre.    (Art.  129). 

Art.  53.  Les  bfttiments  à  voiles,  les  convois  do  remorque  et  les  ra- 
deanx  ne  peuvent  naviguer  lorsque  Tobscurité  ne  permet  pas  d*apercevoir 
simultanément  les  deux  rives  du  fleuve. 

Tout  bâtiment  soit  à  voile  soit  à  vapeur,  en  marche  pendant  la  nuit, 
qui  s'aperçoit  qu*il  est  rejoint  par  un  autre  bâtiment  suivant  la  môme 
route  que  lui,  est  tenu  d*avertir  ce  bfttiment,  en  lui  montrant  une  lumière 
blanche  à  Tarrrière.     (Art.  129). 

Art.  54.  Par  un  temps  de  brume,  les  b&timents  à  vapeur  ne  peuvent 
naviguer  qu*à  vitesse  réduite,  et  les  capitaines  sont  tenus  de  régler  leur 
marche  soivant  Tintensité  de  la  brume,  de  manière  à  rester  toujours  maîtres 
de  leurs  mouvements  et  à  pouvoir  s'arrêter  à  temps,  en  cas  d^obstade. 
Ils  sont  tenus,  d'ailleurs,  de  faire  tinter  sans  interruption  la  cloche  du 
bord,  en  donnant  un  coup  de  sifflet  de  deux  en  deux  minutes,  et  de  jeter 
Pancre,  si  la  brume  devient  épaisse  au  point  quUl  leur  soit  impossible  de 
voir  simultanément  les  deux  rives  du  fleuve.     (Art.  129). 

Art.  55.  n  est  interdit  aux  b&timents  de  laisser  leurs  amarres  en 
travers  dn  fleuve  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brouillard.     (Art.  129). 

Chapitre  V. 

Règles  pour  les  bâtiments  au  mouillage. 

Art.  56.  n  est  expressément  défendu  de  jeter  l'ancre  ou  de  s'amarrer 
dans  le  chenal  de  navigation. 

Sauf  l'exception  prévue  par  l'article  75  ci -après,  il  est  également 
interdit  aux  bfttiments  de  s'amarrer  ou  de  mouiller  dans  les  courbes  du 
fleuve,  même  le  long  des  rives,  ou  à  toute  partie  des  rives  située  entre 
denz  poteaux  portant  des  ancres  renversées,  sous  peine  d'être  responsables 
de  toutes  les  avaries  que  leur  présence  aura  pu  occasionner. 

n  ne  peut  y  avoir,  en  dehors  des  ports,  deux  ou  plusieurs  bâtiments 
mouillés  ou  amarrés  bord -à -bord,  le  long  des  chemins  de  halage.    (Art.  129). 

Art  57.  Lorsque  par  suite  de  brouillards,  un  bâtiment  ou  un  radeau 
est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un  point  habituel  de  mouillage, 
il  est  tenu,  si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord, 
et  dans  le  cas  contraire,  de  héler  du  porte-voix.  Ces  signaux  sont  répétés 
de  deuLX  en  deux  minutes.     (Art.  129). 

Art.  58.     Tout  bâtiment   arrêté   sur  le   fleuve   pendant  la  nuit  doit 
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Chapitre  VI. 

ArL  60.  f>9«  r^iea'si  «rt  tmim  de  o-^is  ne  pearent  aToîr,  lorsqu'ils 
tury/'itrr,i  'Unn  le  brsi.%  de  Soilina,  qu'on  tiras;  d'tran  iniérienr  de  denx 
pl^Ah  ikn;^Uii<i^  au  moiuk,  s  U  hîinteLr  de  i'eau  sur  œlai  des  bas -fonds 
dadit  ijvtM  offrant  U  moindre  profoLdeur.     lArt.   130  et   148). 

Art.  61.  Il  e^t  interdit  à  tout  rade**!!  on  train  de  bois  ayant  on 
tirant  d'earj  de  plaît  de  neuf  p.e-Js  iingUi*  oq  nne  largeur  de  pins  de 
t^nsktituXA  jfïtfU  angiai*!,  et  a  tout  train  de  bois  deâtinê  à  prendre  la  mer, 
'{tusrlle  que  ifoient  «eo  dirLen-sions ,  de  naviguer  dans  le  bras  de  Sonlina, 
safj^t  4tre  reujorqué  par  un  bateau  à  Tipcur.  En  aucun  cas,  les  radeaox 
ou  train»  de  T>oiH  naviguant  danâ  le  bras  de  Souiina  et  ayant  un  tirant 
d'^au  de  neuf  pie^lH  anglais  ou  ^iu-dessus,  ne  peuvent  avoir  une  largeor  de 
plus  de  cinquante  pie^ls  anglais.  Tout  radeau  ou  train  de  bois  ayant  nne 
largeur  plu»  connidérable  e»t  tenu  de  suspendre  sa  navigation  dams  ledit 
braA  hur  la  réqui'iition  def»  agents  de  la  police  fluviale,  et  de  réduire  sa 
diriieniion  â  la  hnjite  fixée  ci -dessus,  sans  prtgudice  à  Papplication  de 
rarneiide  édictée  par  le  deuxième  uliiiéa  de  Tarticle  cent  trente  da  présent 
règlement.     (Art.   130j. 

Art,  62.  Il  est  également  interdit  à  tout  radeau  ou  train  de  bois 
non  n'inorqué  de  naviguer  dans  lu  bras  de  Soolina  pendant  la  nuit,  c*est- 
k-dire  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil.     (Art   130  et  148). 

Art.  63.  Tout  radeau  ou  train  de  bois  échoué  dans  le  bras  de 
Houlina  qui  n*est  pas  remis  à  flot  dans  les  vingt -quatre  heures,  peut  être 
allégé  et  démonté  même  au  besoin ,  par  les  agents  de  la  police  fluTiale, 
aux  frais  du  propriétaire. 

Chapitre  VII. 

Règles  pour  les  cas  d^échouement  et  de  naufrage. 

Art.  64.  Tout  capitaine  ou  patron  d*an  bâtiment  ou  d*an  radeau 
échoué  dans  le  cours  de  la  Souiina  est  tenu  de  placer  sur  un  point  oonve- 
nablemont  situé,  et  tout  au  moins  à  un  kilomètre  en  amont  de  son  bAti* 
msnt,  une  vigie  chargée  de  héler  les  b&timents  et  radeaux  descendant  le 
fleuve,  pour  les  avertir  de  la  nature  et  du  lieu  de  Taocident. 
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Lorsqu'un  bfttiment  échoué  se  trouve  sous  voiles  ou  sous  vapeur,  il 
est  tenu  de  héler  les  b&timents  qui  s*approchent ,  avant  qu^ils  ne  soient 
anÎTés  à  petite  distance,    pour  les  avertir  de  son  immobilité.     (Art.  129). 

Art.  65.  Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire  usage  que  de  la 
moitié  de  leur  force  en  traversant  les  passages  sur  lesquels  un  bfttiment 
<m  on  radeau  s'est  échoué  ou  a  coulé.     (Art.  129.) 

Art.  66.  Tout  naufrage  dans  le  fleuve  est  réputé  suspect,  hors  les 
cas  exceptionnels,  et  il  y  a  présomption,  jusqu^à  preuve  contraire,  qu*il  est 
imputable  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté  du  capitaine  ou  de 
son  équipage. 

Le  pilote  du  bfttiment  est  personnellement  responsable  du  naufrage, 
s'il  a  eu  lieu  par  suite  de  mauvaise  manœuvre. 

Art.  67.  Si  un  bfttiment  vient  à  faire  naufrage,  le  capitaine  doit 
faire  tous  ses  efforts  pour  le  baler  immédiatement  contre  Tune  des  rives, 
de  manière  à  ce  qu*il  ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bfttiment  naufragé  et  son  équipage  restent  à  bord 
ou  sur  la  rive,  à  proximité  du  lieu  du  sinistre,  jusqu'à  ce  que  le  procès- 
verbal  mentionné  dans  Tarticle  68  ci -après  ait  été  dressé. 

Il  leur  est  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quelconque,  quoi  que 
08  soit  de  la  cargaison,  du  matériel,  des  ancres,  chaînes,  cables,  etc.,  etc. 

Art.  68.  Aussitôt  après  le  naufrage  ou  accident,  le  pilote  du  bfttiment 
et 9  à  défiiut  d'un  pilote,  le  capitaine  du  bfttiment  fait  prévenir  le  plus 
promptement  possible  l'inspecteur  de  la  navigation,  par  les  agents  de  la 
surveillance  du  fleuve. 

L'Inspecteur  se  rend  immédiatement  sur  les  lieux  et  dresse  un  procès- 
Torbal  circonstancié  du  sinistre,  qui  est  communiqué  par  ses  soins  à  l'au- 
torité compétente. 

Les  ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  par  les  navigateurs 
•or  le  bas  -  Danube,  en  aval  de  Oalatz  et  en  amont  de  la  limite  supérieure 
da  port  de  Soulina,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'article  12  du  présent 
règlement,  ne  peuvent  ôtre  retirés  par  qui  que  ce  soit,  sans  une  autorisa- 
tion érite  par  l'inspecteur  de  la  navigation. 

L'Inspecteur  délivre,  s'il  y  a  lieu,  cette  autorisation,  et  règle  le  mode 
d'enlèvement,  ainsi  que  la  destination  des  objets  abandonnés  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  objets  abandonnés  à  Tembouchure,  par  le  paragraphe  12 
de  l'instruction  au  capitaine  du  port  de  Soulina  arrêtée  par  la  Commission 
Sforopéenne,  le  5  juillet  1871,  en  exécution  de  l'article  9  de  l'Acte  public 
dn  2  novembre  1865*). 

Art.  69.  Si  l'Inspecteur  juge  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
immédiates  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il  requiert  à  cet  effet  le  capi- 
taine du  bfttiment  naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer  immédiate- 
ment qu'il  fera  abandon  de  son  bfttiment,  et  de  laisser  dans  ce  cas  toute 
latitude  à  llnspecteur  pour  les  dispositions  à  prendre,  soit  d'agir  avec  son 
équipage  sous    les    ordres  de  l'Inspecteur;  dans   ce    dernier   cas,    celui-ci 
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Ar**.  7î.  Tous  triTiûi  -rLtrrir.î.  ï^::  par  dcs  parti oaliers,  soit  par 
d«  Co:iipa^i(e«,  p.:,':ir  :-p-er::r  .r  ?i-:Trtare  C€S  bà;:ments  naufragés  on  de 
î«-;riï  Oifjgaiao!:-: .  s'-ifer-rr.:  k'^  1â  sîirTrî.Liiic*  de  la  Commission.  Ces 
rrara-âZ  pfT:*7rr-'.  être  i::*.rrd::â  *M?  î-dl:  de  nature  à  causer  nne  entraTe 
a  la  na7igari^>L .  de  uirce  qu'ils  f-enren*.  ^tre  repris  et  continués  d^offiœ 
p'4T  1%  CoTr.rr.'i 'i.sion,  d^ni  le  ca?  c::  ïN  agiraient  ètc  abandonnés  on  snspoi- 
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Ijh  V/àtimeot  dont  le  sanvetage  a  été  opéré  par  la  Commission  peut 
értre  tenn  de  conrrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'entretien  du  matériel. 

Art.  72.  En  cas  d'avaritrs,  et  notamment  si  elles  sont  causées  par 
abordage,  Tlnispecteur,  s'il  est  à  même  de  constatei  les  faits,  et  s'il  en  est 
re^ini^  par  Tnne  des  parties  intéressées,  dresse  également  un  procès -verbal 
qui  efït  transmis  à  Tautorité  compétente. 

Chapitre  Vlll. 
Règles  pour  le  jet  du  lest. 

Art.  73.  Il  est  inderdit  d'une  manière  absolue  aux  b&timents  de 
jeter  leur  lent  dans  le  lit  iiuvial  ou  dans  la  rade  de  Soulina;  il  lenr  est 
également  interdit  de  le  décharger  en  mer,  dans  les  parties  qui  avoisinent 
la  rade,  sur  un  fond  de  moins  de  soixante  pieds  anglais. 

Tiff  déchargement  à  terre,  en  dehors  du  port  de  Soulina,  ne  peut  ôtre 
opéré  que  sur  les  points  de  la  rive  déterminés  par  rinspecteur  de  la 
navigation,  et  désigné  dans  un  avis  rendu  public. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  désigne  les  endroits  sur  lesquels  le 
lest  peut  ôtre  débarqué  dans  le  port. 

Le  lest  débarqué  doit  être,  dans  tous  les  cas,  transporté  à  nne  di- 
Riance  telle,  que  le  pied  du  talus  soit  éloigné  de  vingt  pieds  anglais,  an 
moins,  de  la  rive  normale  du  fleuve,  et  il  ne  peut  pas  être  entassé  à  plus 
do  quatre  pieds  anglais  de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  rive. 

L(;s  prcHcriptions  du  présent  article  sont  également  applicables  an  jet 
doH  cendres  et  escarbilles  des  bâtiments  à  vapeur.     (Art.  131). 

•  Art..  74.  Pour  assurer,  autant  que  possible,  Texécution  de  la  dispo- 
sition qui  précède,  tout  navire  quittant  sur  lest  le  port  de  Soulina,  pour 
un  dos  ports  situés  en  amont ,  doit  se  munir  d*un  certificat  du  capitaioe 
du  port,  constatant  son  tirant  d^eau  produit  par  le  lest. 

Ce  certificat  de  môme  que  tout  autre  document  délivré  au  b&timent| 
en  cours  do  voyago,    pour   constater   un   déchargement    de  lest,    doit  6tre 
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oonsenré  à  bord,   pendant  toute  la  dorée  du  Tojage  en  amont,   pour  ôtre 
produit  à  toute  réquisition  de  Tinspecteur  ou  de  ses  agents.     (Art.  129). 

TUre  m. 
De  la  police  du  port  de  Toultcha. 

Art.  75.  Tout  b&timent  qui  veut  stationner  à  Toultcba  doit  B*amarrer 
à  la  riye  droite,  sans  toutefois  quHl  puisse  y  avoir  jamais  plus  de  trois 
bâtiments  amarrés  bord  à  bord.     (Art.  182). 

Art.  76.  Aucun  b&tiroent  ne  peut  jeter  Tancre  dans  le  chenal  navi- 
gable, devant  Toultcha,  sur  la  droite  des  corps -morts  et  dos  bouées  rouges 
établie  le  long  de  la  rive  gauche  du  fleuve,  ni  entre  les  poteaux  de  la 
rive  droite  portant  des  ancres  renversées.     (Art.  132.) 

Art.  77.  11  est  permis  aux  b&timents  de  se  haler  sur  les  bouées  et 
corps  -  morts  pour  doubler  la  courbe  de  Toultcha,  mais  ils  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  s*y  amarrer  à  poste  fixe. 

Cette  défense,  toutefois,  ne  concerne  pas  les  bateaux  à  vapeur  faisant 
des  voyages  périodiques,  qui  s*arretfnt  temporairement  devant  Toaltcha. 

Il  est  également  interdit  à  deux  ou  plusieurs  b&timents  de  se  haler 
âmultanément  à  Taide  de  la  môme  bouée.     (Art.  132). 

TUre  IV. 
Du  service  du  pilotage  à  Tembouchure  et  dans  le  cours  du  fleuve. 

Chapitre  premier. 
Pilotage  à  l'embouchure. 

Art.  78.  Le  pilotage  à  Tembouchure  étant  obligatoire,^ ainsi  qu*il  est 
dit  à  Particle  1 3  du  présent  règlement,  un  corps  spécial  de  pilotes  brevetés 
fonctionne  àSoulina,  sous  la  direction  du  chef -pilote  et  du  capitaine  du  port. 

Le  brevet  de  pilote  est  délivré  par  le  capitaine  du  port  et  doit  être 
visé  par  lui  chaque  année;    il  cesse  d'ôtre  valable  à  défaut  du  visa  annuel. 

Art.  79.  Une  embarcation  est  prête  à  transporter  les  pilotes  à  bord 
des  b&timents  qui  se  dirigent  vers  le  port  en  venant  de  la  mer:  pendant 
le  jour,  aussitôt  que  la  vigie  du  phare  signale  leur  approche;  pendant  la 
nuit,  aussitôt  qu*un  bâtiment  fait  lui-même  le  signal  d*usage  pour  demander 
le  pilote  local. 

Les  pilotes  sont  tenus  d^aller  à  la  rencontre  des  b&timents  jusqu^à 
la  dietanee  d'un  mille  à  partir  du  musoir  de  la  digue  du  nord,  et  les 
bftiiments  sont  tenus  de  les  attendre  en  ralentissant  leur  marche  et  en 
jetant  Tancre  au  besoin. 

Si  Tembarcation  des  pilotes  est  empêchée  de  sortir  du  port  et  si  l'état 
de  la  mer  oc^  toute  autre  circonstance  de  force  majeure  ne  permet  pas  au 
bfttiment  qui  arrive  de  rester  en  rade,  le  capitaine  a  la  faculté  d'entrer 
dans  le  port  sans  pilote,  sous  sa  propre  responsabilité. 

Art.  80.  Rendus  à  bord,  ils  font  connaître  aux  capitaines  la  profon- 
deur de  la  passe I  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  déclarent  aux  pilotes  le  tirant 
d*eaii  et  la  quotité  du  obargement  de  leur  navire. 

Nùmw.  BêoiM  Oén.  2*  8.  IX,  T 
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La  qaotité  du  chargement  est  déclarée  eans  délai  par  les  pilotes  ma 
capitaine  de  port  de  Soulina.     (Art.   134). 

Art.  81.  Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes  de  Soulina,  qnî 
se  trouve  à  bord  d*nn  navire  prêt  à  traverser  la  passe,  est  tenu,  ausàitdt 
après  l'arrivée  du  pilote  local,  de  lui  abandonner  entièrement  la  conduite 
du  navire.     (Art.  134). 

Art.  82.  A  la  sortie  du  fleuve,  le  pilote  local  est  tenu  de  conduire 
le  bâtiment  jusqu'à  la  distance  d'un  quart  de  mille,  au  moins,  à  TEst  du 
musoir  de  la  digue  du  Nord. 

Art.  83.  La  taxe  de  pilotage,  tant  pour  Tentrëe  que  pour  la  sortie 
du  Heuve,  étant  comprise  dans  les  droits  de  navigation  prélevés  à  Soulina, 
il  est  interdit  aux  pilotes  locaux  de  recevoir  aucune  rémunération  de  la 
part  des  capitaines  dont  ils  ont  piloté  les  bâtiments. 

Chapitre  H. 
Du  pilotage  dans  le  cours  du  fleuve. 

Art.  84.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes  chargés  de  conduire 
les  bâtiments  dans  la  passe  de  Tembouchure  de  Soulina,  et  dirigés  par  le 
capitaine  de  port,  il  j  a  un  service  spécial  de  pilotes  également  brevetée, 
pour  les  bâtiments  marchands  qui  naviguent  dans  le  fleuve  entre  Soulina  et  BraTla. 

Le  corps  des  pilotes  fluviaux  est  placé  sous  Tautorité  de  l'inspecteur 
de  la  navigation ,  par  lequel  le  brevet  de  pilote  est  délivré. 

Ce  brevet  doit  être  visé  cha(|ue  année  par  l'inspecteur  et  cesse  d*ôtre 
valable  à  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Le  service  du  pilotage  fluvial  est  dirigé  par  un  chef-  pilote  qui  a  trois 
bureaux,  l'un  à  Cralatz,  un  autre  à  BraYla  et  le  troisième  à  Toultcha,  ei 
par  un  sous -chef  pilote  résidant  à  Soulina. 

Les  pilotes  brevetés  du  service  fluvial  ont  seuls  la  faculté  de  piloter 
les  bâtiments  durant  leur  navigation  entre  Soulina  et  BraYla,  tant  à  la 
remonte  qu'à  la  descente,  mais  il  leur  est  interdit,  sauf  à  ceux  des  paquebots 
à  vapeur  efi'ectuant  des  voyages  périodiques,  de  les  piloter  dans  la  passe 
de  l'embouchure  de  Soulina. 

Sont  autorisés,  toutefois,  à  exercer  le  pilotage  dans  la  passe  de  Soulina, 
sur  la  réquisition  de  l'autorité  du  port,  les  pilotes  fluviaux  munis  du  brevet 
de  pilote  auxiliaire  de  l'embouchure.     (Art.   135). 

Art.  85.  Les  capitaines  marchands  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  un 
pilote  breveté  en  remontant  le  fleuve ,  lorsqu'ils  effectuent  eux  -  mêmes  le 
voyage  à  bord  de  leur  bâtiment;  le  sous -chef  pilote  de  Soulina,  préposé 
au  pilotage  fluvial,  est  tenu  toutefois,  môme  dans  ce  cas,  de  leur  procurer 
un  pilote,  s'il  le  demandent. 

Pour  la  navigation  en  aval,  tout  bâtiment  marchand  ayant  d*aprèi 
ses  papiers  nationaux  une  portée  de  plus  de  cent  tonneaux,  ainsi  que  tout 
radeau  ou  train  de  bois,  doit  prendre  un  pilote  breveté  du  service  fluTial 
muni  d'un  billet  d'embarquement  régulièrement  délivré.     Il  en  est  de  mdme 
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pour  les  bAtiments  de  plus  de  cent  tonneaux  qui  remontent  le  fleuve,  sans 
qae  le  capitaine  ou  patron  se  trouve  à  bord. 

Toutefois,  pour  les  b&timents  qui  partent  des  ports  de  Réni,  dlsmaYl 
ou  de  Kilia,  pour  descendre  le  bras  de  Soulina,  remploi  d'un  pilote  breveté 
ne  devient  obligatoire  qu'en  aval  de  Toultcba. 

Les  capitaines  de  remorqueurs  qui  ne  sont  pas  munis  du  brevet  de 
pilote  fluvial  sont  également  tenus  de  prendre  un  pilote  breveté  lorsqu'ils 
remorquent  un  ou  plusieurs  b&timents  soumis  au  pilotage  obligatoire,  soit 
en  amont  soit  en  aval. 

Les  pilotes  chargés  de  conduire  les  radeaux  ou  trains  de  bois  sont 
tenos  de  8*assurer  que  les  dimensions  fixées  par  les  articles  60  et  61  du 
présent  règlement  n'ont  pas  été  dépassées,  et  de  faire  inscrire  ces  dimen- 
sions sur  le  billet  d'embarquement  délivré  aux  dits  pilotes.     (Art.    133). 

Art.  86.  Le  voyage  en  amont  commence  au  moment  où  le  navire 
quitte  le  port  de  Soulina  pour  remonter  le  fleuve  ;  il  finit  lorsque  le  navire 
arrive,  soit  à  sou  port  de  destination,  soit  à  Braïla,  lorsqu'il  est  destiné 
pour  un  port  situé  en  amont  de  ce  dernier  ou  pour  Matchin. 

Le  voyage  en  aval  commence  à  BraYla  ou  à  la  sortie  du  port  dans 
lequel  le  na?ire  a  pris  sa  cargaison,  ou  ses  expéditions  s'il  descend  vide, 
dans  le  cas  où  ce  port  est  situé  en  aval  de  BraYla;  il  finit  an  moment 
où  le  b&timent  prend  son  mouillage  dans  le  port  de  Soulina. 

Les  bâtiments  partant  de  Matchin ,  de  Podbachi  ou  d*un  port  situé 
en  amont  de  Braïla ,  prennent  leur  pilote ,  pour  le  voyage  en  aval ,  lors 
de  leur  passage  à  Bralla;  ceux  qui  partent  des  ports  de  Réni,  d*Ismatl 
ou  de  Kilia  ont  la  faculté  de  le  prendre  en  passant  à  Toultcba. 

Art.  87.  Les  bâtiments  à  voiles  paient  pour  le  pilotage  du  voyage 
à  la  descente,  la  taxe  déterminée,  en  francs  et  centimes,  par  les  tableaux 
ei-après,  savoir: 


PORT  de  DÉPART 
pour 

Taxe  due  pour  le  voyage  jusqu'à: 

la  liquidation 
de  la  taxe. 

Oalatz 

Réni 

Toultcba 

IsmaYl 

Kilia 

Soulina 

1.^     Taxe  fixe  à  payer  par  les   bâtiments  de  plos  de  cent  tonneaux  et 
ne  dépassant  pas  cent  cinquante  tonneaux: 


Bralla  . 
OalatE  . 
Béni.  . 
Toaltcha 
Imall  . 
Kilîa.     . 


Frs.  08. 

Frs.  08. 

Frs. 

Frs. 

Frs. 

FrB. 

10.  75 

21.  50 

55.   » 

60.   » 

80.  » 

110.   » 

» 

10.  75 

45.  » 

50.  » 

70.  » 

100.   » 

» 

» 

35.  » 

40.   » 

60.   » 

90.  » 

» 

» 

» 

15.  » 

40.  » 

55.  » 

» 

» 

» 

» 

22.  * 

70.  » 

» 

» 

» 

» 

» 

90.  > 

T2 
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2.^     Taœe   fixe  à  payer   par    les   b&timents   de   plus  de  cent  eingummiê 
tonneaux  et  ne  dépassant  pas  €teux  cent  cinquante  tonneaux: 


Bralla  . 
Galatz  . 
Béni.  . 
Toaltcha 
Ismaïl  . 
Kilia      . 


8.^     Taxe  proportionnelle   de   tonnage    à   payer    par    les   b&tiaieuts    de 


Frs.  es. 

Frs.  es. 

Frs. 

Frs. 

Frs. 

Frs. 

12.  25 

24.  50 

60.  » 

70.  » 

95.  » 

125.  » 

12.  25 

50.  » 

55.  » 

80.  » 

112.  » 

» 

40.  » 

45.  » 

70.  » 

100.  » 

» 

» 

20.  » 

45.  » 

60.  » 

> 

» 

» 

25.  » 

80.  » 

» 

» 

» 

» 

105  » 

plus  de  deux  cent  cinquante  tonneaux: 


BraYla  . 
Oalatz  . 
Béni .  . 
Toaltcha 
Ismall  . 
KiUa      . 


Frs.  es. 

Frs.  es. 

Frs.  C8. 

Frs.  es. 

Frs  es. 

0.  05 

0.  10 

0.  25 

0.  30 

0.  40 

0.  05 

0.  20 

0.  25 

0.  35 

» 

0.  15 

0.  20 

0.  30 

> 

» 

0.  10 

0.  20 

» 

» 

» 

0.  10 

> 

» 

» 

» 

Fr8.  es 

0.  50 
0.  45 
0.  40 
0.25 
0.  85 
0.  45 


Les  b&timenta  à  voiles  paient,  pour  le  pilotage  du  voyage  à  U 
remonte,  les  quatre  cinquièmes  seulement  de  la  taxe  déteiminét*  par  les 
tableaux  qui  précèdent,  lorqu^ils  ont  pris  un  pilote  pour  le  voyage  en  amont. 

Les  b&timents  à  vapeur  paient,  tant  pour  la  remonta  que  ponr  la 
descente  du  fleuve,  la  moitié  seulement  de  la  taxe  déterminée  par  và^  qui 
précède  pour  les  b&timents  à  voiles  ;  les  bâtiments  à  vapeur  qui  effectuent 
leurs  voyages  entre  les  ports  4u  D»nube  et  les  ports  de  la  mer  Noire  ou 
du  Bosphore,  peuvent  être  affranchis  de  toute  taxe  de  pilotage  fluvial, 
pourvu  que  le  pilote  du  bord  soit  muni  d*un  brevet  de  pilote  fluvial. 

Les  radeaux  et  trains  de  bois  paient  la  taxe  de  pilotage  pour  leur 
voyage  jusqu'à  Soulina,  sur  le  pied  de  cent-vingt-cinq  francs  pour  ceux 
qui  partent  de  Galatz,  de  cent  francs  pour  ceux  qui  partent  de  Béni,  et 
de  soixante-quinze  francs  pour  ceux  qui  partent  de  Toultcha. 

La  taxe  du  pilotage  fluvial  est  acquittée,  tant  pour  la  remonte  que 
pour  la  descente,  entre  les  mains  du  Directeur  de  la  Caisse  de  navigatiim 
de  Soulina,  au  moment  où  le  b&timent  piloté  acquitte  les  droits  de 
navigation  à  la  sortie.  Le  Directeur  de  la  dite  Caisse  peut  seul  àxmaÊt 
quittance  valable  du  montant  de  la  taxe  de  pilotage,  mais  il  est  loisible 
au  Capitaine  du  b&timent  piloté  de  verser  directement  la  moitié  de  k 
taxe  à  son  pilote,  à  titre  d'avance. 

Lorsqu^un  bâtiment  n*a  pas  été  conduit  par  le  môme  pilote  flnfkl 
à  la  remonte  et  à  la  descente,  le  capitaine  est  tenu  de  repréaeatsr  ao 
Directeur  de  la  Caisse  de  navigation  la  quittance  de  la  somme  qu*il  aoimit 
payés,  à  titre  d'avance,  au  pilote  du  voyage  à  la  remonte,  et  la  Oêim 
ne  perçait,  dans  ce  cas,    que  le  solde  revenant  an    dit   pilote,    tout  « 
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donnant  quittance  de  la  totalité  de  la  taxe.  Lorsque  des  b&timents  de 
mer  serrant  d'allège  remettent  les  marchandises  qu'ils  avaient  embarquées 
an  b&timent  allégé,  sans  raccompagner  jusqu'à  Sonlina,  le  pilote  de  Tallège 
peut  toucher  directement  la  totalité  de  son  salaire,  au  moment  où  se 
termine  le  rechargement  des  marchandises  allégées. 

Le  calcul  du  tonnage,  pour  la  liquidation  de  la  taxe  du  pilotage 
fluvial,  s'opère  suivant  les  règles  fixées  par  le  tarif  de  droits  de  navigation 
en  vigueur  à  ISoulina. 

Art  88.  Le  pilote  du  service  fluvial  qui  sort  du  Danube  pour  piloter 
un  bâtiment  en  mer  est  tenu  de  présenter  préalablement  son  brevet  au 
sont-chef  pilote  dudit  service,  lequel  j  appose  un  visa  indiquant  la  date 
de  la  sortie. 

Le  pilote  est  tenu  de  remplir  la  même  formalité  au  moment  où  il 
rentre  dans  le  fleuve.     (Art.  185.) 

Art.  89.  Le  capitaine  qui  a  pris  à  son  bord  un  pilote  fluvial 
breveté  n'en  demenre  pas  moins,  môme  dans  le  cas  où  le  pilotage  est 
obligatoire,  responsable  de  Tobservation  des  règlements  de  navigation  et 
de  police  en  vigueur  sur  le  bas  Danube,  et  notamment  des  artidee  80  et 
44  dn  présent  règlement. 

Chapitre  III. 
DispoeitioDS  communes  an  pilotage  à  rembouchure  et  dans  le  cours  dn  fleuve. 

Art.  90.  L'inspecteur  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina,  chacun 
dans  les  limites  de  son  ressort,  prononcent  f)ur  les  contestations  survenues 
entre  les  pilotes  brevetés  et  les  capitaines  de  commerce,  lorsque  ces  derniers 
réclament  lenr  intervention. 

Art.  91.  Les  pilotes  brevetés  sont  tenus  de  dénoncer,  soit  à  l'in- 
specteur, soit  au  capitaine  du  port  de  Sonlina,  les  contraventions  commisse 
en  leur  présence. 

n  lenr  est  interdit  de  s'intéresser,  soit  directement,  soit  indirectement, 
dans  aucune  opération  ou  entreprise  d'allège  ayant  pour  objet  de  remettre 
à  fiot  nn  bfttiment  échoué,  sauf  le  cas  où  il  a  été  conclu  k  forfait  un 
oontrat  d'allégement  an  cabotage,  ponr  tout  le  parcours  du  voyage  dans 
l«  fleuve. 

Art.  92.  La  responsabilité  du  pilote  est  limitée  à  l'indication  des  passes 
navigables  et  des  particularités  de  la  navigation,  en  conséquence  le  capitaine 
ffm  abandonne  à  son  pilote  la  direction  de  son  navire  le  fait  sous  sa 
prppin  responsabilité. 

Lee  pilotes  qui  par  incapacité  ou  mauvaise  volonté  ont  été  cause 
dMn  abordage,  d'un  échouement  ou  d'un  naufrage,  sont  destitués,  sans 
pr^udioe  à  l'action  oivile  que  les  ayants-droit  peuvent  exercer  contre  eux 
devant  les  tribunaux  compétents. 

Si  les  bits  qui  ont  amené  le  sinietti  sont  de  nature  à  entraîner 
PkfpfKeaMon  d'nne  peine  erinrinelle,  les  pilotes  sont  Hvrés  aux  autorités 
eoBpéteiiee  pour  etté  jngée  conformément  aux  kni. 
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ôtre  muni  d'un  fanal  éclairé  qui  est  placé,  soit  à  l'extrémité  de  Time  des 
grandes  vergaes,  soit  sur  toute  autre  partie  apparente  du  bâtiment,  du 
côté  de  chenal,  de  telle  sorte  qu*il  puisse  être  aperça  aussi  bien  en  amont 
qu'en  aval. 

Les  radeaux  stationnant  à  l'ancre  pendant  la  nuit  doivent  porter  les 
feux  prescrits  par  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  52  ci -dessus,  sauf  les  feux 
des  deux  angles,  du  côté  de  la  rive,  qu'ils  sont  tenus  de  supprimer.    (Art.  129). 

Art.  59.  Lorsque  pour  s'amarrer,  ainsi  que  dans  le  cas  d*échoaement 
prévu  dans  le  chapitre  VII  ci -après,  un  b&timent  ou  an  radeaa  est  obligé 
de  placer  un  câble  ou  une  chaîne  en  travers  du  chenal,  ces  amarres  doiTent 
être  larguées  promptement,  aussitôt  qu'un  autre  b&timent  se  présente  pour 
passer.     (Art.  129). 

Chapitre  VL 
Règles  spéciales  pour  les  radeaux. 

Art.  60.  Les  radeaux  et  trains  de  bois  ne  peuvent  avoir ,  lorsqu'ils 
naviguent  dans  le  bras  de  Soulina,  qu'un  tirant  d*cau  inférieur  de  deax 
pieds  anglais,  au  moins,  à  la  hauteur  de  l'eau  sur  celui  des  bas -fonds 
dadit  bras  offrant  la  moindre  profondeur.     (Art.   130  et   148). 

Art.  61.  Il  est  interdit  à  tout  radeau  ou  train  de  bois  ayant  on 
tirant  d'eau  de  plus  de  neuf  pieds  anglais  ou  une  largeur  de  plus  de 
quarante  pieds  anglais,  et  à  tout  train  de  bois  destiné  à  prendre  la  mer, 
quelle  que  soient  ses  dimensions,  de  naviguer  dans  le  bras  de  Soalina, 
sans  être  remorqué  par  un  bateau  à  vapeur.  En  aucun  cas,  les  radeau 
ou  trains  de  bois  naviguant  dans  le  bras  de  Soulina  et  ayant  un  tirant 
d^eau  de  neuf  pieds  anglais  ou  au-dessus,  ne  peuvent  avoir  une  largeur  de 
plus  de  cinquante  pieds  anglais.  Tout  radeau  ou  train  de  bois  ayant  une 
largeur  plus  considérable  est  tenu  de  suspendre  sa  navigation  dans  ledit 
bras  sur  la  réquisition  des  agents  de  la  police  fluviale,  et  de  réduire  sa 
dimension  à  la  limite  fixée  ci -dessus,  sans  préjudice  à  Papplication  de 
Tamende  édictée  par  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  cent  trente  du  présent 
règlement.     (Art.  130). 

Art.  62.  Il  est  également  interdit  à  tout  radeau  ou  train  de  bois 
non  remorqué  de  naviguer  dans  le  bras  de  Soulina  pendant  la  nuit,  c'est- 
à-dire  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil.     (Art.   130  et  148). 

Art.  63.  Tout  radeaa  ou  train  de  bois  échoué  dans  le  bras  de 
Soulina  qai  n'est  pas  remis  à  flot  dans  les  vingt -quatre  heures,  peut  étrs 
allégé  et  démonté  même  au  besoin ,  par  les  agents  de  la  police  fluviale» 
aux  frais  du  propriétaire. 

Chapitre  VIL 

Règles  pour  les  cas  d*écbouement  et  de  naufrage. 

Art.  64.  Tout  capitaine  on  patron  d*an  b&timent  ou  d*an  radeaa 
échoué  dans  le  cours  de  la  Soulina  est  tenu  de  placer  sur  un  point  conve- 
nablement situé,  et  tout  au  moins  à  un  kilomètre  en  amont  de  son  bâti- 
ment, une  vigie  chargée  de  héler  les  b&timents  et  radeaux  descendant  le 
fleave,  pour  les  avertir  de  la  nature  et  da  liea  de  l'accident. 
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bAtiment  senrant  d'allège  est  simplement  tena  de  se  présenter,  au  terme 
de  son  voyage,  devant  le  Capitaine  du  port  de  Soulina  et  de  lui  remettre 
nn  certificat  signé  par  le  capitaine  du  bateau  à  vapeur,  constatant  que  la 
marchandise  allégée  lui  a  été  rendue  en  totalité.  Les  expéditions  nécessaires 
au  b&timent  ayant  servi  d'allège,  pour  quitter  le  port  de  Soulina,  ne  peuvent 
loi  être  délivrées  par  le  capitaine  du  port  avant  la  remise  de  ce  certificat. 

Si  le  b&timent  servant  d*allège  est  conduit  par  un  remorqueur,  de 
oonserve  avec  le  bfttiment  allégé,  le  capitaine  du  premier  de  ces  b&timents 
est  tenu  de  remplir  toutes  les  formalités  imposées  par  les  articles  104  et 
105  ei-après  aux  capitaines  des  b&timents  faisant  des  opérations  d'allège 
an  cabotage. 

Si  le  bâtiment  employé  comme  allège  est  entré  dans  le  fleuve  avec 
plus  du  tiers  de  sa  charge,  la  taxe  pour  l'entrée  devient  exigible  immé- 
diatement après  la  première  opération  d'allège. 

Aucun  b&timent  non  immatriculé  comme  allège  ne  peut,  toute-fois, 
être  employé  en  cette  qualité ,  durant  plus  de  quatre  mois  consécutifs ,  à 
partir  de  sa  première  opération,  à  moins  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'article  94.     (Art.  187.) 

Art.  96.  Tout  patron  d'allège  immatriculée  est  soumis  à  un  caution- 
nement de  six  cents  francs  qui  est  versé  à  la  caisse  de  navigation  de 
Sonlina.  Ce  cautionnement  peut  être  remplacé  par  la  garantie  solidaire 
d*nne  personne  notoirement  solvable  domiciliée  dans  l'un  des  ports  du 
bas- Danube. 

La  licence  ne  peut  être  délivrée  par  l'inspecteur  avant  le  dépôt  du 
cautionnement  ou  l'acceptation  de  la  caution. 

Le  cautionnement  ne  peut  être  rendu,  ni  la  caution  déchargée,  aussi 
long-temps  que  le  b&timent  continue  à  fonctionner  comme  allège.  Cette 
garantie  peut  être  affectée  au  paiement  de  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  le  patron  d'allège,  et  dans  ce  cas,  la  licence  est  retirée 
an  bAtiment,  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait  été  rétabli  dans  son  intégrité. 

Art.  97.  Les  allèges  immatriculées,  de  môme  que  les  bâtiments 
employés  temporairement  comme  allèges,  sont  tenus  d'avoir  leur  rôle 
d*équipage  en  ordre  et  de  le  présenter,  à  toute  réquisition,  à  l'inspecteur 
de  la  navigation,  au  capitaine  du  port  de  Soulina  et  aux  agents  placés 
sons  les  ordres  de  ces  derniers. 

Les  allèges  immatriculées  sont  tenues  (en  outre)  de  porter  leur  numéro 
matricule,  et  les  b&timents  employés  temporairement  comme  allèges,  le 
tiaméro  de  la  dernière  estampille  apposée  sur  leur  rôle  d'équipage  en  exé- 
eation  de  l'article  17  da  présent  règlement.  Ces  numéros  doivent  ôtre 
points  en  blanc,  de  chaque  côté  de  l'avant,  en  chiffres  arabes  d'un  pied  de 
haateor.     (Art.  188). 

Chapitre  IL 
Des  opérations  d'allège  locales. 

Art.  98.  La  sarveillance  des  opérations  d'allège  locales  qui  s'effec- 
tuent dans  le  fleuve  est  exercée  par  l'inspecteur  de   la  navigation  on  par 
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ses  agents,   et  celle  des  opérations  qui  8*effectaent  à  Temboachnre ,    par  le 
capitaine  du  port  de  Sonlina. 

Art.  99.  LorHqu'un  bâtiment  de  mer  décharge  tout  ou  partie  de  sa 
cargaison  à  bord  des  allèges,  le  capitaine  est  tenu  de  placer  à  bord  de 
chacune  d'elles  an  gardien  de  son  choix.     (Art.  138). 

Pour  les  opérations  d^allège  locales  accomplies  dans  le  cours  intérîenr 
du  fleuve,  les  allèges  doivent,  à  moins  d*ôtre  remorquées,  naviguer  de  con* 
serve  avec  les  bâtiments  allégés ,  et  ne  peuvent  s'éloigner  d'eux ,  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  avant  de  leur  avoir  rendu  la  totalité  des  marchan* 
dises  allégées.     (Art.   139) 

De  leur  côté,  les  capitaines  des  bâtiments  allégés  sont  tenus,  avant 
de  prendre  la  mer,  de  payer  aux  patrons  de  leurs  allèges  le  iiolis  convenu, 
ou  d*en  effectuer  le  dépôt  au  capitanat  du  port,  sur  la  demande  écrite  de 
ces  derniers. 

Art.  100.  Pour  les  opérations  faites  à  l'embouchure  du  fleuve  par 
les  bâtiments  qui  prennent  la  mer,  les  allèges  sortent  du  port  en  même 
temps  que  les  bâtiments  allégés;  mais  si  un  bâtiment  se  sert  de  plusieurs 
allèges,  le  capitaine  du  port  règle  leur  départ  de  telle  sorte  qu'elles  n'aient 
pas  à  séjourner  trop  longtemps  en  rade  avant  de  pouvoir  effectuer  le 
rechargement. 

Dans  aucun  cas,  qu*il  s'agisse  d'alléger  un  bâtiment  sortant  du  port 
ou  un  bâtiment  venant  de  la  mer  ou  restant  mouillé  en  rade,  les  allèges 
ne  peuvent  sortir  de  Soulina  sans  un  laisser-passer  du  capitaine  du  port. 

Il  est  interdit  aux  allèges  qui  se  rendent  en  rade  de  charger  sur  le 
tillac.     (Art.  138). 

Art.  101.  Les  allèges  immatriculées  et  les  bâtiments  ayant  servi 
d*allèges,  qui  remontent  le  fleuve  ou  qui  rentrent  dans  le  port  de  Sonlina 
après  avoir  allégé  un  bâtiment  de  mer,  peuvent  être  visités  par  les  agents 
de  l'inspection  de  la  navigation  ou  du  capitanat  du  port  de  Soulina. 

Les  patrons  d'allèges  sont  tenus,  en  conséquence,  d'ouvrir  la  cale  et 
les  cabines  de  leur  bâtiment,  à  toute  réquisition  qui  leur  en  est  faite  par 
lesdits  agents.     (Art.  137). 

Art.  102.  Si  une  allège  employée  à  alléger  un  bâtiment  sortant  du 
fleuve  rentre  dans  le  port  de  Soulina  par  un  motif  quelconque,  même  de 
force  majeure,  avant  d'avoir  pu  rendre  la  totalité  des  marchandises  qa*eUa 
avait  embarquées,  le  capitaine  ou  patron  est  tenu  d'en  faire  immédiatement 
la  déclaration  au  bureau  du  capitaine  du  port,  et  cette  déclaration  eet 
communiquée  sans  délai  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation.    (Art.  188). 

Art.  103.  Les  allèges  qui  rentrent  dans  le  port  de  Soulina,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent,  sont  tenues  de  mouiller  dans  la  partit 
inférieure  du  port,  au  point  qui  lear  est  indiqué  par  le  bosseman.  Elles 
sont  soumises  à  \a  surveillance  spéciale  du  capitaine  du  port  sur  la  réqui- 
sition daquel  les  capitaines  ou  patrons  sont  tenus  d'ouvrir  la  oale  et  les 
cabines  de  leur  bâtiment.     (Art.  188). 
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Chapitre  III. 
Des  opérations  d*allëge  aa  cabotage. 

Art.  104.  Les  opérations  d*allège  par  cabotage  peavent  être  faites 
I»r  tons  transports  à  vapear,  chalands  de  remorque,  bâtiments  à  voiles 
ou  allèges,  munis  de  papiers  réguliers,  à  charge,  par  les  capitaines  on 
Gondncteors ,  de  se  faire  délivrer,  pour  chaque  voyage,  par  les  autorités 
consulaires  ou  locales  compétentes  des  ports  dans  lesquels  ils  prennent 
leur  cargaison,  un  certificat  faisant  connaître  Tobjet  de  Topération  et  la 
quantité  de  marchandises  embarquée. 

Ce  certificat  doit  être  produit  en  cours  de  voyage,  à  toute  réquisition 
de  l'inspecteur  et  de  ses  ageots.     (Art.  137). 

Art.  105.  Âussit-ôt  que  le  b&timent  faisant  une  opération  de  cabotage 
arrive  dan^  le  port  de  Soulina,  le  conducteur  est  tenu  de  se  rendre  au 
bureau  du  capitaine  de  port  et  d'y  présenter  le  certificat  prescrit  par 
rarticle  précédent.     (Art.  138). 

Si  le  b&timent  décharge  la  totalité  de  sa  cargaison  dans  le  port  de 
Soulina,  il  mouille  à  cOté  du  b&timetit  de  mer  qui  doit  recevoir  la  mar- 
chandise, et  ne  peut  s^en  éloigner  qu'après  avoir  entièrement  terminé  le 
déchargement.     (Art.  139). 

Si  la  cargaison  doit  être  déchargée,  en  totalité  ou  en  partie,  sur  la 
rade  de  Soulina,  le  condu^^teur  du  b&timent  remet  le  certificat  prescrit  par 
rarticle  104  au  capitaine  du  port,  qui  lui  délivre  le  laisser-passer  néces- 
saire pour  sortir  du  port. 

Art.  106.  Les  articles  97.  100.  101,  102  et  103  qui  précèdent,  sont 
également  applicables  aux  b&timents  qui  font  le  service  d'aliège  au  cabotage. 

Toutefois,  les  transports  à  vapeur  et  chalands  de  remorque  ne  sont 
pas  assujettis  à  Tobligation  de  se  laisser  visiter,  conformément  à  Tar- 
tide  100,  à  moins  que  Tune  des  parties  ne  le  demande,  ou  en  cas  de 
soupçon  de  fraude. 

Chapitre  IV. 
DiHpositionB  spéciales  uu  ca»  de  force  majeure. 

Art.  107.  LorRqu*un  b&timent  est  contraint  par  le  mauvais  tempe 
de  quitter  la  rade  de  Soulina.  en  laissant  la  totalité  ou  une  partie  de  sa 
cargaison  à  bord  de  Tallège,  le  patron  de  Tallège  rentre  dans  le  port  et 
conserve  provisoirement,  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par 
Tarlicle  102  ci-dessus. 

Art.  108.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  b&timent 
allégé  ne  reparaît  pas  dans  le  délai  de  six  jours,  les  patrons  d^allèges  ont 
la  flMmlté  de  demander  au  capitaine  du  port  Pautorisation  de  décharger 
leur  cargaison  et  de  la  consigner  entre  les  mains  de  qui  de  droit,  et  ils 
peuvent  exiger  le  payement  du  nolis  convenu,  comme  s*ils  avaient  remis 
la  cargaison  à  bord  du  navire  allégé,  mais  sans  aucune  augmentation. 

8iy  avant  l'expiration  du  délai  ci -dessus  spécifié,  le  b&timent  revient 
SB  rade  pour  s'éloigner  de  nouveau,  les  jours  écoulés  ne  sont  pas  comptés 
et  aa  nouveau  délai  commence  à  partir  du  jour  de  son  apparition. 


S7< 


Ckapitre  V. 
Ditfpootioii^  sp€cia!<s  aa  cas  d«  fraude. 


Art.  109.  En  ea«  de  préaomptioB  d*iiiezaetitiid«  oa  de  faune  iodi- 
eatMHi  de  la  eapaeité  de  Tallège,  le  capitaine  marcbazid  a  la  hadié  de 
fiûre  procéder  à  U  Téhficaticn  da  toanage  par  ane  commisaioii  qpédale 
■oanDée,  sniTaiit  le^  cas,  par  le  eupixjûne  àa  port  de  SonHaa  oa  par 
rhMpectenr  de  la  naTigatioa. 

Les  fraie  de  rexpertise  soat  fapportée  par  le  capitaine  qui  Ta  deman- 
dée, â  moine  qae  Tinexactitade  oa  leur  fausse  indication  ne  sût  constatée, 
an  qnel  caa  ils  tombent  à  la  charge  de  Tallège. 

Art.  110.  d'il  est  prooTé  qn*an  detoamement  a  été  conunis  mr  la 
cargaison  mise  à  bord  de  tout  bâtiment  servant  d'allège,  le  capitaine  on 
pafron  est  sonmis  à  Tamende  édictée  par  l'article  139  da  présent  r^le- 
ment  y  sans  préjadiœ  aox  poarsaites  criminelles  appartenant  aaz  aatorités 
eompétentes. 

En  oatre  de  cette  pénalité,  9*îU  s'agit  d*ane  allège  immatriculée,  la 
Keence  da  b&timent  lai  est  retirée  poor  trois  mois  aa  moins. 


TUre  VL 
Da  remorqaage. 

Chapitre  Premier. 
Règles  générales. 

Art.  111.  Nal  ne  peut  entreprendre  des  opérations  habituelles  de 
remorqaage  à  Temboachure  de  Soalina  ni  sur  le  bas  Danabe  en  ayal  de 
Galatz,  avant  d*avoir  fait  immatricnler  au  capitanat  du  port  de  Soulina 
les  b&timents  destinés  à  servir  de  remorqaenrs,  et  de  s*ôtre  muni,  pour 
chaque  b&timent,  d*ane  licence  délivrée  par  le  capitaine  de  port.    (Art.  141). 

Art.  112.  La  licence  prescrite  par  Tarticle  précédent  doit  toujours 
se  trouver  à  bord  ;  elle  indiqae  le  tonnage  da  remorqueur ,  ainsi  que  la 
qualité  et  la  force  de  son  moteur.     (Art.  141). 

Art.  113.  Les  remorqaenrs  munis  de  la  licence  prescrite  par  les 
deui  articles  précédents  sont  tenus  de  porter  le  numéro  de  cette  licenoe 
peint  en  blanc  et  en  chiffres  arabes  d*an  pied  de  hauteur,  à  bftbord  et  à 
tribord,    sur  une  partie  apparente  de  leur  bordage  extérieur.     (Art.  142). 

Art.  114.  Lorsque  des  b&timents  ou  transports  conduits  en  remorque 
s*amarrent  ou  jettent  Pancre  en  rade  de  Soulina ,  dans  un  port  on  aar 
tout  autre  point  du  bas-Danube,  en  aval  de  Galatz,  les  remorqueurs  ne 
peuvent  larguer  les  amarres  de  remorque  avant  que  les  bAtîments  on  trans- 
ports remorqués  n'aient  fait  leur  évitée  au  vent  ou  au  courant,  et  ne  se 
trouvent  en  sécurité  de  mouillage.     (Art.  141). 

Art.  115.  Lorsque  le  capitaine  d'an  remorqueur  entreprend  de  remor- 
quer, soit  en  rade  de  Soalina,  soit  dans  le  fleuve  en  avid  de  Galati,  un 
ou  plnsienrs  bfttimentn,  transports,  radeaux  ou  trains  de  bois,  pour  leaqnels 
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la  force  de  son  b&timent  est  insuffisante,  il  est  civilement  responsable  de 
tons  les  dommages  qui  peuvent  en  résulter. 

Le  Capitaine  d*nn  remorqueur  qui  entreprend  de  remorquer  en  aval 
de  Oalats  nn  radeau  ou  train  de  bois  est  tenu  de  s'assurer  qae  le  pilote 
dont  l'emploi  est  prescrit  par  Tarticle  85  alinéa  2  se  trouve  à  bord  et 
quHl  est  mani  d*nn  billet  d^embarquement  en  règle. 

Art.  116.  Les  dispositions  des  articles  114  et  115  qui  précèdent 
sont  obligatoires  pour  tons  les  b&timents  employés,  en  aval  de  Oalatz  et 
sor  la  rade  de  Sonlina,  à  en  remorquer  d'autres,  soit  habituellement,  soit 
aeddentellement. 

Chapitre  IL 
Du  remorquage  II  l'embouchure. 

Art.  117.  Les  remorqueurs  employés,  soit  habituellement,  soit  acci- 
dentellement, an  service  du  port  et  de  la  rade  de  Soulina,  sont  tenus  de 
86  conformer  strictement  aux  indications  qui  leur  sont  données  par  le  ca- 
pitaine de  port  ou  par  ses  agents,  en  ce  qui  concerne  le  lieu  d'amarrage 
ou  de  mouillage  des  b&timents  qu'ils  remorquent  à  l'entrée. 

Il  stationnent  eux -mômes  dans  la  section  du  port  qui  leur  est  spé- 
cialement assignée  par  le  capitaine  de  port,  et  ils  ne  peuvent  s'y  amarrer 
bord  à  bord  au  nombre  de  plus  de  deux.     (Art.  142). 

Art.  118.  Il  est  intordit  à  tous  bâtiments  à  vapeur  de  naviguer  dans 
le  port  de  Soulina  avec  des  b&timents  amarrés  bord  à  bord  au  nombre  de 
pins  de  deux.     (Art.   142). 

Art.  119.  Lorsque  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  aux  pilotes  de 
Temboachnre  de  se  rendre  en  rade  pour  piloter  les  b&timents  à  l'entrée, 
tont  remorqueur  sortant  du  port,  pour  aller  prendre  un  b&timent  en  re- 
morque, est  tenu  de  recevoir  à  bord,  avant  de  sortir,  le  pilote  désigné  à 
cet  effet  par  le  chef- pilote.     (Art.  142). 

Chapitre  III. 
Du  remorquage  dans  le  fleuve. 

Art.  120.  Est  considéré  comme  faisant  habituellement  des  opérations 
de  remorquage  entre  Ghilatz  et  l'embouchure  de  Soulina,  et  soumis  en  con- 
■éqnence  à  Tobligation  de  prendre  la  licence  prescrite  par  l'article  1 1 1  du 
l^résent  règlement,  tout  remorqueur  qui  effectue,  dans  cette  partie  de  fleuve, 
l^os  de  trois  opérations  dans  l'espace  d'un  mois.     (Art.  141). 

Art.  121.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d*on  bâtiment,  trans- 
porty  radeau  ou  train  de  bois  remorqué,  en  aval  de  Qalatz,  le  capitaine  du 
remorqaenr,  en  continuant  son  voyage,  est  tenu  de  donner  avis  de  Taccident 
à  la  première  embarcation  du  service  de  l'inspection  qu'il  rencontre. 

Si  Téchonement  est  imputable  à  la  faute  du  remorqueur,  celui-ci  ne 
peat  oontinaer  son  voyage  avant  qu'il  ne  soit  constaté  que  la  force  de  son 
Bioteiir  est  insuffisante  pour  remettre  à  flot  le  bâtiment,  transport,  radeau 
on  train  de  bois  échoué.     (Art.  141). 


.iii'4     '^  tnn^'ifuwnr    u\f4iiuinfar    ul    jutrwem:    iinucn:    ^oiuiiit^ 
i*ikii/^tiVtf.<tif    (Il  itixf't  4r,   iK    wji  -sniiAïuianiTïs      umti    nr  iccx  xirTrws  de 
)^*>^  iMt^f-^    "^it    uu^   iii^uifi     ^**r^ni3t   ^a^r-jnt     iuau»     -«MTcSÂsmana   âe  :îi 
-Uintrrvfd    \n  %  VMiiir.ni;*>    î«r  ja.    l>:mmLj=riiui    -îTiniiwfanii    nr 

'ti^  W<  VI  ruUisis.vx  h'^nf^  ^uvcaostr.  vont»  ^  insotr^  jt»  jrfisEnâca» 

jfc  «vtf  <i#^   ^  ^^«r^-xrfft  ie  v.>T:i    tArzaxrsr^  a  TYç^nr   fcaf  teavs  dt 

r^ra^nHl  v«a  ^!^>,«  t.\r^jt  r'jt  lvv^i€->  ^h»  t.rkTA,:zE  in  dngsge  ov  antrfit 
•^v*A  4*  v>»n  *^«4»^A/,a.  «n  «»  ^rj»i  Vm^.esxi^  ^irl  se  irooreat  entre  !« 
I^I^HiiMrf  «^i^itwi^i    p'U't^  ir^r  Ji^  iiT««.   en    &2lc-£1    ec    ca   and  dn  liea  des 

Art,  124.  fyyrvf'v^  ^e«  dra?^<s  a  T«pe^ir  ««gv*  esplcjées  pendant  la 
tifiiK  t*tf  U  i/suM  '  UM*M\fé!  f  «B  avai  de  GaLatz.  le  p^snge  des  sections  où 
i^*f§éif^  n^mt  Urt  tr«T«riS  de  drafeage  et  le  tranfpcrt  des  déblais  est  interdit, 
mnf  V^M^Ayii//n  f^i'Upr^,  a  U>qa  «>&fiment»  a  rofles  on  à  Tapeur,  radeaux 
//«  tfsiiis  de  V^yfn,  pendant  tel  nombre  dlienres  qii*îl  est  jogë  néeessairs 
H  qu%i  est  d^Htiirrrrfinié  par  nn  aT!S  spécial  que  la  Comniission  européenne, 
//O  VwnU/ni^  qrii  Inî  aara  «necédé,  £&it  pablier  à  cet  effet 

^/Site  dirfimse  ne  s'étend  pas  aoz  paquebots  effisctoant  des  YOjrages  pé- 
rUt4t^n*m  et  aifectés  à  an  serrice  postal  régulier,  sauf  toutefois  les  cas  de 
n4nméié  spéciale,  dans  lesquels  le  passage  de  nuit  peut  être  interdit  d*uns 
in*ifi4ife  ftbftolfje,  par  un  simple  ayis  de  la  Comuiission  enropéenne  ou  de 
Hniortié  qoi  lai  Aura  saccédé.     (Art  144  et  145). 
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TUre  VIII. 
Des  contraventions. 

Chapitre  Premier. 
Fixations  des  amendes. 


s  1 


er 


Contimveotions  ans  diipoiStioni   généralei  et  à   celles  da  titre  1  sur  U  police  de  la 

rade  et  da  port  de  Soulina. 

Art.  125.  Toute  contravention  aux  dispositions  da  deuxième  alinéa 
à»  Farticle  cinq  (5),  du  premier  alinéa  de  Tarticle  dix -sept  (17)  on  da 
preomr  alinéa  de  Tarticle  vingt-trois  (23),  ou  à  Pune  des  dispositions  des 
articles  huit,  dix,  onze,  quatorze,  seize,  dix-huit,  dix-neuf,  vingt,  vingt-sept 
et  vingubait  (8,  10,  il,  14,  16,  18,  19,  20,  27,  et  28)  du  présent  règ- 
lement est  punie  d*une  amende  de  six  francs  au  moins  et  de  cinquante 
francs  au  plus. 

Art.  126.  Le  capitaine  de  tout  b&timent  de  mer,  autre  que  les  paque- 
bots affectés  au  service  de  messagerie,  trouvé  dans  le  Danube,  et  dont  le 
rOle  d'équipage  ne  porte  pas  Testampille  dont  il  est  parlé  à  l'article  dix- 
sept  (17)  du  présent  règlement,  ou  ne  porte  qu'une  ou  plusieurs  estam- 
pilles annulées,  est  passible  d'une  amende  de  vingt  francs  an  moins  et  de 
cinq  cents  francs  au  plus. 

L'amende  est  de  vingt  francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs  au 
plus,  pour  tout  capitaine  d'un  b&timent  de  mer,  qui,  en  cours  de  voyage 
entre  Qalatz  et  Soulina,  se  trouve  dépourvu  de  son  rôle  d'équipage,  on 
refuse  de  le  produire  aux  agents  de  l'inspection  de  la  navigation. 

Art.  127.  Toute  contravention  à  Tarticle  vingt -un  (21)  du  présent 
règlement  est  punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  trois 
cente  francs  au  plus. 

Pour  les  contraventions  commises  contre  les  dispositions  de  l'article 
vingt^eux  (22)  ci-dessus,  la  peine  est  de  vingt  francs  au  moins  et  de 
deux  cents  francs  an  plus. 

Art.  128.  Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  des  articles 
vingt-quatre  et  vingt-cinq  (24  et  25)  ci-dessus  est  punie  d'une  amende  de 
vingt  firancs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

§  2. 

ContraventioDS  aux  diipoiitions  du  titre  II  lur  la  police  da  fleurt. 

Art.  129.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  articles 
trente  à  quarante-six  inclusivement,  des  articles  quarante-huit  à  cinquante- 
neuf  inclnsivement,  soixante-quatre,  soixante-cinq,  soixante-neuf,  et  soixante- 
qnatane  du  présent  règlement  (30  à  46,  48  à  59,  64,  65,  69  et  74),  est 
punie  d'ane  amende  de  trente  francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

Le  masimom   de  l'amende  peut  être  porté  à  deux  mille  francs  »  dane 
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le  caa  où  il  a  été  contrevenu  aux  dispositions  de  Tarticle  30  par  un  acte 
volontaire,  commis  de  mauvaise  foi,  et  de  nature  à  compromettre  la  sécu- 
rité des  b&timents  ou  des  échelles,  bouées,  signaux,  chemins  de  halage  et 
autres  établissements  servant  à  la  navigation.     (Art.   145). 

Art.  130.  Tout  conducteur  d*un  radeau  ou  train  de  bois  trouvé  na- 
viguant dans  le  bras  de  Souliua  avec  un  tirant  d'eau  supérieur  à  celai  qui 
est  indiqué  par  Tarticle  soixante  (60)  du  présent  règlement,  est  passible 
d^une  amende    de  cent    francs    au    moins  et  de  cinq    cents  francs  au  plus. 

Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  de  Particle  soixante -un 
(61)  et  du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  cent -quinze  (115)  ci-dessus  est 
punie  d*une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et  de  cinq  mille  francs 
au  plus.  Cette  pénalité  est  également  applicable  au  Capitaine  du  remor- 
queur conduisant  un  radeau  ou  train  de  bois,  à  bord  duquel  ne  se  troii-> 
veraient  pas  un  pilote  breveté  régulièrement  muni  de  son  billet  d'embarquement. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  Tarticle  soixante  -  deux  (62) 
ci-dessus  est  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  an  plus. 

Art.  181.  Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  de  Tarticle 
soixante-treize  (73)  du  présent  règlement,  relatives  au  jet  et  au  débarque- 
ment du  lest,  est  punie  d*une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus. 

s  8. 

ContravendoDi  ans  dispoiitioD»  du   titre  111  sur  la  police  du  port  de  Tonlteb* 

Art.   132.     Sont  punies  d'une    amende    de  dix  francs  au  moins  et  de 

cinquante  francs   au   plus,    les  contraventions  à  Tune    des  dispositions  des 

articles  soixante-quinze,  soixante- seize  et  soixante-dix-sept  (75,  76  et  77) 
du  présent  règlement. 

§  4. 

ContraventioDS  aux  dispositioné  du  titra  IV,  sur  le  service  de  pilotage. 

Art.  133.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  premier  alinéa  de 
l'article  treize  (13)  ou  du  deuxième  alinéa  de  l'article  quatre- vingt  cinq 
(85)  du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs 
au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus.  Toute  contravention  aux  pres- 
criptions du  deuxième  alinéa  de  l'article  soixante  et  dix-neuf  (79)  du  présent 
règlement,  est  punie  d'une  amende  de  cinqaante  francs  au  moins  et  de 
cent  francs  au  plus. 

Art.  134.     Tout  refus  des  déclarations  prescrites  par   Tarticle  qoalie» 
vingt  (80)  du  présent  règlement,    de  môme  que    toute  inexactitude  volon- 
taire commise  dans  ces  déclarations,    soit  par  le  capitaine,  soit  par  le  pi*' 
lote,  et  tonte  contravention  à  l'article  quatre-vingt-un  (81)  ci-dessoSi  son^ 
punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cent  francs  an  ploa* 

Art.  185.     Tout  capitaine  qui,  contrairement  aux  dispositions  du  dei^ 
nier  alinéa  de  l*article  quatre-vingt-quatre    (84)   du   présent  règlement. 
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fut  piloter  son  bfttiment  entre  Soulina  et  BraYla,  même  à  la  remonte  et 
lorsqall  se  trouve  lui -môme  à  bord,  par  un  pilote  étranger  au  corps  du 
pilotage  fluvial,  est  passible  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
eent  oinquante  francs  au  plus. 

Le  pilote  fluyial,  qui  contrevient  à  Tune  des  dispositions  de  Tarticle 
quatre-vingt-huit  ^88)  ci -dessus,  est  passible  d'une  amende  de  cinquante 
francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

Art.  136.  Toute  contra veution  commise  par  les  pilotes  brevetés  de 
l'embouchure  ou  du  service  fluvial,  ou  par  les  chefs  ou  sous -chefs  pilotes, 
eontre  les  dispositions  du  présent  règlement  ou  contre  les  instructions  qui 
leur  sont  données,  et  à  raison  de  laquelle  contravention  il  n*est  point 
édicté  de  pénalité  spéciale,  est  punissable  d'une  amende  dont  le  maiimum 
ne  peut  dépasser  trois  cents  francs. 

ContraveDtioiii  ftnz  dispositions  du  titre  V,  sur  le  service  des  allées. 

Art.  137.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  premier  alinéa  de 
Tartiele  quatre-vingt-quatorze  (94)  ou  à  Tune  des  dispositions  des  arti- 
cles qaatre- vingt -quinze,  cent  un  et  cent  quatre  (95,  101  et  104)  du 
présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
deux  cents  francs  au  plus. 

Art.  138.  Toute  contravention  à  la  prescription  édictée  par  le  troi- 
sième alinéa  de  Tarticle  quatre-vingt-quatorze  (94),  de  même  que  toute 
contravention  à  Tune  des  dispositions  des  articles  quatre-vingt-dix-sept 
(97),  du  premier  Hlinéa  de  Tarticle  quatie- vingt-dix-neut  (99),  des  articles 
cent,  cent  deux,  cent  trois  (100,  102,  103),  et  du  premier  alinéa  de  Tar- 
ticle  cent  cinq  (105)  du  présent  règlement,  est  punie  d'une  amende  de 
▼ingt  fran<'8  au  moin»  et  de  cent  vingt  francs  au  plus. 

Art.  139.  Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  du  quatrième 
alinéa  de  l'article  quatre -vingt  quatorze  (94),  du  deuxième  alinéa  de  l'article 
quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf  (99),  et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  cent  cinq 
(105),  du  présent  règlement,  est  punie  d'une  amende  de  quatre  cents  francs 
aa  moins  et  de  douze  cents  frans  au  plus,  et  la  niAme  peine  est  applicable 
an  capitaine  ou  patron  de  tout  b&timent  ayant  servi  d'allège  ou  de  tonte 
allège  immatriculée,  qui,  sans  j  ôtre  contraint  par  force  majeure,  s'éloigne, 
sur  la  rade  de 'Soulina,  du  b&timent  allégé,  avant  de  lui  avoir  rendu  la 
totalité  de  sa  ctirgaison. 

Art.  140.  En  tout  état  de  cause,  le  b&timent  ou  allège,  à  bord  du- 
quel une  contravention  a  été  commise,  demeure  affecté  par  privilège  au 
paîament  de  l'amende  encourue ,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  il  peut 
être  séquestré  par  Tinspecteur  de  la  navigation  ou  par  le  capitaine  du 
port  de  Soulina,  suivant  le  cas.     (Art.  143). 

§  6. 

ContrAventions  anx  dispotitioos  da  litre  VI,  sar  le  r«rmurqa«ge. 

Art.  141.     Toute  contravention   à  l'une   des   dispositions  des  articles 
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cent  onze,  cent  quatorze,  cent  vingt  et  cent  vingt -un  (111,  114,  120  et 
121)  du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  vingt  frans  au  moins 
et  de  cent  vingt  francs  au  plus. 

La  môme  pénalité  est  applicable  à  tout  remorqueur  qui  entreprend, 
en  aval  de  Oalatz  une  opération  pour  laquelle  la  force  de  son  moteur  est 
insuffisante. 

Art.  142.     Sont  punies: 

D'une  amende  de  dix  frans  au  moins  et  de  trente  francs  au  plus,  les 
contraventions  commises  contre  les  dispositions  de  Tarticle  cent  treize  (113); 

D*une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de  soixante  francs  an  plus, 
les  contraventions  commises  contre  Tune  des  dispositions  des  articles  cent 
dix -sept  et  cent  dix -neuf; 

Et  d*une  amende  de  quarante  francs  au  moins  et  de  cent  vingt  francs 
au  plus,  les  contraventions  commises  contre  la  disposition  de  Tarticle  cent 
dix -huit  (118)  du  présent  règlement. 

Art.  143.  Les  dispositions  de  Tarticle  cent  quarante  (140)  ci -dessus 
son  également  applicables,  pour  le  recouvrement  des  amendes,  aux  remor- 
queurs à  bord  desquels  les  contraventions  ont  été  commises. 

s  7. 

Cootraveo lions  contre  les  dispositions  spéciales  du  titre  VU. 

Art.  144.  Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  des  articles 
cent  vingt -deux,  cent  vingt -trois  et  cent  vingt -quatre  i  122,  123  et  124), 
du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  cinquante  trancs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

Art.  145.  Lorsqu*une  contravention  commise  contre  Tune  des  dispo- 
sitions des  dits  articles  cent  vingt -deux,  cent  vingt- trois  et  cent  vinut- 
quatre  (122,  123  et  124),  ou  une  contravention  prévue  et  punie  par  Tan 
des  articles  cent  vingt -neuf  et  cent,  trente  (129  et  130)  du  [irésent  règle 
ment,  est  accompagnée  ou  suivie  d'un  dommage  ou  d'une  avarie  quelconque 
occasionné  par  le  b&timent ,  train  de  bois  ou  radeau  contrevenant,  anx 
ouvrages  de  la  Commission  européenne  du  Danube  ou  de  Tautoriié  qui  loi 
aura  succédé,  à  leur  matériel  flottant  ou  à  quelqu*autre  de  leurs  propriétés, 
Tamende  encourue,  par  le  contrevenant,  est  de  dix  Iran»  au  moins  et  de 
deux  mille  cinq  cents  francs  au  plus. 

s  8- 

Injures  et  voies  de  fait. 

Art.  146.  Toute  offense  ou  injure  commise  et  toute  menace  proférés 
contre  les  agents  préposés  au  maintien  de  la  police  de  la  navigation  on  à 
la  perception  des  taxes  établies  à  Temboucbure  de  Soulina,  agissant  daai 
Texercice  de  leurs  fonctions,  de  même  que  toute  injure  ou  offense  dirigée 
contre  Tautorité  de  laquelle  ledits  agents  tiennent  leur  pouvoir,  est  punis 
d*une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  cinquante  francs  an  plus. 

S*ii  7  a  voie  de  fait  commise  ou  tentée  contre  les  agents  de  la  polîee 
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on   de  1»  perception   des  taxes,    à  Toccasion   de  raccomplissement  de  leurs 
fonctions,  le  maximum  de  l'amende  peat  ôtre  porté  à  trois  cents  francs. 

Chapitre  II. 
Règles  ponr  Tapplication  des  amendes. 

Art.  147.  Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions 
oeoâttonnées  par  des  cas  de  force  majeure. 

Art.  148.     Le  maximum  de  l'amende  peut  dtre  doublé  en  cas  de  récidive. 

U  j  a  récidive  lorsque  la  contravention  se  renouvelle  dans  l'espace 
de  deux  ans. 

Pour  les  conducteurs  de  radeaux  ou  trains  de  bois,  il  y  a  récidive 
dans  la  contravention  commise  contre  les  dispositions  de  l'article  soixante 
(60)  du  présent  règlement,  lorsque  deux  ou  plusieurs  radeaux  ou  trains  de 
bois  expédiés  par  le  môme  propriétaire  ou  vendeur  et  ayant  des  dimensions 
supérieures  à  celles  qui  sont  prescrites  par  ledit  article,  sont  trouvés  navi- 
guant dans  le  bras  de  Soulina,  sans  ôtre  remorqués  par  un  bateau  à  vapeur, 
entre  le  premier  janvier  et  le  trente  et  un  décembre  de  la  môme  année. 

Dans  le  cas  de  l'article  soixante  -  deux  (62)  ci -dessus,  il  y  a  récidive, 
lorsque  la  contravention  a  été  commise  à  bord  du  môme  radeau  ou  train 
de  bois,  pendant  deux  ou  plusieurs  nuits,  au  cours  du  môme  voyage. 

Art.  149.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles  ils  sont  condamnés, 
les  contrevenants  peuvent  ôtre  poursuivis  devant  les  tribunaux  compétents, 
à  raison  de  la  réparation  civile  des  dommages  qu'ils  ont  causés. 

Art.  150.  Les  capitaines  sont  personnellement  responsables  des  con- 
traventions commises  par  les  gens  de  leur  équipage. 

Art.  151.  L'inspecteur  de  la  navigation  et  le  capitaine  du  port  de 
SouUna  connaissent  des  contraventions  commises  dans  Tétendue  de  leur 
ressort,  contre  les  dispositions  du  présent  règlement,  et  prononcent,  en 
première  instance,  l'application  des  amendes  encourues  à  raison  de  ces 
ocmtraventions. 

A  dé&ut  d'un  jugement  de  condamnation  intervenu  en  première  in- 
stance, la  Commission  a  la  faculté  d'évoquer  l'affaire  dans  les  trois  mois 
de  la  déclaration  de  non  -  lieu  du  juge  de  première  instance,  et  elle  prononce, 
dftns  ce  cas,  en  premier  et  dernier  ressort. 

La  notification  des  jugements  de  condamnation  est  faite  à  Soulina, 
en  la  chancellerie  de  l'autorité  consnlaire  ou  locale,  de  laquelle  relève  la 
partie  condamnée,  si  la  contravention  a  été  commise  pendant  un  voyage 
à  la  descente  ;  elle  est  faite  &  la  môme  autorité,  dans  le  port  de  destination 
du  bAtiment,  lorsque  la  contravention  a  été  commise  pendant  le  voyage  à 
la  remonte;  elle  peut  de  môme  ôtre  faite  valablement  à  la  personne. 

Art.  152.  Le  montant  dee  amendes  est  versé  à  Soulina,  entre  les 
iDains  du  diiecteur  de  la  caisse  de  navigation,  et  pour  les  bâtiments  de 
mer,  ce  payement  est  effectué,  en  tout  état  de  cause,  avant  celui  des  droits 
de  navigation  qu'ils  ont  à  payer  en  sortant  du  fleuve. 

Art.  153.     L'appel  contre  les  jugements  en   condamnation  est  porté 
dans  les  trois  mois  de  la  notification,  soit  devant  la  Commission  européennci 

N^m.  JRêcuml  Qim.  2^  S.  IX.  U 
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on  devant  rauiorité  qni  lui  snoeédera,  soit  devant  le  tribanal  mixte  qui 
ponrra  être  éventuellement  institué  à  cet  effet. 

En  cas  d*appel,  le  montant  de  l'amende  est  consigné,  à  titre  provisoire, 
à  la  caisse  de  navigation  et  y  reste  en  dépôt  jusqu'à  ce  que  la  oause  soit  vidée. 

Le  jugement  rendu  sur  Tappel  est  définitif  et  ne  peut  6tre  l'objet 
d'aucun  recours  quelconque. 

L'appel  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  notification,  et  le  montant  de  l'amende  demeure  définitivement 
acquis  à  la  caisse  de  navigation. 

Dispositions  finales. 

Art.  154.    Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  premier  juillet  188L 
A  partir  de  cette  môme  date   le  règlement  de  navigation  et  de  police 

en  date  du  10  novembre  1875  cesse  d'avoir  force  de  loi. 

Art.   145.     Le  présent  règlement  pourra  être  modifié,  selon  les  besoins, 

par  la  Commission  européenne  ou  par  l'autorité  internationale  qui  lui  sers 

substituée  en  vertu  de  Tarticle  17  du  Traité  de  Paris. 

Fait  à  Galatz,  le  19  mai   1881. 

ArencU,  E,  de  Haan,  Camille  Barrère,  H.  T.  Sibome, 

N»    Revest,  Pencovici.  A,  Romanenko,  Canst.    Et,    Caraihéodary 


2.     TARIF  DES  DROITS  DE  NAVIGATION. 

La  Commission  européenne  du  Danube, 

Vu  l'article  16  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  portant  que  les 
frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager  les  emboucbures  du  Danube  et 
les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes  des  obstacles  qui  les  obstruaient,  et 
ceux  des  établissements  ayant  pour  objet  d*assurer  et  de  faciliter  la  navi- 
gation, seront  couverts  au  moyen  du  prélèvement  de  droits  fixes  arrêtés 
par  la  Commission; 

Vu  le  tarif  arrêté  le  2  novembre  1865*),  pour  fixer  le  montrait  de 
ces  droits,  tel  qu'il  est  annexé  à  l'Acte -public  relatif  à  la  navigation 
des  embouchures  du  Danube,  signé  à  Galatz  le  môme  jour,  et  ratifié  dans 
la  séance  de  la  Conférence  de  Paris  en  date  du  28  mars  1 866  **)  ; 

Vu  Tarticle  15  dudit  Acte -public,  portant  qu'à  l'expiration  de  chaque 
délai  de  cinq  ans,  et  en  vue  de  diminuer,  s'il  est  possible,  les  charges  im- 
posées à  la  navigation,  il  sera  procédé  à  une  révision  dn  susdit  tarif,  et 
que  le  montant  des  taxes  sera  réduit  autant  que  faire  se  pourra,  tout  en 
conservant  le  revenu  moyen  jugé  nécessaire  ; 

Va  le  tarif  arrêté  à  la  suite  de  la  première  révision  quinquennale^ 
le  9  novembre  1870,  et  le  tarif  arrêté  à  la  suite  delà  deuxième  révisiolii 
le  10  novembre  1875*»*); 


♦)  V.  N.  B.  G.  XX.  19. 
•♦)  V.  K.  R.  G.  XVIII.  166. 
♦♦♦)  V.  X.  R.  G.  2*  Série,  II 1.  604. 
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Vu  les  dispositions  adoptées  le  18  novembre  1878,  assurant  une  rédac- 
tion progressive  des  taxes  anx  bâtiments  qui  effectuent  le  voyage  du 
Dannbe  plusieurs  fois  pendant  la  môme  campagne,  et  les  dispositions  du 
29  mai  1879,  modifiant  les  articles  7  et  10  du  tarif; 

Arrête  le  tarif  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1^.  Tout  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur  et  tout  transport  sans 
aucune  exception  jaugeant  cent  tonneaux  au  moins,  quittant  le  port  de 
Soolina  pour  prendre  la  mer,  et  qui  porte,  d'après  ses  connaissements  ou 
son  manifeste  une  cargaison  équivalente  à  plus  du  tiers  de  son  tonnage, 
paie,  par  tonneau  de  jauge,  et  sur  son  tonnage  total  un  droit  fixe  de  navi- 
gation dont  le  montant  est  déterminé,  en  francs  et  centimes,  par  le  tableau 
ci-après: 


Droits  à  pay 

er  p 

ar  1 

es  b&timents 

- 

qui 

on  1 

1  chargé 

TONNAfiE  TUpnQATiT.î»         1 

X  V/i^  X^  ^WXJ2i     XUtl 

dans  le 

port 

de 

dans 

un 

autre  port 

Soulina 

du  fleuve 

fr. 

C8. 

1 

fr. 

08. 

de  100  à   150 

tonneaux 

0. 

40 

0. 

70 

»   151   »   200 

1. 

> 

1. 

35 

»  201   »  250 

1. 

45 

1. 

80 

»  251   »  800 

1. 

80 

2. 

20 

»  801   »  400 

2. 

10 

2. 

50 

»  401  »  500 

2. 

30 

2. 

70 

»  501   »  600 

2. 

40 

2. 

85 

»  601  >   700 

2. 

45 

2. 

95 

»  701  »  800 

2. 

50 

8. 

» 

de  plus  de  800 

2. 

55 

3. 

05 

Art.  2.  Les  droits  de  navigation  déterminés  par  Tarticle  précédent 
•oront  intégralement  perçus  lorsque  la  profondeur  de  la  passe  de  Tembou- 
chure  de  Soulina,  relevée  conformément  à  Tarticle  16  du  présent  tarif, 
•era  de  quinze  pieds  anglais  au  minimum. 

Si  la  profondeur  de  ladite  passe  tombe  au  dessous  de  quinze  pieds, 
le  montant  des  droits  fixés  par  l'article  précédent  sera  réduit  de  quinze 
ponr  cent  par  pied  anglais  de  diminution  de  profondeur,  mais  cette  réduc- 
tion ne  pourra  jamais  dépasser  la  proportion  de  soixante  et  quinze  pom* 
eenty  correspondante  à  une  profondeur  minimum  de  dix  pieds  anglais.  En 
eonséquence,  la  réduction  maximum  de  soixante  et  quinze  pour  cent  conti- 
anera  à  être  appliquée,  quel  que  puisse  être  le  chiffre  de  la  profondeur  de 
la  passe  au  dessous  de  dix  pieds  anglais. 

Art.  8.  Tout  bfttiment,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  paiera  à  son 
premier  voyage  de  chaque  année  dans  le  Danube,  les  taxes  entières  qui 
lui  seront  applicables  aux  termes  des  dispositions  du  présent  tarif. 

Tout  bfttiment   qui  fera  un   second  voyage   au  Danube,    pendant  la 
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1 

0 

0 

11 

50 

25 

2 

5 
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12 

55 
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10 

5 

13 

60 

80 

4 

15 
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14 

65 
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5 

20 

10 

15 

70 
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25 
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16 

75 
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30 

15 

17 
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8 

35 
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40 
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• 

9 

40 

20 

19 

40 

40 

10 

45 
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20 

40 

40 

et  ainm  de  ^aite. 

IjH  nombre  de«  voyages  effectnés  périodiquement  par  les  bateaux  des 
compagniefi  pnbliqaefl,  d'après  an  programme  arrêté  d'avance,  ne  sera  pas 
compté  par  chaqae  voyage  d'on  êetd  et  même  bâtiment,  mais  par  vofoge 
périodique  des  bâtiments  de  la  compagnie. 

Néanmoins,  il  est  entendu,  qn'en  aucun  cas,  les  taxes  de  ces  bfttiments 
ne  peuvent  être  réduites  de  manière  à  les  affranchir  des  droits  de  phares 
ou  de  pilotage  qui  leur  seront  applicables. 

8i  dans  le  courant  d'une  année,  les  Compagnies  publiques  se  tronyent 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  un  ou  plusieurs  voyages,  par  suite  de  U 
suspension  do  navigation  du  Danube  résultant  de  toute  autre  cause  que 
l'interi^ption  hivernale,  il  leur  sera  accordé  une  réduction  de  taxe  propor* 
tionnelle.  Cette  réduction  6era  déterminée  à  la  fin  de  l'année  par  la  Osasse 
de  navigation,  de  manière  que  les  bftteaux  des  Compagnies  jouissent,  pour 
chaque  voyage  accompli,  de  la  réduction  de  taxes  moyenne  dont  ils  auraient 
bénéficié,  pendant  la  môme  saison,  sous  les  conditions  normales  de  b 
navigation. 

Les  dispositions  ci-dessus  du  présent  Article  ne  s'appliquent  fias  aux 
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bftiimentfl  à  vapenr  à  aubes,  n'ayant  pas  plus  de  dii  pieds  anglais  de 
tirant  d*eaa  en  pleine  charge,  appartenant  à  une  entreprise  publique,  spécia- 
lement affectés  an  transport  des  passagers  et  à  un  service  postal  régulier, 
et  effectuant,  en  conséquence,  des  voyages  périodiques  d'après  un  pro- 
gramme arrêté  d'avance.  Ces  bâitiments  ne  payent,  à  la  sortie  du  fleuve 
qa'im  droit  fixe  de  soixante  centimes  par  tonneau  de  jauge,  mais  ce  droit 
est  toujours  perça,  pour  chaque  voyage,  sur  la  totalité  du  tonnage  impo- 
sable, et  sans  qu*il  soit  tenu  compte  de  la  quotité  du  chargement. 

Ces  mêmes  bâtiments  sont,  en  outre,  affranchis  de  tout  droit  à  leur 
«itrée  dans  le  fleuve. 

Art.  4.  Les  droits  de  navigation  dus  en  vertu  du  présent  tarif  sont 
caloulés  sur  le  tonnage  net  du  bâtiment  ramené  au  système  de  jaugeage 
adopté  par  la  Commission  européenne  du  Danube. 

Art.  5.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bateaux  à  vapeur  autres  que 
ceux  désignés  dans  les  deux  derniers  alinéas  de  Tarticle  8,  qui  entrent  dans 
le  port  de  Soulina  en  venant  de  la  mer,  et  qui  portent,  d*après  leurs  con- 
naiaeements  ou  leur  manifeste,  une  cargaison  équivalente  à  plus  du  tiers 
de  leur  tonnage,  payent,  pour  rentrée  dans  le  fleuve,  une  taxe  égale  au 
quart  de  la  taxe  qui  leur  est  imposée,  pour  la  sortie,  par  les  articles  un, 
deux  ou  trois  du  présent  tarif. 

Toutefois,  ces  mômes  b&timents  sont  assujettis,  pour  l'entrée,  au  paye- 
ment intégral  de  la  taxe  déterminée  par  lesditg  articles  un,  deux  ou  trois, 
dans  tous  les  cas  où  ils  n'acquittent  pas  cette  taxe  pour  la  sortie. 

En  conséquence,  les  b&timents  soumis  à  la  taxe  d'entrée  sont  tenus 
d*pn  déposer  le  montant  intégral,  sur  le  pied  des  articles  un,  deux  ou  trois 
ci-dessus,  immédiatement  après  leur  entrée  dans  le  fleuve,  sauf  restitution 
des  trois  quarts  de  cette  taxe,  au  moment  où  ils  acquittent  la  taxe  de  sortie. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à  tous  transports 
qui  entrent  dans  le  port  de  Soulina  en  venant  de  la  mer,  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  cas  prévu  au  troisième  alinéa  de  l'article  7  ci-après. 

Art.  6.  Le  dépôt  de  la  taxe  d'entrée  peut  être  remplacé  par  la 
garantie  d*une  caution  solidaire  notoirement  solvable,  domiciliée  dans  le 
port  de  Soulina. 

La  taxe  est  intégralement  exigible  pour  l'entrée,  lorsque  le  b&timent 
qui  en  a  effectué  le  dépôt  ne  sort  pas  du  fleuve,  avec  un  chargement 
imposable,  dans  les  douze  mois  suivant  son  entrée. 

Art  7.  Lee  bâtiments  qui  restent  mouillés  sur  la  rade  de  Soulina, 
pour  y  charger  ou  décharger,  au  moyen  des  allèges,  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison,  sans  entrer  dans  le  port,  ne  sont  pas  assujettis  aux  droits 
établis  par  les  articles  1,  2  ou  5  pi-dessus;  ils  ne  paient  qn*une  taxe 
miiforme  de  cent  francs  par  b&Ument,  ppur  contribuer  aux  dépenses  des 
établissements  dont  ils  profitent. 

Ceux  des  dits  bâtiments  qui  sont  entrés  dans  le  port,  mais  sans  y 
fiûre  aucune  opération  de  commerce  qui  serait  de  nature  à  les  assigettir 
au  paiçment  4w  taises  ^t^lies  par  1^  articles  jL,  2,  8,  ou  5  ci -dessus, 
acquittent,  en  sus  du  drpijt  fixe  de  ce^t  ^afics  é^fibli  par  l'alinéa  précédent, 
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une  tax6  de  vingi>cinq  œntimeB  par  tonnean ,  ponr  droite  de  phare  et  de 
pilotage.     Cette  taie  n'est  perçue  qa'nne  fois,  &  la  sortie  du  port. 

Les  allèges  noiiséee  pour  transporter  à  travers  l'emboucfanre  ta  eu- 
gaison  des  b&timetits  c\a\  n'ont  acquitté  d'autres  droits  qae  ceox  âtablia 
par  le  présent  article,  paient,  ponr  chaque  passage  de  rembonchare,  avec 
nne  charge  complète  oa  partielle,  an  droit  fixe  d'un  franc  par  tonneau, 
Bar  leur  tonnage  total. 

Les  allèges  employées  au  débarquement  dn  lest  sont  a&nnchiee  de 
tonte  taxe. 

Les  droits  de  vingt-cinq  centimes  et  d'nn  franc  par  tonoeau,  reepeo- 
tivement  imposés  par  le  présent  article  aux  bfktimenta  de  mer  et  anz  allé- 
gea, sont  calcalés,  ponr  les  bateaax  à  vapour,  sur  te  tonnage  net,  conTor- 
mément  à  l'article  4. 

Art.  8.  Tout  radeau  on  train  de  bois,  quittant  le  port  de  Sonlina 
ponr  prendre  la  mer,  paie  nu  droit  fixe  de  navigation  dont  le  montant  eat 
déterminé  en  francs  et  centimes  par  le  tableau  qui  suit: 


Droits  à  payer  par  les  radeau 
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De  moins  de  40  pieds 

100 

150 
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250      300 

850 

400 

De  40  pieds  an  moins  e 

de 

' 

moins  de  50  pieds  . 

200 

200 

250 

300 

350 

400 

450 

De  50  pieds  au  moins  e 

de 

moins  do  60  pieds. 

300 

300 

300 

300 

400 

450 

600 

De  60  pieds  au  moins  e 

dé 

moins  de  70  pieds 

400 

400 

400 

400 

450 

500 

550 

De  70  pieds  et  a\i-(K>M« 

s   . 

500 

500 

500 

500 

500 

550 

600 

Les  radeaux  et  trains  de  boia  ayant  nn  tirant  d'ean  de  plue  de  16 
pieds  paient,  en  sus  de  la  taie  déterminée  par  la  dernière  colonne  do 
tablean  qui  précède,  une  taxe  additionnelle  de  cinquante  trancs  par  pied  n 
par  fraction  de  pied  dépassant  le  tirant  d'ean  de  seize  pieds. 

L'épaisseur  des  arbres  formant  la  quille  est  comprise  dans  le  meBnngt 
dn  tirant  d'ean,  et  la  largeur  servant  de  base  à  la  taxation  est  la  largenr 
maximum  dn  radeau  ou  trun  de  bois.  Ces  dimensions  sont  mesnrriei  eD 
pieds  anglais. 

Art.  9.  Les  b&timents  de  guerre  sont  affirancbia  do  tonte  taxe,  tut 
^  l'entrée  qn'&  la  sortie  de  l'embouchnre  de  Sonlina.  -- 
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Il  en  est  de  mdme  pour  les  remerqaenrs,  lorequ'ile  ne  sont  pas  employ- 
és à  transporter,  comme  allèges,  une  partie  de  la  cargaison  des  b&timents 
renoiorqiiés. 

Art.  10.  Les  b&timents  et  transports  qui  entrent  dans  le  port  de 
Bonlina  et  qni  en  rassortent  avec  moins  dn  tiers  de  leur  charge,  sont 
afirancbis  des  droits  établis  par  les  articles  1 ,  2 ,  8  et  5  ci-dessus ,  mais 
i*il8  jaugent  plus  de  cent  tonneaux,  ils  acquittent,  à  la  sortie,  une  taxe  de 
fingt-dnq  centimes  par  tonneau,  pour  droits  de  phare  et  de  pilotage. 

La  mdme  taxe  est  acquittée  par  les  b&timents  de  mer  faisant  excep- 
tionnellement service  d*allège,  et  ce,  entre  le  droit  d'un  franc  par  tonneau 
imposé  par  Talinéa  trois  de  Tarticle  7  ci-dessus. 

Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qni  cherchent  abri  dans  le  port  de 
Soalîna  contre  le  mauvais  temps,  ceux  qui,  par  suite  d'un  accident  quel- 
conque, sont  obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  et  se  trouvent  empochés 
de  continuer  leur  voyage  de  mer,  sont  affranchis  de  tout  droit,  pourvu 
qn^ils  reprennent  la  mer  sans  faire  aucune  opération  de  commerce,  avant 
L'échéance  de  Tannée  à  partir  de  la  rentrée  du  bâtiment  ou  allège. 

Art.  11.  Tout  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur,  et  tout  transport  sans 
aacnne  exception,  qui  entre  dans  le  port  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer 
et  qni  porte,  diaprés  ses  connaissements  ou  son  manifeste,  une  cargaison 
équivalente  à  plus  du  tiers  de  son  tonnage,  mais  qui  décharge  dans  ledit 
port  une  partie  seulement  de  sa  cargaison,  et  reprend  la  mer  avec  le  sur- 
plus, pour  continuer  son  voyage  vers  un  autre  port,  sans  remonter  le 
fleuve,  paie  les  droits  de  navigation  déterminés  ci-après,  savoir: 

81  le  b&timent  quitte  le  port  de  Soulina,  avec  une  quantité  de  mar- 
chandises n* excédant  pas  le  tiers  de  celle  avec  laquelle  il  est  entré,  il  paie 
les  trois  quarts  de  la  taxe  déterminée  par  les  articles  un  ou  deux  du 
préeent  tûîf  ; 

S*il  quitte  ledit  port  avec  une  quantité  de  marchandises  excédant  le 
tiers  mais  n'excédant  pas  les  deux  tiers  de  celle  avec  laqueUe  il  est  entré, 
il  paie  la  moitié  de  la  taxe  déterminée  par  lesdits  articles  un  ou  deux; 

Et  s'il  quitte  ledit  port  avec  une  quantité  de  marchandises  excédant 
les  deux  tiers  de  colle  avec  laquelle  il  est  entré,  il  paie  le  quart  de  la 
taxe  déterminée  par  les  mômes  articles  un  ou  deux ,  mais  sans  que  cette 
taxo  puisse  être  inférieure  à  vingt-cinq  centimes  par  tonneau,  sur  son  ton- 
nage imposable  total. 

Dans  les  trois  cas  d- dessus  spécifiés  la  taxe  fixée  par  le  présent 
article  est  perçue  une  seule  fois,  pour  l'entrée  dans  le  fleuve,  et  le  bâti- 
ment qui  l'acquitte  est  affranchi  de  toute  autre  taxe  pour  la  sortie. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  bâtiments 
qniy  déchargeant  une  partie  de  leur  cargaison  à  Soulina,  embarquent  égale- 
ment des  marchandises  dans  ce  port.  Ces  b&timents  retombent,  tant  pour 
le  paiement  des  taxes  d*entrée  que  pour  le  paiement  des  taxes  de  sortie, 
sons  l'application  pare  et  simple  des  articles  un,  deux  ou  trois  et  de  T ar- 
ticle cinq  du  présent  tarif. 

Art.  12.     Les  droits  établis  par  les  articles  précédents  comprennent: 


290  CammiêHon  Européenne  du  Dtmube. 

La  taxe  imposée  aux  b&timent«  pour  couvrir  les  dépenses  des  traTanz 
et  autres  améliorations  effectaées  par  la  Commission  eoropéenne; 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  Tentretien  des  phares  com- 
posant le  système  d'éclairage  des  bouches  du  Danube; 

Les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  le  senrioe 
du  pilotage  dans  la  passe  de  Soulina,  et  celles  des  autres  établissements 
institués  en  vue  de  faciliter  la  navigation. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  sont  assi^eitis  à 
aucune  autre  taxe  ou  redevance  quelconque,  sauf  le  salaire  des  pilotes  du 
fleuve,  qu'ils  acquittent,  pour  la  remonte  et  pour  la  descente,  de  môme 
que  les  radeaux  et  trains  de  bois,  conformément  à  Taiticle  87  du  règlement 
de  navigation  et  de  police  applicable  au  Bas-Danube. 

Art.  13.  Le  montant  des  droits  est  versé  entre  les  mains  du  directeur 
préposé  à  la  gestion  de  la  Caisse  de  navigation  du  port  de  Soulina,  lequel 
en  délivre  quittance. 

Un  état  indiquant  la  réduction  en  francs  des  monnaies  en  usage  sur 
le  Bas-Danube  est  constamment  affiché  dans  le  bureau  de  perception. 

Cet  état  est  révisé  suivant  les  circonstances. 

Les  droits  dont  Pexigibilité  est  contestée  ou  la  liquidation  critiquée 
par  les  parties  sont  versés  à  la  caisse  de  navigation,  à  titre  de  dépôt. 

Les  demandes  en  restitution  entière  ou  partielle  des  droits  pajés  sont 
portées  devant  la  Commission  européenne  ou  devant  Tautorité  internationale 
qui  la  remplacera;  elles  doivent  être  formulées  par  écrit,  dans  les  trois 
mois  du  paiement  ou  du  dépôt,  à  peine  de  déchéance. 

Art.  14.  L* unité  de  jauge  adoptée  par  la  Commission  européenne  est 
une  capacité  de  100  pieds  cubes  anglais,  soit  2  mètres  cubes,  83. 

Le  tonnage  des  bâtiments  est  tiré  des  papiers  de  bord ,  mais  les 
capitaines  dont  les  bâtiments  ont  été  jaugés  par  le  bureau  de  vérification 
attaché  au  capitanat  du  port  de  Soulina,  suivant  la  règle  applicable  aux 
bâtiments  vides,  sont  admis  à  payer  leurs  taxes  sur  la  base  du  tonnage 
indiqué  par  le  certificat  de  jaugeage  délivré  par  le  capitaine  du  port. 

Art.  15.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube,  sans  papiers  indi* 
quant  leur  tonnage,  sont  soumis  à  un  jaugeage  approximatif  effectué  par 
les  officiers  vérificateurs  assermentés  attachés  au  capitanat  du  port  de  Son- 
lina,  et  le  montant  des  taxes  à  payer  est  calculé  sur  le  tonnage  constaté 
par  cette  opération. 

Il  est  procédé  de  même  si  le  tonnage  porté  sur  les  papiers  de  bord 
est  notoirement  inexact. 

Ce  jaugeage  est  effectué,  dans  Tun  et  dans  Tautre  cas,  sur  Tordre  da 
capitaine  de  port,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  directeur  de  la 
caisse  de  navigation,  et  Tautorité  consulaire  compétente  est  arertie  du 
moment  où  il  doit  y  être  procédé,  afin  qu'elle  puisse  assister  à  ropératicn, 
si  elle  le  juge  à  propos. 

S'il  y  a  incertitude  ou  contestation  sur  la  quotité  du  chargement  d'un 
bâtiment,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  artides  1,  5  ou  11  du  présent 
tarif,   cette   quotité   est   également  l'objet  d'une   évaluation   îtÀie  par  les 
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offiden  vérifioatenrs  ;  Paatorité  consalaire  compétente  est  dûment  appelée 
à  j  aasistar. 

Lorsque  la  contestation  relative  à  la  quotité  d'an  chargement  est 
ékfée  par  le  capitaine  da  b&timent,  sur  Tévaluation  faite  par  le  bosseman, 
le  capitaine  est  tenn  de  porter  sa  réclamation  devant  le  capitaine  du  port, 
tfant  de  quitter  le  port  ou  de  commencer  son  déchargement,  à  défaut  de 
qooi,  Tévaluation  du  bosseman  est  définitivement  maintenue,  et  aucune 
tédimation  n'est  plus  admise  contre  la  taxation. 

Les  jaugeages  et  évaluations  faits  par  les  officiers  vérificateurs  ne 
donnent  lieu  à  aucun  frais,  mais  ils  ne  peuvent  être  Tobjet  d*aucun  appel 
on  recours  quelconque. 

Art.  16.  Les  profondeurs  d'après  lesquelles  sont  déterminés  les  droits 
établis  par  le  présent  tarif,  sont  rélevées  dans  la  passe  de  Soulina,  en 
pieds  anglais. 

Les  sondages  sont  opérés  sous  la  direction  et  la  responsabilité  de 
ringénieur  préposé  aux  travaux  d'amélioration  de  Tembouchure  ;  les  résultats 
en  sont  affichés  au  bureau  de  la  caisse  de  navigation  et  à  Toffice  du 
capitaine  du  port. 

Si  Pétat  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  sondages,  le  mon- 
tant des  droits  à  percevoir  est  basé  sur  la  dernière  profondeur  constatée. 

Il  ne  peut  être  exigé,  pour  les  taxes  de  sortie,  aucun  paiement  sup- 
plémentaire de  la  part  des  bâtiments,  ni,  sauf  le  cas  d*erreur  dûment 
constatée  dans  les  sondages,  aucune  restitution  partielle,  de  la  caisse  de 
i>>^gation,  à  raison  de  la  différence,  quelque  grande  qu'elle  puisse  être, 
entre  la  profondeur  de  l'embouchure  au  moment  de  la  sortie  du  bâtiment, 
^  eelle  qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation  des  taxes  payées. 

Art.  1 7.  Tout  bditiment ,  train  de  bois  ou  radeau ,  qui  tente ,  par 
nn  moyen  quelconque,  de  se  soustraire,  en  tout  ou  eu  partie,  au  paiement 
^es  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  est  passible,  outre  les  droits  qu'il 
aura  à  payer  conformément  à  ce  qui  précède,  d*une  amende  du  double  au 
moins  et  du  quadruple  au  plus  de  ces  droits. 

Si  Tindication  du  tonnage  portée  sur  les  papiers  de  bord,  ou  la 
déclaration  relative  à  la  quantité  de  marchandises  débarquée  ou  embarquée 
^  Soulina  dans  le  cas  de  Particle  1 1  ci-dessus ,  parait  frauduleuse ,  il  est 
piocédé,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  15  ci  dessus,  à  la  vérification 
de  la  capacité  du  bfttiment  ou  de  la  quantité  de  marchandises  sur  laquelle 
îl  anra  été  opéré,  comparativement  au  tonnage  total. 

Vaç/phù/LÛon  de  l'amende  est  prononcée,  en  premier  ressort,  par  le 
cipitaine  du  port  de  Soulina;  la  sentence  de  condamnation  est  notifiée  à 
la  partie  condamnée,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  151  du  règle- 
ment de  navigation  et  de  police  en  vigueur  en  aval  de  Galatz. 

L'appel  des  condamnations  est  porté,  soit  devant  la  Oommission 
européenne  ou  devant  l'autorité  qui  lui  succédera,  soit  le  tribunal  mixte 
gni  pourra  être  éventuellement  institué  à  cet  effet. 

U  est  inteijet^  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  à  peine  de  nullité. 

Les  jugements  rendus  sur  appel  ne  sont  plus  susceptibles  d'aucun  recours. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  du  port  sont  exécutoires 
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nonobtftani  Tappel;  eo  eas  de  ponrroi.  le  montant  de  Tamende  eat  oonngné, 
à  titre  de  âépfjt,  danj  la  caisse  de  navigation,  où  est  également  versé  la 
montant  des  condamnations  derenaes  définitives. 

Art.  18.  Les  commandants  des  b&timents  de  gnerre  stationnés  aux 
erobonebnres  dn  Danube,  conformément  a  Tarticle  19  dn  traité  de  Paris, 
sont  appelés  à  assurer  le  paiement  des  droits  établis  par  le  présent  tarif 
et  des  condamnations  devenues  définitives,  vis-à-vis  des  b&timents  de  leur 
nationalité  et  de  ceux  dont  ils  ont  qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en 
vertu  des  traités  on  des  usages,  soit  en  vertu  d'une  délégation  générale 
on  spéciale. 

L'action  des  b&timentH  de  gnerre  est  demandée,  en  règle,  par  l*entre- 
mise  du  capitaine  dn  port  de  Soulina,  sur  la  réquisition  du  directeur  de 
la  caisse  de  navigation. 

A  défaut  d*un  b&timent  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer  une 
action  coërcitive  vin-à-vis  d'un  bâtiment  contrevenant,  le  capitaine  dn  port 
a  recours  à  Tinter vention  dn  b&timent  de  guerre  roumain  stationné  à  Soulina. 

Art.  19.  Le  présent  tarif  entrera  en  vigueur  le  premier  février 
1881  ,  jour  à  partir  duquel  le  tarif  du  10  novembre  1875,  cessera  d*6tre 
appliqué. 

Fait  à  Galatz,  le  31  décembre  1880. 

Arendt.  E.  de  Haan,  Camille  Barrère.  H.  T.  Sibame,  M, 

Simondetti  Pencovici,  A,  Romanenko.  Canst,  Et,  Carttthéoiiary, 

Révisé  à  Galatz,  le  19  mai  1881. 

Arendt,  E.  de  Haan.  Camille  Barrère,  H.  T.  Sibomie, 

N.  Revest,  Pencamci.  A.  Romanenko,  Const.  Et,  Caraikéodory, 


3.     INSTRUCTION  A  L'INSPECTEUR  DE  LA  NAVIGATION  DU 

BAS- DANUBE. 

Dispositions  générales. 

§   1". 

Conformément  à  l'article  8  du  règlement  de  navigation  et  de  police 
applicable  à  la  partie  du  Bas-Danube  située  en  aval  de  Galatz,  arrêté  par 
la  Commission  européenne  du  Danube,  le  19  mai  1881,  l'inspecteur  de  la 
navigation  est  préposé  à  la  police  du  Bas -Danube,  à  l'exclusion  dn  port 
de  Soulina. 

La  résidence  de  Tinspecteur  est  fixée  à  Toultcha,  et  il  ne  peut  s'éloigner 
de  son  ressort,  sans  un  congé  de  la  Commission  européenne. 

Ses  attributions  comprennent  notamment: 

La  surveillance  des  bâtiments  naviguant  entre  Galatz  et  la  limite  su- 
périeure du  port  de  Soulina,  et  la  surveillance  du  chemin  de  halage,  œ 
ce  qui  touche  la  police  fluviale,  dans  les  mômes  limites; 

Le  service  du  pilotage  fluvial; 
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Le  service  des  allèges  et  la  sarveillance  de  leurs  opérations,  en  tant 
qu'elles  s'efifectnent  sur  le  cours  du  fleuve,  en  dehors  du  port  de  Soulina; 

Le  service  da  sauvetage  et  les  premiers  actes  conservatoires  en  cas  de 
sinistre  survenu  dans  le  fleuve. 

L'inspecteur  prononce  en  première  instance  sur  les  contraventions 
commises  contre  les  dispositions  du  règlement  de  navigation  et  de  police 
d-dessos  énoncé,  en  tant  que  ces  contraventions  sont  commises  ou  constatées 
dans  l'étendu  de  son  ressort. 

§  2. 

Le  bureau  de  l'inspecteur  est  établi  à  Toultcha  et  se  compose  d*un 
ehancellier,  d'un  commis  et  d'un  garçon  de  bureau. 

Les  attributions  du  chancelier  sont  les  suivantes  : 

Il  est  autorisé  à  recevoir  les  actes  et  déclarations  faits  au  bureau  ou 
dans  l'étendue  du  ressort  de  l'inspection,  sans  que  la  présence  de  Tiuspec- 
tenr  soit  nécessaire,  sauf  toutefois  les  cas  où  les  parties  intéressées  ou  les 
témoins  prêtent  serment; 

Il  peut  constater  les  contraventions  et  les  cas  d'avarie  et  dresser  tous 
actes  d'information; 

Il  ne  peut  agir  seul  en  cas  de  naufrage,  ni  prononcer  l'application 
des  amendes  de  police; 

n  délivre  des  copies  conformes  de  tous  actes  et  jugements  dont  les 
minutes  sont  déposées  dans  la  chancellerie  de  Tinspection; 

Il  peut,  enfin,  être  investi  de  la  plénitude  des  attributions  de  l'in- 
specteur en  cas  d'empôchement  prolongé  de  ce  dernier,  mais  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  approuvée  pour  chaque  fois  par  la  Commission  européenne. 

§  3. 

Les  surveillants  placés  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  pour  l'assister 
dans  l'exercice  de  la  police  fluviale,  conformément  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  3  du  règlement  du  19  mai  1881  ,  sont  au  nombre  de  trois  et 
ehacun  d'eux  est  préposé  spécialement  à  la  surveillance  de  Tune  des  quatres 
sections  fluviales  déterminées  ci -après: 

La  première  section  s'étend  d'Iskatcha  au  Tchatal  de  Saint -Georges: 

La  seconde,  du  Tchatal  de  Saint -Qeorges  inclusivement  à  l'embou- 
efanre  inférieure  de  la  Papadia,  dans  le  canal  de  Soulina; 

La  troisième,  de  l'embouchure  de  la  Papadia  jusqu'au  milliaire  N^  18; 

Et  la  quatrième,  du  milliaire  N^  18  jusqu'à  la  limite  d'amont  du 
port  de  Soulina. 

Les  surveillants  des  deuxième  et  troisième  sections  sont  tenus  de 
résider  dans  les  limites  de  leurs  sections  respectives  ;  ils  ne  peuvent  s'éloigner 
de  leur  résidence  sans  un  congé  par  écrit  de  l'inspecteur,  sauf,  bien  entendu, 
las  tournées  et  voyages  qu'ils  font  pour  les  besoins  de  leur  service.  Le 
tst'vlee  de  la  première  et  quatrième  sections  est  fait  par  le  surveillant 
patron  du  bateau  d'inspection. 

Le  personnel  de  l'inspection  ainsi  que  le  chef  pilote,  ses  agents  et  le 
soufl-chef  des  pilotes  fluviaux,  sont  nommés  par  la  Commission  européenne. 
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Le  chef- pilote  réside  à  Galatz  et  le  sous -chef  pilote  à  Soulina. 

§  4. 

Deux  petits  bateaux  à  vapeur  à  hélice  sont  affectés  au  service  de 
riaspection  pour  les  tournées  de  surveillance  à  effectuer  entre  Galatz  et 
Soulina.  Le  service  et  les  voyages  de  ces  deux  bateaux  sont  Tobjet  d*un 
règlement  spécial. 

Les  surveillants  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  section  sont  munis 
chacun  d'une  embarcation  qui  leur  est  fournie,  avec  tous  ses  agrès  par  la 
Commission  européenne,  mais  à  Tentretien  de  laquelle  il  sont  tenus  de 
pourvoir  à  leurs  propres  frais. 

§  5. 

L'inspecteur  fait  au  moins  deux  voyages  dMnspection  par  mois,  de 
Oalatz  à  Soulina,  indépendamment  des  tournées  plus  fréquentes  quM  est 
dans  le  cas  de  faire  pour  les  besoins  accidentels  de  son  service. 

Le  surveillants  embarqués  en  qualité  de  patrons  sur  les  deux  bateaux 
à  vapeur  de  Tinspection,  effectuent  leurs  voyages  conformément  aux  dispo- 
sitions du  règlement  sur  le  service  desdits  bateaux. 

Les  surveillants  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  section  sont  tenus 
de  parcourir,  une  fois  par  jour,  soit  par  terre  soit  par  eau,  et  alternative- 
ment, une  moitié  de  la  section  fluviale  qui  leur  est  assignée. 

§  6. 

Le  pavillon  de  la  Commission  est  arboré,  du  lever  au  coucher  du 
soleil ,  devant  le  bureau  de  Tiuspection ,  à  Toultcha ,  et  devant  les  habiter 
tiens  des  surveillants;  ce  même  pavillon  est  porté  à  Tarrière  par  les 
embarcations  de  service,  et  par  les  bateaux  à  vapeur,  pendant  les  tournées 
d'inspection. 

Le  pavillon  de  la  Commission  est  bissé,  en  outre,  en  tôte  de  m&t  per 
les  bateaux  à  vapeur  de  Tinspection,  lorsqu'il  se  trouve  à  bord  nn  ou 
plusieurs  Délégués,  Tinspecteur  ou  le  chef  du  service  technique. 

La  forme  et  les  dimensions  des  pavillons  sont  réglées  par  une  instrue- 
tion  spéciale. 

L'inspecteur  et  les  surveillants  sont  munis,  en  outre,  d'un  brevet  qui 
leur  sert  à  établir  leur  qualité. 

§  7. 

L'inspecteur  a  soin  de  tenir  la  Commission  européenne  dtlment  informée 
de  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation. 

Les  surveillants  ont  à  rendre  compte  à  l'inspecteur  de  tous  les  faiti 
intéressant  la  navigation,  qu'ils  se  trouvent  à  même  d'observer.  Us  eoiii 
chargés  spécialement  de  veiller  au  maintien  des  bouées  et  autres  signaux 
placés  sur  la  voie  fluviale  et  sur  les  rives,  ainsi  que  des  bornes  milliaîiff 
et  des  poteaux  d'amarrage;  ils  opèrent  journellement  les  sondages  néces- 
saires pour  constater  la  profondeur  du  chenal  navigable  sur  les  bas -fonds 
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itiiéfl  dans  l'éteodae  de  leur  section,  et  ils  communiquent  le  résultat  de 
sondages  à  Tinspecteur,  dans  le  plus  court  délai  possible. 
L*iDspecteur,  de  son  côté,  fait  afficher  les  profondeurs  relevées,  sur  le 
point  de  la  rive  choisi  à  cet  effet  dans  le  port  de  Toultcha,  de  telle  sorte 
€iae  les  capitaines  des  bfttiments  naviguant  à  la  descente  en  soient  informés. 
U  transmet  à  la  Commission,  ainsi  qu*au  chef  dn  service  technique, 
2k  la  fin  de  chaque  mois,  un  état  des  profondeurs  relevées  chaque  jour,  par 
les  surveillants,  sur  les  différents  bas -fonds. 

Les  surveillants  embarqués  sur    les  bateaux    à    vapeur  de    Tinspection, 

en  qualité   de   patrons,    sont  tenus    chaque   fois    qu'ils    arrivent   à  Soulina 

après  on  voyage  d'inspection,  de  remettre,   sans  aucun  retard,    au  chef  du 

service  technique  et  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  Tétat  des  profondeurs 

du  chenal  d*après  les  derniers  sondages. 

Dans  les  saisons  de  Tannée  oii  les  profondeurs  sont  variables,  Pinspec- 
tenr  communique  le  résultat  des  sondages  à  la  Commission  européenne  à 
Oalatz,  de  môme  qu'au  chef  du  service  technique  et  au  capitaine  du  port 
âe  Soulina ,  deux  fois  au  moins  par  semaine ,  et  il  lui  signale  par  voie 
tâégraphiqne  les  changements  considérables  qui  viennent  à  se  produire 
brusquement. 

L'inspecteur  a  également  soin  d'avertir  la  Commission  européenne, 
ainsi  que  le  capitaine  du  port  de  Soulina,  par  la  voie  la  plus  prompte 
possible,  de  l'état  du  fleuve  au  moment  de  sa  prise  par  les  glaces  et  à 
oslm  de  la  débftcle. 

§  8. 

L'inspecteur,  le  chancelier  de  l'inspection  et  les  surveillants  ont  le 
^iM  de  se  rendre ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  à  bord  de  tout  b&ti- 
inent,  quelque  soit  son  pavillon,  mais  il  ne  font  usage  de  cette  faculté  que 
dans  le  cas  où  Tintérôt  de  leur  service  l'exige  absolument,  et  le  plus  rare- 
Qient  possible.  Il  est  bien  entendu  qu*ils  ont  à  justifier  de  leur  qualité, 
Pv  la  production  de  leur  brevet,  vis-à-vis  de  tout  capitaine  auquel  ils 
■ont  dans  le  cas  d'adresser  une  réquisition  en  matière  de  police  de  la  navigation. 
Les  capitames ,  et  les  gens  de  leur  équipage ,  peuvent  être  requis  de 
disparaître  devant  l'inspecteur,  mais  en  règle,  leurs  dépositions  doivent  être 
'^es  à  bord. 

Les  agents  de  l'inspection  n'ont  point  à  demander  aux  capitaines  d'autres 

jostifioations  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  prouver  Taccomplissement 

te  formalités  prescrites  par  les  règlements.     Ils  se  bornent,  en  règle  géné- 

ntle,   à   demander   la   production   du   rôle    d'équipage,    lequel   doit  porter 

l'estampille  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  conformément  à  Tarticle 

17  du  règlement   du  19  mai  1881,    et   qui  contient  toutes  les  indications 

■^(itesaîres  pour  donner  le  signalement  exact  du  bâtiment;  ils  se  tout  pré- 

Mter,  en  outre,  le  certificat  prescrit  par  l'article  74  du  susdit  règlement 

eoseemant   la  police  du  lest.     Si   le  rôle   d'équipage   ne   se    trouve  pas  à 

teid,  les  agents  de  Tinspection  sont  autorisés  à  demander  la  production  de 

tons  antres   documents  nécessaires  pour   constater   exactement  les  noms  et 

h  aationalité  du  bfttimtnt  et  de  son  capitaine 
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Pfmr  d^Hemiioer  eiactcment  le»  artnbtxûoiis  de  riitspecieor  et  de  flfis 
a^enu,  il  e%t  a  r^ierer  »xuioat  qae  I«  maintien  de  U  poliee  flnrâUe  eoB- 
gùtvu!  l^fur  Mole  tâche,  et  qo'.U  D*oat  paê  a  interrenir  dans  le  règlement 
de  er>Dt««tatio]ift  diiie»  qui  pexiTent  naître  par  suite  de  contrmTe&tioiiB 
wmmwtê  CfAikUe  lee  règieiceDU.  L'action  de  rinapecteor  oe  doit  a'exereer 
qa'aotsi  longtemps  qœ  l'intérêt  poblic  do  maintien  de  In  police  eet  en 
jeu;  elle  doit  s'arrcter  aassît/>t  qu'il  ne  s'agit  plus  qne  dlntérdta  prÎTés 
rentrant  d^ns  le  ressort  de  la  juridiction  ÔTile. 


Dispositions  spéciales. 

THre  I. 
Du  pilotage  flayiaL 

§  9. 

Le  corps  des  pilotes  chargés  de  diriger  les  bâtiments  sur  le  cours 
intérieur  dn  fleove,  conformément  aux  dispositions  dn  Titre  IV,  CSiapitre 
II,  do  règlement  du  19  mai  1881,  se  compose: 

D*an  chef-pilote  résidant  à  Galatz; 

D*an  sons -chef -pilote  résidant  à  Soolina; 

Et  de  pilotes  brevetés  spécialement  destinés  an  serrice  flavial;  œs 
pilotes  sont  divisés  en  deux  classes,  la  première  classe  comprenant  les 
pilotes  spécialement  aptes  à  diriger  les  bateaux  à  vapeur. 

Le  chef-  pilote  est  tenu  d'avoir  son  bureau  principal  à  Galats ,  et 
d*avoiry  en  outre,  un  bureau  à  BraTla  et  un  autre  à  Tooltcha,  auzqnds 
sont  préposés  des  pilotes  nommés  par  la  Commission,  lesquels  fonctionnent 
an  nom  du  chef- pilote  et  sous  sa  direction. 

§  10. 

La  direction  du  corps  des  pilotes  du  fleuve  appartient  à  Pinspecteor 
de  la  navigation.  La  Commission  européenne  nomme  le  chef -pilote  et  le 
sons -chef;  elle  nomme,  également,  Tinspecteur  entendu  les  pilotes  ordinaires 
dn  service  fluvial,  ainsi  que  les  pilotes  préposés  aux  bureaux  dn  chef-pilote, 
le  tout  sur  les  propositions  de  Pinspecteur  de  la  navigation.  L'inspecteur 
juge  et  punit  les  contraventions  commises  par  les  pilotes  dans  rexerotœ 
de  leurs  fonctions;  il  maintient  Tordre  et  la  discipline  parmi  eux,  et  pro- 
nonce sur  les  différends  relatifs  au  service  du  pilotage,  qui  peuvent  sur- 
venir, soit  entre  les  pilotes,  soit  entre  ces  derniers  et  leurs  chefs. 

Le  chef- pilote  dirige  spécialement,  sons  la  surveillance  de  rinspeotenr, 
le  service  du  pilotage  à  la  descente;  le  sous -chef  résidant  à  Soulina  vaille 
à  ce  que  les  pilotes  qui  ont  dirigé  les  b&timents  pendant  le  voyage  d*aval 
retournent  à  leur  poste,  il  vise  les  brevets  de  ceux  qui  pilotent  les  bâti- 
ments pendant  leur  traversée  de  la  mer  Noire,  et  il  procure  aux  capitaines 
qui  lui  en  font  la  demande,  soit  directement  soit  par  Tentremise  du  mpf 
taîne  du  port,  des  pilotes  brevetés  pour  le  voyage  à  la  remonta. 

Les  pilotes  brevetés  pour  le  service  fluvial  sont  seuls  admis  à  exaroir, 
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•nire  Bralla  et  Sonlina,    le  pilotage   obligatoire,    tant  à  la  remonte  qu'à 
k  detoente. 

§  11. 

Nal  ne  peut  ôtre  reçu  pilote  du  service  fluvial,  à  moins  de  justifier 
qn*il  est  Agé  de  plus  de  vingt -quatre  ans,  et  de  moins  de  quarante  cinq 
ans,  qa*il  a  au  moins  quatre  ans  de  navigation  maritime,  et  qu*il  possède 
les  connaissances  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  profession  de  pilote* 

Les  aspirants,  subissent,  à  cet  effet,  un  examen  spécial  devant  une 
commission  composée: 

De  rinspecteur  de  la  navigation; 

De  deux  capitaines  du  commerce; 

Du  chef-pilote  et  de  deux  piloteci  brevetés  de  première  classe. 

Cette  commission  est  présidée  par  Tinspecteur,  dans  le  bureau  duquel 
elle  tient  ses  séances. 

Les  aspirants  sont  examinés  notamment  sur  la  connaissance  de  la 
boussole,  sur  la  pratique  de  la  manœuvre  des  bâtiments  à  voiles  et  à 
vapeur,  sur  le  maniement  du  gouvernail,  sur  le  calcul  du  tirant  d*eau  des 
b&timents,  sur  les  précautions  à  prendre  au  passage  des  courbes,  sur  la 
pratique  du  sondage  au  plomb  ou  à  la  perche,  sur  les  manœuvres  du 
mouillage  et  de  Tappareillage,  sur  la  connaissance  des  conditions  du  fleuve, 
entre  Bralla  et  Tembouchure,  notamment  dans  les  passes  difficiles  et  sur 
les  bas-fonds,  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  danger  d'abordage, 
d*échouement  ou  de  naufrage,  sur  la  mise  à  flot  ou  le  sauvetage  des  bft- 
tûnents  échoués  ou  naufragés. 

L'examen  porte  également  sur  la  connaissance  des  dispositions  en  vi- 
gueur sur  la  police  de  la  navigation,  et  des  signaux  placés  sur  la  voie 
fluviale  et  sur  les  rives. 

Les  résultats  de  chaque  examen  sont  consignés  dans  un  procès-verbal 
signé  par  les  membres  de  la  commission,  et  qui  reste  déposé  aux  archives 
de  rinspection.  Sont  également  admis  à  piloter  leurs  propres  b&timents 
las  capitaines  des  bâtiments  de  mer  qui  se  soumettent  à  toutes  les  condi- 
tions prescrites  pour  l'admission  des  pilotes  fluviaux. 

Les  pilotes  qui  ont  subi  l'épreuve  de  cet  examen  de  la  manière  la 
]^U8  satis&isaute  et  les  pilotes  en  exercice  qui,  d'après  les  rapports  du 
dwf-pilote  et  les  témoignages  des  capitaines,  donnent  des  preuves  spéciales 
d^bileté  dans  la  direction  des  b&timents,  composent  la  première  classe 
des  pilotes  fluviaux  et  sont  appelés  en  cette  qualité,  à  piloter  les  bateaux 
à  vapeur.  Aucun  pilote  ne  peut  toutefois  être  maintenu  parmi  les  pilotes 
de  première  classe  après  deux  accidents,  tels  que  collision  ou  échouement, 
épronvés  par  les  b&timents  qu'il  a  été  chargé  de  diriger,  et  il  en  est  de 
Dême  après  un  seul  cas  de  naufrage,  lorsque  les  accidents  ou  le  naufrage 
sont  imputables  à  la  faute  du  pilote.  En  tout  état  de  cause,  si  la  collision 
on  l'éehonement  a  entraîné  une  dépense  quelconque  à  la  charge  des  b&ti- 
ments engagés  dans  l'accident,  ou  à  la  charge  de  leur  cargaison,  le  brevet 
est  provisoirement  retiré  aux  pilotes  desdits  b&timents  et  ne  peut  leur  être 
rendu  sans  une  autorisation  spéciale  de  la  Commission. 
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f/e  ]i7r^i  e»f.  ^I^tin^  /^  r^c^rvoir  kî)  atteâtationà  ccnatatant  les  services 
r^ftf)rm  ffur  !/«  ^ol/ffe,  I^,g  oh^;rv%tion  ^on  Ie«)  plaintes  des  capitaines  dont  il 
t%  ffil^t/*  \tm  \thi'irntiritn ,  Tindication  dcn  aalair>-9  qn*il  a  toncbés;  il  Ini  sert 
Ml  r/rAfriA  U^ffiim  p*,ur  ju^tifi^r  fUi  hh  qualité  et  doit  être  présenté  tons  las 
ff'ri»  tfio'm,  H.II  ififiuin,  nn  vina  de  l'in^pf^ctenr. 

IfAM  pll/;t^ti  mmi  tornifi  fVfitra  toaJoTjrn  porteur  de  lenr  livret  ;  il  leur 
Mt  Hh'iiU'twwi  iriN'rdit  r|o  H*en  d^Hftaisir  ou  de  permettre  tout  autre  d*en 
ffilrf*  fifin(j(«*. 

8  12. 

I«n  rlinf-pilotn  et  le  NouH-chcf  dé»igneront,  en  règle  générale,  les  pilotes 
mIiiiikiIm  lin  iliri^or  Isn  b^iiriiontM,  tant  k  la  remonte  qu*à  la  descente  i  et 
l'Pttp  ili^Ni^tmMnii  oMi  iaito,  autant  que  possible,  notamment  pour  ce  qui 
oiiiioiirtip  1p  pilolario  k  la  (loHc.onto ,  de  luuniôre  à  produire  une  répartitîoB 
i^M'^l**  il^i  l-invail  oniro  Ion  pilotes,  et  à  procurer  à  chacun  d*eux  les  ressomess 
iiapMMMii-fHi  h  mm  onii^etion. 

AiliMtdui  loutofoiR,  qu'aux  t^^rmos  de  Tari.  89  du  règlement  da  19 
\\\n\  IHHI,  \tm  oapitainoii  qui  ont  à  bord  un  pilote  fluvial  breveté  n*SB  de* 
mmun»iit  pan  mollis  n^iponKabloH  de  la  direction  de  leur  bAtimeiit»  wêêêê 
ilaiiR  le  oaR  où  W  pilotage  est  obligatoire  et  que  la  Commission  dédÎM 
\\\\\\^  t^nponnabilitii  pour  les  faits  des  pilotes,  le  choix  du  pilote  doil  itn 
\Mw^  an  o^pttaille  et  les  chef  et  sous*chof  pilote  ne  peuvent  déaigMr  pmt 
W  pUota^e  \V\\n  l^Uuient  un  pilote  fluvial  qui  ne  serait  pas  sigréé  pw 
le  <Hq«Hain<K 
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Les  capitaines  des  b&timents  à  vapeur  sont  limités,  néanmoins,  dans 
le  ehoiz  de  leur  pilote,  à  ceux  qui  sont  compris  dans  la  première  classe. 

Tout  pilote  du  service  fluvial  qui,  saut  le  cas  de  maladie  authentique- 
ment  constaté,  passe  plus  de  trois  mois  consécutifs  sans  exercer  sa  profes- 
Bon  dans  le  Danabe,  entre  BraYla  et  Soulina,  cesse  de  plein  droit  de  faire 
partie  du  corps  des  pilotes,  et  ne  peut  y  dire  réadmis  qu'après  avoir  subi 
un  nouvel  examen  dans  la  forme  prescrite  par  le  paragraphe  précédent. 
Toutefois  le  susdit  délai  de  trois  mois  ne  court  pas  pendant  les  mois 
d'hiver,  où  la  navigation  est  suspendue  dans  le  fleuve.  Le  sous-chef  pi- 
lote du  service  fluvial  est  autorisé,  en  conséquence,  à  rotenir  les  brevets 
qni  seraient  présentés  au  visa,  conformément  à  l'article  88  du  règle- 
ment du  19  mai  1881 ,  par  les  pilotes  ayant  passé  plus  de  trois  mois 
hors  du  Danube. 

§  13. 

Le  pilote  chargé  de  conduire  un  b&timent  dans  le  fleuve,  est  tenu, 
qnelle  que  soit  la  portée  de  ce  b&timent,  de  se  munir  d'un  billet  d*em- 
huqnement  signé  par  le  chef-pilote,  s*il  s'agit  d'an  voyage  à  la  descente, 
ou  par  le  sous-chef,  résidant  à  Soulina,  s'il  s'agit  d'un  voyage  à  la  remonte; 
ce  billet  est  daté  et  il  indique  le  nom  et  le  numéro  -  matricule  du  pilote, 
ainsi  que  les  noms  du  capitaine  et  du  b&timent  à  piloter,  le  tirant  d'eau 
de  oe  bâtiment  et  la  nature  de  son  chargement. 

Les  pilotes  chargés  de  conduire  les  radeaux  ou  trains  de  bois  sont 
taras,  lorsqu'ils  constatent  que  les  dimensions  n'en  sont  pas  conformes  aux 
preseriptions  des  articles  60  et  61  du  Règlement  de  police,  d'en  faire  im- 
médiatement rapport  au  chef-pilote,  lequel  ne  peut  délivrer  le  billet  d'em- 
barquement avant  de  s'être  assuré  que  les  susdites  dimensions  ont  été  ra- 
menées aux  limites  réglementaires.  Le  pilote  qui  contreviendrait  à  cette 
obligation  serait  destitué. 

Le  chef-pilote  est  tenu,  en  outre,  de  faire  mention  sur  les  billets 
d'embarquement  des  pilotes  désignés  pour  diriger  les  b&timents  à  la  de- 
•eante,  des  amendes  auxquelles  les  dits  pilotes  peuvent  avoir  été  condamnés 
par  les  autorités,  préposées  à  la  police  du  fleuve,  ot  desquelles  amendes 
ik  n'auraient  pas  encore  acquitté  le  montant.  Cette  mention  porte  que 
le  pilote,  porteur  du  billet,  ne  peut  recevoir  d'avance  sur  son  salaire,  et 
elle  doit  être  signée  par  le  capitaine  du  b&timent  à  piloter. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  le  billet  d'embarquement,  le  pilote  désigné 
eat  tenu  de  se  rendre  à  bord,  et  d'y  demeurer  jusqu'à  ce  que  le  voyage 
dans  le  fleave  soit  accompli,  et  que  le  bâtiment  dont  la  direction  lui  a 
éU  oonfiée  ait  jeté  l'ancre,  soit  à  Soulina,  soit  dans  le  port  de  sa  desti- 
natû»,  en  amont. 

Au  terme  de  chaque  voyage  dans  le  fleuve,  le  pilote  qui  a  conduit 
bâtiment  est  tenu  de  se  présenter  sans  délai  dans  le  bureau  du  chef- 
à  Gkdatx  on  à  Bratla,  si  le  voyage  a  été  effectué  à  la  remonte,  et 
daaa  le  bureau  du  sons- chef  pilote  à  Soulina,  si  le  voyage  a  été  effectué 
à  la  deeoente;  il  présente  son  billet  d'embarquement  au  chef-pilote  ou  au 
•0118-ohi^  lenr  addresse  son  rapport  sur  les  circonstances  du  voyage  et  se 
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T'/«jt  pilota  fiarïa)  «iiaî  pA-àe  «iL/t-qn^&tre  beanee  à  Toaltcha,  est  tenu 
\h  4«  pr^i^^rjt^r  »q  bareao  de  riDApêetear  p-jur  j  taing  aon  rapport  verbal. 

f>f  nhtff "  piloUi  et  le  sons -chef  da  service  âavial  sont  tenas  de  cou- 
nïjfnfff  tout  t!*s  qui  a  rapport  aa  service  de  cbaqae  jour  dans  un  journal 
np^iit%\  t  et  d^y  inscrire  notamment  le^i  noms  des  pilotes  embarqués  et  des 
\tki\misttin  pour  lenqueln  il»  ont  été  désignés. 

l/îuMpec'teur  ffxamine  de  temp»  en  temps  ce  journal,  et  y  appose  son  Tisa. 

lie  cUt'f  ni  le  sous-cbef  pilote  a^lresHent,  en  ontrv,  de  fréquents  rapports 
h  V'tUHi)wUttirt  pour  lui  signaler  le»  contraventions  commises  par  les  pilotes 
du  Heuvo  ;  cm  rapports  sont  transcrits  sur  le  journal  sus-m  en  tienne. 

Toute  disposition  réglementaire  nouvelle  émanée  de  la  Commission 
europunnni),  t«mchant  la  police  de  la  navigation,  est  transmise  par  Tinspao- 
tiiur,  ituNsit^t  qu'il  en  a  ref;u  lui-même  communication  officielle,  an  chef 
et  au  NotiN-chof  pilote,  et  ceux-ci  sont  chargés,  de  leur  côté,  et  spécialement 
lu  olinf-|)ilotu,  d\m  donner  connaissance  aux  pilotes  fluviaux,  avec  le  plu 
de  diligonco  possible. 

§  15. 

LitN  pilotoH  du  fleuve  sont  tenus  de  rendre  les  capitaines  des  bâtiments 
miMIs  dlrigont  attentifs  aux  dispositions  des  règlements  de  navigation  et 
de  polico  on  vigueur. 

Ils  Nont  tonus I  en  outre,  de  faire  rapport,  dans  le  plus  oonit  délai 
possible,  dos  oontraveutions  commises  en  leur  présence  contre  ces  dispositiona 
aoit  à  Tinspaoteur  soit  au  chef  ou  au  sous-chef  pilote,  qoi,  de  leur  cdté, 
an  Informant  rinspeoteur. 

ICn   oaa   d*é<'hoaement ,    le   pilote  da  bord  est  tenu  de  fiûre  tons  aaa 
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efforts  pour  remettre  à  flot  le  b&timent  échoné  et  d'assister  le  capitaine  pour 
engager  aux  meilleares  conditions  les  allèges  et  les  barques  de  sauvetage, 
tout  en  observant  la  défense  qui  lui  est  faite  par  Particle  91  du  règlement 
de  police  du  19  mai  1881,  de  s'intéresser  soi-môme,  directement  ou  indirec- 
tement dans  l'opération,  en  dehors  du  cas  où  il  aurait  entrepris  à  forfait 
d'ftUéger  le  b&timent  pour  toute  la  durée  de  son  voyage  dans  le  fleuve. 

Le  pilote  qui  a  conduit  un  bâtiment,  soit  en  amont,  soit  en  aval, 
est  en  droit  de  le  faire  constater  par  le  capitaine,  au  moyen  d'un  certificat 
écrit  par  ce  dernier  sur  le  livret  du  pilote.  Ce  certificat  est  visé  et  contre- 
signé, après  l'arrivée  du  b&timent  au  terme  de  son  voyage  dans  le  fleuve,  par 
le  chef-pilote,  s'il  s'agit  d'un  voyage  à  la  remonte,  et  par  le  sous-chef  de 
Sonltna,  s'il  s'agit  d'un  voyage  à  la  descente  ;  aucun  certificat,  délivré  dans 
une  antre  forme  que  celle  ci-dessus  prescrite,  ne  sera  tenu  pour  authentique. 

Si  un  capitaine  a  des  motifs  de  plainte  contre  le  pilote  qui  dirige 
•on  bfttiment,  il  se  pourvoit  directement,  soit  devant  Tinspecteur  de  la 
Bavigation,  soit  devant  le  chef  pilote,  soit  devant  le  sous-chef.  Il  a  égale- 
ment la  faculté  de  consigner  ses  griefs  sur  le  livret  du  pilote,  que  celui-ci 
est  tenu  de  lui  présenter  à  cet  effet. 

Si,  pendant  le  voyage,  un  pilote  constate  quelque  variation  impor- 
tante dans  la  direction  ou  dans  la  profondeur  du  chenal  navigable,  ou 
quelque  nouvel  obstacle  provenant  de  b&timents  naufragés  ou  de  leurs 
débris,  ancres  ou  autres  objets  abandonnés,  il  est  tenu  d'en  faire  au 
plutôt  son  rapport,  soit  à  l'inspecteur,  soit  au  chef  ou  au  sous-chef  pilote, 
qui,  de  leur  côté,  transmettent  ce  rapport  au  chef  de  service.  Les  pilotes 
sont  tenus  de  signaler  de  môme  la  disparition  ou  le  déplacement  des 
bouées  et  autres  signaux  placés  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives. 

§  16. 

La  taxe  du  pilotage  fluvial  devant  être  acquittée  entre  les  mains  du 
directeur  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  conformément  à  l'article 
87  du  règlement  du  19  mai  1881,  le  pilote  qui  a  dirigé  un  b&timent 
eat  tenu  de  se  présenter  à  la  caisse  de  navigation,  avec  le  capitaine  du 
bAtinnent  piloté,  pour  toucher,  par  l'entremise  du  directeur  de  la  caisse,  le 
aalaire,  auquel  il  a  droit,  après  déduction  faite  de  l'avance  quMl  a  pu 
raeevoir  et  de  la  somme  à  prélever  pour  le  service  du  chef- pilote. 

Ce  prélèvement  qui  s'effectue  sur  la  taxe  acquittée  par  les  bâtiments 
à  Yoiks  on  à  vapeur  et  par  les  radeaux  ou  trains  de  bois,  est  déterminé 
ainsi  qu'il  suit: 

Trois  francs,  pour  les  b&timents  de  plus  de  cent  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  cent  cinquante  tonneaux; 

Quatre  francs,  pour  les  b&timents  de  plus  de  cent  cinquante  tonneaux 
et  ne  dépassant  pas  deux  cent  cinquante  tonneaux,  ainsi  que  pour  les 
radeanx  et  trains  de  bois; 

Et  deux  centimes  par  tonneau,  pour  les  bâtiments  de  plus  de  deux 
eant  cinquante  tonneaux. 

Oe  prélèvement  est  effectué,  môme  pour  ceux  de  ces  b&timents  dont 
les  pilotes  sont  engagés  à  titre  permanent,  et  qui  sont  affranchis  du  paie- 

X2 


303  CimmJÊiim  Emroptemme  dm  Êhiambe 

nu»*.   ^   a«i:>   VkXft   kû   il   m'est   «n  wxiizk  ca«  applicable  q«*a  la  taxa 
d'SA  pvr;!  >  p:lotÀ^«  o-',.  ga:oir«  da  toj&^  ea  aviû. 

La  '4.vo:«-{yftn  ^fa/tee  an  utrritt  di  efuef-pilo^  sur  k  aiaîre  d« 
ffLiOit^  o=«:  c..£»4-«i»4^i  »€«  bà*im«nu  de  mer  nerrAct  ûAiééga  cal  fixée  à 
*.r',l«,  i:ikZr:it.  q-^e.  q-;»  «oit  ^  toosa^e  do  b&uiE.«tkt  pilote;  eJe  cat  Tcnéc 
44  <&^:-p.;..'>:r ,  ^Ofs  d-r  tft  dêt^rnuiee  da  biiie^  d'em'carqaemeiic ,  toit  par  la 
pi.''>U  .•:•:•££. ^tL<^,  soi*,  par  ie  capitaiae.  leqoeL  dam  ce  dernier  eu,  en  retieal 
le  ELCLta&t  iir  I?  saïa-re  da  p:i<ne. 

l/s  dincuttiT  de  la  caîA-t:  de  aaTigation  préieTe  e^aiemeiil  sur  les 
VjrmiXi^  versées  par  >•  capitaÎDes  pour  taxe  da  pilotage  duTÎal.  le  mootaat 
de«)  iktùtsii^  aaxqa^iii^  les  pilotes  auraient  été  'A-ndamnéà  p^or  oontiaTeii- 
tioD  a<Jïx  réglementa  on  instractioos  en  ngneor. 

I>sa  pùotes  âuriaox  qoi  reçoivent  poor  ie  Tojage  en  aval  on  billet 
d*emV>arqaeuif;nt  portant,  conformément  aa  paragraphe  13  ci -dessus  la 
mention  qa'iU  ont  nne  amende  a  paver,  ne  peaveot  recevoir  aneone  aTsaee 
sur  lear  îtaiaire  des  capitaines  deb  b&timents  a  piloter,  et  si  ces  captaines 
ont  contresigné  la  mention  ainsi  faite  sur  le  biii^t  d*embarqncinent ,  ils 
sont  teniu,  en  tont  état  de  caose,  de  verser  an  directeur  de  ta  caisse  de 
navigation  le  montant  intégral  de  la  taxe  de  pilotage,  sans  aocnaa 
déduction  étn  avances  qa*ils  auraient  faites  à  leurs  pilotes. 

LV/bligation  imposée  aux  pilotes  fluviaux  de  6e  présenter  en  mfime 
temps  que  les  capitaines  à  la  caiitse  de  navigation  de  Souiina,  doit  êtn 
Strictement  observée,  et  les  pilotes  qui  ne  s*j  coniorment  pas  sont  punis  d^niie 
suspension  d*emploi  dont  la  durée  est  dxée  par  rinspecteur  de  la  naTigatîoa. 

Sont  dispensés  toutefois  de  cette  obligation: 

\.^  Les  piloteâ  engagés  d*ane  manière  permanente  à  bord  des  bateaux 
à  vapeur  effectuant  leurs  voyages  entre  les  ports  du  Danube  et  cenx  de 
la  mer  Noire  ou  du  Bosphore  et  appartenant  à  des  sociétés  ou  compagnies 
de  navigation  qui  ont  reçu  de  la  Commission  européenne  TantoriBaticm 
d*acqaitter  leurs  taxes  par  moi^^,  la  quote-part  affectée  au  service  du  chef- 
pilote  sur  le  salaire  de  ces  pilotes  étant  portée  par  la  caisse  de  navigatioB 
au  compte  mensuel  des  taxée  à  payer  par  lesdites  sociétés  ou  compagnies; 

2.^  Les  pilotes  qui  dirigent  à  la  deécente  les  b&timents  de  moins  de 
cent  tonneaux,  pour  lesquels  le  pilotage  est  purement  facultatif,  et  aoz 
capitaines  desquels  le  chef -pilote  est  autorisé  à  prélever,  lors  de  la  déli- 
vrance du  billet  d'embarquement,  la  somme  uJfectée  aux  frais  de  son 
service  sur  le  salaire  du  pilote; 

3.^  £t  les  pilotes  embarqués  sur  les  bâtiments  de  mer  employés 
exceptionnellement  comme  allèges,  lorsque  ces  b&timents  déchargent  de 
nouveau  leurs  marchandises  smr  les  bâtiments  allégés,  dans  le  cours  da 
fleuve  et  sans  prolonger  leur  voyage  jusqu^à  Souiina.  Les  (nlotea  deadiks 
b&timents  sont  autorisés  à  recevoir  directement  la  totalité  de  leur  nlaira 
du  capitaine  du  bâtiment  piloté,  et  ils  versent  la  quote-part  de  oe  mlaiia 
affectée  au  service  du  chef- pilote,  entre  les  mains  de  rinspecteror  de  la 
navigation,  au  moment  où  se  6ût,  dans  la  chancelleria  de  ee  dernier ,  la 
déclaration  prescrite  par  Tartiole  96  du  règlement  du  19  mai  1881. 
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§  17. 

Anz  termes  de  Tartiole  151  du  règlement  du  19  mai  1881,  Tinspec- 
tear  de  la  navigation  prononce,  en  premier  ressort,  Tapplication  des  péna- 
lités encourues  par  les  pilotes,  à  raison  des  contraventions  commises  par 
eux  contre  les  dispositions  dudit  règlement.  L'article  136  lui  confère  d'ail- 
leurs le  pouvoir  de  les  condamner  à  une  amende,  dont  le  maximum  est 
fixé  à  trois  cents  francs,  pour  toute  contravention  à  raison  de  laquelle  il 
n'est  pas  édicté  par  le  règlement  de  pénalité  spéciale. 

En  faisant  usage  de  ce  pouvoir,  l'inspecteur  se  renferme  dans  les 
limites  indiquées  ci-après: 

Si  le  pilote  désigné  pour  piloter  un  b&timent  tarde  à  se  rendre  à 
bord,  il  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs;  si  le  retard 
provient  du  chef- pilote  ou  du  sous -chef,  dans  ce  sens  qu'il  y  ait  retard 
dans  la  désignation  du  pilote,  ou  que  le  pilote  désigné  ne  soit  pas  averti 
ou  muni  de  son  billet  d'embarquement  en  temps  utile,  le  chef-pilote,  on 
le  sous-chef,  est  puni  de  la  môme  peine.  Tout  pilote  qui  exige  du  Capi- 
taine on  de  tout  autre  intéressé  une  rémunération  quelconque  en  sus  de 
la  taxe  de  pilotage  fixée  par  le  règlement  du  19  mai  1881  est  puni  d'une 
amende  de  cent  cinquante  à  deux  cents  francs  ou  d'une  suspension  d'emploi 
dont  la  durée  est  fixée  par  l'inspecteur. 

Le  maximum  de  trois  cents  francs  ne  peut  être  infligé  qu'au  pilote 
qui,  étant  en  état  d'ivresse,  entreprend  de  piloter  un  bâtiment;  l'amende 
appliquée  dans  ce  cas  ne  peut  d'ailleurs  être  moindre  de  cent  francs. 

Tout  pilote  fluvial  qui  s'éloigne  du  bâtiment  dont  la  direction  lui  est 
confiée,  pendant  le  cours  du  voyage,  sans  le  consentement  du  capitaine, 
est  passible  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs. 

Toute  autre  contravention  non  expressément  prévue  par  le  règlement 
du  19  mai  1881  ou  par  les  présentes  instructions,  peut  être  punie  d^une 
amende  de  vingt  à  cinquante  francs,  si  elle  a  été  commise  par  le  chef  ou 
par  le  sous-chef-pilote,  et  d'une  amende  de  dix  à  trente  francs,  si  elle  a 
été  commise  par  un  pilote. 

Le  recouvrement  des  amendes  encourues  par  les  pilotes  est  efi'eotué 
par  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  à  laquelle  les  sentences  de  condam- 
nation sont  notifiés,  dans  ce  but,  par  l'inspecteur. 

§  18. 

Indépendamment  du  cas  prévu  par  l'artide  92  du  règlement  du  19 
mai  1881,  et  par  le  paragraphe  18  de  la  présente  instruction  Tinspecteur 
pn^ose  la  destitution  contre  les  pilotes,  dans  les  cas  suivants,  savoir: 

Contre  tout  pilote  qui  se  sera  enivré  à  bord  du  bâtiment  dont  la 
direction  lui  est  confiée; 

Contre  tout  pilote  qui  sera  convaincu  d^avoir  fait  une  fausse  déclaration, 
dans  le  but  d'induire  en  erreur  sur  la  cause  d'un  éphouement,  d'un  abordage 
ou  d*un  naufrage; 

Contre  tout  pilote  qui  aura  accepté,  de  la  parte  d'un  capitaine,  une 
rémunération  tn  sus  de  la  taxe  réglementaire  acquittée  par  celui-ci; 

Contre  tout  pilot-e  qui  se  sera  intéressé  dans  une  opération  ou  entre- 
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prise  d'allège,  contrairement  aux  dispositions  de  Particle  91  du  règlement 
du  19  mai   1881  ; 

Contre  tout  pilote  qui  abandonnera  le  bâtiment  dont  la  direction  loi 
est  confiée,  pendant  le  cours  du  voyage,  si  l'absence  est  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  lo  présent  paragraphe,  Tinspectenr  sn»- 
pend  de  son  service  le  pilote  délinquant  jusqu'à  ce  que  la  (Commission  se 
soit  prononcé  sur  sa  destitution. 

Si  rinspecteur,  en  dehors  des  cas  de  contravention  formels,  juge  néces- 
saire de  mettre  uu  pilote  on  suspension  d'emploi  pour  cause  d*inconduiie 
ou  d'insubordination ,  il  fait  connaître ,  sans  délai ,  à  la  Commission  euro- 
péenne, les  motifs  de  sa  décision. 

TUre  n. 
De  la  police  du  lest. 

§  19. 

L'article  73  du  règlement  du  19  mai  1881  porte  qu'en  dehors  da 
port  de  Soalina,  le  lest  ne  peut  être  débarqué  que  sur  les  points  de  la 
rive  fluviale  désignés  dans  un  avis  rendu  public. 

L'inspecteur  fait  publier  cet  avis  chaque  année ,  après  en  avoir  référé 
à  la  Commission  européenne,  laquelle  se  réserve  de  déterminer,  après  avoir 
pris  Tavis  de  son  ingénieur  en  chef,  les  endroits  où  le  lest  pourra  être 
mis  à  terre. 

§  20. 

Le  lest  ne  peut  être  débarqué  sans  la  présence  d'un  agent  de  la  police 
fluviale.  Des  surveillants  auxiliaires,  désignés  par  l'inspecteur  et  rétribnés 
par  la  Commission  européenne,  sont  stationnés  dans  ce  but,  pendant  les 
époques  des  arrivages,  sur  les  points  où  le  débarquement  du  lest  est  auto- 
risé ,  pour  suppléer  les  surveillants  ordinaires  durant  leurs  tournées  jour- 
nalières d'inspection. 

Ces  agents  auxiliaires  remplissent,  en  Tabsence  des  surveillants,  tontes 
les  attributions  de  ces  derniers ,  en  ce  qui  concerne  la  police  du  lest  ;  ils 
sont  autorisés ,  en  conséquence ,  à  agir  vis-à-vis  des  capitaines ,  pour  cet 
objet  spécial,  en  qualité  d'agents  publics,  et  à  demander  la  production  des 
papiers  de  bord.  Ils  prêtent  serment,  entre  les  mains  de  Tinspecteur,  de 
remplir  leurs  fonctions  en  conscience,  et  il  leur  est  remis  par  l'inspecteur 
un  brevet  qui  leur  sert  à  justifier  de  leur  qualité  et  qui  indique  le  temps 
pour  lequel  il  est  valable. 

§  21. 

Lorsqu^un  capitaine  déclare  son  intention  de  débarquer  tout  ou  partie 
de  son  lest,  il  est  tenu  de  produire  préalablement  le  certificat  dont  il  doit 
être  muni,  aux  termes  de  Tarticle  74  du  règlement  du  19  mai  1881 ,  et 
le  surveillant,  ou  son  suppléant,  vérifie  si  le  tirant  d'eau  du  bfttimeiit  est 
conforme  au  certificat. 
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Si  un  surveillant  auxiliaire  constate  que  le  chiffre  porté  sur  le  susdit 
certificat  est  supérieur  au  tirant  d^eau  du  b&tiœent,  il  en  fait  son  rapport 
aa  sarveillant  de  la  section,  aussitôt  que  ce  dernier  arrive  sur  les  lieux. 

Les  surveillants,  ou  leurs  suppléants,  indiquent  aux  capitaines  Tendroit 
où  le  lest  doit  être  déposé,  et  le  débarquement  doit  ôtre  effectué,  ou  tout 
au  moins  commencé,  en  leur  présence,  lis  veillent  à  ce  que  le  lest  soit 
transporté  à  la  distance  prescrite  de  la  rive,  et  à  ce  qu*il  n*en  soit  pas 
jeté  dans  le  fleuve. 

Après  le  déchargement,  Tagent  qui  y  a  assisté  reconnaît  de  rechef  le 
tirant  d*eaa  du  b&timent  et  il  le  constate,  ainsi  que  la  quantité  approxi- 
mative de  lest  débarquée,  par  une  mention  signée  de  lui  et  datée,  sur  le 
certificat  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

§  22. 

Si  un  surveillant  auxiliaire  aperçoit  un  bâtiment  jetant  son  lest  dans 
le  fleuve  ou  le  débarquant  sur  un  point  prohibé,  il  adresse  au  capitaine 
rinjonction  de  cesser  immédiatement  le  déchargement,  il  prend  le  nom  du 
b&timent  contrevenant  et  celui  de  son  capitaine,  ainsi  que  le  nom  et  le 
numéro-matricule  du  pilote ,  s*il  s^en  trouve  un  à  bord ,  et  le  numéro  de 
Testampille  apposée  sur  le  rôle  d'équipage  par  la  caisse  de  navigation  de 
Soulina,  et  il  fait  du  tout  son  rapport  au  surveillant  de  la  section  dans 
le  plus  court  délai. 

Si,  dans  les  vingt-quatre  heures  d'une  contravention  constatée  par  un 
surveillant  auxiliaire,  celui-ci  ne  se  trouve  pas  à  même  d*en  informer  le 
surveillant  de  la  section,  il  adresse  un  rapport  direct  à  ^inspecteur  de 
la  navigation. 

Les  surveillants  auxiliaires  ne  peuvent  s*éloigner  de  leur  station,  à 
moins  que  le  surveillant  de  la  section  ne  s^  trouve  présent  lui-môme,  ou 
quMIs  n*en  aient  obtenu  Tautorisation  de  Tinspecteur. 

§  23. 

Chaque  fois  qu'un  surveillant  constate  une  différence  entre  le  tirant 
d*eau  d*nn  b&timent  et  le  chiffre  porté  sur  lo  certificat  délivré  par  le  capi- 
taine du  port  de  Soulina,  en  exécution  de  l'article  74  du  règlement  du 
19  mai  1881,  notamment  si  le  tirant  d'eau  est  supérieur  au  chiffre  donné 
par  le  certificat,  il  constate  avec  le  plus  grand  soin  et  autant  que  possible 
d'une  manière  irrécuHable ,  le  tirant  d'eau  réel  du  bâtiment  ;  s'il  se  trouve 
snr  les  lieux  des  témoins ,  il  requiert  leur  assistance  et  consigne  leurs 
déclaration,  en  les  invitant  à  les  signer,  dans  un  procès- verbal  qu'il  rédige 
dans  la  forme  la  plus  détaillée. 

Ce  procès-verbal  est  transmis  à  l'inspecteur  et  par  celui-ci  au  capi- 
tiîne  dn  port  de  Soulina,  soit  en  original,  soit  en  copie  certifiée. 

§  24. 

L'observation  des  dispositions  réglementaires  relatives  à  la  police  dn 
lest  étant  de  la  plus  hante  importance,  notamment  dans  le  bras  de  Soulina, 
elle  est  spécialement  recommandée  à  l'attention  de  l'inspecteur  et  ses  agents 
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doivent  être  avertis  par  lui  d*ezercer,    sons  oe  rapport,    la  sorveillaiioe  la 
plus  active. 

Titr€  m. 

Du  service  des  allèges. 

§  25. 

Ij^  service  des  allèges  est  placé  sous  la  direction  de  l'inspecteur  de 
la  navigation  qai  surveille,  en  oatre,  spécialement  leurs  opérations,  en  tant 
qu'elles  s'effectuent  sur  le  cours  du  fleuve ,  en  dehors  des  limites  du  port 
de  Soulina,  où  ces  opérations  retombent  sous  la  surveillance  du  capitaine 
du  port. 

Ainsi  que  le  prescrit  l'article  94  du  règlement  du  19  mai  1881,  l'in- 
specteur est  chargé  de  faire  procéder  à  la  visit-e  et  au  jaugeage  dea  b&ti- 
ments  destinés  à  servir  d'allèges,  de  délivrer  aux  patrons  de  ces  b&timentt 
la  licence  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  exercer  leur  métier,  et  de  tenir  le 
registre  -  matricule  sur  lequel  les  allèges  sont  enregistrées. 

L'inspecteur  nomme  les  experts  chargés  de  procéder  à  la  visite  annuelle 
des  allèges,  il  veille  à  ce  que  cet  examen  soit  fait  de  la  manière  la  plot 
consciencieuse,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  calfatage  des  b&timents, 
qui  doivent  être  carénés  lors  de  chaque  exameu.  Les  résultats  de  l'exper- 
tise sont  consignéâ  dans  un  procès  -  verbal ,  dont  la  minute  est  déposée  à 
la  chancellerie  de  l'inspection. 

La  licence  de  patron  d'allège  ne  peut  être  accordée  qu'aux  marins 
qui  justifient  de  leur  moralité  et  de  leur  capacité  par  des  certificats  au- 
thentiques. Cette  licence  indique  les  noms,  prénoms,  âge,  domicile  et  natio- 
nalité du  patron,  le  nom  du  bâtiment,  son  tonnage  et  son  numéro-matricnle, 
ainsi  que  la  date  de  l'expertise  dout  il  a  été  l'objet.  La  licence  est  renou- 
velée chaque  année  après  la  visite  du  bâtiment. 

Le  registre  -  matricule  des  allèges  est  tenu  à  la  chancellerie  de  1  in- 
spection; les  allèges  y  sont  inscrites  sous  une  seule  série  de  numéros,  avec 
indication  de  leur  capacité  et  du  nom  de  leur  patron  ou  propriétaire. 

D  est  payé  pour  chaque  visite  des  allèges  une  taxe  de  douze  francs, 
qui  est  versée  entre  les  mains  de  l'inspecteur  et  sur  le  produit  de  laqnelle 
sont  prélevés  les  frais  d'expertise. 

§  26. 

Tout  patron  d'allège  est  soumis  à  un  cautionnement  de  six  coiti 
francs  dont  le  montant,  s'il  est  fourni  en  espèces,  est  déposé  dans  la  caisse 
de  navigation  de  Soulina  contre  quittance. 

Ce  cautionnement  peut  ôtre  remplacé  par  la  garantie  d'une  peraonie 
notoirement  solvable,  domiciliée  dans  un  des  ports  du  Bas -Danube.  Daai 
ce  cas ,  l'acte  de  cautionnement ,  après  avoir  été  dtlment  légalisé  par  Tan- 
torité  compétente,  reste  déposé  à  la  chancellerie  de  Tinspection. 

La  licence  ne  peut  ôtre  délivrée  avant  raoceptation  de  cette  garanti! 
ou  le  dépôt  du  cautionnement. 
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Le  dépôt  n'est  restitué  ni  la  caution  déchargée ,  aussi  longtemps  que 
la  porteur  de  la  licence  continue  à  exercer  le  métier  de  patron  d*allège  et 
qne  la  licence  n*a  pas  été  rendue  à  Tinspecteur,  pour  être  détruite. 

Le  cautionnement  des  patrons  d*allèges  peut  être  affecté  au  paiement 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  eux  par  suite  de  Texercice 
de  leur  industrie. 

Dans  ce  cas,  le  patron  d*allège  ne  peut  continuer  à  fonctionner  comme 
tely  ayant  que  le  cautionnement  n^ait  été  rétabli. 

§  27. 

L'inspecteur  veille  spécialement  à  ce  que  le  service  d*nllège  ne  soit 
pae  effectué  dans  le  fleuve  par  des  b&timents  qui  n'auraient  pas  rempli 
les  formalités  prescrites  par  Tarticle  94  du  règlement  du   19  mai  1881. 

n  ûiit  surveiller  spécialement  les  allèges  qui  remontent  le  fleuve,  après 
avoir  accompli  leurs  opérations,  et  il  tient  la  main  à  ce  que  les  allèges 
vides  qui  stationnent  à  Toultcha  occupent  le  mouillage  qui  leur  est  assigné, 
en  aval  du  rocher. 

La  vigilance  de  Pinspecteur  et  de  ses  agents  doit  être  dirigée  en 
particulier  sur  les  détournements  qui  pourraient  ôtre  commis  au  préjudice 
des  cargaisons  allégées.  A  cet  effet ,  les  surveillants  des  quatre  sections 
fluviales  ont  soin  de  visiter,  lorsque  Toccasion  s*en  présente,  et  conformément 
à  l'article  101  du  règlement  sus  énoncé,  les  allèges  vides  qui  remontent  le 
fleuve,  et  ils  ont  le  droit  de  visiter  également  les  petites  embarcations 
naviguant  entre  Soulina  et  Toultcha.  Us  sont  tenus  de  signaler,  dans  le 
pins  court  délai  possible,  à  l'inspecteur  toute  allège  ou  embarcation  quMls 
auraient  rencontrée  remontant  le  fleuve  avec  des  céréales  à  bord,  et  Tin- 
spectenr  fait  de  son  côté  les  démarches  nécessaires  auprès  des  autorités 
compétentes  pour  que  les  pations  desdites  allèges  ou  embarcations  soient 
requis  de  justifier  de  le  provenance  de  leurs  cargaisons. 

En  cas  de  condamnation  définitive  à  Pamende  édictée  par  Tarticle  189 
du  règlement  du  19  mai  1881 ,  le  tiers  de  l'amende  infligée  est  acquis, 
à  titre  de  prime,  à  celui  qui  aurait  fait  connaître  à  Tinspecteur  ou  à  ses 
agents  les  allèges  à  bord  desquelles  serait  trouvée  une  partie  de  cargaison 
indtkment  conservée,  ou  dont  le  patron  ou  Téquipage  seraient  convaincus 
d*ao  détournement. 

§  28. 

n  est  bien  entendu  que  si  la  cargaison  mise  à  bord  d^une  allège  sur 
nn  point  quelconque  du  fleuve  n*est  remise  à  bord  du  bâtiment  allégé  que 
dans  le  port  on  en  rade  de  Soulina,  cette  opération  tombe  sous  la  surveil- 
lance du  capitaine  dudit  port,  aussitôt  que  le  bâtiment  allégé  et  Tallège  y 
Sont  arrivés. 

Dans  le  cas  où  une  opération  locale  de  cette  nature,  exclusion  faite 
de*  opérations  d*allège  au  cabotage,  est  entreprise  par  un  bâtiment  employé 
«xoepiionn^ement  comme  allège,  les  papiers  déposés  en  exécution  du  premier 
de  l'artide    95  du  règlement   du  19  mai  1881,    entre  les  mains  de 
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VintpiffiUrfsr  de  la  narigstion  .    c/^nt    tracsmib   par  ce  dernier  directement  et 
fsiu  déUi  sa  eapitaine  da  port  de  Soclina. 

%  29. 

L'.ofp^rct^Tir  exerce  la  diêcipline  èur  les  patrooa  des  allèges  immatricoléeL 
En  ca*  de  contestation  entre  eux  et  le?  capitaines  des  bAtiments  allé- 
gés, et  HÎ  Tnne  on  Taatre  des  parties  réclame  son  interrêntion ,  il  procède, 
aprè»  avoir  prib  \Kt  uefeures  de  police  qn'il  juge  nécessaire^,  à  la  oonstata- 
tîorj  defi  î^'iVa  litigieux  et  -ïauvegaide,  par  deà  dispositions  proTisoires,  les 
intérêts  de*  deux  parties,  m^iis  son  action  se  restreint  dans  ces  limites,  et 
il  abandonne  aox  aatoritéi»  civiles  compétentes  Texameii  et  le  jogeme&t 
de  la  cause. 

Tùre  rV. 
De  l'action  de  l'inspecteur  en  cas  de  naufrage  ou  d*ayarie. 

§  30. 

Ed  cas  d'avaries  et  notamment  si  elles  sont  occasionnées  par  abor- 
dage, Tinspecteur  dresse  un  procès  -  verbal  conformément  aux  dispoffitions 
de  Tarticle  72  dn  règlement  du  19  mai  1>81.  Ce  procès-verbal  doit  con- 
tenir, autant  que  possible,  les  déclarations  du  capitaine,  du  pilote  et  des 
gens  de  Téquipage  du  bâtiment,  et  celles  des  témoins  étrangers,  s'il  y  en  a. 
Ces  déclarations  ne  sont  point  faites  sous  serment. 

I/inspectenr  adresse  également  à  la  Commission  européenne  un  rapport 
succinct  sur  les  cas  d^avaries  ;  si  le  cas  présente  peu  de  gravité,  il  se  borne 
à  en  faire  mention  dans  son  prochain  rapport. 

Il  agit  de  même  en  cas  d*échouement. 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  l'inspecteur  adresse  à  la  Commission  euro- 
péenne un  état  des  avaries,  échouements  et  naufrages  survenus  dans  les 
limites  de  l'inspection.  Cet  état  indique  les  noms  du  bfttiment,  du  capi- 
taine et  du  pilote,  la  nationalité  du  bâtiment,  les  circonstances  dans  les- 
quelles l'accident  s'est  produit,  et  s'il  s'agit  d'un  échouement,  le  tirant 
d'eau  an  l>àtiment  ainsi  que  la  profondeur  de  la  partie  du  fleuve  où  Téobone- 
roent  a  en  lieu,  les  jours  ot  heures  tant  de  l'échouement  que  de  la  mise  à 
flot.  L'inspecteur  fait,  en  outre,  mention  sur  cet  état  mensuel,  de  tonte 
plainte  qui  aurait  été  élevée  par  le  capitaine  contre  son  pilote,  et  dn 
résultat  de  l'enquête  ouverte  sur  cette  plainte. 

§  31. 

En  cas  de  naufrage,  l'inspecteur  se  rend  sur  les  lieux  aussitôt  qu*il  » 
trouve  informé  du  sinistre,  pour  reconnaître  le  fait  du  naufrage  bous  1^ 
rapport  du  préjudice  qui  pourrait  en  résulter  pour  la  navigation  en  génériL 
Il  constate ,  en  môme  temps ,  les  circonstances  qui  seraient  de  nature  i 
di8cul|>er  le  capitaine,  le  pilote  et  l'équipage  du  bfttiment,  dont  il  reçoit 
les  dépositions  et  déclarations,  et  il  dresse  du  tout  le  procès-Torbal  cir- 
constancié prescrit  par  l'article  18  dn  règlement  du  19  mai  1881. 
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Ce  procès-verbal  est  dressé  dans  la  forme  prcH<TÎte  par  le  paragraphe 
précédent  pour  les  cas  d^avarios. 

Si  l'inspecteur  reconnaît  que  le  nanfrage  a  été  la  conséquence  évidente 
d*nn  cas  de  force  majeure,  il  délivre  au  capitaine  no  certificat  constatant 
ce  fiât;  copie  de  ce  certificat,  ainsi  que  du  procès- verbal  dont  il  est  parlé 
plus  haut,  est  transmise  par  Tinspecteur  à  la  compagnie  d*as8urances  ma- 
ritimes qui  peut  être  intéressée  dans  le  naufrage,  ainsi  qu^aux  autorités 
oonsnlaîres  ou  locales  compétentes. 

Si  au  contraire,  le  naufrage  ne  présente  pas  le  caractère  d*un  événe- 
ment de  force  majeure,  Tinspecteur  se  borne  à  relever  dans  un  rapport  les 
faits  qu'il  aura  pu  constater ,  et  il  adresse  copie  de  ce  rapport  et  du  pro- 
cès-verbal dressé  en  exécution  de  l'article  68  du  règlement,  tant  aux 
autorités  consulaires  ou  locales  compétentes,  qu'à  la  compagnie  d^assuran- 
ces  intéressée. 

Dans  Pun  et  dans  l'autre  cas,  il  adresse  à  la  Commission  européenne, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  un  rapport  détaillé  sur  les  causes  et  les 
circonstances  du  naufrage. 

Après  Taccom plissement  de  ces  formalités,  et  sauf  le  cas  réglé  par  le 
paragraphe  suivant,  où  le  naufrage  est  de  nature  à  entraîner  un  danger 
ou  une  entrave  pour  la  navigation,  l'inspecteur  s'abstient  de  toute  inter- 
vention ultérieure  et  s*il  est  entrepris  des  opérations  de  sauvetage ,  il  se 
borne  à  les  surveiller  au  point  de  vue  de  T intérêt  public ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  70  du  règlement  ci-dessus  énoncé. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  qu'il  est  du  devoir,  tant  de  Tinspecteur 
que  des  surveillants,  de  prêter  aide  et  secours  aux  capitaines  des  b&timents 
naufiragés  et  de  faciliter  les  opérations  de  sauvetage,  autant  qu'il  est  en 
Isnr  pouvoir,  sans  engager  leur  propre  responsabilité. 

§  32. 

Si  le  naufrage  d*un  bâtiment  constitue  un  danger  ou  une  entrave  pour 
la  navigation,  l'inspecteur  ne  se  borne  pas  à  constater  les  faits  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  paragraphe  précédent,  il  est  chargé,  dans  ce 
cas,  ainsi  que  le  porte  l'article  69  du  règlement  du  19  mai  1881 ,  d'en- 
treprendre le  sauvetage  et  de  le  continuer  jusqu'à  ce  qu'il  cesse  d'être  une 
opération  d*utilité  publique,  pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

A  cet  effet,  il  invite  le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  à  déclarer  si 
son  intention  est  d'abandonner  le  bâtiment. 

Si  la  déclaration  est  négative,  le  capitaine  et  son  équipage  sont  tenus 
d'exécuter,  en  présence  de  l'inspecteur,  tous  les  travaux  qui  seront  ordon- 
nés par  ce  dernier,  pour  faire  disparaître  les  dangers  ou  entraves  que  le 
nanfrage  occasionnerait  à  la  navigation. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  déclaration  d'abandon,  l'inspecteur,  après  avoir 
pris  les  mesures  d'une  nécessité  urgente ,  tant  dans  l'intérêt  public  que 
dans  oelni  des  assureurs  et  autres,  donne  directement  aris  du  naufrage  au 
chef  dn  service  technique  de  la  Commission  européenne  à  Soulina,  et  il  fait 
placer  un  gardien  auprès  du  b&timent  abandonné  pour  empêcher  le  vol  ou 
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le  détournement  de  ses  agrès  et  de  sa  cargaison,  en  attendant  Tinter- 
vention  des  ayants  droit  ou  de  rautorité  dn  pavillon  dn  bâtiment  naufragé. 

La  cargaison  peut  dès-lors  être  récupérée  par  qni  de  droit,  et  en  ee 
qui  concerne  le  sauvetage  du  corps  du  bâtiment  et  de  ses  agrèf,  il  est 
procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles  70  et  71  dn  règlement 
sus  -  énoncé. 

L'inspecteur  agit  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  où  Tintérôt  de  la  navi- 
gation exige  son  intervention  dans  une  opération  de  sauvetage,  et  sauf  les 
premières  mesures  d'urgence,  suivant  les  indications  de  l'agent  technique 
de  la  Commission  ci-dessus  mentionné. 

n  est  entendu  aussi  qu*il  informe  la  Commission  européenne  de  tous 
les  dispositions  qu'il  prend  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  paragraphe. 

§  83. 

Les  attributions  déterminées  par  les  paragraphes  80,  81  et  82  qui 
précèdent,  ne  peuvent  être  exercées  que  par  Tinspecteur  en  personne,  sans 
que  les  surveillants  soient  admis  à  le  suppléer. 

Ces  derniers  sont  autorisés,  toutefoi»,  en  cas  de  simple  avarie  ou 
d'écbouenient,  et  si  Tinspectenr  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux,  à  constater, 
sur  la  requête  d*une  partie  intéressée,  les  faitn  dont  ils  ont  été  témoins,  et 
à  en  délivrer  un  certificat  par  écrit  ;  mais  il  lenr  est  interdit  de  dresser 
procès- verbal  do  déclarations  ou  dépositions  faites  par  d'autres  personnes. 

S'il  y  a  avarie,  ils  peuvent  constater  Tétat  du  bâtiment  avarié,  tel 
qu'ils  le  trouvent,  mais  sans  entrer  dans  Teâtimation  du  dommage. 

En  cas  de  naufrage,  il  lenr  est  absolument  interdit  de  rédiger  aucun 
acte  ou  déclaration  quelconque,  sauf  le  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  à 
adresser  à  l'inspecteur  et  le  billot  de  notification  qu'ils  ont  à  remettre  au 
capitaine,  s'il  y  a  eu  contravention. 

Les  surveillants  patrons  des  bateaux  à  vapeur  de  l'inspection  sont 
tenus ,  toutefois ,  d'avertir  verbalement  le  capitaine  dn  port  de  Soulina  des 
naufrages  qu'ils  auraient  constatés  dans  le  fleuve ,  et  ce ,  immédiatement 
après  leur  arrivée  dans  ledit  port.  Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  donner 
au  capitaine  de  port  tous  les  renseignements  que  celui-ci  leur  demanderait 
sur  les  naufrages  survenus. 

Pour  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  chancelier  de  l'inspection,  en 
cas  de  naufrage  ou  d'avarie,  ils  sont  déjà  déterminés  par  le  paragrqihe 
2  de  la  présente  instruction. 

Titre  V. 

De  l'application  des  dispositions  spéciales  édictées  dans  l'intérêt  des 

travaux  d'amélioration. 

§  34. 

"  --«nn*atie  avarie    est  causée  par  un  bâtiment ,    train   de  bois  ou  n 

^'^  ta  Commission  européenne,  dans  le  cours  du  fleav 
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megures  nécessaires,  avec  la  plus  grande  diligence  possible,  ponr  constater 
les  eanses  et  les  circonstances  de  Taccident,  et  pour  fair  évaluer  le  mon- 
tant du  dommage. 

A  cet  effet,  les  ingénieurs,  surveillants  on  contre -maîtres  de  travaux, 
dans  le  ressort  desquels  une  avarie  est  survenue,  de  même  que  les  capi- 
tftÎBsa  ou  patrons  de  dragues ,  barques  ou  embarcations  endommagées ,  re- 
quièrent immédiatement  Tintervention  de  Tinspecteur  de  la  navigation  ou 
de  sea  agents,  afin  que  les-procès  verbaux  nécessaires  soient  dressés. 

En  attendant  Tarrivée  des  agents  de  rinspection,  les  choses  doivent 
6tre  laissées  en  Tétat  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  Taccident,  à 
moins  qu*il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

fin  cas  d'urgence,  le  chef  des  travaux  ou  de  Tembarcation  avariée 
procède  lui-même  aux  constatations  nécessaires. 

§  35. 

Lorsque  les  agents  de  la  police  fluviale  sont  arrivés  sur  les  lieux  de 
Pavane,  ils  constatent  immédiatement  le  dommage  causé,  par  un  procès- 
verbal,  et  recueillent  les  déclarations  des  témoins. 

Les  documents  de  cette  information  sont  laissés  par  eux,  en  original, 
mtre  les  mains  de  Tagent  technique  préposé  aux  travaux,  ou  du  capitaine 
oa  patron  de  Tembarcation  avariée. 

Les  agents  de  la  police  constatent  en  môme  temps,  s*il  y  a  eu  con- 
travention aux  règlements  de  la  part  de  l'auteur  de  Tavarie,  et  dans  ce 
cas,  ils  en  dressent  procès-verbal  dans  la  forme  prescrite  par  les  instructions 
en  vigueur. 

Les  documents  relatifs  à  l'avarie  sont  transmis  par  Tagent  technique, 
aussi  promptement  que  possible  au  chef  du  service  technique  à  Soulina, 
qui  est  chargé  de  provoquer  le  recouvrement  des  dommages-intérêts,  après 
eo  avoir  évalué  le  montant. 

Les  procès- verbaux  relatifs  à  la  contravention  sont  transmis,  avec  la 
même  célérité,  par  Tagent  de  la  police  fluviale  à  Tinspecteur  de  la  navigation, 
leqvel  prononce,  s'il  y  a  lieu,  T application  de  l'amende  édictée  par  l'article 
145  du  règlement  du  19  mai  1881. 

Cette  amende  étant  destinée,  dans  les  cas  ordinaires  d'avarie,  à  com- 
penser le  montant  du  dommage  éprouvé  par  la  Commission,  l'inspecteur 
eonsnlte  préalablement  le  chef  du  service  technique  sur  le  montant  du 
dommage,  et  il  fixe  la  quotité  de  l'amende,  dans  son  jugement,  en  prenant 
en  considération  le  degré  de  culpabilité  du  contrevenant  et  les  circon- 
stances atténuantes. 

La  sentence  rendue  en  cas  d'avarie  causée  par  contravention  est 
immédiatement  notifiée  à  la  caisse  de  navigation  et  au  capitanat  de  port, 
afin  qu'il  soit  mis  obstacle  à  la  sortie  du  bâtiment  condamné. 

Ces  notifications  sont  faites ,  pour  le  surplus ,  dans  la  forme  prescrite 
par  les  présentes  instructions  et  par  l'article  15 1  du  règlement  du  19  mai  1881. 

§  36. 
i  l'avarie  n*a  pas  été  causée   par  une   contravention    aux  réglementa 
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en  vigueur,  ou  si  le  dommage  dépasse  d*une  manière  sensible  le  montaot 
de  Tamende  infligée  à  son  auteur  conlorniément  à  Tarticle  145  da  règle- 
ment du  19  mai  1881  ,  le  chef  du  service  technique  en  réfbre  à  la  Coin* 
nSission  et  forme,  en  même  temps,  une  demande  en  dommages  -  intérêts,  an 
nom  de  ladite  Commission,  contre  Tauteur  de  Tavarie. 

Cette  demande  est  portée  devant  le  capitaine  du  port  de  Soalinfti 
lorsqu'elle  est  dirigée  contre  un  bâtiment  de  mer  ou  contre  on  remorqueur 
stationné  dans  ce  port,  mais  quand  elle  est  au  contraire  dirigée  contre 
one  allège ,  elle  est  portée  devant  Tinspecteur  de  la  navigation ,  lequel 
propose  à  la  partie  adverse  de  vider  le  litige  par  voie  d*arbitrage. 

Si  cette  proposition  est  rejetée,  Tinspecteur  en  réfère  sans  délai  à  la 
Commission,  mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  pourvoir,  en  son  nom,  devant 
Tautorité  de  la  partie  adverse. 

Si  Tarbitrage  est  accepté,  il  est  procédé  à  la  rédaction  d*un  compromis 
par  lequel  Tauteur  de  Ta  varie  s'engage  à  accepter  le  jugement  des  arbitres 
comme  rendu  en  dernier  ressort,  et  renonce  à  former  aucune  opposition, 
devant  quelque  autorité  que  ce  soit,  à  Texécution  de  leur  sentence. 

Ce  compromis,  dans  lequel  le  chef  du  service  technique  agit,  de  même 
que  dans  toute  la  cause,  au  nom  de  la  Commission  européenne,  désigne 
les  arbitres  choisis  par  chaque  partie  et  stipule,  qu'en  cas  de  partage  d'avis, 
les  arbitres  ont  le  droit  de  8*adjoindre  un  tiers-arbitre,  qui  vide  le  différent, 
en  se  prononçant  lui-même. 

La  signature  apposée  sur  le  compromis  par  la  partie  adverse  doit 
être  légalisée  par  l'autorité  compétente,  et  la  minute  du  compromis  demenre 
déposée  dans  la  chancellerie  de  l'inspection,  de  même  que  la  minute  du  jugement. 

L'inspection  prête  d'ailleurs  tout  son  concours  aux  arbitres  pour  leor 
fournir  les  moyens  d'information  nécessaires. 

Elle  agit,  en  cas  de  nécessité,  auprès  des  autorités  locales  ou  oonsn- 
laires,  si  les  arbitres  demandent  que  la  partie  adverse  ou  les  témoins  pro- 
duits prêtent  serment. 

Si  la  sentence  arbitrale  porte  condamnation  au  profit  de  la  Commission 
européenne,  elle  est  notifiée  sans  délai  au  capitanat  de  port  à  Sonlins  et 
à  la  caisse  de  navigation  et  l'inspecteur  de  la  navigation  peut  être  chargé 
par  la  Commission  d'en  poursuivre  l'exécution  par  les  voies  de  droit. 

Tare  VL 
Des  Contraventions. 

§  37. 

Aux  termes  de  l'article  151  du  règlement  de  navigation  et  de  polies 
du  19  mai  1881,  l'inspecteur  connaît,  en  premier  ressort,  des  contraven- 
tions commises  contre  les  dispositions  dudit  règlement,  dans  les  limitée  de 
ses  attributions. 

Il  est  chargé,  non  seulement  de  prononcer  les  jugements,  mais 
de  rechercher  et  de  constater  les  contraventions  dans  l'étendue  de  son 
sort,   avec  Tassistance  du  chancelier  de  l'inspection  et  des  surveillants  des 
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quatre  sections   fluyiales,   lesquels  fonctionnent  à   cet  effet  comme  officiers 
de  police  judiciaire. 

LMnspecteur  dresse  des  procès-verbaux  circonstanciés  des  contraventions 
qu'il  constate  par  lui  môme  et  reçoit  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes 
qai  Ini  sont  adressés  par  les  surveillants ,  par  les  pilotes  du  service  fluvial 
ou  par  tous  autreâ. 

Les  surveillants  des  quatre  seetions  fluviales  recherchent  et  constatent 
las  contraventions  dans  retendue  de  leurs  sections  respectives;  ils  peuvent 
également  constater  celles  qui  sont  commises  sous  leurs  yeux  dans  les 
limites  d*une  autre  section,  en  Tabsence  du  surveillant  de  cette  section. 
Lea  aurveillants  auxiliaires  ne  peuvent  exercer  la  police  jndiciaire  que  dans 
la  aection  ou  pour  Tobjet  spécial  qui  leur  est  assigné. 

Lorsque  les  contraventions  sont  constatées  par  le  chancelier  ou  par 
les  aurveillants,  ils  en  cont»ignent,  dans  des  procès  verbaux  ou  rapports,  le 
temps,  le  lien,  la  nature  et  les  circonstances,  ainsi  que  les  preuves  et  indices 
à  la  charge  de  ceux  qui  en  sont  réputés  coupables.  Ils  ont  soin  notam- 
ment de  constater  la  nationalité  du  b&timent  et  de  prendre,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  les  noms  du  bâtiment  contravenant  et  de  son  capitaine, 
et  le  numéro  de  Testampille  apposée  par  la  caisse  de  navigation  sur  le 
rôle  d'éqaipitge,  ainsi  que  le  nom  et  le  numéro  matricule  du  pilote. 

Les  procès-verbaux  sont  rédigés  par  Tageut  qui  a  constaté  la  contra- 
vention; ils  sont  par  lui  affirmés  sincères  et  véritables,  et  transmis,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  à  Tanspecteur. 

Lee  rapports  peuvent  être  faits  oralement  dans  la  forme  qui  sera 
indiquée  ci-après. 

Le  surveillant  qui  constate  une  contravention  est  tenu,  dans  tous  les 
est  où  il  lui  est  possible  de  rejoindre  le  bâtiment  à  bord  duquel  elle  a 
été  commise,  de  notifier  au  capitaine  qu*une  poursuite  est  intentée  contre 
loi.  Cette  notification  est  faite  par  écrit,  au  moyen  d*un  coupon  détaché 
d'un  livre  à  souche  dont  chaque  surveillant  est  muni. 

Les  rapports  oraux  des  surveillants,  de  leurs  auxiliaires,  et  ceux  des 
pilotea  immatriculés,  sont  inscrits,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  sans  blancs, 
lanmes  ni  interlignes,  sur  un  registre  spécial  tenu  dans  le  bureau  de  Tin- 
qieetear;  ils  sont,  de  môme  qne  les  procès -verbaux ,  affirmés  sincères  et 
▼éritablee  et  signés  tant  par  celui  sur  les  déclarations  duquel  ils  sont 
dreasée,  que  par  l'inspecteur  qui  les  reçoit. 

Tout  rapport  ou  procès-verbal  relatif  à  des  faits  pouvant  être  qualifiés 
de  contraventions  est  communiqué  en  copie  et  sans  délai  à  la  Commission, 
par  l'inspecteur  qui  fait  connaître  par  une  mention  portée  au  pied  de  la 
cqpie,  s'il  joge  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre. 

L'avis  de  non  lieu  exprimé  par  l'inspecteur  dessaisit  ce  dernier  de  la 
poursuite  et  donne  ouverture  au  droit  d'évocation  de  la  Commission,  dans 
lea  tannes  de  l'article  151  du  règlement  de  police. 

8i  l'avarie  a  été  causée  par  une  contravention  aux  règlements  en 
rigueur,  le  remboursement  des  dommages- intérêts  effectué  volontairement 
par  l*auteur  lui  sera  compté  comme  circonstance  atténuante  dans  Tappli- 
cation  de  l'art.   145  du  règlement  de  police. 
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Dans  tons   les  cas  il  est  entendu  qae  les  jugements  de  condamnation 

portant  sur  Part.   151  ne  doivent,    dans    leurs  considérants,    faire  aacnne 

mention   du   montant    des   dommages   tel  qu'il  serait  évalué  par  le  service 
technique. 

§  38. 

Lorsqu'il  j  a  lieu  d'entendre  des  témoins,  leurs  dépositions  sont  reçues 
par  Tinspecteur  ou  par  le  chancelier  de  Tinspection,  et  il  en  est  dressé  un 
procès -verbal  indiquant  les  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  dit 
témoins  et  relatant  leurs  principales  dépositions. 

Lorsque  les  témoins  doivent  prêter  serment,  l'inspecteur  est  seul  auto- 
risé  à  en  recevoir  la  prestation  et  les  déclarations  faites,  sans  qu*il  puisée 
déléguer  qui  que  ce  soit  à  cet  efifet,  sauf  le  cas  où  le  chancelier  de  Tins- 
pection  est  investi  de  la  plénitude  de  ses  attributions,  par  une  délégation 
de  la  Commission  européenne,  conformément  au  paragraphe  2  de  la  pré- 
sente instruction. 

Les  témoins  sont  toujours  entendus  successivement,  hors  la  présence 
les  uns  des  autres. 

Leurs  dépositions  peuvent  également  être  reçues  par  l'organe  de  Tan- 
torité  consulaire  ou  locale  dont  ils  relèvent ,  dans  la  forme  prescrite  par 
leurs  lois  nationales. 

§  89. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  contravention  par  ^inspecteur  d» 
la  navigation,  sont  prononcés  au  nom  de  la  Commission  européenne  da 
Danube.  Ils  sont  motivés  sommairement,  et  ils  énoncent  les  faits  consti- 
tuant la  contravention,  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes,  la 
disposition  à  laquelle  il  a  été  contrevenu,  et  celle  qui  porte  la  pénalité  appliquée. 

Ils  mentionnent,  en  outre,  qu^ils  sont  rendus  en  premier  ressort,  et 
qu'en  cas  d'appel,  ils  sont  exécutoires  par  provision. 

Lorsque  le  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  le  capitaine 
d'un  b&timent  de  mer  ne  peut  être  notifié  à  la  personne,  la  notificatioii 
est  faite  en  la  chancellerie  de  l'autorité  locale  ou  consulaire  de  laqudk 
relève  la  partie  condamnée,  et  ce,  dans  le  port  de  destination  du  b&timeBt, 
si  la  contravention  a  été  commise  pendant  le  voyage  à  la  remonte,  et 
dans  le  port  de  Soulina,  si  elle  a  été  commmise  pendant  le  voyage  à  la 
descente.  Dans  l'un  et  dans  Tautre  cas,  copie  du  jugement  est  également 
transmise,  sans  délai,  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  ainsi  qu*à  la  Gom» 
mission  pour  son  information. 

Tout  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  les  capitaines  on 
patrons  des  bâtiments,  ou  contre  les  pilotes,  est  notifié,  en  outre ,  par 
l'inspecteur  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  chargé  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  amendes.  L'inspecteur  a  soin  d'infoTBMC^ 
en  môme  temps,  la  caisse  de  navigation  de  la  date  à  laquelle  le  jugwnent 
a  été  notifié  à  l'autorité  locale  ou  consulaire  compétente  ou  à  la  partie  elle 
même,  afin  que  la  caisse  soit  à  môme  de  reconnaître  si  le  déûd  d*appsl 
est  expiré  ou  non. 
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En  088  de  condamnation  prononcée  contre  nn  habitant  des  rives  pour 
eontravention  à  la  police  du  chemin  de  halage,  la  notification  et  Tezécntion 
du  jugement  sont  ponreuivies,  sur  les  diligences  de  Tinspecteur,  devant 
rantorité  compétente. 

§  40. 

Les  appels  portés  devant  la  Commission  européenne  contre  les  juge- 
ments rondos  par  Tinspecteur,  en  matière  de  police  de  la  navigation,  peuvent 
être  formulés  par  les  parties  en  la  chancellerie  de  Tinspecteur  qui  les 
transmet,  sans  délai,  à  la  Commission,  avec  la  copie  du  jugement  de  pre- 
mière instance  et  son  rapport  sor  les  moyens  de  défense  produits  par  Tappelant. 

Les  actes  reçus  par  Pinspecteur,  et  les  copies  qu'il  en  délivre,  sont 
entièrement  gratuits  et  il  en  est  fiait  mention  sur  les  expéditions. 

Titre  VII. 

Des   rapports  de  Tinspectenr  avec  la  Commission  européenne,    ses  organes, 

et  les  autorités  étrangères. 

§  41. 

L'inspecteur  correspond  directement  avec  la  Commission  européenne, 
et  lui  adresse  ses  lettres  et  rapports  au  bureau  central  de  Galatz,  avec  la 
suscription :  >A  la  Commission  européenne  du  Danube,  à  Qalatz.c 

n  est  bien  entendu  que  Pinspecteur  peut  également  correspondre  directe- 
ment, dans  la  forme  officielle,  avec  chacun  des  membres  de  la  Commission, 
et  leur  transmettre  tous  renseignements,  qui  lui  seraient  demandés  par  eux 
touchant  le  service  de  Tinspection. 

§  42. 

L'inspecteur  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina  correspondent  directe- 
ment entre  eux  pour  les  besoins  de  leurs  services  respectifs;  ils  agissent 
l'un  vis-à-vis  de  1* autre ,  dans  les  limites  de  leurs  attributions  respectives, 
avec  une  entière  indépendance,  mais  il  est  de  leur  devoir  de  se  faciliter 
réciproquement  Taccomplissement  de  leurs  fonctions  dans  l'intérêt  général 
de  la  navigation  qui  en  constitue  le  seul  objet.  Us  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  que  le  service  de  Tinspection  et  celui  du  capitanat  du  port  sont 
intimement  liés  entre  eux,  et  qu^ils  ne  peuvent  être  administrés,  Tun  et 
l'autre,  dans  des  conditions  satisfaisantes  sans  une  entente  sincère  entre  les 
agents  qui  les  dirigent. 

§  43. 

L'inspecteur  correspond  de  môme  directement  avec  Tingénieur  de  la 
Ck>mmia8ion ,  ou  en  cas  d'absence  de  ce  dernier,  avec  l'agent  chargé  de  le 
remplacer,  et  il  facilite  au  service  technique,  autant  qu'il  dépend  de  lui, 
l'exéeution  des  travaux  d'amélioration  et  les  études  entreprises  sur  le 
oonn  du  fleuve. 

n  eet  également  autorisé,  lorsque  Tintérèt  de  la  police  fluviale  l'exige, 

Sfmw.  lUeuml  Oén.  ^  8.  IX,  Y 
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notamment  pour  dégager  les  courbes  du  bras  de  Soalina  des  navires  que 
le  vent  contraire  y  retient,  de  môme  qae  les  secours  à  donner  aux  bftiiments 
en  danger  de  naufrage  ou  échoués,  à  requérir  les  services  de  tout  b&iiment 
appartenant  à  la  Commission  européenne,  en  s'adressant  directement  à  leur 
capitaine  ou  patron. 

§  44. 

L'inspecteur  correspond  directement  avec  le  directeur  de  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina,  pour  le  recouvrement  des  amendes  infligées  par  loi 
et  pour  ce  qui  concerne  le  paiement  des  taxes  du  pilotage  fluvial  obligatoire. 

§  45. 

L'inspecteur  correspond  directement  dans  les  cas    spécifiés  par  la  pré-   . 
sente    instruction,    avec    les    autorités   consulaires    et    locales    de   Tooltchs, 
d^Ismaïl  et  do  Soulina,  mais  il  ne  peut  correspondre  avec  ces  mômes  auto- 
rités, dans  les  ports  de  Gulatz  et  de  Braïla,  autrement  que  par  Tintermé- 
diaire  de  la  Commission  européenne. 

§  46. 

En  cas  de  résistance ,   de  la  part   des   capitaines ,    aux  injonctions  qui 
leur  sont  faites   par  Tinspecteur,    par  le  chancelier   ou  par  les  surveillants, 
agissant  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  conformément  aux  dispositions 
des  règlements  en  vigueur,  Tinspecteur  est  autorisé  à  demander  Tinterventioa» 
du  bâtiment  de  guerre  sous  Taction  duquel  les  contrevenants  se  trouvent  placés-. 

§  47. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  présente  instruction  générale  n*a  pas  pouic 
effet  de  révoquer  les  instructions  spéciales  et  détaillées   données  à  Tinspec — 
teur  par  la  Commission,  sur  les   diverses  branches  de  son  service,  en  tanflt 
que  les  dispositions    de    ces    instructions  spéciales  ne    sont  pas  contraires  ^ 
celles  des  présentes. 

Fait  à  Galatz,  le  19  mai  1881. 

Arendt,  E.  de  Haan,  Camille  Barrère,  H,  T.  Sibome, 

N.  Revest.  Fencovici,  A,  Ramanenko,  Canst.  Et.  Carathéodarf/, 


4.     INSTRUCTION  AU  CAPITAINE  DU  PORT  DE  SOULINA. 

Dispositions  générales. 

Conformément  à  Particle  4  du  règlement  de  navigation  et  de  poliee 
applicable  à  la  partie  du  bas -Danube  située  en  aval  de  Galatz,  arrêté  par 
la  Commission  européenne  du  Danube,  le  19  mai  1881,  le  capitaine  du  port 
de  Soulina  est  chargé  spécialement  de  la  police  de  ce  port  et  de  la  rade. 

Ses  attributions  comprennent,  indépendamment  de  la  surveillance  dei 
b&timents  mouillés  ou  naviguant  dans  le  port  ou  dans  la  rade: 
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Le  service  dn  pilotage  à  rentrée  et  à  la  sortie  du  fleuve; 

La  surveillance  des  opérations  d*allôge,  en  tant  qu'elles  s'efifectuent  à 
rembouchnre  ; 

Le  service  de  sauvetage  et  les  premiers  actes  conservatoires,  en  cas 
de  sinistre  survenu  dans  le  port  ou  sur  le  littoral; 

Le  service  des  phares  de  Soulina,  de  Saint  Georges  et  do  Tlle  des  serpents. 

Le  capitaine  du  port  est  appelé,  en  outre,  à  assurer  lu  perception  des 
droits  de  navigation  prélevés  à  l'embouchure  de  Soulina,  et  le  recouvrement 
des  amendes  encourues  pour  contravention  aux  règlementt)  sur  la  police  de 
la  navigation. 

Enfin,  il  agit  comme  autorité  judiciaire  de  première  instance,  pour  le 
jugement  des  contraventions  commises  contre  les  dispositions  du  tarif  des 
droits  de  navigation,  et  dea  contraventions  de  police,  en  tant  que  ces 
dernières  sont  commises  dans  Tétendue  de  son  ressort. 

§  2. 

Le  bureau  du  capitaine  du  port  est  composé: 

1^  D'un  chancelier, 

2^  D*nn  commis, 

8^  £t  d'un  garçon  du  bureau. 

Le  service  de  la  police  du  port  proprement  dite  est  fait  par  les  deux 
bossemans. 

Les  gardiens  de  tous  les  phares  administrés  par  la  Commission  relè- 
rent  également  du  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Pour  ce  qui  concerne  le  corps  des  pilotes  de  rerabouchure,  il  en  sera 
parlé  au  Titre  111  de  la  présente  instruction. 

§  3. 

Les  employés  désignés  au  paragraphe  précédent  sont  placés  sous  Pau- 
torîté  directe  du  capitaine  du  port. 

Le  chancelier  du  capitanat  du  port  est  autorisé  à  recevoir  les  actes 
et  déclarations  faits  au  bureau  ou  dans  Pétendue  du  ressort  du  capitanat, 
sans  que  la  présence  du  capitaine  du  port  soit  nécessaire;  mais,  en  cas  de 
naufrage,  le  chancelier  ne  peut  agir  seul,  et  il  n'a  pas  non  plus  qualité 
pour  prononcer  Tapplication  des  amendes  de  police. 

Il  délivre  des  copies  conformes  de  tous  actes  et  jugements  dont  les 
minutes  sont  déposées  dans  la  chancellerie  du  capitanat. 

Il  peut,  enfin,  être  investi  de  la  plénitude  des  attributions  du  capitaine 
du  port,  en  cas  d'empêchement  prolongé  de  ce  dernier,  mais  seulement  en 
vertu  d'une  délégation  spéciale,  approuvée,  pour  chaque  fois,  par  la  Com- 
mission européenne. 

La  surveillance  intérieure  du  port,  en  ce  qui  concerne  le  mouillage 
des  bâtiments  et  la  désignation  de  leurs  évitées,  est  faite  par  le  chef-pilote 
•eus  les  ordres  du  capitaine  de  port. 

La  tâche  des  bossemans  est  de  surveiUer  les  opérations  de  chargement 
si  de  déchargement,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  lest,  de  faire  la 
première  évaluation  de  la  quotité  du  chargenient  des  bâtiments,  de  dénon- 
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cer  les  contraventions  commises  contre  les  règlements  en  vigueur,  de  re- 
cueillir les  laissez-passer  que  les  b&timents  et  allèges  sont  tenus  de  présenter 
à  la  sortie  du  port,  et  faire  les  rapports  journaliers  sur  le  mouvement 
des  entrées  et  des  sorties. 

§  4. 

Le  bureau  du  capitaine  du  port  est  ouvert  régulièrement  du  lever  an 
coucher  du  soleil. 

Le  capitaine  du  port  et  ses  employés  sont  tenus,  toutefois,  même  en 
dehors  des  heures  ordinaires  de  bureau,  de  prêter  secours  et  assistance  aux 
bâtiments  qui  réclameraient  d'urgence  leurs  services. 

En  prévision  de  ces  cas  exceptionnels,  il  y  a  toujours  un  homme  de 
garde  dans  le  bureau  du  capitanat. 

§  5. 

Les  actes  de  juridiction  volontaire  pour  lesquels  le  capitaine  du  port 
est  requis  de  prêter  son  ministre  donnent  ouverture  à  des  droits  de  chan- 
cellerie dont  le  montant  est  réglé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  in- 
struction, sous  la  lettre  A. 

Les  droits  sont  liquidés  par  le  capitaine  de  port  et  acquittés  par  la 
partie  entre  les  mains  du  Directeur  de  la  Caisse  de  navigation  de  Soulina^ 
qui  seul  peut  en  donner  valablement  l'acquit. 

Il  ne  peut  être  perçu  aucun  droit  à  raison  des  actes  que  le  capitaine 
du  port  dresse  d^office,  ni  pour  les  actes  judiciaires  relatifs  à  la  poursuite 
et  au  jugement  des  contraventions  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  prononcexr 
en  premier  ressort. 

Dispositions  spéciales. 

Tiêre  I. 
De  la  police  du  port  et  de  la  rade  de  Soulina. 

§  6. 

Les  articles  10,  17,  et  23  du  règlement  du  19  mai  1881,  prescrivent 
aux  capitaines  des  bâtiments  de  produire  leurs  papiers  de  bord  au  capita- 
nat du  port,  qui  les  transmet,  s'il  y  a  lieu,  à  l'autorité  consulaire  compétente. 

Le  capitaine  du  port  n'a  point  à  intervenir  dans  les  rapports  des  c»> 
pitaines  avec  les  autorités  desquelles  ils  relèvent. 

Il  est  cependant  de  son  devoir  de  faciliter  aux  agents  consulaires  de 
Soulina  les  moyens  d^amener  leurs  nationaux  à  l'observation  de  leurs  lois 
et  règlements  particuliers.  Il  convient  que  les  papiers  des  bâtiments  soient 
remis,  à  cet  effet,  directement  par  le  capitanat  du  port  aux  consuls,  lors- 
que ceux-ci  le  demandent,  la  dernière  expédition  pour  le  départ  des  bâti- 
ments devant  d'ailleurs  se  faire  toigours  à  la  chancellerie  du  capitanat. 

Aux  termes  des  articles  17  et  23,  les  capitaines  des  bâtiments  sont 
tenus  d'effectuer,  en  personne,  la  production  de  leurs  papiers  au  capitsr 
nat  de  port;    cette  formalité  ne  peut  être  imposée  aux  capitaines  des  pa- 
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quebots  qui  font  des  voyages  périodiques,  lorsqu'ils,  traversent  le  port  de 
Sonlina;  il  suffit,  dans  ce  cas,  que  le  rapport  du  capitaine  soit  déposé  par 
Tofficier  chargé  de  présenter  à  l'office  sanitaire  la  patente  de  santé  du  bâtiment. 

Lorsque  les  capitaines  sont  obligés  par  les  règlements  en  vigueur  de 
laisser  leurs  papiers  de  bord  déposés  au  bureau  du  capitaine  de  port, 
eelni-d  leur  en  délivre  on  récépissé  qui  indique  notamment  le  numéro  de 
la  dernière  estampille,  non  annulée,  apposée  par  la  caisse  de  navigation 
SOT  le  rôle  d'équipage. 

Ce  récépissé  est  délivré  sans  frais. 

§  7. 

Ainsi  que  le  prescrit  Tartide  16,  les  capitaines  des  bâtiments  qui  en- 
trent dans  le  port  de  Soulina  prennent  leur  mouillage  au  point  qui  leur 
est  indiqué  par  les  pilotes. 

Le  port  est  divisé,  à  cet  effet,  en  sections  dont  le  nombre  est  fixé  à 
quatre.  Les  limites  de  ces  sections  sont  indiquées  par  des  poteaux 
numérotés. 

La  partie  du  port  située  le  long  de  la  rive  gauche,  sur  toute  l'éten- 
due occupée  par  les  établissements,  ateliers  et  dépôts  de  la  Commission 
européenne  du  Danube,  est  exclusivement  réservée  aux  bâtiments  de  trans- 
port et  autres  corps  flottants  employés  au  service  ou  pour  les  besoins  de 
ladite  Commission. 

La  première  section  du  port,  située  le  long  de  la  rive  droite,  est  ré- 
servée aux  bâtiments  de  guerre  de  station  et  aux  navires  à  vapeur  char- 
geant ou  déchargeant  dans  le  port,  ainsi  qu'aux  b&timents  à  voiles,  mais 
en  cas  de  besoin  seulement,  faisant  ces  mômes  opérations.  Cette  section 
sert  également  à  l'établissement  des  débarcadères  des  bâtiments  à  vapeur; 
elle  est  divisée  en  évitées  numérotées,  de  telle  sorte  que  chaque  bâtiment 
mouille  dans  Tévitée  qui  lui  a  été  assignée. 

La  deuxième  êtciion^  située  le  long  de  la  rive  gauche,  est  réservée  aux 
navires  à  voiles  chargés  qui  descendent  des  différents  ports  du  Danube  et 
qui  attendent  le  vent  favorable  pour  prendre  la  mer,  ainsi  qu'aux  allèges 
chargées. 

La  troieième  êection,  située  le  long  de  la  rive  droite,  est  réservée  aux 
h&txments  à  voiles  et  à  vapeur  allant  à  la  remonte,  et  qui  ne  s'arrôtent  à 
Soulina  que  le  temps  nécessaire  pour  prendre  leurs  expéditions,  ainsi  qu'aux 
allèges  vides. 

La  quatrième  eeetian,  située  le  long  de  la  rive  gauche,  est  réservée 
aux  bâtiments  qui,  après  avoir  déchargé  leur  lest  à  l'endroit  qui  leur  a 
été  indiqué  lors  de  leur  entrée  dans  le  port,  prennent  tout  ou  partie  de 
leur  chargement  dans  le  port  de  Soulina.  De  môme  que  la  première,  cette 
section  est  divisée  en  évitées  numérotées  de  telle  sorte  que  chaque  bâti- 
ment mouille  dans  l'évitée  qui  lui  aura  été  assignée. 

Les  radeaux  et  trains  de  bois  qui  arrivent  dans  le  port  de  Soulina, 
pour  y  stationner  avant  de  prendre  la  mer,  ne  peuvent  descendre  en  aval 
des  corps-morts  spécialement  établis  pour  leur  usage  près  du  troisième  po- 
teau milUaire.     Ceux  qui  arrivent   en    destination  de  la  ville,   chargés  de 
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marchandises  on  de  matériaux  pour  Tasage  local,  abordent  dans  rint-érienr 
du  port,  aux  endroits  désignés  à  cet  effet  par  le  capitaine  du  port. 

Les  remorqueurs  attachés  au  port  de  Soulina,  de  môme  que  ceux  qui 
arrivent  ou  stationnent  dans  ce  port,  mouillent  aux  endroits  qui  auront  été 
spécialement  indiqués  à  chaque  propriétaire  de  pareils  bâtiments,  en  tant 
qu'il  sera  possible,  ou  sur  les  points  libres  de  la  première  section  (rive 
droite)  ou  de  la  seconde  section  (rive  gauche). 

En  prévision  des  embâcles  et  durant  les  débâcles  du  fleuve,  le  capi- 
taine du  port  a  le  droit  de  placer,  par  exception,  tous  bâtiments  et  allè- 
ges suivant  les  exigences  du  moment,  de  manière  à  les  préserver  le  mieux 
possible  contre  tout  accident  ;  mais  la  partie  du  quai  assignée  aux  corps 
flottants  de  la  Commission  doit  toujours  être  réservée  exclusivement  à  sa 
destination  spéciale. 

§  8. 

Par  dérogation  au  paragraphe  précédent,  une  partie  du  port  est  affectée 
au  mouillage  des  bâtiments  chargés  de  pétrole  ou  d*autres  matières  inflam- 
mables ainsi  que  des  bâtiments  et  allèges  qui  rentrent  en  relâche  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  24,  25,  102  et  103  du  règlement  de  navi- 
gation et  de  police  en  date  du  19  mai  1881. 

Ces  trois  catégories  de  bâtiments  sont  mouillées  sur  la  rive  gaache, 
dans  Tordre  suivant,  en  partant  de  la  mer: 

1^  Les  bâtiments  chargés  de  pétrole ,  ou  d'autres  matières  inflam- 
mables, auprès  des  corps-morts  les  plus  rapprochés  de  Tembouchure; 

20  Les  bâtiments  de  mer  rentrés  en  relâche  ; 

3^  Les  allèges  qui  rentrent  chargées,  en  tout  ou  en  partie. 

Le  mouillage  des  allèges    est   limité   cependant,    par    l'extrémité  infé- 
rieure du  quai  construit  pour  les   besoins   des   travaux,    et   de   telle    sort^ 
que   l'accès   de    ce   qnai   reste   toujours   libre.     En  cas  d'encombrement,    il 
peut  être  assigné  aux  allèges  un  autre  mouillage  dans  lequel  elles  puissent 
ôtre  facilement  surveillées  par  Tofficier  vérificateur. 

Sauf  les  cas  prévus  par  le  présent  paragraphe,  et  le  cas  de  force 
majeure,  l'espace  compris  entre  le  phare  de  la  digue  du  Nord  et  les  sec- 
tions du  port  doit  rester  toujours  complètement  libre. 

§  9. 

Les  bâtiments  de  mer  qui  rentrent  en  relâche  dans  le  port  de  Soulina 
sont  inscrits  par  le  capitaine  de  port  sur  un  registre  spécial  qui  contient 
notamment  : 

Le  nom  et  la  nationalité  du  bâtiment  ; 

Le  chiffre  de  son  tonnage  et  celui  de  son  tirant  d*eau; 

Le  nom  du  capitaine; 

Le  numéro  de  la  dernière  estampille  apposée  sur  le  rôle  d'équipage 
par  la  caisse  de  navigation; 

La  date  et  les  motifs  de  la  rentrée; 

La  date  de  la  sortie. 

Ces  bâtiments    ne  peuvent   sortir   du   port   avant  d'en   avoir   fait    la 
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dédaration  an  bureau  dn  capitaine  de  port,  lequel,  de  son  côté,  en  donne 
arô  à  la  caisse  de  navigation,  sans  aucun  délai. 

Sur  cet  avis,  le  directeur  de  la  caisse  délivre  un  certificat  constatant 
qoe  les  bâtiments  prêts  à  sortir  n*ont  aucune  nouvelle  taxe  à  payer,  lequel 
certificat  est  visé  par  le  capitaine  de  port  et  tient  lieu  du  laissez-passer 
nécessaire  pour  la  sortie. 

En  ce  qni  concerne  les  allèges  rentrées  en  rel&che,  elles  ne  sont  pas 
tenues  de  se  mnnir,  pour  ressortir  du  port,  du  laissez-passer  prescrit  par 
Tarticle  100  du  règlement  du  19  mai  1881. 

Lorsque  plusieurs  allèges  rentrées  en  rel&che  passent  simultanément 
la  nuit  au  mouillage  spécial  qui  leur  est  assigné  conformément  au  para- 
graphe précédent,  le  directeur  de  la  caisse  de  navigation  a  la  faculté  de 
requérir  Tappodition  du  sceau  du  capitaine  de  port,  sur  les  ouvertures  de 
la  cale  de  ces  allèges. 

Dans  ce  cas,  les  allèges  ne  peuvent  sortir  dn  port  pour  continuer  le 
déchargemeut  de  leur  cargaison,  avaut  que  Tintégrité  des  scellés  n'ait  été 
reconnue  par  Tofificier  vérificateur  en  présence  du  bosseman  ou  de  tout 
aoire  employé  du  capitanat  de  port. 

§  10. 

En  dehors  de  Tintervention  qu'il  a  le  droit  d'exercer  lorsqu'il  en  est 
requis,  aux  termes  de  l'article  6  du  règlement  du  19  mai  1881,  le  capi- 
taine du  port  n'a  point  à  se  préoccuper  du  maintien  de  la  discipline  dans 
lea  équipées  des  b&timents;  il  veille,  toutefois,  à  ce  que  les  matelots  ne 
troublent  point  l'ordre  général  dans  les  eaux  du  port. 

En  cas  d'incendie,  soit  à  terre,  dans  les  établissements  de  la  Com- 
mission, soit  à  bord  d'un  bâtiment,  et  s'il  y  a  danger  pour  les  navires 
mouillés,  le  capitaine  du  port  requiert  les  capitaines  de  ces  navires  d'en- 
voyer nne  partie  de  leur  équipage  pour  concourir  aux  travaux  de  sauve- 
tage. Les  matelots  non  commandés  pour  ce  service  restent  consignés  à 
leor  bord  pendant  la  durée  de  l'incendie. 

§  11. 

Les  réparations  qu'exige  l'état  d'un  bâtiment  ne  peuvent  être  effectuées 
que  dans  un  endroit  désigné  à  cet  effet  par  le  capitaine  du  port,  qui  veille 
à  ce  que  les  tranvanx  de  réparation  ne  portent  aucune  entrave  à  l'exer- 
eiee  de  la  navigation. 

L'autorisation  formeUe  et  préalable  dn  capitaine  du  port  est 
nécessaire  à  quiconque  vent  entreprendre  la  construction  d'échelles,  quais 
et  antres  établissements  dans  le  fleuve  et  à  terre  près  des  rives. 

Cette  autorisation  n'est  accordée  que  si  l'utilité  de  la  construction 
projetée  est  dûment  constatée,  et  avec  l'assentiment  de  la  Commission 
européenne  du  Danube,  laquelle  pose  les  conditions  jugées  nécessaires  dans 
lintérét  public,  et  auxquelles  la  partie  est  tenue  de  se  conformer. 

Le  capitaine  du  port  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  entrepris  aucuns  travaux 
sans  autorisation,  et  il  s'oppose  à  la  continuation  de  ceux  qui  seraient 
indûment  commencés. 
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La  largeur  des  quais,  sur  les  deux  rives  du  bras  de  Sonlina,  est  fixée, 
pour  toute  Tétendue  du  port,  à  19  archines  de  Turquie,  soit  47  pieds 
anglais  ou  14  mètres  40  centimètres.  Cette  largeur  est  prise  à  partir  de 
la  palissade  de  revêtement  ou  dn  tracé  de  ce  revôtement  tel  qu*il  a  été 
adopté  par  la  Commission  européenne. 

Le  capitaine  du  port  veille  à  ce  qu*il  ne  soit  fait  aucun  empiétement 
sur  Talignement  aiusi  fixé,  par  de  nouvelles  bâtisses  aux  clôtures,  et  en 
cas  de  donte  sur  le  tracé  de  cet  alignement,  il  s'adresse  au  chef  du  ser- 
vice technique  de  la  Commission. 

Le  lest  mis  à  terre  dans  le  port  de  Soulina  appartient  aux  autorités 
du  port,  qui  en  font  emploi  dans  Tintérôt  général,  à  moins  que  Tingénieur 
préposé  au  service  technique  de  l'embouchure  ne  demande  qu*il  soit  mis  à 
sa  disposition  pour  les  besoins  de  ses  travaux. 

Le  lest  flottant  peut  être  vendu.  Dans  ce  cas,  il  est  considéré  comme 
cargaison,  et  l'acheteur  en  dispose  librement. 

§  12. 

Nul  ne  peut  entreprendre,  ainsi  que  le  porte  l'article  28  du  règlement, 
de  retirer  sans  l'autorisation  du  capitaine  du  port  les  ancres,  chaînes  et 
autres  objets  abandonnés,  soit  dans  le  port,  soit  sur  la  rade. 

Cette  autorisation  est  accordée  aux  ayants-droit  après  l'accomplissement 
des  formalités  ci-après: 

Le  capitaine  d'un  bâtiment  qui  a  été  obligé,  par  suite  de  mauvais 
temps  ou  par  tout  autre  cas  de  force  majeure,  d'abandonner  des  ancres, 
chaînes  etc.,  peut  charger  un  agent  muni  de  sa  procuration  écrite,  d^ 
reprendre  les  objets  abandonnés  dont  il  indique  le  poids  ou  les  dimension» 
approximatives  et  les  signes  qui  peuvent  aider  à  les  faire  reconnaître. 

Sur  la  déclaration  de  cet  agent,  le  capitaine  du  port  délivre,  sans^ 
frais,  une  autorisation  écrite  de  retirer  les  objets  abandonnés,  en  indiquant, 
dans  cette  autorisation,  les  poids,  dimensions  et  signes  distinctifs  des  dits  objets. 

Les  objets  récupérés  sont  présentés  à  un  employé  que  le  capitaine  du 
port  désigne  à  cet  effet  une  fois  pour  tontes,  et  qui  vérifie  leur  indentité 
avec  ceux  à  raison  desquels  l'autorisation  a  été  donnée. 

Si  l'identité  est  constatée,  les  objets  récupérés  sont  laissés  en  la  pos- 
session de  l'agent  des  ayants-droit,  lequel  est  tenu  d'en  donner  un  récépissé 
par  écrit  au  capitaine  du  port. 

Dans  le  cas  contraire,  les  objets  recouvrés  sont  retenus  par  le  capi- 
taine du  port  qui  en  donne  reçu  à  celui  qui  les  a  retirés,  avec  une  rétri- 
bution de  trente  pour  cent  de  la  valeur  desdits  objets,  pour  indemnité  des 
frais  de  sauvetage.  Les  ayants -droit  à  la  propriété  des  objets  recouvrés 
sont  alors  mis  en  demeure,  par  une  publication  faite  à  Soulina,  de  les 
retirer  contre  le  remboursement  des  frais  de  sauvetage,  dans  Tannée  de 
la  publication. 

Si  aucun  ayant -droit  ne  se  présente  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
les  objets  recouvrés  sont  vendus  aux  enchères,  et  le  produit  de  la  vente 
est  versé  dans  la  caisse  du  capitanat,  après  déduction  des  frais  de  sauvetage. 

L'employé  chargé  de   surveiller   les   travaux  de  sauvetage  est  tenu  de 
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se  tmisporter  en  rade  chaque  fois  que  sa  présence  j  est  nécessaire,  qn*il 
s'a^^isse  de  remettre  les  objets  recouvrés  au  bâtiment  auquel  ils  appar* 
tiennent,  ou  de  les  employer  au  sauvetage  du  b&timent  après  naufrage. 

§  13. 

Le  capitaine  du  port  est  tenu  de  porter  les  plus  prompts  secours 
aux  bfttiments  en  danger.  En  cas  d*échouement  et  de  naufrage ,  il  est 
ehargé  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  des  équipages,  dont  il  requiert, 
à  cet  effet,  Tadmission  dans  Thôpital  de  la  marine  de  Soulina,  conformé- 
naent  à  Tartide  6  dn  règlement  en  date  du  23  avril  1869,  sur  le  service 
de  cet  établissement. 

iSn  ce  qui  concerne  le  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison,  Tinter- 
rexition  du  capitaine  du  port  s*exerce  dans  les  limites  déterminées  ci-après: 
Il  est  spécialement  chargé  de  fair  dresser  un  procès-verbal  circonstancié 
d^i.  sinistre  et  de  faire  les  actes  conservatoires  nécessaires  pour  sauvegarder 
les  intérêts  des  ayants-droit  en  leur  absence  ;  il  est  autorisé,  en  conséquence, 
^  faire  vendre  par  voie  d'enchère,  à  défaut  d'une  autorité  consulaire  com- 
patente,  les  marchandises  avariées  dont  la  conservation  serait  reconnue 
impossible;  quant  aux  apparaux  et  autres  objets  recueillis,  il  les  fait  mettre 
BOUS  bonne  garde  après  en  avoir  dres&é  un  inventaire  détaillé. 

Après  avoir  dirigé  ces  premières  opérations,  le  capitaine  du  port  remet 
toiu  les  actes  dressés  par  lui  à  la  plus  proche  autorité  consulaire  ou  autre 
compétente,  à  laquelle  il  remet  Tadministration  du  sauvetage,  en  lui  laissant 
^  soin  d^arreter  la  liquidation  définitive. 

81  le  capitaine  du  port  juge  que  la  position  d*un  bâtiment  naufragé 
institue  un  danger  ou  une  entrave  pour  la  navigation,  il  en  informe,  sans 
auean  délai ,  la  Commission  européenne  et  le  chef  du  service  technique  de 
poulina,  et  il  exerce,  à  Tégard  des  travaux  de  sauvetage,  des  attributions 
^entiques  à  celles  qui  sont  conférées  à  Tinspecteur  de  la  navigation  par 
^  articles  69,  70  et  71  du  règlement  du  19  mai  1881,  en  ce  qui  con- 
cilie les  naufragée  survenus  dans  le  cours  du  fleuve. 

n  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  tous  travaux  à  exécuter  d*ofiQce 
^8  rintérôt  de  la  navigation,  pour  Tenlèvement  ou  la  destruction  de  bftti- 
'^nts  naufragés  ou  de  leurs  débris,  sont  effectués  par  les  agents  techniques 
de  la  Conmiission  européenne. 

Les  dispositions  faisant  Tobjet  du  présent  paragraphe  sont  spécialement 
M^Heables  aux  cas  de  naufrage,  d*échouement  ou  d'avaries,  prévus  par 
l'article  29  du  règlement  du  19  mai  1881,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sur- 
viranent  dans  le  port  ou  sur  la  rade  de  Soulina.  Le  capitaine  du  port 
ttt  tenu,  d'ailleurs,  ausitôt  qu*il  est  informé  de  Taccident,  d'en  donner  avis 
an  consul  du  pavillon,  si  celui-ci  réside  à  Soulina,  tout  en  conservant  la 
direetion  et  la  responsabilité  des  mesures  de  sauvetage. 

Lorsque  le  naufrage  ou  échouement  a  lieu  en  dehors  des  eaux  du 
port  ou  de  la  rade  de  Soulina,  le  capitaine  du  port  a  les  mômes  devoirs 
et  exerce  les  mêmes  attributions  que  ceux  qui  viennent  d'être  précisés, 
sauf  toutefois  le  cas  oii  le  consul  du  pavillon  déclare  prendre  sous  sa  propre 
responsabilité  les  opérations   de  sauvetage ,   dès  leur  début.     Le    capitaine 
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du  port  est  tenu ,  dans  ce  cas ,  de  prêter  toute  son  assistance  an  consii], 
lequel  demeure  engagé  pour  la  restitution  du  matériel  mis  à  sa  disposition 
et  appartenant  à  Tadministration  dn  port. 

Dans  tous  les  cas  de  naufrage,  d*échouement  ou  d^avarie  importante, 
le  capitaine  du  port  adresse  à  la  Commission  européenne,  dans  le  pins 
court  délai  possible,  un  rapport  détaillé  sur  les  causes  et  les  circonstances 
de  Taccident.  En  cas  de  naufrage,  il  avertit  immédiatement  la  Commission 
par  voie  télégraphique. 

Dans  les  cas  où  les  moyens  de  sauvetage,  dont  le  capitaine  du  port 
est  mnni,  ne  suffiraient  pas  à  rendre  l'assistance  nécessaire  à  un  bâtiment, 
il  s*adres<ie  par  écrit  à  Tingénienr  de  la  Commission,  qui  met  à  sa  dispo- 
sition, dans  les  limites  des  exigences  du  service  technique,  les  moyens  né- 
cessaires pour  les  opérations  de  sauvetage. 

Si  les  mesures  à  prendre  sont  de  nature  à  exiger  des  opérations  pure- 
ment techniques,  notamment  des  travaux  sous -marins  etc.,  le  capitaine 
de  port  a  recours  à  Passistance  de  Tingénieur  et  dès  lors  ces  deux  agents 
sont  tenus  d*agir  de  concert  et  en  parfaite  entente. 

TUre  II. 
De  la  police  du  fleuve. 

§  14. 

La  surveillance  de  la  police  fluviale  étant  réservée  à  Tinspectenr  de 
la  navigation,  le  capitaine  du  port  de  Soulina  n*a  point  à  y  intervenir, 
en  règle  générale. 

Il  peut  arriver  cependant  que,  dans  certains  cas,  le  capitaine  du  portait  com- 
pétence pour  juger  et  punir  des  contraventions  commises  pendant  la  naviga- 
tion du  fleuve,  mais  qui  ne  seraient  constatées  que  dans  le  port  de  Soulina. 

Ces  cas  sont  les  suivants: 

Si  un  train  de  bois  arrive  dans  le  port  avec  un  tirant  d*eau  plus 
considérable  que  celui  qui  est  prescrit  par  Tarticle  60  du  règlement  do 
19  mai  1881; 

Le  cas  oii  un  radeau  arrive  dans  le  port  en  contravention  à  Tune  des 
dispositions  des  articles  61  et  62  dudit  règlement; 

Le  cas  oii  un  bâtiment,  à  vapeur  entre  dans  le  port  en  descendant  le 
fleuve,  avec  un  ou  plusieurs  bâtiments  remorqués  en  contravention  aux 
denx  derniers  alinéas  de  Tarticle  43  du  môme  règlement; 

Enfin,  le  cas  où  les  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur  arriveraient  dans 
le  port  pendant  la  nuit,  sans  porter  les  feux  prescrits  par  Tartide  52 
dudit  règlement. 

Il  importe,  toutefois,  qu*avant  de  prononcer  Tapplication  des  pénalitéB 
encourues  à  raison  de  ces  contraventions,  le  capitaine  du  port  s^aasnre 
qu*il  n*y  a  point  eu  de  jugement  émané  de  Tinspecteur,  ou  tout  au  moins, 
qu*il  n*a  été  reçu  à  Soulina,  soit  à  la  caisse  de  navigation,  soit  au  capitanat 
du  port,  aucune  notification  d'un  pareil  jugement,  au  moment  où  le  bâti- 
ment contrevenant  se  présente  pour  prendre  son  expédition  de  sortie. 
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L'attention  du  capitaine  du  port  est,  on  ontre,  spécialement  appelée 
sur  Tobsenration  des  articles  73  et  74  du  règlement  sas-énoncé.  Le  certi- 
ficat constatant  le  tirant  d*ean  des  bâtiments  qui  partent  de  Sonlina  sur 
lest  pour  remonter  le  fleuve,  doit  être  détaché  d*un  registre  à  souche;  il 
ist  rédigé  sur  la  base  de  la  déclaration  faite  par  le  pilote  qui  a  dirigé  le 
bâtiment  à  Tentrée  du  port. 


Titre  IIL 
Du  pilotage  à  Temboucbure. 

§  15. 

Le  corps  des  pilotes  chargés  de  diriger  les  bâtiments  à  Pembonchnre 
de  Sonlina  se  compose: 

1.^  D'un  chef- pilote; 

2  fi  D'un  sous -chef; 

3.^  De  douze  pilotes  titulaires; 

4.^  D*un  nombre  indéterminé  de  pilotes  auxiliaires,  qui  ne  sont  employés 
qn*en  cas  dinsuffisance  du  nombre  des  pilotes  titulaires. 

Les  chef  et  sous -chef  pilotes  et  les  pilotes  titulaires  nVnt  point  de 
traitement  fixe  ;  ils  sont  rétribués  au  moyen  de  la  répartition  qui  se  fait 
entre  eux  d'une  partie  du  produit  des  taxes  de  pilotage  perçues  à  l'embou- 
chure de  Sonlina  par  la  caisse  de  navigation,  et  dont  le  montant  est  com- 
pris dans  les  droits  de  navigation  établis  par  la  Commission  européenne 
conformément  au  traité  de  Paris. 

Les  taxes  afférentes  au  pilotage  sont  les  suivantes: 

1.^  Dix -neuf  centimes  par  tonneau  de  jauge  imposable,  à  prendre 
sor  les  droits  de  navigation  payés  à  la  sortie  du  fleuve,  par  les  bâtiments 
à  Toiles  et  les  bateaux  à  vapeur  de  commerce  non  périodiques,  jaugeant 
plus  de  trente  tonneaux  et  portant  plus  du  tiers  de  leur  charge; 

2.^  La  mdme  quotité,  sur  les  droits  acquittés  par  ces  deux  catégories 
de  bâtiments,  s'ils  entrent  dans  le  Danube  avec  plus  et  en  ressort ent  avec 
moins  du  tiers  de  leur  charge; 

8.^  Dix  francs  par  bâtiment,  à  prendre  sur  le  droit  fixe  de  cent  francs 
acquitté  par  les  bâtiments  qui  restent  mouillés  en  rade  de  Sonlina; 

4^  Enfin,  dix-neuf  centimes  par  tonneau  de  jauge  imposable,  à  prendre 
sur  la  taxe  acquittée  par  les  bâtiments  de  plus  de  cent  tonneaux  qui 
entrent  dans  le  port  de  Sonlina  et  en  ressortent  avec  moins  du  tiers  de 
leur  charge,  et  par  les  bâtiments  de  mer  qui  font  exceptionnellement  service 
d*allèges. 

A  l'expiration  de  chaque  mois,  le  directeur  de  la  caisse  de  navigation 
de  Sonlina  calcule  le  total  du  produit  des  taxes  de  pilotage  perçues  pour 
le  service  de  Pembouchure  pendant  le  mois  écoulé. 

Ce  produit  est  divisé  en  soixante-sept  parts  égales  qui  sont  attribuées  : 

Quatre,  au  chef- pilote; 

Trois,  au  sous -chef; 

Deux ,  à  chacun  des  douze  pilotes  titulaires  ; 
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Et  le  surplus,  soit  trente -irx  soixante -septièmes,  à  on  fonds  wçéÔMl 
ioiitalé:  Fnmdê  dm  pilotage  à  SotUina. 

Les  pilotes  auxiliaires  aoat  rétriboés  à  rmisoa  de  huit  firaoes  par  bftti- 
ment  piloté,  a  rentrée  on  a  la  sortie  du  port. 

Les  parts  des  pilotes  titulaires,  qui  par  suite  de  congé  temponûre  oa 
par  tout  aatre  moti^  auraient  perdu,  en  tout  ou  en  partie,  leur  droit  à  la 
répartition  des  taxes  de  pilotage,  à^^nt  acquises  au  fonds  du  {ûlotage,  à 
moins  que  le  pilote  titulaire  n*ait  été  remplacé  par  Tun  des  pOotes  auxi- 
liaires, auquel  cas  ce  dernier  re4;oit  la  part  de  celui  qu'il  remplace,  an 
prorata  du  temps  couru. 

Le  paiement  des  sommes  reTenant  aux  pilotes  titulaires  est  effeetné 
en  leurs  mains  par  le  directeur  de  la  caisse  de  navigation,  sur  nne  qnittanee 
coUectÎTe  signée  par  le  chef -pilote,  par  le  sons -chef,  par  Tiin  des  pilotas 
titulaires,  à  tonr  de  r6le,  et  légaliâée  par  le  capitaine  de  port. 

Le  salaire  des  pilotes  auxiliaires  est  égalemeut  pajé  aox  ayants -droit 
par  le  directeur  de  la  caisse  de  navigation,  sur  la  présentation  d*an  certi- 
fieat  signé  par  le  chef- pilote,  visé  par  le  capitaine  de  port  et  constatant 
le  nombre  de  bâtiments  pilotés  par  chaque  pilote  auxiliaire.  A  Tappui  de 
ce  certificat,  le  pilote  auxiliaire  est  encore  tenn  de  produire  le  billet  d'em* 
barqnemcnt  qui  lui  est  délivré ,  pour  chaque  opération ,  par  le  chef-  pilote, 
conformément  an  paragraphe  21  ci -après. 

§  16. 

Le  fonds  du  pilotage  est  alimenté,  mois  par  mois,  par  le  yersement 
qui  est  opéré  dans  ce  fonds  des  trente -six  soixante  -  septièmes  dn  produit 
brut  des  taxes  de  pilotage  prélevés  avec  les  droits  de  navigation,  confor- 
mément an  paragraphe  15  ci -dessus. 

Far  contre,    ce  fonds  doit  pourvoir  aux  dépenses  ci -après  énumérées: 

1 P  Tontes  les  dépenses  faites  pour  le  service  des  embarcations  à  vapeoi 
employées  au  pilotage  et  à  la  police  du  port,  telles  que  salaire  des  mécani- 
ciens, chauffeurs  et  matelots  de  ces  embarcations,  prix  du  charbon,  de  l*hmle 
et  des  autres  fournitures  consommées  par  leurs  moteurs; 

2  fi  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  de  ces  embarcations  et  de 
leurs  appareils,  y  compris  le  renouvellement  des  chaudières  et  le  prix  de 
tontes  pièces  de  rechange; 

8.^  Le  salaire  des  pilotes  auxiliaires,  lorsqu'ils  sont  employée; 

4.^  Enfin,  les  secours  et  indemnités  pouvant  être  alloués  aux  pilotes 
ou  à  leurs  familles,  en  cas  d'accident  ou  de  maladie,  conformément  an 
règlement  de  retraite. 

La  comptabilité  du  fond  du  pilotage  est  tenue  par  le  directeur  de  la 
caisse  de  navigation  de  Soulina,  lequel  conserve  entre  ses  mains  los  sommes 
appartenant  à  ce  fonds,  dont  il  adresse  chaque  mois  à  la  Commission  euro» 
péenne,  un  compte  détaillé,  avec  les  pièces  justificatives  des  dépenses  à  Tappui 

Los  dépenses  relatives  au  service,  à  Tentretien  et  aux  réparations  des 
embarcations  à  vapeur  sont  ordonnancées,  soit  par  la  Commission  elle  mâme, 
soit  par  le  chef  de  son  service   technique;   les   secours   et   indemnités  aux 
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on  à  leur  familles  ne  peuvent  ôtre  payés  qae  sur  ordonnance  spéciale 
et  nominative  émanée  de  la  Commission  européenne. 

La  Commission  détermine,  dans  Tintéret  du  service  du  pilotage  et  des 
pilotety  remploi  des  excédants  de  recette  que  le  fonds  du  pilotage  peut  présenter. 

§  17. 

Le  chef- pilote  et  le  sous -chef  et  les  pilotes  titulaires  sont  nommés 
par  la  Commission  européenne,  le  Capitaine  du  port  entendu. 

La  direction  du  corps  des  pilotes  appartient  au  Capitaine  du  port, 
il  juge  et  punit  les  infiractions  commises  par  les  pilotes  pendant  le  service; 
il  maintient  Tordre  et  la  discipline  parmi  eux,  et  prononce  sur  les  différends 
qui  peuvent  survenir,  soit  entre  les  pilotes,  soit  entre  ceux  -  ci  et  leurs  chefs. 

Le  chef- pilote  est  chargé,  sous  la  direction  générale  du  capitaine  du 
porty  de  régler  spécialement  le  service  et  de  surveiller  le  sous -chef  et  les 
pilotée,  tant  dans  Texercice  de  leur  fonctions  que  dans  leur  conduite  privée. 

Le  sous-chef  dirige,  sous  les  ordres  du  chef- pilote,  le  détail  du 
service  dans  la  passe,  notamment  à  Tarrivée  des  bâtiments  qui  viennent 
de  la  mer;  il  remplace  le  chef -pilote  en  cas  d*absence  ou  d'empêchement 
de  ce  dernier. 

Les  pilotes  titulaires  sont  chargés  du  service  ordinaire  du  pilotage 
dans  la  passe  de  Tembouchure  de  Soulina.  Les  pilotes  auxiliaires  sont 
appelés  à  diriger  les  bâtiments  en  cas  dHnsuffîsance  des  pilotes  titulaires. 

§  18. 

Tout  aspirant  à  la  place  de  chef- pilote,  de  sous -chef,  ou  de  pilote 
titulaire,  est  tenu  de  justifier: 

Qu'il  eet  &gé  de  plus  de  24  ans  et  de  moins  de  40  ans;  cette  limite 
d*Age  ne  s'applique  toutefois  qu'aux  pilotes  titulaires; 

Qu'il  est  domicilié  ou  qu'il  a  l'intention  d'établir  son  domicile  à  Soulina  ; 

Qu'il  a  servi  pendant  quatre  ans,  au  moins,  à  bord  d'un  b&timent 
du  mer; 

Et  qu'il  possède  les  connaissances  nécessaires  pour  l'exercice  de  la 
profsesion  de  pilote. 

Lee  aspirants  subissent,  à  cet  effet,  un  examen  spécial  devant  une 
eommission  composée: 

Du  capitaine  de  port  de  Soulina; 

De  deux  capitaines  du  commerce; 

Du  chef-pilote,  ou  en  son  absence  du  sous-chef; 

Et  de  deux  pilotes  titulaires. 

Cette  Commission  est  présidée  par  le  capitaine  du  port  dans  les  bu- 
rcMiz  duquel  elle  tient  ses  séances. 

Les  aspirants  sont  examinés  notamment  sur  la  connaissance  de  la 
booMole,  sur  la  pratique  de  la  manœuvre  des  bâtiments  à  voiles  et  des 
bâtiments  à  vapeur,  sur  le  maniement  du  gouvernail,  sur  le  calcul  du  ti- 
rant d'eau  des  bâtiments  sur  les  manoeuvres  du  mouillage  et  de  Tappa- 
reOlage»  sur  la  connaissance  des  conditions  locales  de  l'embouchure  de  Sou- 
lina et  des  parties  avoisinantes  de  la  mer,   sur  les  mesures  à  prendre  en 
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Tout  membre  da  eorps  des  pûoU:§  r-r*;c::  izn  breret  constatant  sa 
qualité  ;  e«  ï>rénr«t  eait  rédigé  d'âpre*  le  modèle  joint  atix  présentes  instmo- 
Ufm»,     (Annexe  B|. 

Il  eftt  Umn ,  en  oatre ,  an  Capltanat  da  p^rt ,  un  registre  matricuk 
âsknn  W^nel  aouX  ïuicnXè,  aoos  cne  seule  àéhe  des  naméros  d*ordrey  les  noms 
«t  prénoms  de  toaâ  les  piiotes,  leur  âge  et  la  date  de  leur  nomination. 

§  19. 

\Ai  matériel  da  service  des  pilotes  de  remboaehare  comprend  : 

V'  Troi»  embarcations  à  vapear,  dont  deux  sont  spécialement  a£fectée8 
an  uerrïce  de  la  rade  et  de  rembouchure ,  et  une  à  la  surTeillance  inté- 
rieure da  port  ; 

2^'  Un  canot  de  saavetage  pour  les  secours  à  porter  en  cas  de  naufrage; 

'V'  Une  provision  suffisante  de  câbles  destinés  au  même  but. 

Ce  matériel  est  fourni  par  la  Commission  européenne,  mais  son  en- 
tretien est  à  la  charge  du  fonds  du  pilotage  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  1 6  ci-dessue. 

l^s  cmWrcations  des  pilotes  et  leur  personnel  sont  placés  sous  les 
ordres  du  capitaine  du  port.  Le  chef- pilote  est  spécialement  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  et  à  l'entretien  de  leurs  agrès,  ainsi  que  da 
mati'jriol  du  pilotage  et  du  sauvetage  en  général,  dont  il  est  personnellement 
responsable  et  dont  il  est  dressé  chaque  année  un  inventaire  détaillé.  Le 
machiniste  de  chaque  embarcation  à  vapeur  est  responsable  de  la  bonne 
tenue  et  do  la  conservation  des  appareils  moteurs  et  de  tous  leurs  accessoiree, 
ainsi  que  du  charbon  consommé  et  des  autres  fournitures. 

Pendant  le  service,  les  embarcations  des  pilotes  portent  le  pavillon 
déligné  sous  le  N^  I,  au  tableau  joint  aux  présentes  instructions  (Annexe  G) 

Los  doux  embarcations  à  vapeur  destinées  au  service  de  la  passe  pea- 
vent  également  être  employées  dans  Pintérôt  des  travaux  en  cours  d*6i^ 
oution  à  Tembouchure,  en  tant  que  cela  est  possible  sans  compromettre  le 
service  du  pilotage  et  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraghe  45  ci -après.  Le 
ottpitaine  du  port  s^entend  à  cet  efifet  avec  le  chef  du  service  technique. 

Au  surplus,  le  service  des  embarcations  à  vapeur  du  pilotage  eii 
réglé  dans  ses  détails  par  une  instruction  spéciale  émanée  de  la  CommissMB 
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européenne,   en  date  du  16  avril  1870,   et  qui  peut  ôtre  modifiée  suivant 
les  besoins. 

§  20. 

Le  chef- pilote  on  le  soas-chef,  assisté  d'an  nombre  suffisant  de  pilotes 
titulaires  commandés  à  tour  de  rôle  pour  ce  service,  constate,  chaque  matin, 
la  profondeur  du  chenal  dans  la  passe;  les  sondages  s'effectuent  au  moyen 
d'une  perche  graduée  en  pieds  anglais. 

Le  résultat  en  est  immédiatement  communiqué  au  capitaine  du  port 
qui  ^t  connaître  sans  délai  la  profondeur  de  la  passe  au  directeur  de 
la  caisse  de  navigation.  Lorsque  la  profondeur  varie,  tout  changement  est 
signalé  par  le  capitaine  du  port  à  la  Commission  européenne,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  et  en  règle  par  voie  télégraphique.  Ces  indications 
sout  également  transmises  par  le  capitaine  de  port  à  l'inspecteur  de  la 
navigation  à  Toultcha. 

La  profondeur  de  la  passe  est  affichée,  en  outre,  au  haut  de  la  tour  du 
phare,  en  chiffres  d'une  dimension  suffisante,  pour  pouvoir  ôtre  lus  de  la  rade. 

§  21. 

Les  pilotes  se  réunissent  chaque  matin,  à  Theure  fixée  par  le  capi- 
taine du  port  dans  le  bureau  du  chef  pilote,  pour  recevoir  ses  ordres  et 
prendre  connaissance  de  la  profondeur  de  la  passe. 

Ils  sont  tenus  d^entretenir  constamment  sur  la  tour  du  phare  de  la 
rÎTe  droite  une  vigie  qui  annonce,  à  Taide  des  signaux  indiqués  dans  le 
tableau  joint  aux  présentes  instructions  (Annexe  C),  l'arrivée  des  bâtiments 
venant  de  la  mer  ou  descendant  le  fleuve.  Cette  vigie  observe,  en  môme 
temps,  les  mouvements  des  navires,  et  en  cas  de  besoin  elle  avertit  immé- 
diatement le  chef- pilote  ou  le  capitaine  du  port. 

Lorsque,  par  suite  d'une  grande  affiuence  de  bâtiments,  le  nombre 
dss  pilotes  titulaires  est  insuffisant,  le  chef-pilote,  après  en  avoir  informé 
le  capitaine  du  port,  requiert  le  nombre  nécessaire  des  pilotes  auxiliaires. 
Ghaque  fois  qu'un  de  ces  derniers  est  désigné  pour  piloter  un  bâtiment,  il 
lui  est  délivré  par  le  chef- pilote  un  billet  d'embarquement  indiquant  le 
nom  et  le  numéro  matricule  du  pilote  auxiliaire,  ainsi  que  le  nom  du  bâti- 
ment piloté.     Ce  billet  d'embarquement  est  daté  et  signé  par  le  chef-pilote. 

§  22. 

Aussitôt  qu'un  pilote  est  rendu  à  bord  d'un  navire  qu'il  est  chargé 
de  diriger  à  son  entrée  dans  le  fleuve,  il  justifie  de  sa  qualité  au  capitaine, 
si  celui-ci  Ven  requiert,  par  la  présentation  de  son  brevet. 

Ainsi  que  le  prescrit  l'article  80  du  règlement  du  19  mai  1881,  le  pilote 
tut  oonnaltre  au  capitaine  la  profondeur  de  la  passe  d'après  le  dernier 
maûtLge  et  le  capitaine,  de  son  côté,  lui  déclare  le  tirant  d'eau  de  son 
navire.  Afin  d'éviter  toute  contestation  à  cet  égard,  le  pilote  présente  au 
eapitaine  un  billet  d'immersion  imprimé  qui,  après  avoir  été  rempli  et  signé 
par  le  capitaine,  est  rendu  au  pilote. 

Le  pilote  est  tenu  également  d'informer  le  capitaine  du  bâtiment  qu'il 


330  Comnfission  Européenne  du  Danube. 

est  chargé  de  diriger  à  son  entrée,  que  sur  le  bas -Danube  Texercioe  de 
la  navigation  est  régi  par  des  dispositions  faisant  loi  pour  tous  les  pavillons, 
et  que  le  lexte  des  règlements  en  vigueur  se  trouve  en  vente  an  bureau 
de  la  caisse  de  navigation.  Il  remet  d'ailleurs  au  capitaine,  pour  s'acquitter 
de  cette  obligation,  un  extrait  imprimé  en  différentes  langues  des  principales 
dispositions  en  vigueur,  duquel  extrait  le  nombre  d'exemplaires  nécessaûres 
est  remis  à  chaque  pilote  par  le  chef- pilote. 

Si  pour  s*alléger,  un  navire  est  contraint  de  jeter  tout  ou  partie  de 
son  lest,  le  pilote  veille  à  ce  que  ce  déchargement  ne  soit  pas  effectué 
contrairement  aux  dispositions  de  Tarticle  73  du  règlement  du  19  mai  1881. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  le  pilote  est  tenu  de  faire 
immédiatement  son  rapport  au  chef -pilote,  lequel  informe,  de  son  côté,  le 
capitaine  du  port. 

Le  pilote  chargé  de  diriger  un  navire  à  la  sortie,  est  tenu  de  s'em- 
barquer avant  que  le  bâtiment  ne  quitte  son  mouillage. 

§  23. 

Le  pilote  qui  a  conduit  un  bâtiment  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  est  en 
droit  de  le  faire  constater  par  le  capitaine,  au  moyen  d'un  certificat  écrit 
délivré  par  ce  dernier.  Ce  certificat  doit  ôtre  contresigné,  le  jour  môme  de 
sa  délivrance,  par  le  chef- pilote,  et  présenté  au  capitaine  du  port. 

Si  un  capitaine  a  des  motifs  de  plainte  conti*e  le  pilote  qui  a  dirigé 
son  bâtiment,  il  se  pourvoit  directement  devant  le  capitaine  du  port.  Ces 
plaintes  sont  transcrites  sur  un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet  par  le 
secrétaire  du  corps  des  pilotes,  et  elles  sont  signées  par  le  capitaine  qui 
les  a  formulées. 

Le  chef- pilote  examine  les  faits  imputés  au  pilote  et  procède  suivant 
les  circonstances. 

Le  pilote  qui  a  dirigé  un  bâtiment  sous  la  passe,  est  tenu  d'ailleurs 
d^en  faire,  le  jour  môme,  son  rapport  verbal  au  chef-pilote  ou  au  sous-che^ 
et  de  lui  signaler  exactement  les  accidents  qu'il  a  pu  éprouver,  les  variations 
qu'il  aurait  constatées  dans  la  direction  et  dans  la  profondeur  du  chenal, 
dans  la  configuration  des  bas-fonds,  ainsi  que  les  nouveaux  obstacles  pouvant 
•provenir  de  bâtiments  naufragés  ou  de  leurs  débris,  ancres  ou  autres  objets  aban- 
donnés, et,  en  général,  toutes  les  circonstances  pouvant  intéresser  la  navigation. 

§  24. 

Lorsqu'un  navire  est  obligé  de  traverser  l'embouchure  pendant  une 
tempôte  ou  par  une  mer  très-grosse,  et  s'il  n'est  pas  possible  à  l'embarcaljoai 
des  pilotes  de  l'aborder,  le  chef-pilote  ou  le  sous-chef  se  tient  aussi  'près 
que  possible  de  la  passe,  pour  guider  le  navire  à  l'aide  de  leurs  signaux. 
Ils  doivent  ôtre  munis  à  cet  effet  d'une  perche  portant  un  signal  à  bob 
extrémité,  et  qui  est  tenue  verticalement  si  le  navire  suit  la  bonne  direotion, 
tandis  que  dans  le  cas  contraire,  elle  est  inclinée  du  côté  vers  lequel  U 
bâtiment  doit  diriger  sa  course. 

Un  pavillon  bleu  doit  ôtre  arboré  sur  la  tour  du  phare  lorsque  l*ét«i 
de  la  mer  ne  permet  pas  aux  embarcations  des  pilotes  de  se  rendre  sur  la  rade. 
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§  25. 

Lorsqu'on  b&timent  se  trouve  en  danger  de  naufrage  ou  d^échouement, 
soit  en  rade,  soit  dans  la  passe,  soit  dans  Tintérieur  du  port,  tous  le  pilotes 
titulaires  et  auxiliaires,  ainsi  que  leurs  chefs,  sont  tenus  de  se  réunir  pour 
lui  porter  secours,  aussitôt  que  le  signal  prescrit  (Annexe  C)  a  été  donné 
de  la  tour  du  phare.  Us  se  rassemblent,  à  cet  effet,  au  bureau  du  chef-pilote 
qui  prend,  sous  la  surveillance  du  capitaine  du  port,  la  direction  des  mesures 
du  sauvetage. 

En  cas  d*échouement,  le  chef- pilote  ou  le  sous -chef  se  rend  à  bord 
du  navire  échoué,  avec  les  embarcations  et  le  nombre  de  pilotes  nécessaires, 
afin  de  le  remettre  à  flot,  s'il  est  possible. 

S'il  j  a  naufrage,  les  pilotes  sont  tenus  également  de  prôter  aide  et 
assistance,  et  ils  s'efforcent  avant  tout  de  sauver  l'équipage  et  les  passagers. 

Le  concours  des  pilotes  pour  le  sauvetage  est  entièrement  gratuit,  à 
moins  que  le  capitaine  du  bâtiment  se  soit  abstenu,  sans  motif  suffisant, 
de  demander  un  pilote  ou  ait  refusé  de  le  recevoir  à  son  bord ,  ou  qu^il  ait 
fait  une  fausse  déclaration  au  sujet  du  tirant  d'eau  de  son  navire. 

§  26. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina,  prononce  en  premier  ressort  l'appli- 
cation des  pénalités  encourues  par  les  pilotes  à  raison  des  contraventions 
commises  par  eux  contre  les  dispositions  dudit  règlement.  L'article  186 
du  règlement  de  navigation  et  de  police  du  19  mai  1881  lui  confère  égale- 
ment le  pouvoir  de  les  condamner  à  une  amende  dont  le  maximum  est . 
fixé  à  trois  cents  francs,  pour  toute  contravention  à  raison  de  laquelle  U 
n'est  pas  édicté  de  pénalité  spéciale. 

En  faisant  usage  de  ce  pouvoir,  le  capitaine  du  port  se  renferme  dans 
les  limites  indiquées  ci -après: 

Si  le  pilote  désigné  pour  piloter  un  bâtiment  tarde  à  se  rendre  à  bord, 
il  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs  ;  si  le  retard  provient 
du  chef-pilote  ou  du  sous-chef,  et  que  le  pilote  désigné  n'ait  point  été  averti 
en  temps  utile,   le  chef-pilote  ou  le  sous-chef  sera  puni  de  la  môme  peine. 

Tout  pilote  qui,  étant  en  état  d'ivresse,  entreprend  de  piloter  un  bâti- 
ment, est  passible  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  trois  cents 
francs  au  plus. 

Tout  pilote  titulaire  qui  s'éloigne  de  Soulina ,  sans  avoir  obtenu  un 
congé  par  écrit  du  capitaine  du  port,  est  passible  d'une  amende  de  dix 
francs  par  jour  d'absence. 

Toute  antre  contravention  non  expressément  prévue  par  le  règlement 
du  19  mai  1881  ou  par  les  présentes  instructions  peut  être  punie  d'une 
unende  de  vingt  à  cinquante  francs,  si  elle  a  été  commise  par  le  chef-pilote 
on  par  le  sous-chef,  et  d'une  amende  de  dix  à  trente  francs,  si  elle  a  été 
commise  par  un  pilote. 

Les  amendes  encourues  par  les  pilotes  peuvent  être  converties  par  le 
capitaine  du  port  en  une  suspension  d'emploi,  à  raison  de  trois  jours  de 
suspension  pour  dix  francs  d'amende.     Le  pilote  suspendu  de  ses  fonctions 
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perd  tout  droit,    pendant  la  durée   de   la   suspension,    à   la  répartition  da 
produit  des  taxes  de  pilotage. 

§  27. 

Indépendamment  du  cas  prévu  par  Part.  92  du  règlement  du  19  mai 
1881,  le  capitaine  du  port  peut  proposer  à  la  Commission  la  destitution 
des  pilotes,  dans  les  cas  suivants,  savoir: 

Contre  tout  pilote  qui  se  sera  enivré  à  bord  dn  bâtiment  dont  la 
direction  lui  est  confiée; 

Contre  tout  pilote  qui  aura  exigé  ou  accepté  de  la  part  d*nn  capitaine 
une  rémunération  en  sus  de  la  taxe  de  pilotage  acquittée  par  celui-ci,  8*il 
y  a  eu  récidive  ; 

Contre  tout  pilote  qui  aura  participé  à  une  entreprise  d'allège,  con- 
trairement aux  dispositions  de  Part.  9  du  règlement  du  19  mai  1881  ;  il 
est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  faculté  accordée  aux  pilotes  d'entre- 
prendre à  forfait  d'alléger  un  bâtiment  pour  toute  la  durée  du  voyage,  ne 
peut  être  applicable  à  la  seule  traversée  de  Tembouchure  do  Soulina; 

Contre  tout  pilote  qui  se  sera  absenté  de  Soulina  sans  avoir  obtenu 
un  congé  écrit  du  capitaine  du  port,  lorsque  les  jours  d'absence  se  seront 
élevés  à  plus  de  quinze  pendant  la  durée  d'un  mois.  Dans  tous  les  cas 
ci-dessus,  le  capitaine  du  port  suspend  de  ses  fonctions  le  pilote  délinquant 
jusqu'à  ce  que  la  Commission  ait  statué  sur  la  proposition  de  destitution. 

Il  ne  peut  pas  être  accordé  de  congé  à  plus  de  quatre  pilotes  titu- 
laires simultanément,  et  tout  congé  dépassant  un  mois  de  durée  doit  ôtre 
soumis  à  l'approbation  préalable  de  la  Commission  européenne. 

Toute  condamnation  pécuniaire  doit  être  prononcée  par  jugement  mo- 
tivé, sauf  l'appel  devant  la  Commission  européenne. 

§  28. 

Le  service  du  pilotage  fluvial  rentre  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions de  l'inspecteur  de  la  navigation  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina 
n'a  point,  en  général,  à  y  intervenir. 

Si  le  capitaine  d'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  s'adresse  au  capîtanat 
du  port  pour  qu'il  lui  soit  désigné  un  pilote,  ce  pilote  doit  être  pris  parmi 
ceux  du  service  fluvial  et  le  capitaine  du  port  requiert  le  sous -chef  de  ce 
service,  résidant  à  Soulina,  de  désigner  le  pilote. 

Les  pilotes  de  l'embouchure  ne  peuvent  ôtre  choisis  à  cet  effet. 

Le  sous-chef  du  pilotage  fluvial  est  tenu  pareillement  d'obtempérer  à 
toute  réquisition  du  capitaine  du  port  en  ce  qui  concerne  le  service  que 
les  pilotes  du  fleuve  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  remplir  dans  Tin- 
teneur  du  port,  et  notamment  pour  tous  renseignements  et  déclarations  qui 
seraient  nécessaires  relativement  au  voyage  des  bâtiments  pilotés  à  la  descente. 

Le  capitaine  du  port,  de  son  côté,  prête  assistance  au  sous  -  chef  da 
pilotage  fluvial  pour  lui  faciliter  Taccomplissement  de  son  service. 

Si  un  bâtiment  descendant  le  Danube  arrive  à  Soulina  sans  avoir  à 
bord  un  pilote  immatriculé  du  service  fluvial,  et  si  la  contravention  aion 
commise  contre  la  disposition  du  deuxième   alinéa  de  l'article  85  du  régie- 


Règlement  de  navigation.  333 

ment  du  19  mai  1881  n*a  pas  été  l'objet  d'une  condamnation  prononcée 
par  Pinspecteur  et  notifiée ,  soit  au  capitanat  du  port ,  soit  à  la  caisse  de 
navigation,  le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  compétent,  attendu  Turgence, 
pour  appliquer  la  pénalité  édictée  par  Tarticle  133  du  règlement  8us*énoncé. 

Titre  IV. 
Du  service  des  phares. 

§  29. 

Le  capitaine  du  port  est  chargé  de  surveiller  le  service  des  phares  des 
embouchures  du  Danube  et  de  Pile  des  serpents. 

Le  personnel  de  ces  phares,  nommé  par  la  Commission,  est  placé  sous 
la  surveillance  disciplinaire  du  capitaine  de  port;  la  surveillance  technique 
des  phares  appartient  à  l'ingénieur  de  la  Commission  européenne. 

Le  capitaine  du  port  inspecte,  une  fois  au  moins  par  mois,  les  phares 
de  Tlle  des  serpents  et  de  St.  Georges,  soit  en  personne,  soit  par  Torgane 
d'an  agent.  Il  s'enteud  avec  Tingénieur  pour  tout  ce  qui  serait  exigé  par 
les  besoins  de  ce  service. 

TUre  V. 
Du  service  des  allèges. 

§  30. 

Le  service  des  allèges  est  placé  sous  la  direction  de  l'inspecteur  de  la 
navigation  résidant  à  Tonltcha,  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina  est 
simplement  chargé  de  la  surveillance  spéciale  des  opérations  d'allège  qui 
s'accomplissent  dans  ledit  port  ou  sur  la  rade.  En  conséquence,  si  la 
cargaison  mise  à  bord  d'une  allège  sur  un  point  quelconque  du  fleuve,  doit 
6tre  remise  au  b&timent  allégé  dans  le  port  ou  en  rade  de  Soulina,  cette 
opération  tombe  sous  la  surveillance  du  capitaine  de  port  aussitôt  que 
Tallège  y  est  arrivée. 

Dans  le  cas  où  une  opération  de  cette  nature  est  entreprise  par  un 
bfttiment  employé  exceptionnellement  comme  allège,  les  papiers  de  bord 
déposés  en  exécution  du  premier  alinéa  de  l'article  95  du  règlement  du  19 
mai  1881,  ci-dessus  énoncé,  entre  les  mains  de  l'inspecteur  de  la  navigation, 
sont  transmis  par  ce  dernier  directement  et  sans  délai  au  capitaine  du 
port  de  Soulina. 

§  31. 

Les  opérations  d'allège  effectuées  à  l'embouchure  du  fleuve  rentrant 
ainsi  qu'il  a  été  dit  au  paragraphe  précédent,  sous  la  surveillance  spéciale 
dn  capitaine  du  port  de  Soulina,  si  des  particuliers  ou  des  compagnies  ont 
l'intention  d'établir  dans  ledit  port  un  service  d'allèges  au  moyen  de  trans- 
ports à  v^eur,  ils  sont  tenus  d'en  donner  un  avis  préalable  au  capitaine 
dn  port,  en  déposant  un  état  détaillé  des  bâtiments  destinés  à  ce  service, 
indiquant  l'espèce,  les  noms  ou  numéros  desdits  b&timents  et  leur  capacité 
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en  tonnes  de  registre.  Le  capitaine  de  port  transcrit  cet  état  sur  un  registre 
séparé  I  et  délivre  une  simple  autorisation  d'exercer  le  service  d'allège  ayec 
les  bâtiments  qui  s'y  trouvent  mentionnés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  procéder 
à  Texamen  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  94  du  règlement  du  19  mai  1881, 
ni  à  l'inscription  desdits  bâtiments  sur  le  registre  matricule  des  allèges 
tenu  par  Tinspecteur  de  la  navigation. 

Le  capitaine  du  port  transmet  toutefois  à  Tinspecteur  un  état  des 
b&timents  admis  à  servir  d'allège  en  vertu  du  présent  paragraphe,  au  fur 
et  à  mesure  des  autorisations  accordées. 

Si  le  service  d*allège  est  exercé  par  une  compagnie  régulièrement  con- 
stituée, l'autorisation  peut  lui  être  délivrée  sans  qu'elle  soit  astreinte  à 
fournir  caution. 

Les  compagnies  dont  le  siège  n'est  pas  établi  à  Soulina,  et  les  proprié- 
taires des  allèges  à  vapeur  qui  ne  dirigent  pas  en  personne  le  service, 
doivent  être  représentés  à  Soulina  par  un  agent  dont  ils  indiquent  le  nom 
au  capitaine  du  port  et  qui  est  responsable  vis  -  à  -  vis  de  ce  dernier  et  vis- 
à-vis  des  capitaines  marchands. 

§  32. 

Le  laissez  -  passer  prescrit  par  l'article  100  du  règlement  du  19  mai 
1881,  n'est  délivré  qu'après  le  paiement  des  droits  dûs  en  vertu  du  tarif 
des  droits  de  navigation  en  vigueur,  et  après  l'accomplissement  des  for- 
malités suivantes: 

Le  capitaine  du  bâtiment  allégé  ainsi  que  le  conducteur  de  l'allège  se 
rendent  ensemble  au  capitaine  du  port  et  déclarent: 

Le  nom  du  bâtiment  allégé,  sa  nationalité  et  le  nom  de  son  capitaine; 

Le  numéro  matricule  de  l'allège,  sa  capacité  et  le  nom  de  son  patron  ; 

La  nature  et  la  quantité  des  marchandises  déchargées,  et  à  défaut 
d*une  quantité  déterminée,  les  clauses  spéciales  du  contrat  d'aliège; 

Le  prix  convenu  pour  le  nolis,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  demande 
quUl  en  soit  fait  mention. 

Ces  déclarations  sont  transcrites  sur  un  registre  à  ce  destiné  et  signées 
par  les  parties  intéressées. 

Il  est  également  tenu  au  capitanat  du  port  un  registre  sur  lequel 
sont  inscrits  les  bâtiments  qui  doivent  recevoir  en  rade  la  totalité  de  leur 
chargement;  lorsque  les  allèges  destinées  à  ces  bâtiments  se  présentent  aa 
capitanat  pour  obtenir  le  laissez  -  passer  de  sortie,  Tindication  de  leur  nom 
ou  numéro  et  celle  de  leur  tonnage  sont  portées  en  regard  du  nom  da 
bâtiment  dont  elles  transportent  la  cargaison.  Ces  indications  sont  données 
par  écrit,  soit  par  le  chargeur,  soit  par  son  représentant  à  Soulina. 

§  33. 

Si  une  allège  est  appelée  vide  sur  la  rade,  soit  pour  recevoir  des 
marchandises  d'nn  navire  qui  n*entre  pas  dans  le  fleuve,  soit  pour  alléger 
un  bâtiment  entrant  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  sa  cargaison,  le  ca- 
pitaine du  navire  mouillé  en  rade  et  le  conducteur  de  Tallège  se  rendent 
au  capitanat  du  port  et  y  font  la  déclaration   prescrite  par   le  paragxaplio 
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précédent.  Après  1* accomplissement  de  cette  formalité  et  le  paiement  effec- 
taé  à  la  caisse  de  navigation  de  la  taxe  due  par  Tallège,  en  vertu  du 
tarif  en  vigueur,  le  capitaine  du  port  délivre  le  laissez  -  passer  à  Tallège 
qui  rejoint  sur  la  rade  le  bâtiment  à  alléger,  et  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, elle  ne  peut  le  quitter,  s*il  doit  entrer  lui-môme  dans  le  port,  avant 
de  lai  avoir  rendu  la  totalité  de  sa  cargaison. 

§  84. 

Pour  Texécation  des  articles  107  et  108  du  règlement  du  19  mai  1881, 
relatift  aux  cas  de  force  majeure,  le  capitaine  du  port  se  conforme  aux 
dispositions  ci-après  : 

8i  après  avoir  franchi  la  passe,  une  allège  est  forcée  par  le  mauvais 
temps  de  rentrer  dans  le  port  sans  avoir  pu  remettre  sa  cargaison  au  b&timent 
auquel  elle  est  destinée,  le  patron  de  Pallège  est  tenu  de  se  présenter  im- 
médiatement au  capitanat  du  port  pour  j  faire  sa  déclaration,  et  il  prend 
le  mouillage  qui  lui  est  spécialement  assigné.  Si  le  b&timent  allégé  reste 
en  rade,  le  patron  de  Tallège  est  tenu  de  le  rejoindre  et  de  lui  remettre 
son  chargement  aussitôt  que  Tétat  de  la  mer  le  permet,  et  il  n'a  droit, 
dans  ce  cas,  à  aucune  augmentation  de  nolis,  quel  que  soit  le  temps  pen- 
dant lequel  il  a  conservé  à  bord  la  cargaison  du  navire  allégé. 

Le  patron  d*allège  est  tenu  d'agir  de  môme  dans  le  cas  où  le  bâti- 
ment allégé  est  obligé  par  le  mauvais  temps  de  quitter  la  rade  de  Soulina 
avant  d*avoir  repris  la  totalité  de  la  cargaison  mise  à  bord  de  Pallège. 
Aussitôt  après  la  déclaration  faite  dans  ce  cas  par  le  patron  de  Pallège,  après 
sa  rentrée  dans  le  port,  le  capitaine  du  port  ordonne  les  publications  et 
toutes  autres  mesures  nécessaires  pour  mettre  les  ayants-droit  en  demeure 
de  se  présenter  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  b&timent  allégé  et 
ceux  de  Tallège. 

Si  après  Texpiration  du  délai  de  six  jours  fixée  par  Tarticle  108,  le  pa- 
tron de  Tallège  a  obtenu  T autorisation  de  décharger  sa  cargaison  à  terre, 
et  si  le  capitaine  du  bâtiment  allégé  a  effectué,  avant  son  départ,  le  dé- 
pôt du  nolis  convenu,  ce  nolis  est  versé  au  patron  de  Pallège.  S'il  n'y  a 
pas  eu  dépôt  du  nolis,  le  patron  d'allège  peut  requérir  par  le  ministère  du 
capitaine  du  port,  la  vente  de  la  cargaison  débarquée  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  lui  est  dû. 

Aussitôt  que  le  paiement  du  nolis  est  assuré ,  la  cargaison  est  délivrée 
aux  ayants-droit,  lesquels,  à  défaut  d'autres  preuves,  sont  admis  à  justifier 
de  leur  titre  par  une  attestation  écrite  émanée  de  l'autorité  consulaire  com- 
pétente ;  il  est  entendu  d'ailleurs,  qu'avant  d'obtenir  la  délivrance  de  la 
cargaison,  ils  sont  tenus  de  rembourser  les  frais  faits  pour  sa  conservation* 

Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  faite  par  le 
capitaine  du  port,  aucun  ayant -droit  ne  réclame  la  délivrance  de  la  car- 
gaison, elle  est  vendue  aux  enchères,  et  le  produit  de  la  vente  est  versé,  à 
titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  navigation.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  procédé  à  la  vente  partielle  ou  totale  de  la  cargaison,  si  ce  n'est  trois 
jours  après  un  avis  donné  par  écrit  à  l'autorité  consulaire  de  laquelle  re- 
lève le  bâtiment  qui  a  déliJssé  les  marchandises. 
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§  35. 

En  cas  de  contestation  entre  les  patrons  d*allèges  et  les  capitaines  des 
b&timents  allégés,  et  si  Pane  ou  Tautre  des  parties  réclame  son  intervention^ 
le  capitaine  du  port,  après  avoir  pris  les  mesures  de  police  qu^il  juge  né- 
cessaires, procède  à  la  constatation  des  faits  litigieux  et  sauvegarde,  par 
des  dispositions  provisoires,  les  intér(^ts  des  deux  parties,  mais  son  action 
se  restreint  dans  ces  limites  et  il  abandonne  aux  autorités  civiles  compé- 
tentes Pexamen  et  le  jugement  de  la  cause. 

Le  capitaine  du  port  est  autorisé  a  recevoir  en  dépôt  le  montant  du 
nolis  dû  au  patron  d'allège  en  cas  de  contestation,  lorsque  les  deux  parties 
en  cause  sont  d*accord  pour  effectuer  ce  dépôt.  Le  capitaine  du  port 
dresse ,  dans  ce  cas ,  acte  du  dépôt ,  et  cet  acte  est  signé  par  les  deux 
parties.  La  somme  déposée  est  versée  à  la  caisse  de  navigation  pour  ôtre 
conservée  par  elle  jusqu'à  ce  que  le  différend  soit  vidé.  Elle  est  restituée 
à  la  partie  ayant  droit  de  la  recevoir  sur  un  certificat  du  capitaine  du  port. 

§  36. 

Les  opérations  d*allège  qui  se  terminent  dans  le  port  on  en  rade  de 
Soulina,  sont  Tobjet  d'une  surveillance  spéciale  de  la  part  du  capitaine  dn 
port,  dans  le  but  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  détournements  qui  peu- 
vent être  commis  sur  les  marchandises  mises  à  bord  des  allèges.  Le  ca- 
pitaine du  port  tient,  en  conséquence,  sévèrement  la  main  à  Tapplication 
des  articles  100,  101,  102,  103  et  105  du  règlement  du  19  mai  1881 
et  des  pénalités  auxquelles  les  contraventions  commises  par  les  patrons 
d'allège  donnent  lieu. 

En  cas  de  condamnation  devenue  définitive  à  Tamende  édictée  par 
Tarticle  139  du  susdit  règlement,  le  tiers  de  l'amende  infligée  est  acquis, 
à  titre  de  primo,  à  celui  qui  aura  désigné  aux  agents  de  la  police  de  la 
navigation  l'allège  à  bord  de  laquelle  sera  trouvée  une  partie  de  cargaison 
indûment  conservée  ou  qui  sera  convaincue  d'un  détournement  de  marchan- 
dises au  préjudice  d'un  bâtiment  allégé. 

Titre  VL 

De  Tapplication  des  dispositions  spéciales  édictées  dans  l'intérôt  des 

travaux  d'amélioration. 

§  37. 

Lorsqu'une  avarie  quelconque  est  causée  par  un  bâtiment,  train  de 
bois  ou  radeau,  à  une  propriété  de  la  Commission  européenne,  dans  le  port 
ou  en  rade  de  Soulina,  le  capitaine  du  port,  de  concert  avec  le  chef  du 
service  technique  de  la  Commission,  prend  les  mesures  nécessaires,  avec  la 
plus  grande  diligence  possible,  pour  constater  les  causes  et  les  circonstan- 
ces, et  pour  faire  évaluer  le  montant  du  dommage. 

A  cet  effet,  les  ingénieurs,  surveillants  ou  contre-maîtres  des  travaux 
dans  le  ressort  desquels  une  avarie  est  survenue,  de  même  que  lescapitai- 
nes  ou  patrons  de  dragues,    barques  ou    embarcations  qui   auront   été  en- 
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dommagées,  requièrent  immédiatemen  rintervention  des  agents  du  capitanat 
de  port  de  Soulina,  afin  que  les  procès-verbanx  nécessaires  soient  dressés. 

En  attendant  l'arrivée  des  agents  da  capitanat,  les  choses  doivent 
dire  laissées  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  Taccident,  à 
moins  qa'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

En  cas  d'urgence,  le  chef  des  travaux  ou  de  Tembarcation  avariés 
procède  lui  môme  aux  constatations  nécessaires. 

§  38. 

Lorsque  les  agents  du  capitanat  de  port  sont  arrivés  sur  les  lienx  de 
Vavarie,  ils  constatent  immédiatement  le  dommage  causé,  par  un  procès- 
verbal,  et  recueillent  les  déclarations  des  témoins.  Les  documents  de  cette 
information  sont  laissés  par  eux,  en  original,  entre  les  mains  de  l'agent 
technique  préposé  aux  travaux,  ou  du  capitaine  ou  patron  de  l'em- 
barcation avariée. 

Les  agents  du  capitanat  constatent,  en  môme  temps,  s'il  y  a  eu  con- 
travention aux  règlements  de  la  part  de  l'auteur  de  l'avarie  et,  dans  ce 
cas,  ils  en  dressent  procès- verbal,  dans  la  forme  prescrite  par  les  instruc- 
tions en  vigueur. 

Les  documents  relatifs  à  Tavarie  sont  transmis  par  l'agent  technique, 
aussi  promptement  que  possible,  au  chef  du  service  technique  à  Soulina, 
qui  est  chargé  de  provoquer  le  recouvrement  des  dommages-intérêts,  après 
en  avoir  évalué  le  montaiit. 

Les  procès  -  verbaux  relatifs  à  la  contravention  sont  transmis,  avec  la 
même  célérité,  par  l'agent  qui  Ta  constatée,  au  capitaine  du  port,  lequel 
prononce,  s'il  y  a  lieu,  l'application  de  l'amende  édictée  par  l'article  145 
du  règlement  de  la  navigation  et  de  police. 

Cette  amende  étant  destinée,  dans  les  cas  ordinaires  d'avarie,  à  com- 
penser le  montant  du  dommage  éprouvé  par  la  Commission,  le  capitaine  du 
port  consulte  préalablement  le  chef  du  service  technique  sur  le  montant  du 
dommage,  et  il  ûxe  la  quotité  de  l'amende,  dans  son  jugement,  en  prenant 
en  considération  le  deg^é  de  culpabilité  du  contrevenant  et  les  circon- 
stances atténuantes. 

Le  jugement  rendu  en  cas  d'avarie  causée  par  contravention,  est  immé- 
diatement notifié  à  la  caisse  de  navigation  et  il  est  mis  obstacle  à  la  sortie 
du  b&timent  condamné. 

Les  notifications  sont  faites,  pour  le  surplus,  dans  la  forme  prescrite 
par  les  présentes  instructions  et  par  l'article  151  du  règlement  du  19 
mai  1881. 

En  cas  d'appel,  le  bâtiment  ou  radeau  condamné  ne  peut  recevoir 
•88  expéditions  de  partance  qu'après  avoir  dépoêé  le  montant  de  la  con- 
damnation à  la  caisse  de  navigation.  Le  départ  ne  peut  ôtre  autorisé, 
avant  le  dépôt,  que  par  une  décision  spéciale  de  la  Commission  européenne. 

§  89. 

Si  l'avarie  n'a  pas  été  causée  par  une  contravention  aux  règlements 
en  vigueur,   ou   si  le  dommage  éprouvé  par  la  Commission  dépasse  d'une 
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manière  sensible  le  montant  de  Tamende  infligée  à  son  auteur,  conformé- 
ment à  Tarticle  145  du  règlement  sos-énoucé,  le  chef  du  service  technique, 
après  en  avoir  référé  sans  délai  à  la  Commission ,  forme,  devant  le  capi- 
tanat  de  port,  uae  demande  en  dommages-intérêts,  au  nom  de  ladite  Com- 
mission, contre  Tauteur  de  Tavarie. 

Toutefois,  lorsque  l'avarie  a  été  causée  par  un  bâtiment  appartenant 
à  Tune  des  compagnies  publiques  dont  les  bâtiments  font  des  voyages 
périodiques ,  tous  les  documents  sont  transmis  à  la  Commission  qui ,  dans 
ce  cas,  agit  directement  auprès  de  la  compagnie. 

Sur  la  demande  dont  il  est  saisi  par  le  chef  du  service  techniqua 
conformément  au  premier  alinéa  du  présent  paragraphe,  le  capitaine  di 
port  propose  à  la  partie  adverse  de  vider  le  litige  par  voie  d*arbitrage. 

Si  cette  proposition  est  rejetée,  il  en  réfère  sans  délai  à  la  Commis- 
sion mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  pourvoir,  en  son  nom,  devant  Tau- 
torité  de  la  partie  adverse. 

Si  l'arbitrage  est  accepté,  il  est  procédé  à  la  rédaction  d*un  compromis 
par  lequel  Tauteur  de  Tavarie  s'engage  à  accepter  le  jugement  des  arbitres 
comme  rendu  en  dernier  ressort ,  et  renonce  à  former  aucune  opposition, 
devant  quelque  autorité  que  ce  soit,  à  Texécution  de  leur  sentence. 

Ce  compromis,  dans  lequel  le  chef  du  service  technique  agit,  de  môme 
que  dans  toute  la  cause,  au  nom  de  la  Commission  européenne,  désigne 
les  arbitres  choisis  par  chaque  partie  et  stipule,  qu'en  cas  de  partage 
d*avis,  les  arbitres  ont  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiersarbitre ,  qui  vide  le 
différend  en  se  prononçant  lui-même. 

La  signature  apposée  sur  le  compromis  par  la  partie  adverse  est 
légalisée  par  l'autorité  compétente,  et  la  minute  du  compromis  demeure 
déposée  dans  la  chancellerie  du  capitanat  de  port,  de  môme  que  la  minute 
du  jugement. 

Si  Tavarie  a  été  causée  par  une  contravention  aux  règlements  en 
vigueur,  le  remboursement  des  dommages -intérêts  effectué  volontairement 
par  l'auteur  lui  sera  compté  comme  circonstance  atténuante  dans  l'application 
de  l'article  145  du  règlement  de  police. 

Dans  tous  les  cas  il  est  entendu  que  les  jugements  de  condamnation 
portant  sur  l'article  151  ne  doivent,  dans  leurs  considérants,  faire  ancune 
mention  du  montant  des  dommages  tel  qu'il  serait  évalué  par  le  servies 
technique. 

Le  capitanat  de  port  prête  d'ailleurs  tout  son  concours  aux  arbitres 
pour  leur  fournir  les  moyens  d'information  nécessaires.  Il  agit,  en  cas  de 
nécessité,  auprès  des  autorités  locales  ou  consulaires,  si  les  arbitres  deman- 
dent que  la  partie  adverse  ou  les  témoins  produits  prêtent  serment. 

Si  la  sentence  arbitrale  porte  condamnation  au  profit  de  la  Commis- 
sion européenne,  elle  est  notifiée  sans  délai  à  la  caisse  de  navigation,  et, 
sauf  ordre  contraire  de  la  Commission,  le  bâtiment  condamné  ne  peut  rece- 
voir les  expéditions  de  partance,  avant  d'avoir  payé  à  ladite  caisse  le  mon- 
tant de  la  condamnation. 

Si  le  jugement  n'est  pas  prononcé  contre  un  bâtiment  de  mer,  le 
capitaine  du  port  de  Soulina  en  poursuit  l'exécution  par  les  voies  de,  drmt 
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Titre  VU. 

Des  contraventions. 

§  40. 

Aux  termes  de  Particle  151  du  règlement  de  navigation  et  de  police 
da  19  mai  1881,  le  capitaine  du  port  de  Soulina  connaît,  en  premier 
ressort,  des  contraventions  commises  contre  les  dispositions  dudit  règlement. 

U  est  chargé,  non  seulement  de  prononcer  les  jugements,  mais  encore 
de  rechercher  et  de  constater  les  contraventions,  et  il  est  spécialement 
assisté  dans  cette  partie  de  ses  attributions  par  les  bossemans  du  port, 
lesquels  fonctionnent,  à  cet  effet,  comme  officiers  de  police  judiciaire  et 
sont  assermentés. 

Le  capitaine  du  port  dresse  des  procès  -  verbaux  circonstanciés  des 
contraventions  qu'il  constate  par  lui-môme,  et  reçoit  les  rapports,  dénon- 
ciations et  plaintes  qui  lui  sont  adressés  par  ses  agents,  par  les  pilotes, 
par  les  officiers  vérificateurs  ou  par  tous  autres. 

Lorsque  les  contraventions  sont  constatées  par  les  bossemans,  ils  en 
oonsignent,  dans  des  procès-verbaux  ou  rapports,  le  temps,  le  lieu,  la  nature 
et  les  circonstances,  ainsi  que  les  preuves  et  indices  à  la  charge  de  ceux 
qui  en  sont  présumés  coupables. 

Les  procès- verbaux  sont  rédigés  par  Tagent  qui  a  constaté  la  contra- 
vention; ils  sont  par  lui  affirmés  sincères  et  véritables  et  remis  dans  le 
pins  court  délai  au  capitaine  du  port. 

Les  rapports  peuvent  être  faits  oralement  et  sont  inscrits  sur  un 
re^^tre  spécial  tenu  à  la  chancellerie  du  capitanat  du  port;  ils  sont,  de 
même  que  les  procès -verbaux,  affirmés  sincères  et  véritables,  et  signés 
tant  par  le  bosseman  sur  les  déclarations  duquel  ils  sont  dressés,  que  par 
l'employé  qui  les  a  transcrits. 

Les  contrevenants  doivent  être  informés,  aussitôt  que  possible,  qu'il 
a  été  dressé  un  procès-verbal  ou  rapport  contre  eux. 

Lorsqu'il  est  entendu  des  témoins,  le  capitaine  du  port  est  autorisé 
à  leor  déférer  le  serment  de  dire  la  vérité,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  il  reçoit  leurs  dépositions  en  personne.  Ces  dépositions  peuvent  être 
également  recueillies  par  Torgane  de  Tautorité  locale  ou  consulaire  de  la- 
quelle les  témoins  relèvent,  dans  la  forme  prescrite  par  lenrs  lois  nationales. 
Tout  rapport  on  procès- verbal  relatif  à  des  faits  pouvant  être  qualifiés  de 
eantravention  est  communiqué  en  copie  et  sans  délai  à  la  Commission  par 
le  Capitaine  de  port  qui  fait  connaître  par  une  mention,  portée  au  pied 
de  la  copie,  s*il  juge  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre. 

L'avis  de  non  lieu  exprimé  par  le  capitaine  de  port  dessaisit  ce  dernier 
de  la  poursuite  et  donne  ouverture  au  droit  d'évocation  de  la  Commission, 
dans  les  termes  de  l'article  151  du  règlement  de  police. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  de  la  navigation  par  le 
eapitaine  du  poit  sont  prononcés  au  nom  de  la  Commission  européenne  du 
Dannbe;  il  sont  motivés  et  indiquent  qu'ils  sont  rendus  en  premier  ressort. 

Les  appels  portés  devant  la  Commission  européenne  contre  ces  juge- 
ments peuvent  être  formulés  en  la  chancellerie  du  capitanat  du  port,   qui 
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les  transmet  sans  délai  à  la  Commission,  avec  la  copie  du  jugement  de 
première  instance  et  le  rapport  du  capitaine  du  port  sur  les  moyens  inTO- 
qués  par  rappelant. 

§  41. 

Les  jugements  de  condamnation  prononcés  par  le  capitaine  de  port 
sont  immédiatement  notifiés  par  lui  à  la  caisse  de  navigation  de  Soalina 
et  à  la  partie  condamnée,  dans  la  forme  prescrite  par  le  deuxième  alinéa 
de  Tarticle  151  du  règlement  ci-dessus  énoncé.  Un  état  des  condamnations 
de  police  prononcées  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  transmis  par 
lui,  à  la  fin  do  chaque  mois,  à  la  Commission  européenne. 

Le  capitaine  du  port  intervient  également  pour  la  notification  des 
sentences  rendues  par  Tinspecteur  de  la  navigation,  dont  il  lui  est  transmis 
copie  par  l'inspecteur,  lorsque  ces  sentences  ont  pour  objet  des  contraven- 
tions commises  pendant  un  voyage  d'amont.  La  notification  régulière  de 
ces  sentences  est  faite  par  les  soins  de  Tinspecteur  à  Tautorité  consulaire 
dont  relève  le  contrevenant,  dans  le  port  de  destination  de  son  b&timent. 
Toutefois,  en  prévision  du  cas  ob.  cette  notification  ne  parviendrait  à  ladite 
autorité  que  postérieurement  au  départ  du  bâtiment,  le  capitaine  dn  port 
transmet  également  copie  de  la  sentence  à  Tautorité  consulaire  dans  le 
port  de  Soulina,  afin  d'éviter,  autant  que  possible,  qu*un  capitaine  ne  soit 
retenu,  au  moment  où  il  veut  reprendre  la  mer,  à  raison  d^one  condam- 
nation dont  il  ignorerait  le  motif. 

Titre  VIII. 

Des  rapports  du  Capitaine  du  port  avec  la  Commission  européenne 

et  ses  organes. 

§  42. 

Le  capitaine  du  port  correspond  avec  la  Commission  européenne  pour 
toutes  les  affaires  qui  rentrent  dans  les  attributions  administratives  et 
techniques  de  cette  Commission ,  et  son  devoir  est  de  la  tenir  an  courant 
de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation;-  il 
lui  adresse  ses  lettres  et  rapports  au  bureau  central  de  Galatz,  avec  la 
simple  suscription  :  »A  la  Commission  européenne  du  Danube  à  Galatz«. 
Le  capitaine  du  port  correspond  aussi  directement  avec  Tagent  Boomain 
compétent  pour  les  affaires  du  port. 

§  43. 

Le  capitaine  du  port  et  Tinspecteur  de  la  navigation  correspondent 
entre  eux  pour  les  besoins  de  leurs  services  respectifs;  ils  agissent,  chacun 
dans  les  limites  de  son  ressort,  d'une  manière  entièrement  indépendante^ 
mais  il  est  de  leur  devoir  de  se  faciliter  réciproquement  P accomplissement 
de  leurs  fonctions,  dans  Tintérôt  général  de  la  navigation,  qui  en  constitue 
le  commun  objet.  Ils  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  le  service  du 
capitanat  du  port  et   celui  de  Tinspection  sont  intimement  liés  entre  eux. 
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et  qu'ils  ne  penvent  être  administrés,   Tun  et  l'autre ,   dans  des  conditions 
satisfsisantes,  sans  une  entente  sincère  entre  les  agents  qui  les  dirigent. 

§  44. 

Le  capitaine  du  port  correspond ,  de  môme ,  directement  avec  le  chef 
dn  service  technique  de  la  Commission  européenne  résidant  à  Soulina,  et 
il  lui  facilite,  autant  qu*il  dépend  de  lui,  Texécution  des  travaux  d'amélio- 
ration et  les  études  techniques  entrepris  à  l'embouchure  du  fleuve  ou  dans 
le  port  de  Soulina. 

Les  embarcations  à  vapeur  affectées  à  la  surveillance  de  police  dans 
le  port,  et  au  service  du  pilotage,  peuvent  être  employées,  autant  que  le 
permet  leur  destination  principale,  aux  dits  travaux  et  études,  conformément 
aux  r^les  tracées  par  l'instruction  spéciale  arrêtée  pour  le  service  de  ces 
embarcations.  Le  chef  du  service  technique  s'entend  directement,  dans  ce 
but,  avec  le  capitaine  du  port,  et  il  est  bien  entendu  que  pour  le  temps 
pendant  lequel  les  embarcations  sont  employées  dans  l'intérêt  des  travaux 
ou  études,  les  salaires  de  leur  personnel  et  tous  frais  de  combustible  et 
autres  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  fonds  du  pilotage,  mais  sont  mis  à 
la  charge  de  tel  chapitre  du  budget  ordinaire  de  la  Commission  on  de  tel 
devis  spécial  qu'il  appartiendra. 

§  45. 

Enfin,  le  capitaine  du  port  est  en  rapport  direct  avec  le  directeur  de 
la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  auquel  il  est  tenu  de  prêter  toute  aide 
et  assistance,  afin  d'assurer  la  perception  des  droits  de  navigation  que 
ladite  caisse  est  chargée  d^opérer  à  l'embouchure  de  Soulina,  conformément 
au  tarif  arrêté  par  la  Commission  européenne,  ainsi  que  le  recouvrement 
des  amendes  de  police  prononcées  en  vertu  des  règlements  arrêtés  par 
ladite  Commission. 

L'assistance  des  agents  du  capitanat  de  port  doit  être  particulièrement 
assurée  aux  officiers  vérificateurs,  pour  leur  faciliter  le  contrôle  des  mouve- 
ments et  des  opérations  effectués  dans  le  port  et  sur  la  rade  par  les  bâti- 
ments de  commerce  et  par  les  allèges.  Cette  assistance  est  réglée  par 
l^înstmction  spéciale  arrêtée  par  la  Commission  sur  le  service  de  la  vérification. 

Le  capitaine  du  port  est  spécialement  tenu  de  veiller  à  ce  que  les 
déclarations  faites  à  l'entrée  par  les  capitaines  sur  la  quotité  du  chargement 
de  leur  bâtiment  soient  communiquées  sans  aucun  délai  au  directeur  de  la 
caisse  de  navigation,  de  même  que  tous  renseignements  nécessaires  pour  la 
statistique  des  marchandises  embarquées  sur  les  bâtiments  qui  prennent  la  mer. 

Les  agents  du  capitanat  de  port  et  les  pilotes  de  l'embouchure  sont 
également  tenus ,  sons  peine  d'amende  disciplinaire ,  d'avertir  les  capitaines 
des  b&timents  avec  lesquels  ils  se  trouvent  en  rapport  de  service,  notam- 
ment ceux  qui  entrent  pour  la  première  fois  dans  le  Danube,  qu^ils  n'ont 
pas  satisfait  à  toutes  les  formalités  obligatoires  à  Soulina,  en  se  présentant 
au  bureau  du  capitaine  du  port  et  à  l'office  de  la  santé,  mais  quHls  ont 
enooie  à  se  rendre,  dans  tous  les  cas,  à  la  caisse  de  navigation  pour  y 
présenter  leur  rôle  d'équipage. 
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A  Texpiration  de  chaque  année,  au  plus  tard  le  25  janvier  de  Tannée 
suivante,  le  capitaine  de  port  remet  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation 
un  état  de  tous  les  bâtiments  de  mer  mouillés  dans  le  port  de  Soulina,  le 
31  décembre,  en  indiquant  pour  chacun  le  numéro  de  Testampille  apposée 
par  la  caisse  sur  son  rôle  d'équipage.  Il  porte  également  sur  cet  état  les 
noms  et  le  numéro  d'estampille  de  tous  les  bâtiments  de  mer  dont  le  rôle 
d'équipage  se  trouve  déposé  au  capitanat  et  qui  ont  été  autorisés,  confor- 
mément à  Tarticle  95  du  règlement  du  19  mai  1881,  à  servir  temporai- 
rement d'allèges. 

§  46. 

Les  présentes  instructions  entreront  en  vigueur  le  1®'  juillet  1881  et 
elles  pourront  être  développées  et  modifiées  suivant  les  besoins,  par  la 
Commission  européenne. 

Il  est  bien  entendu  qu'elles  n*ont  point  pour  effet  d'abroger  les  instruc- 
tions spéciales  données  au  capitaine  du  port,  par  ladite  Commission,  sur 
les  détails  de  son  service,  en  tant  que  leurs  dispositions  ne  sont  point 
directement  contraires  à  celles  qui  sont  contenues  dans  les  présentes  instructions. 

Fait  à  Galatz,  le  19  mai  1881. 

Arendt.  E,  de  Haan.  Camille  Barrère,  T.  H.  Sibome.  N,  ReveH, 

Pencovici,  A,  Romanenko,  Const.  Et,  Carathéodory. 


Annexes  à  l'instruction  au  Capitaine  de  port. 

A. 

TARIF 

des  droits  à  percevoir  dans  les  bureaux  du  Capitanant  du  port  de  Soulina. 


u 

u 
o 


Nature  des  actes 


Bases  de  la  perceptioD 


Taxation 


FC8.   Cfl. 


3 
4 


Rédaction  du  manifeste  de  sor 
tie,  lorsqu'elle  est  demandée 


Rapport  de  mer  (prova  di  for- 
tuna),  avec  ou  sans  audition  de 
l'équipage  et  des  passagers  .     . 

Désarmement ,  armement  ou 
réarmement  d'un  bâtiment    .     . 

Ordonnance  du  Capitaine  du 
port,  en  matière  de  droit  civil 
maritime;  —  Homologation  d'un 
Règlement  d'avaries;  —  Nomina- 
tion d'experts  ; — Procès-verbal  de 
prestation  de  serment  d'experts, 
dressé  par  l'employé  du  Capita- 


Droit  fixe  par  navire: 
au-dessous  de  20  tonneaux 
de  20  k  100  tonneaux    .     . 
au-dessus  de  100  tonneaux 

Pour  les  4  premières  pages  . 
Pour  chaque  page  en  sus.     . 


Droit  fixe 


3  30 

6  60 

8  80 

11  40 

1  10 

11  40 
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4> 

^  o 


6 


8 


9 


10 
11 


12 

18 
14 

15 

16 

17 


18 


Nature  des  actes 


Bases  de  la  perception 


nat  du  port,  délégué  ad  hoc:  — 
Dépôt  de  rapport  d*ezpert8,  dressé 
par  ceux-ci,  —  Acte  de  délaisse- 
ment d*un  navire  ou  de  mar- 
chandises  

Contrat  d*affrètemeDt  ou  char- 
te-partie   

Police  de  chargement  (rédac- 
tion de),  ou  connaissement    .     . 

Contrat  de  prêt  à  la  grosse 
aventure,  ou  de  prêt  sur  des 
marchandises 

Vente,  aux  enchères,  de  mar- 
chandises (prévue  dans  le  cas 
de  Tart.  234  du  code  de  com- 
merce), d*un  bfttiment  ou  d*une 
portion  de  b&timent,  d*embarca- 
tions,  d'agrès  et  autres  articles 
d*inventaire 

Vente,  par  contrat,  d'un  bâti- 
ment ou  d*une  portion  de  bâti- 
ment, d'embarcations,  d'agrès  et 
autres  articles  d'inventaire    .    . 

Droit  de  dépôt  sur  les  sommes 
provenant  de  bris  et  de  naufrages. 

Enregistrement  ;  copie  colla- 
tionnée;  expédition;  extrait  lit- 
téral ou  analytique;  publication, 
par  affiche,  des  procès- verbaux 
et  autres  pièces  concernant  la 
navigation  et  touchant  aux  in- 
térêts privés 

Légalisation  d'un  contrat  d'al- 
lée»     

Toute  autre  légalisation    .     . 

Certificat  de  jaugeage  pour  un 
b&timent  d'allège 

Tout  autre  certificat  de  jau- 
geage . 

Expédition  d'un  bâtiment  ainsi 
que  des  papiers  de  bord  .     .    . 

Tout  acte,  publication,  ordon- 
Bance  concernant  les  intérêts  gé- 
néraux de  la  navigation,  notam- 
ment Texercice  de  la  police  flu- 
viale et  maritime,  la  direction 
du  service  de  pilotage,  des  al- 
lèges et  des  phares 

Diètes  dues  aux  experts  et  aux 
officiers  du  Capitanat  du  port 
délégués  pour  une  exi>ertise: 
a)  Pour  une  expertise  k  faire 


Par  pièce  délivrée: 
pour  les  4  premières  pages    . 
pour  chaque  page  en  sus  .    . 

Sur  le  prix  convenu     .     .     .    . 

Par  exemplaire 

Sur  la  valeur  du   prêt,  jusqu'à 

22,800  Francs 

Sur  le  surplus 


Jusqu'à  1,140  Francs    .    .    .    . 
Sur  le  surplus 


Jusqu'à  1,140  Francs     .     .     .     . 
Sur  le  surplus 


Taxation 
Fcs.  es. 


I 


Par    pièce    délivrée   n'excédant 

pas  4  pages 

Par  chaque  page  en  sus   .    .    . 


Par  légalisation 


Par  navire 


3    30 

>  40 

1/8  0/0 

>  60 

1/4  0/0 
1/8  0/0 


1    0/0 
1/2  0/0 


1/2  0/0 
1/4  0/0 

1/4  0/0 


8    30 
>     40 


2 
3 


20 
30 


4     40 


8    80 
gratis 


gratis 
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ÎZ5  s 


Nature  des  actes 


Bases  de  la  perception 


Taxation 


FC8.    C8. 


dans  le  port  ou  en  dedans  do  la 
barre  et  en  amont,  k  la  distance 

d'un  kilomètre 

b)  Pour  une  expertise  k  faire 
dans  la  rade,  au  delk  de  la  barre, 
ou  sur  la  côte  de  la  mer.     .    . 


c)  Pour  une  expertise  à  faire 
dans  le  caual  de  Soulina,  au  delà 
de  la  distance  d'un  kilomètre   . 


A  chaque  expert  et  au  délégué, 
y  compris  les  frais  d'embar- 
cation   

A  chaque  expert  et  au  délégué, 
(les  frais  d'embarcation  d'après 
le  rôle). 

Pour  la  première  journée .     .     . 

Pour  chaque  journée  en  sus .     . 

A  chaque  expert  et  au  délégné  : 

par  jour 

(les  frais  de  transport  d'après 
la  note). 


11     40 


22    80 
11     40 

11     40 


Observation  générale. 

Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  mixtes,  dont  le  Capitanat  du  port  vient  à  être 
saisi  sur  la  demande  d'un  Consulat,  la  partie  intéressée  qui  se  trouve  sous  la 
protection  consulaire,  doit  payer  les  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  sur  la  note 
du  Capitanat  du  port  et  par  l'entremise  de  son  Consulat. 


PILOTAGE 
de  l'embouchure. 


B. 

Port  de  Soulina 
BREVET  DE  PILOTE 


NUMÉRO 
de  la  matncale. 


Le  Capitaine    du  port   de  Soulina    certifie    que    le    Sieur 

né  à     .     .     .     âgé  de     .     .     domicilié  à     .     .     .     • 

Après  avoir  satisfait  à  l'examen  prescrit ,  à  été  admis  dans  le  corps 
des  pilotes  de  Soulina,  et  inscrit,  en  cette  qualité,  au  registre  matricule 
des  pilotes,  sous  le  N 

En  foi  de  quoi,  le  présent  brevet  lui  à  été  délivré,  conformément  à 
l'article  78  du  règlement  arrêté  par  la  Commission  européenne  du  Danube 
le  19  mai  1881. 


Soulina,  le 


188 


Le  Capitaine  du  port. 


La  taxe  de  pilotage,  tant 
pour  l'entrée  que  pour  la 
sortie  de  fleuve,  étant  com- 
prise dans  les  droits  de  na- 
vigation prélevés  k  Soulina, 
il  est  interdit  aux  pilotes 
de  recevoir  aucune  rému- 
nération de  la  part  des 
Capitaines. 

(Article  88  du  règlement 
da  19  nud  1881.) 


The  pilot  dues,  as  well 
for  entry  into  the  river  as 
for  departure,  being  com- 
prised  in  the  navigation 
dues  levied  at  Sulina,  it 
is  forbidden  to  pilots  to 
reçoive  anj  rémunération 
from  the  Captains. 

(Art.  88  RegnUtions  19  mai 
1881.) 


La  tassa  del  pilotaggio, 
sia  per  l'entrata  che  per 
la  sortita  dal  fiume,  ee- 
sendo  compresa  nei  diritti 
di  navigazione  prelevati  ft 
Sulina,  ë  proibito  ai  piloti 
di  ricevere  la  benchè  mi- 
nima  ricompensa  dai  Ca- 
pitani. 

(Art.  88  del  Regolameoto 
del  19  maggio  1881.) 


^ 
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BaDoaTelé  pour  une 

SosUba,  le  .  .  188 
Lé  Capitaine  du  port 


Renouvelé  pour  une 
auDée. 

SoulÎDft,  le   .  .   188 
Xe  Capitaine  du  port 


Renouvelé  pour  une 
année. 

âoulina,  le  .  .  188 
Le  Capitaine  du  port 


Renouvelé  pour  une 
année. 

Soulina,  le  .  .   188 
Le  Capitaine  du  port 


c. 


POBT  DE  SOULINA 
Serrice  de  Pilotage. 

TABLEAU  DES  SIGNAUX  DES  PILOTES  DE  SOULINA. 


î^l 


Indication  des  signaux 


Explication  des  signaux 


1 
2 


4 
5 
6 

7 
8 
9 


Pavillon  rouge  et  blanc 

Pavillon  triangulaire  rouge  et  blanc, 

&  la  tour  du  phare 

Pavillon  bleu  &  la  tour  du  phare 


Pavillon  rouge  hissé  par  le  bâtiment. 

Flamme  rouge  à  la  tour  du  phare  . 

Ballon  hissé  k  la  tour  du  phare  du 
côté  du  sud 

Ballon  hissé  k  la  tour  du  phare  du 
côté  du  nord 

Ballon  hissé  k  la  tour  du  phare  du 
côté  de  Touest 

Deux  fenaux  k  la  tour  du  phare, 
pendant  la  nuit 


Pavillon  des  pilotes. 

Bâtiment  s*approchant  de  la  barre. 
L*embarcation   des   pilotes   ne   peut 

traverser   la   barre   pour   aborder 

un  b&timent. 
Bâtiment  en  rade  ou  engagé  sur  la 

barre,  demandant  du  secours. 
B&timent  de  guerre  s*approchant  de 

la  barre. 

Vapeur  en  vue,  venant  do  Constan- 
tinople. 

Vapeur  en  vue,  venant  d'Odessa. 

>         idem  >       de  Galatz. 

Bâtiment  en  rade  ou  engagé  sur  la 
barre  demandant  du  secours. 


Le  pilote  de  |^rde  sur  la  tour  du  phare  est  tenu  d*avertir  le  Capitaine  du 
port,  aussitôt  qu*il  aperçoit  un  bâtiment  en  rade  ou  sur  la  barre,  avec  le  pa- 
Tillon  hissé  k  la  vergue  de  Misaine. 
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59. 

ALLEMAGNE.  AUTRICHE -HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    RUSSIE,    TURQUIE. 

Protocoles  des  Conférences   tenues   à  Londres,    du  8  février 
au  10  mars   1883,    pour  régler    les   questions   relatives  à  la 

navigation  du  Danube. 

Pari.  Paper  [3526]  i883. 

Les  Puissances  Signataires    du  Traité   du    13  juillet,    1878*),    ayant 
décidé  de  prendre  en  considération  Texécution  des  Articles   LIV  et  LY  du 
dit  Traité  en  ce  qui  concerne  la  navigation  du  Danube, 
A  savoir: 

1.  L^extension  des  pouvoirs  de  la  Commission  jusqu'à  Bratla; 

2.  La  confirmation  du  Eôglement  élaboré  en  vertu  de  l'Article  LV 
du  dit  Traité; 

3.  La  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne ,  — 
Se  sont  réunis  à  Londres  en  Conférence,  sur  l'invitation  qui  leur  a  été 

adressée  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Protocole  No.  1.  • —  Séance  du  8  février,  1883. 

Présents  : 
Pour  TAllemagne  — 

Le  Comte  MUnster,  Ambassadeur  d^ Allemagne  à  Londres. 
Pour  r  Autriche  -  Hongrie  — 

Le  Comte  Eàrolji,  Ambassadeur  d'Autriche -Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Granville ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ;  et 

Lord    Edmond  Fitzmaurice,    Sous  -  Secrétaire  d'État  au  Ministère   des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche -Hongrie,  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  et  de  la  Russie  se  sont 
réunis  aujourd'hui  en  Conférence  au  Foreign  Office. 


•)  V.  N,  R,  G.  2*  Série,  III.  449. 
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La  séance  est  ouverte  par  le  Comte  Munster,  qoi  propose  qne  la 
présidence  soit  conférée  à  M.  le  Oomte  Granville. 

Le  Comte  Granville  accepte  la  présidence,  en  remerciant  MM.  les 
Plénipotentiaires. 

Il  propose  à  la  Conférence  de  nommer  Mr.  J.  A.  Crowe,  Secrétaire. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée,  le  Comte  Granville  prévient  les 
Pléûpotentiairee  qne  Musams  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie,  vient  de 
lai  fEÛre  savoir,  il  y  a  une  heure,  qu*il  n'était  pas  encore  muni  des  pleins- 
ponToirs  nécessaires  pour  prendre  part  à  la  Conférence.  Le  Premier  Pléni- 
potentiure  de  la  Grande-Bretagne  propose  en  conséquence,  que  par  égard 
poor  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  il  ne  soit  pas  encore  procédé  aujourd'hui 
à  la  discussion  des  matières  soumises  à  la  Conférence. 

Cependant,  ajoute-t-il,  le  temps  presse,  et  il  est  à  considérer  qu'un 
grand  nombre  de  personnes  étrangères  sont  réunies  à  Londres  pour  on 
objet  spécial.  U  est  désirable,  en  outre,  de  mener  rapidement  à  bonne  fin 
les  qnestions  importantes  qui  font  l'objet  de  l'attention  des  Plénipotentiaires. 
Si  pins  tard  Mnsnms  Pacha  n'était  pas  encore  muni  des  instructions  de 
son  Gk>nvemement ,  le  Comte  Granville  exprime  l'opinion  quHl  deviendrait 
nécessaire  de  procéder  aux  travaux  de  la  Conférence. 

Il  propose  donc  d'ajourner  la  séance  à  samedi  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Toutefois  il  reste  entendu  que  pour  les  raisons  exposées  plus  haut  et 
en  vue  de  la  nécessité  qui  s'impose  de  ne  pas  perdre  un  temps  précieux 
avant  d'arriver  k  une  solution,  il  serait  impossible  de  proroger  le  moment 
de  la  discussion  au  delà  du  jour  qui  vient  être  désigné  d'un  commun  accord. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant  leur  prochaine  réunion 
à  samedi  10  février,  à  8  heures. 

MOmUr,  KArolyi,  Tiêsot.  Camille  Barrère,  Oranville. 

Edmond  FUmnauHee,  Nigra,  Màhrenheim,  MiuuruB. 


Protocole  No.  2.  —  Séance  du  10  février,  1888. 

Présents  : 
Pour  l'Allemagne  — 

Le  Oomte  Mtlnster,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
Pour  l'Autriche- Hongrie  — 

Le  Comte  Kàrolyi,  Ambassadeur  d'Autriche  -  Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Podir  la  Qnmde- Bretagne  — 

Le  Oomte  GhranviUe,  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

Lord  Edmond  Fitzmaurice,   Sous  -  Secrétaire  d'État   au  Ministère   des 
Affaires  Étrangères. 
P»ur  l'ItaUe  — 

Le  Oomto  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 

Nom.  Bê€Uêa  Oén.  V  S.  IX.  Aa 
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Pour  la  Baasie  — 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambasaadeor  de  Russie  h  Londres. 
Pour  la  Turquie  — 

Musurus  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 

Le  Comte  Gran ville  propose,  et  la  Conférence  approuve,  que  le  seoret 
le  plus  absolu  soit  maintenu  au  sujet  de  ses  délibérations. 

Le  Comte  Granville  propose,  en  outre,  que  le  Protocole  de  la  dernière 
séance  soit  adopté;  mais  à  ce  siget, 

Le  Baron  de  Mohrenheim  se  propose  de  faire  quelques  obsenrationt 
non  sur  la  teneur  du  Protocole,  mais  sur  une  des  matières  qui  s'y  trouYent 
consignées. 

L'ordre,  dit-il,  dans  lequel  les  trois  questions  à  débattre  se  trouvent 
soumises  aux  délibérations  de  la  Conférence,  ne  correspond  pas  à  celui  qui 
s*impose  de  lui-môme,  tant  en  vertu  des  Articles  du  Traité  de  Berlin,  qû 
s*j  rapportent,  que  de  celui  de  la  dépêche  de  convocation.  Les  Plénipoten- 
tiaires sont  réunis  en  vertu  de  TArticle  LIV  du  Traité  de  Berlin  ^  traité 
qui  n*a  eu  eu  vue  que  la  réunion  d'une  Conférence  pour  régler  TAriicle 
cité  plus  haut.  La  Circulaire  de  Lord  Granville  invite  en  conséquence  les 
Puissances  à  se  faire  représenter  à  Londres  pour  remplir  les  stipulations 
de  ce  môme  Article.  Ce  n'est,  comme  il  résulte  des  considérations  déve- 
loppées subsidiairement  dans  cette  pièce,  que  par  suite  du  cas  fortuit  qui 
à  empoché  une  entente  sur  l'Article  LY,  que  le  Cabinet  de  St.  James  a 
été  induit  à  suggérer  que  cet  Article  fût  déféré  à  Texamen  de  la  Conférence 
qui  serait  convoquée  principalement  en  vue  de  TArticle  LtV:  — 

»It  would  therefore  seem  advisable  that  anj  Conférence  which  maj  be 
Gonvened  for  the  considération  of  the  LIVth  Article  of  the  Berlin  Treatj 
should  also  come  to  a  décision  with  regard  to  the  exécution  of  its  LYth  Article. « 

On  a  donc  joint  aux  deux  autres  questions  la  troisième  relative  à  l*ex- 
tension  des  pourvoirs  de  la  Commission  Européenne  jusqu'à  Bratla.  L*ordre 
primitif  assigné  aux  matières  soumises  à  la  Conférence  était  celui  que  le 
Traité  de  Berlin  avait  consacré.  Il  se  trouve  maintenant  interverti,  cas 
imprévu  avant  Touverture  de  la  Conférence.  Il  est  clair  que  la  logique 
s^oppose  à  cette  mutation.  Elle  ne  permet  pas  que  deux  questions  étroite- 
ment liées,  Tune  et  l'autre,  à  une  troisième  qui  ne  serait  traitée  qu'après, 
soient  discutées  avant  celle-ci — attendu  qu'il  en  résulterait  qu'on  pr^ngeraii 
ainsi  la  durée  d'une  institution  dont  l'existence  môme  est  en  question,  et 
que  l'on  se  prononcerait  sur  Textension  et  la  nature  des  pouvoirs  qa*il  t*agit 
auparavant  de  prolonger. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  conclut  en  demandant  le  .rétabliasemeBl 
de  l'ordre  primitif,  ot  que  la  discussion  de  l'Article  LIV  du  Traité  de  Berlin 
passe  avant  celle  du  paragraphe  LY. 

Le  Comte  Kàrolyi  fait  remarquer  que  si  la  Conférence  se  trouvait  aveir 
discuté  sans  résultat  la  queetion  de  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la 
Commission  Européenne,  il  irait  de  soi  qu'on  ne  procéderait  pas  à  la  aolu- 
tion  des  autres  parties  du  programme  de  la  Conférence. 

Le  Comte  Ghranville  fait  observer  que  la  question  soulevée  par  le 
Plénipotentiaire  de  Russie  lui  a  été  suggérée  par  la  lecture  da  Protocole. 
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Ne  pourrait-on  pas  adopter  le  Protocole  tel  qu'il  est  et  remettre  la  discussion 
de  la  question  soulevée  à  un  autre  moment? 

Le  Baron  de  Mohrenheim  dit  qu'il  suffirait  de  constater  que  le  consen- 
tement qu'il  donnerait,  au  cours  de  la  discussion,  à  un  règlement  de  la 
question  de  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne,  ne 
pourrait  être  que  provisoire,  et  dépendrait  des  justes  réclamations  qu'il  aurait 
à  faire  au  nom  de  son  pays. 

Le  Oomte  Granviile  dit  que  Tordre  de  la  discussion  de  ces  trois  ques- 
tions avait  été  adopté  conformément  aux  désirs  de  ceux  des  Plénipotentiaires 
qu'il  avait  été  à  môme  de  consulter.  Cet  ordre  lui  parait  répondre  à  tous 
les  besoins  et  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  de  chaqae  Plénipoten- 
tiaire de  formuler  toutes  les  réserves  qu'il  lui  conviendrait  de  faire  en  ce 
qui  touche  l'avenir  de  la  discussion. 

Le  Oomte  Mflnster  se  prononce  dans  le  mdme  sens. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  ne  saisit  pas  l'opportunité  qu'il  j  aurait  à 
iotervertir  l'ordre  qui  s'impose  par  la  nature  des  choses,  la  Conférence  ayant 
été  convoquée  principalement  dans  le  but  de  trouver  une  solution  à  l'Article 
LIV  du  Traité  de  Berlin. 

M.  Tissot  croit  que  la  discussion  ne  souffrirait  pas  de  l'ordre  indiqué 
dans  l'invitation  du  Gouvernement  de  la  Reine. 

M.  Barrère  fait  observer  qu'il  n'y  a  aucune  question  de  principe  en 
jeu  et  qu'il  s'agit  seulement  d'une  simple  affaire  de  procédure. 

Le  Comte  Nigra  pense  que  la  question  soulevée  par  le  Plénipotentiaire 
de  Russie  doit  être  considérée  comme  une  simple  question  de  forme.  Il  ne 
voit  pas  qu'il  y  ait  inconvénient  à  donner  satisfaction  à  la  demande  du 
Plénipotentiaire  de  Russie,  du  moment  qu'il  demeure  entendu  que  la  Confé- 
rence,  lorsqu'elle  abordera  la  discussion  des  trois  points,  reste  toujours 
maîtresse  de  suivre  l'ordre  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  considère  la  Commission  Européenne 
comme  existant,  le  Traité  de  Berlin  ayant  consacré  le  principe  de  la  pro- 
longation, qui  est  admis  et  indiscutable. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  répond  que  la  question  de  la  permanence 
tonchéa  par  le  Congrès  de  Berlin  a  été  abandonnée.  11  ne  saurait  admettre 
cette  permanence,  qui  n'a  été  confirmée  nulle  part  depuis  le  Traité  de  Paris. 

Le  Comte  Granviile  croit  devoir  remettre  la  discussion  sur  son  véri- 
table terrain.  Il  ne  s'agit  pas  quant  à  présent  de  la  Commission  Européenne 
mais  uniquement  de  l'ordre  dans  lequel  la  discussion  aura  lieu.  Les  expli- 
cations qui  viennent  d'être  échangées  lui  paraissent  de  nature  à  établir  un 
complet  accord. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  déclare  que  tout  en  maintenant  son  opinion, 
il  désire  ne  pas  soulever  de  difficultés.  Si  l'on  admet  que  les  déclarations 
qui  pourraient  être  faites  au  sujet  de  l'Artide  LV  du  Traité  de  Berlin  ne 
sont  que  provisoires  et  sujettes  à  être  rappelées  dans  le  cas  oii  l'entente 
ao  s'établirait  pas  en  ce  qui  regarde  l'Article  LIV,  il  se  contentera  de 
cotte  réserve. 

L'incident  étant  clos  le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

n  est  donné  lecture  de  la  dépêche  dans  laquelle  l'Envoyé  de  Roumanie 
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rédame  au  nom  de  son  GouTemement  le  droit  de  se  faire  représenter  à  U 
Conférence  de  Londres  (Annexe  A). 

Le  Comte  Granville  exprime  Pespoir  qne  la  Boamanie  sera  admise  à 
la  Conférence  snr  le  môme  pied  qne  les  autres  Puissances.  Il  serait  d'au- 
tant plus  gracieax  de  lai  faire  cet  accueil  qu'elle  se  trouve  déjà  représentée 
dans  la  Commission  Européenne  et  qu'elle  aura  également  son  Représentant 
dans  la  Commission  Mixte,  dont  la  formation  est  proposée. 

Le  Comte  Mttnster  croit  devoir  s'opposer  à  l'admission  de  la  Rouma* 
nie  sur  le  môme  pied  que  les  Grandes- Puissances.  Le  Plénipotentiaire 
d'Allemagne  reconnaît  volontiers  le  grand  intérêt  qu'a  la  Roumanie  à  la 
solution  heureuse  des  questions  pendantes  à  la  Conférence.  Cependant  le 
Gouvernement  Allemand  serait  d'avis  de  conserver  à  celle-ci  son  caractère 
Européen  en  s'abstenant  de  mettre  la  Roumanie  an  pair  des  Grandes- 
Puissances.  Si,  tout  en  maintenant  le  principe  de  l'onanimité  dans  la 
Conférence,  on  donnait  une  voix  à  la  Roumanie,  on  lui  créerait  une  po- 
sition qui  ne  serait  nullement  désirable,  celle  de  pouvoir  à  sa  volonté  im- 
poser son  veto.  La  Roumanie  ne  pourrait  donc  être  admise  qu'en  qualité 
d'invitée  et  non  comme  maltresse  de  maison. 

Le  Plénipotentiaire  d' Autriche-Hongrie  croit  devoit  expliquer  qu'il  se 
serait  volontiers  coformé  au  désir  exprimé  par  le  Président  que  la  Rou- 
manie, en  raison  de  la  situation  spéciale  qui  lui  a  été  créée  par  le  Traité 
de  Berlin,  soit  admise  à  la  considération  des  trois  questions  qui  forment 
l'objet  de  la  réunion  de  la  Conférence.  Toutefois  il  ne  peut  qne  tenir 
compte  de  l'opinion  contraire  qui  vient  d'être  exprimée  par  le  Comte 
Mtinster,  et  il  serait  disposé  à  revenir  sur  son  opinion  pour  adhérer  à  e^ 
du  Plénipotentiaire  d'Allemagne. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  partagent  l'opinion  exprimée  par  Lord 
Granville  et  ils  seraient  disposés  à  admettre  la  Roumanie  à  la  discussion 
des  matières  soumises  à  la  Conférence;  toutefois  ils  reconnaissent  que  les 
objections  formulées  par  le  Comte  Munster  sont  sérieuses.  Ils  se  rangenNit 
donc  à  l'opinion  de  la  majorité. 

Le  Comte  Kigra  déclare  que  l'Italie  se  trouve,  dans  cette  question, 
dans  la  môme  situation  que  les  autres  Puissances  qui  avaient  accueini  k 
proposition  de  l'Angleterre.  Du  moment  qu'elles  semblent  disposées  à 
accepter  l'amendement  proposé  par  le  Représentant  de  l'Allemagne^  la  Plé- 
nipotentiaire d'Italie  se  range  à  Topinion  de  la  majorité. 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  tout  en  se  rangeant  à  l'opinion  de  la  bSp 
jorité,  serait  d^avis  qu'on  admit  les  États  Riverains  sauf  à  cnréer  à  ehacsn 
d'eux  une  situation  en  rapport  avec  sa  compétence.  Mais  en  raison  des 
opinions  qui  ont  été  admises,  il  croit  devoir  se  ranger  définitivenient  à 
Tavis  de  la  majorité. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  exprime  la  môme  opimos.  Il  cratt 
toutefois  qu'on  pourrait  inviter  la  Roumanie  à  prendre  part  à  la'Conlé- 
renoe,  mais  sans  être  admise  à  la  signature  des  Protocolee»  réservée  ani 
Plénipotentiaires  des  Grandes- Puissances. 

Le  Comte  Granville  demande  à  rAmbassadeurd'Allsmagua  â«  vouloir 
Usa  formuler  «a  propositîoB  sous  forme  d'amendement  à  osUe  qu'il  a  pré- 
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fentée  an  débat  de  la  discussion.  Il  désirerait  aussi  qu'on  adopt&t  ponr 
la  Serbie  le  même  amendement  que  pour  la  Roumanie. 

U  est  donné  lectnre  de  la  demande  flûte  au  nom  de  Sa  Majesté  le 
Boi  de  Serbie  d'être  admis  à  prendre  part  aux  délibérations  de  la  Con- 
ilrMiee  (Annexe  B). 

Le  Comte  Eàrolyi  exprime  l'opinion  en  premier  lieu  que  son  Gonver» 
Bsment  aurait  désiré  que  les  mêmes  privilèges  qu'il  aurait  été  disposé  à 
aceorder  à  la  Roumanie  fussent  reconnus  pour  la  Serbie.  Cependant  il  se 
dédare  prêt  à  accepter  la  formule  suggérée  par  le  Plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne,  étant  d'avis  qu'on  ne  saurait  accorder  à  la  Serbie  des 
eoDoessions  plus  grandes  que  celles  qu'on  accorderait  à  la  Roumanie. 

M.  Hssot  ayant  accepté  l'amendement,  le  Baron  de  Mohrenheim 
dédare  l'accepter  dans  le  même  sens  et  se  range  complètement  à  l'inter- 
prétation que  vient  de  lui  donner  l'Ambassadeur  d'Autriche. 

Le  Comte  Oranville  abordant  la  question  de  l'admission  à  la  Confé- 
rence de  la  Bulgarie,  fait  ressortir  que  cette  Principauté  est  dans  une  po- 
sition différente  de  celle  dont  jouissent  la  Roumanie  et  la  Serbie.  Elle 
eet  dans  la  position  d'un  État  vassal  qui  doit  être  représenté  par  la  Tur- 
quie. Cependant  la  Conférence  devrait  nécessairement  être  pleinement  in- 
formée des  vœux  de  la  Bulgarie,  et  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  pourrait 
donner  l'assurance  que  toutes  les  communications  que  la  Bulgarie  voudrait 
fiûre  seraient  textuellement  soumises  à  la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  à  l'appui  de  l'opinion  exprimée  par 
le  Comte  Oranville,  cite  un  cas  qui  s'est  produit  on  1871.  Il  s'engage  à 
recevoir  et  à  porter  à  la  connaissance  de  la  Conférence  toutes  les  demandes 
de  la  Bulgarie. 

Le  Comte  Kàrolyi  prend  acte  des  paroles  du  Plénipotentiaire  de  Tur- 
quie, dont  il  se  déclare  satisfait. 

Le  Baron  de  Mohrenheim ,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  lieu 
d'établir  une  distinction  entre  la  situation  qui  pourrait  être  faite  à  la  Bul- 
garie et  celle  qui  revenait  à  ses  deux  co- États  Riverains,  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  serait  pas  possible  de  lui  donner  une  voix  consultative  sans 
dtre  tenue  de  faire  passer  ses  communications  par  le  canal  de  la  Turquie. 
U  invoque  l'antécédent  de  l'admission  de  la  Bulgarie,  malgré  les  objections 
de  la  Porte,  à  la  Commission  Européenne  pour  la  discussion  des  Règlements 
de  la  navigation  du  Danube  en  amont  de  Oalatz.  Cependant,  il  ne  croit 
paa  devoir  insister,  en  présence  de  l'opinion  qui  semble  prévaloir  dans  la 
Conférence.  Revenant  sur  les  observations  qu'il  a  cru  devoir  faire  sur  le 
Protocole,  le  Plénipotentiaire  de  Russie  déclare  réserver  son  opinion  et  ne 
pirendre  quW  rtfermdum  l'ordre  ^ui  a  été  adopté  par  la  Conférence. 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  donne  lecture  de  l'amendement  rédigé  par 
le  Comte  Mllnster  dans  les  termes  suivants: — 

>A  la  suite  d'un  échange  de  vues,  et  adoptant  l'avis  de  la  majorité, 
la  Conférenee  décide  qu'elle  invitera  la  Roumanie  et  la  Serbie  à  assister  à 
set  eéancefl  afin  de  les  consulter  et  de  les  entendre. 

»La  Conférence  décide   également  que  les  observations  de  la  Bulgarie 
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seront  portées  textuellement  à  la  connaissance  de  la  Conférence  par  l'en- 
tremise de  r Ambassadeur  de  Turquie,  c 

La  Conférence  adopte  la  proposition  telle  qu*il  en  a  été  donné  lectare 
par  le  Second  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Les  Plénipotentiaires  de  Roumanie  et  de  Serbie  sont  admis  à  la 
Conférence. 

Le  Président  leur  communique  la  décision  que  la  Conférence  yient  de 
prendre  à  leur  égard. 

Le  Prince  Ghica ,  en  prenant  connaissance  de  cette  décision ,  expote 
que  les  instructions  quHl  a  reçues  de  son  Gouvernement  portent  seulement 
sur  le  cas  où  le  Représentant  de  la  Roumanie  serait  admis  à  la  Conférence 
avec  voix  délibérative.  Telle  n*est  pas  la  position  qui  lui  est  créée  an- 
jourd'hui.  Il  prierait  donc  la  Conférence  de  bien  vouloir  loi  communiquer 
sa  décision  par  écrit.  Il  la  portera  à  la  connaissance  de  son  Gouvfnr- 
nement,  et  il  ne  doute  pas  que  sous  peu  il  sera  en  mesure  de  faire  part 
aux  Plénipotentiaires  de  sa  réponse.     En  attendant  il  croit  devoir  s'abstenir, 

M.  Marinovitcb  s'exprime  dans  le  même  sens. 

La  décision  de  la  Conférence  est  communiquée  par  écrit  aux  Repré- 
sentants de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie,  qui  se  retirent. 

Le  Président  prie  l'Ambassadeur  d'Allemagne  de  vouloir  bien  &iie 
connaître  à  la  Conférence  son  opinion  sur  la  question  de  l'extension  des 
pouvoirs  de  la  Commission  jusqu'à  Braïla. 

Le  Comte  Mtlnster  ayant  cédé  la  parole  à  son  collègue  d'Autriche, 

Le  Comte  Kàrolji  déclare  ne  s'opposer  en  aucune  façon  à  cette  ex- 
tension, sons  la  réserve  de  l'acceptation  définitive  de  la  prolongation  de  la 
Commission  Européenne.  H  n'entend  pas  préjuger  son  opinion  quant  à 
cette  prolongation. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  en  se  rangeant  aux  réserves  que  vient  d'ex- 
primer  l'Ambassadeur  d'Autriche  accepte  également  l'extension  que  lee 
Plénipotentiaires  de  France,  d'Italie,  et  de  Turquie  déclarent  adopter. 

En  ce  qui  touche  les  règlements  élaborés  par  la  Commission  Ehiro- 
péenne  pour  la  partie  du  Danube  comprise  entre  les  Ports  de  Fer  et  G*- 
latz,  et  afin,  dit-il,  d'éviter  tout  malentendu,  le  Comte  Eàrolyi  s'exprime 
dans  les  termes  suivants:  — 

»J'ai  pour  instruction  d'accepter  dans  leur  intégrité  les  règlements  de 
navigation,  de  police  et  de  surveillance  adoptés  par  la  Commission  Euro- 
péenne dans  son  avant  -  dernière  séance  et  soumis  par  elle  à  la  sanction 
des  Puissances  en  exécution  de  l'Article  LV  du  Traité  de  Berlin. 

»  Je  pense  que  la  Commission  Européenne  étant  laborieusement  arriTée 
à  l'élaboration  des  dits  règlements,  il  serait  superflu  d'entrer  dans  TexameD 
des  détails  que  les  Représentants  des  Puissances  à  Galatz  ont  d'uUeon 
réglés  avec  une  compétence  qui  est  admise  par  tout  le  monde. 

»  Cependant  les  deux  points  principaux  de  ces  règlements  qui  doivent 
spécialement  attirer  l'attention  de  la  Conférence  portent:  — 

»1.  Sur  la  participation  de  l'Autriche-Hongrie  à  la  Gommisnon  IGxte 
en  raison  de  l'importance  et  de  la  supériorité  de  ses  intérêts  commeraaQX 
et  de  navigation  dans  le  cours  moyen  du  Danube,  et, 
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»2.  Sur  le  caractère  extfeatif  de  la  dite  Commission. 

»Ce8  deax  points  font  ressence  des  règlements  adoptés  par  la  Oom- 
miasion  Européenne,  et  c*est  principalement  pour  cette  raison  que  le  Oou- 
Tcmement  Impérial  et  Royal  doit  demander  aux  Représentants  des  Puis- 
sances et  à  celui  de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie  d'accepter  les  principes 
qu'ils  impliquent. 

»Le  Gbnyemement  Impérial  et  Royal  considère  que  la  participation 
de  r Autriche-Hongrie  à  la  Commission  Mixte  ne  peut  que  contribuer  à  la 
■kriete  observation  de  la  liberté  de  la  navigation  dans  le  Danube  consacrée, 
da  reste,  par  les  Traités. 

»Le8  craintes  qui  pourraient  naître  de  la  participation  de  l'Autriche* 
Hongrie  à  la  Commission  Mixte  sont  d*ai] leurs  rendues  chimériques  par  ce 
&it  que  l'existence  de  la  Commission  Mixte  est  formellement  subordonnée 
à  celle  de  la  Commission  Européenne,  et  que  la  première  ne  saurait  exister 
sans  la  seconde. 

»Du  reste,  le  sentiment  qui  a  amené  le  Gouyemement  Impérial  et 
Bojal  à  revendiquer  une  représentation  dans  la  Commission  Mixte,  droit 
qni  loi  a  été  reconnu  par  toutes  les  Puissances,  lui  a  été  inspiré  par  le 
seul  désir  d'avoir  dans  cette  Commission  une  situation  qui  lui  permette 
de  protéger,  de  concert  avec  les  autres  membres  de  la  Commission  Mixte, 
sea  intérêts  légitimes  et  ceux  de  la  navigation  internationale.  Je  ne  parle 
pas  de  la  présidence,  vu  qu*il  s*agit  plutôt  d'une  question  de  forme  et 
d'une  conséquence  naturelle  du  caractère  permanent  de  la  participation 
Austro-Hongroise  à  la  Commission  Mixte. 

»En  ce  qui  concerne  le  caractère  exécutif  de  la  Commission  Mixte, 
cette  condition  parait  indispensable  à  mon  Gouvernement  pour  assurer 
l'exécution  régulière  des  règlements  préparés  par  la  Commission  Européenne. 

»I1  ne  peut  porter  ombrage  à  personne  puisque  tout  le  monde  y 
est  soumis. 

»Ce  caractère  est  d'ailleurs  la  conséquence  de  la  législation  en  vigueur 
sor  le  Bas -Danube,  c'est  celui  qu'aflFecte  la  Commission  Européenne  de 
Galati,  et  l'Article  LV  du  Traité  de  Berlin  a  suffisamment  indiqué  que  le 
régime  en  amont  de  Ghilatz  devrait  être  mis  en  harmonie  avec  celui  appli- 
qué en  aval. 

»Le  caractère  exécutif  de  la  Commission  Mixte  ne  porte,  en  outre, 
aaoune  atteinte  à  la  souveraineté  des  États  intéressés,  laquelle  demeure 
intacte  en  dehors  de  l'application  de  certaines  dispositions  fluviales  explici- 
tement indiquées  par  les  Traités. 

»Je  me  fais  un  devoir  de  remercier  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  d'avoir  provoqué  une  Conférence  pour  régler  définitivement  les 
questions  qui  découlent  des  Articles  LIV  et  LV  du  Traité  de  Berlin,  et 
je  remercie  également  les  Gouvernements  qui  ont  bien  voulu  faciliter  par 
Isiir  action  une  entente  commune. 

»Bn  me  résumant,  je  me  permets,  avant  tout,  de  soumettre  les  deux 
points  précités  à  Tapprédatiôn  de  la  Conférence,  et  je  me  livre  à  Tespoir 
que  la  Roumanie,   après   que  les  Grandes -Puissances  auront  de  nouveau 
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confirmé  ces  deux  principes  et  sanctionné  to«8  lee  règlements  en  qneslioni 
ne  se  refusera  plus  à  y  accéder  de  son  côté.« 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  adhère  aux  règlements  soumis  par 
la  Commission  Européenne  à  Texamen  des  Puissances. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  que  renoa* 
vêler  Padhésion  de  leur  Gouvernement  aux  règlements  élaborés  par  la 
Commission  Européenne,  tout  en  exprimant  Tespoir  qu'une  entente  pourra 
s^établir  sur  des  modifications  de  détail  qui  ne  porteraient  aucune  atteinte 
aux  principes  qui  ont  présidé  à  Télaboration  des  règlements.  Il  va  sans 
dire,  d'ailleurs,  que  leur  adhésion  à  ces  règlements  est  subordonnée  à  la 
prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne. 

Le  Plénipotentiaire  dltalie  adhère  de  même  à  ces  règlements. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  dit  que  son  Gouvernement  entend  maintenir 
toutes  les  déclarations  faites  par  le  Délégué  du  Gouvernement  Impérial  à 
la  Commission  Européenne,  consignées  dans  les  Protocoles  des  Conférences 
de  Galatz,  et  accorder  son  consentement  à  un  terme  de  quatre  années  à 
titre  d'essai  du  fonctionnement  par  ordre  alphabétique  de  la  Délégation 
émanant  de  la  Commission  Européenne,  si,  bien  entendu,  il  était  dans  le 
cas  d'accorder  également  son  consentement  à  la  prolongation  de  cette 
dernière,  le  terme  de  Texistence  des  deux  Commissions  se  trouvant  néces- 
sairement lié. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  accepte  également  les  règlements  pré- 
parés par  la  Commission  Européenne  avec  les  réserves  stipulées  par  son 
Gouvernement  lors  de  la  signature  de  ces  règlements  à  Galatz. 

Le  second  Plénipotentiaire  de  France  et  le  Plénipotentiaire  d'Italie 
déclarent  vouloir  réserver  la  discussion  sur  le  terme  de  quatre  ans  proposé 
par  le  Plénipotentiaire  de  Russie. 

Le  Comte  Granville  annonce  à  la  Conférence  que  le  Comte  Kàrolyi 
aurait  l'intention  de  proposer  certaines  modifications  qui  lui  paraîtraient 
acceptables  ;  mais  qu'il  se  réserve  de  les  formuler  dans  une  séance  suivante. 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  croit  que  la  Conférence  accueillera  avec 
une  vive  satisfaction  l'expression  des  sentiments  que  T Ambassadeur  d* An- 
triche-Hongrie  vient  de  lui  transmettre  par  Tentremise  de  Lord  GranviUe. 

Il  ressort  de  cette  déclaration  que  le  Gouvernement  Autrichien  est 
animé  du  sincère  désir  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  arriver 
à  une  cordiale  entente  avec  toutes  les  parties  intéressées. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant  leur  prochaine  séance 
à  mardi,  18  février,  à  8  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  A  au  Protocole  No.  2  du  10  février,  1888. 

My  Lord,  Londrw^  U  1^  février,  18S3. 

Si  la  Boumanie,  le  pays  le  plus  directement  intéressé  dans  la  navi- 
gation du  Danube,  n'a  pas  été  appelé  par  le  Traité  de  Paris  à  pariieiptr 
aux  travaux  de  la  Commission  Européenne,   c'est  qu'en  1856  elle  formait 
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deux  Principautés  distincte  sons  la  suzeraineté  de  la  Porte,  qui  était 
tenue  de  défendre  les  intérêts  des  deux  pays.  Il  n'en  était  plus  de  même 
en  1878,  A  Tépoque  da  Traité  de  Berlin,  la  Eoumanie  était  nn  État 
indépendant,  ses  intérêts  et  ses  droits  ne  pouvaient  plus  comme  par  le 
pM8é  être  représentés  par  le  Délégué  Ottoman,  et  le  Congrès  de  Berlin  ne 
pouvait  faire  moins  que  de  Tappeler  à  se  faire  représenter  dans  la  Com« 
mission  Européenne  du  Danube. 

Par  TÂrticle  LUI  du  Traité  de  Berlin  le  Délégué  de  la  Roumanie 
est  admis  à  la  Commission  Européenne  au  même  titre  que  les  Délégués 
des  Puissances  Signataires  des  Traités  de  Paris,  de  Londres,  et  de  Berlin. 
C'était  un  acte  de  justice  et  d^équité  que  de  reconnaître  la  position  excep« 
tionnelle  occupée  par  la  Roumanie  sur  la  partie  du  fleuve  soumise  à  la 
joridiction  de  la  Commission  Européenne.  On  ne  pouvait  pas  Texclure  de 
toute  action  sur  des  eaux  dont  on  venait  de  lui  donner  la  possession. 

La  participation  de  la  Roumanie  aux  travaux  de  la  Conférence  sur 
le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité  avec  les  autres  Puissances  est  indiquée 
par  la  nature  même  des  choses.  Ayant  été  admise  au  sein  de  la  Com- 
mission Européenne  on  ne  peut  Texclure  d'une  Conférence  convoquée  spé- 
eiaiement  pour  Texistence  et  l'organisation  de  cette  même  institution. 

n  est  à  considérer  que  le  droit  de  participation  de  la  Roumanie  à  la 
Conftrence  est  fondé  aussi  bien  sur  les  prescriptions  anciennes  et  permanentes 
du  droit  international,  et  sur  la  situation  récemment  consacrée  par  PEurope. 

En  effet,  d'une  part,  le  Protocole  du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  du  15 
noTombre,  1818,  statue  que  »dan8  le  cas  où  des  réunions  auraient  pour 
objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de  l'Europe, 
elles  n'auraient  lieu  que  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y  participer.  « 

D'autre  part,  la  Roumanie  a  signé  avec  les  autres  Puissances  l'Acte 
Additionnel  à  l'Acte  Public  du  2  novembre,  1865,  relatif  à  la  navigation 
des  embouchures  du  Danube,  en  date  du  28  mai,  1881,  ainsi  que  le 
Règlement  de  Navigation  et  de  Police  applicable  à  la  partie  du  Danube 
comprise  entre  Galatz  et  les  embouchures,  arrêté  par  la  Commission  Euro* 
péenne  le  19  mai,  1881. 

La  signature  du  Plénipotentiaire  Roumain  impliquait  dès  lors  que  la 
Roumanie  serait  également  appelée  à  se  prononcer  directement  et  de  pair 
avec  les  autres  Puissances  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  Commission 
Bnropéenne  du  Danube.  Du  reste,  le  Cabinet  de  Vienne,  par  sa  note  du 
11  avril,  1882,  s'est  montré  favorable  à  la  participation  de  la  Roumanie, 
et  le  Gouvernement  du  Roi  pense  que  les  vues  des  autres  Cabinets  de 
l'Europe  s'accorderont  à  reconnaître  à  la  Roumanie  le  complément  logique 
de  la  situation  qui  lui  a  été  faite  par  leur  propre  décision  consignée  à 
l'Artide  LUI  du  Traité  de  Berlin. 

Jan  Ohiea^ 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 

de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie. 

A  son  Excellence  le  Comte  Granville, 
Président  de  la  Conférence. 
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Annexe  B  an  Protocole  No.  2  du  10  février,  1888. 

M.  le  Président,  Londres^  le  2  février^  1883, 

Votre  Excellence  connaît  la  démarche  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Serbie,  mon  auguste  Souverain,  a  cm  devoir  faire  auprès 
des  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Berlin  en  vue  d*ôtre  admis  à  prendre 
part  aux  délibérations  de  la  Conférence  qui  a  été  convoquée  à  Londres 
pour  s'occuper  de  la  question  Danubienne. 

Cette  Conférence  devant  se  réunir  prochainement,  j*ai  reçu  Tordre  de 
mon  Gouvernement  de  me  rendre  à  Londres  et,  s*il  y  a  lieu,  de  représenter 
la  Serbie  à  la  Conférence. 

J'ai  donc  Thonneur,  M.  le  Comte,  de  m'adresser  à  voire  Eîxcellenoe, 
en  sa  qualité  de  Président  de  la  Conférence,  et  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  soumettre  la  demande  de  mon  Gouvernement  à  la  bienveillante  appré- 
ciation de  cette  haute  Assemblée. 

Les  sentiments  de  justice  et  de  bienveillance  dont  les  Grandes  Pnis- 
sances  représentées  dans  la  Conférence  sont  animées  à  Tégard  de  la  Serbie, 
me  dispensent,  M.  le  Président,  de  la  nécessité  de  revenir  ici  sur  les  raisons 
de  droit  qui  plaident  en  faveur  de  Tadmission  de  la  Serbie  dans  une  Con- 
férence où  des  questions  touchant  si  directement  aux  intérêts  de  la  Serbie, 
comme  Etat  Riverain,  seront  examinées  et  résolues. 

Ces  raisons,  d'ailleurs,  ont  été  suffisamment  exposées  dans  la  drculaire 
de  mon  Gouvernement,  en  date  du  ^^  décembre,  1882,  communiquée  aux 
Grandes  -  Puissances. 

J'ai  &c. 

t/.   Marinovitch, 
Son  Excellence  le  très -Honorable  Lord  Granville, 
Président  de  la  Conférence  Danubienne. 


Protocole  No.  3.  —  Séance  du  13  février,  1888. 

Présents: 
Pour  l'Allemagne  — 

Le  Comte  Mttnst^r,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
Pour  l'Autriche -Hongrie  — 

Le  Comte  Kàrolyi,  Ambassadeur  d'Autriche  -  Hongrie  à  Londres* 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère;  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Granville,  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  et 

Lord  Edmond   Fitzmaurice,    Sous  -  Secrétaire  d'Etat    au  Ministère   des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
Pour  la  Russie  — 
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Le  Baron  de  Hohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
Four  la  Turquie  — 

Ifusums  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 
Pour  la  Serbie  — 

M.  tfarinoTitcb,  Ministre  de  Serbie. 

Le  Comte  Oranville  ayant  proposé  Tadoption  du  Protocole  de  la  der* 
nière  séance, 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie  exprime  le  désir  de  fiûre  quel- 
qvm  changements  aux  paroles  qui  lui  sont  attribuées  au  sujet  de  l'in- 
▼itation  fidte  à  la  Serbie  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Conférence. 

Par  suite  de  ces  changements,  le  Baron  de  Mobrenheim  déclare  s*a8so- 
dar  complètement  à  la  pensée  du  Comte  Kàrolyi. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche-  Hongrie  présente  quelques  observations 
aa  sujet  de  son  adhésion  à  Textension  des  pouvoirs  de  la  Commission 
Snropéenne  jusqu'à  Bralla. 

Bur  ce  point  le  Baron  de  Mohrcnheim  abonde  pleinement  dans  le  sens 
da  ce  que  venait  de  dire  le  Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie. 

Le  Second  Plénipotentiaire  de  France  fait  remarquer  que  l'adhésion 
des  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Italie,  et  de  Turquie  aux  règlements 
élaborés  par  la  Commission  Européenne  n'est  pas  mentionnée  au  Protocole 
de  la  seconde  séance  et  croit  qu'il  y  a  lieu  de  combler  cette  lacune.  H 
taîait  en  môme  temps  cette  occasion  pour  compléter  certaines  observations 
que  les  Plénipotentiaires  de  France  ont  cru  devoir  faire  à  la  séance  du 
10  février  quant  à  cette  question. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  dit  qu'il  aurait  fait  la  môme  remarque  que 
oeUe  que  vient  de  faire  le  Second  Plénipotentiaire  de  France  s'il  avait  eu 
la  priorité  alphabétique.  La  Conférence,  ajoute-t-il,  attache  un  trop  grand 
prix  à  Topinion  des  Plénipotentiaires,  et  notamment,  sur  ce  point  spécial, 
à  celle  du  Représentant  de  la  Sublime  Porte,  pour  qu'il  ne  le  prie  pas  de 
s'exprimer  à  ce  sujet. 

Les  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Italie  et  de  Turquie  ayant  formulé 
leur  adhésion, 

Le  Baron  de  Mohrenheim  demande  à  l'Ambassadeur  de  Turquie  si  c'est 
en  maintenant  ou  en  abandonnant  les  réserves  dont  son  Gouvernement  avait 
aeoompagné  la  signature  du  règlement  de  Galatz,  et  il  en  donne  textuelle- 
ment lecture. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  maintient  ces  réserves;  et  le  Plénipo- 
tmtiaire  de  Russie  en  prend  acte. 

Le  Protocole,  avec  les  changements  notés  plus  haut,  est  adopté. 

M.  Marinovitch,  en  communiquant  aux  Plénipotentiaires  la  décision  de 
•on  Oonvemement  au  sujet  de  l'admission  de  la  Serbie  à  la  Conférence, 
s'exprime  en  ces  termes:  — 

»J'ai  conmiuniqué  à  mon  Gouvernement  la  décision  qui  m'a  été  lue 
à  la  séance  de  la  Conférence  du  10  février  courant,  et  par  laquelle  la 
Conférence  a  bien  voulu  appeler  la  Serbie  dans  son  sein,  afin  de  la  con- 
tnlter  et  de  l'entendre. 

»Mon  Gouvernement,  prenant  en  considération,  d'une  part,  que  par  cette 
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décision  la  Conférence  n*a  pas  pu  avoir  Tintention  de  contester  à  la  Serbie 
le  droit  que,  comme  État  Souverain  et  Riverain  du  Danube,  elle  puisa 
dans  le  droit  des  gens,  ni  de  porter  atteinte  aux  dispositions  de  TArticle 
LY  du  Traité  de  Berlin,  et  d*une  autre  part,  désirant  témoigner  de  sa 
déférence  envers  cette  haute  Assemblée,  m*a  donné  Tautorisation  d'accepter 
la  place  à  laquelle  la  Conférence  a  bien  voulu  me  convier.* 

H  est  donné  lecture  de  la  note  dans  laquelle  le  Représentant  de  la 
Roumanie  porte  à  la  connaissance  du  Comte  Granville  que  son  GU)uyeme- 
ment  ne  lui  permet  pas  de  prendre  part  aux  délibérations  de  la  Conférence 
(Annexe  A). 

Le  Président  demande  si  la  Conférence  est  disposée  à  maintenir  la 
résolution  qu*elle  a  prise  à  Tégard  de  la  Roumanie;  si  les  Plénipotentiaires 
se  décidaient  à  ne  rien  changer  à  cette  résolution,  il  prierait  TAmbassadeur 
d'Autriche  de  vouloir  bien  formuler  les  modifications  qu'il  a  annoncées  à  la 
dernière  séance. 

Le  Comte  Kàrolyi  répond  qu'il  y  aurait  avantage  à  faire  d'abord 
une  déclaration  qui  réglerait  la  situation  de  la  Conférence  vis-à-vis  du 
règlement  de  navigation  applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre  les 
Portes  de  Fer  et  Galatz. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  propose  que  la  Conférence,  par  Torgane  de 
son  Président ,  fasse  parvenir  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Roumanie  ses  regrets  de  ce  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  autoriser  son  Pléni- 
potentiaire à  assister  à  la  Conférence,  et  lui  communique  la  raison  qui  a 
amené  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  à  adopter  dans  la  précédente 
séance  la  résolution  qui  concerne  la  Roumanie.  Cette  raison,  exposée  par 
le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  et  admise  par  tous  les  autres  Plénipoten- 
tiaires, consiste  dans  le  fait  que  la  Conférence  a  cru  devoir  se  considérer 
en  quelque  sorte  comme  la  prolongation  et  la  suite  du  Congrès  de  BerliOi 
auquel  la  Roumanie  n'a  pas  participé  comme  Signataire. 

La  Conférence  ayant  adhéré  à  la  proposition  du  Comte  Nigra,  décide 
qu'elle  fera  part  à  la  Roumanie  des  motifs  de  sa  décision. 

Le  Plénipotentiaire  d^Autriche  donne  lecture  d'un  projet  de  déclaraiioii 
constatant  l'accord  de  la  Conférence  au  sujet  du  Règlement.  H  8*attacbe 
à  démontrer  le  grand  avantage  qu'il  y  aurait  à  le  faire  signer  immédiatement* 

Engageant  le  débat  sur  la  forme  accordée  à  la  rédaction  de  cette  pîècei 

Le  Second  Plénipotentiaire  de  France  fait  observer  que  le  mot  >exé* 
cutoire«  pourrait  donner  lieu  à  une  interprétation  équivoque,  et  qu'on  lui 
accorderait  peut-être  une  signification  qui  n'entrerait  pas  dans  la  paieée  de 
celui  qui  Ta  proposé.  On  pourrait  avec  avantage  le  supprimer,  ou  y  sub- 
stituer une  autre  expression. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie  dit  qu'il  n'a  d'autre  but  en 
vue  que  de  constater  la  fin  d'une  phase  en  la  déclarant  nettement  dose» 

Le  Baron  de  Mohrenheim  croit  comprendre  que  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie  désire  que  l'accord  des  Grandes-Puissances  et  leur  ma* 
hésion  au  règlement  de  Galatz  soient  constatés.  La  Russie,  pour  sa  parti 
n'a  aucune  objection  à  faire  à  ce  règlement,  qui,  malheureusement,  n*» 
pas    obtenu  Thonneur   de  l'unanimité.      La   Convention    n'ayant    pas  été 
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anaiiimemeiit  acceptée  par  toutes  les  Parties  Contractantes,  il  serait  bien 
difiScQe  pour  la  Conférence  de  la  rendre  exécutoire.  La  Russie,  pour  son 
compte,  Taccepte,  et  moyennant  accord,  il  serait  à  espérer  que  Pharmonié 
qm  existe  entre  les  Puissances  Européennes  deviendra  une  force  morale 
suffisante  pour  agir  sur  les  dispositions  conciliantes  de  la  Roumanie;  mais 
ee  serait  aller  trop  loin  que  de  déclarer  ce  règlement  obligatoire. 

Le  Président,  résumant  la  discussion,  et  constatant  qu'il  y  a  de  fait 
un  amendement  proposé  à  la  Conférence  par  le  Second  Plénipotentiaire  de 
Fiance,  prie  TAmbassadeur  de  Russie  de  vouloir  bien  formuler  le  sien. 

he  Comte  Kirolyi  se  déclare  prêt  à  abandonner  le  mot  «exécutoire.* 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  aurait  compris  le  mot  «exécutoire*  comme 
étant  applicable  exclusivement  aux  Puissances  Signataires  du  Protocole. 
Oe  mot  ne  saurait  être  interprété  comme  donnant  à  d*autres  Puissances 
«n  mandat  exécutoire;  et  c'est  ce  qui  avait  été  parfaitement  compris  à  la 
OoBfôrsnce  de  1858.  Toutefois,  puisque  le  Plénipotentiaire  d'Autriche- 
Hongrie  ne  maintient  pas  son  expression,  la  difficulté  semblerait  aplanie. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  observer  qu'on  pourrait  adopter  la 
déelaration  rédigée  par  le  Comte  Kàrolyi  si  l'on  exprimait  en  môme  temps 
la  vœu  que  les  Puissances  non  représentées  puissent  plus  tard  se  joindre 
à  oei  accord. 

Le  comte  Granville  dit  qu'il  a  déjà  pu  adhérer,  an  nom  de  son  Qou* 
vemtaient,  aux  arrangements  dont  il  est  question;  qu'il  a  saisi  avec  une 
▼ive  satisfaction  T occasion  de  renouveler  cette  adhésion  à  la  Conférence. 
Cependant,  l'Ambassadeur  de  Russie  ayant  cru  devoir  faire  certaines  ré- 
■erres,  sa  Seigneurie,  tout  en  exprimant  l'espoir  que  ces  réserves  ne  seront 
pas  de  nature  à  créer  la  discorde  au  sein  de  la  Conférence,  se  croit  en 
deroir  de  faire  part  aux  Plénipotentiaires  de  son  intention  bien  arrêtée  de 
ne  signer  le  Protocole  qu'à  une  condition  expresse.  Il  serait  parfaitement 
iotendu  que  la  Grande-Bretagne  ne  se  considérait  liée  qu'en  tant  que  la 
Oonféreace  n'arriverait  pas  à  une  décision  à  laquelle  le  Plénipotentiaire  de 
k  Orand»»Bretagne  ne  pourrait  pas  se  rallier. 

Lee  Plénipotentiaires  de  France,  à  la  suite  des  observations  formu- 
lées par  le  Comte  Granville,  font  remarquer  qu'ils  ont  fait  les  mômes  ré- 
serfss,  et  ils  croient  devoir  les  reproduire. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  s'associe  à  la  réserve  formulée  par  le  Pre- 
isier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 

A  La  suite  de  cet  échange  d'idées,  les  Plénipotentiaires  arrêtent  comme 
fl  mit  le  texte  de  leur  déclaration  collective:  — 

»Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de 
I^raBoe,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie,  réunis 
en  Oonidrenoe  à  Londres  le  18  février,  1888,  et  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  constatent  l'accord  unanime  intervenu  entre  eux  ,  et  adoptent  défini- 
tivement le  Règlement  de  Navigation,  de  Police  Fluviale,  et  de  Surveil- 
koMe  '  applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre  les  Portes  de  Fer  et 
Oalftti,  tel  qu'il  a  été  élaboré  en  exécution  de  l'Article  LV  du  Traité  de 
Berlin  du  18  juillet,  1878,  par  la  Commission  Européenne  du  Danube 
avee  Painatanoe  de  Délégués   des  États  Riverains,    et  tel   qu'il  se  troava 
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annexé  au  Protocole  No.  24  du  2  juin,  1882,  de  la  Commiedon  Enro- 
péenne  du  Danube. 

•Les  Soussignés  expriment  le  vœu  que  les  Etats  qui  ne  prennent 
pas  part  aux  délibérations  de  la  Conférence  se  rendront  à  ce  vote  nnanime, 
et  adopteront  également  le  Règlement  en  question.  « 

Le  Président  donne  lecture  d*une  communication  qui  lui  a  été  flûte 
par  le  Représentant  de  Bulgaiie  au  sujet  de  la  décision  prise  par  la  Con- 
férence à  Tégard  de  cette  Principauté  (Annexe  B). 

Le  Plénipotentiaire  d*  Autriche -Hongrie  ayant  émis  Topinion  qu*il  n*y 
avait  pas  lieu  de  modifier  la  décision  prise  au  siget  de  la  Bulgarie  par  la 
Conférence, 

Le  Comte  Gran ville  déclare  se  ranger  au  même  aris. 

Mais  en  faisant  part  aux  Représentants  Bulgares  de  cette  réeolniiony 
on  exprimerait  le  regret  de  n'avoir  pas  pu  arriver  à  une  autre  solution 
tout  en  exposant  qu'on  aurait  soin  de  les  tenir  informés  par  rentremiae 
de  l'Ambassadeur  de  Turquie. 

Le  Comte  Nigra,  en  s'associant  à  la  proposition  du  Président  de  com- 
muniquer les  Protocoles  aux  Délégués  Bulgares,  propose  que,  dans  la  com- 
munication qui  sera  faite  par  la  présidence  au  Qouvernement  EU>umain9  on 
ajoute  que  les  Protocoles  seront  aussi  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
Roumain,  s'il  le  désire. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  se  rallie  aux  sentiments  exprimés 
par  le  Comte  Nigra. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  -  Hongrie  est  également  d'avis  qn'il  est 
nécessaire  de  donner  au  Représentant  de  la  Bulgarie  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  se  tenir  au  courant  des  délibérations  de  la  Conférence. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  dit  qu'à  son  avis  les  titres  invoqués  par 
la  Bulgarie  étaient  d'une  valeur  sérieuse  qui  semblait  devoir  lui  ménager 
on  accès  dans  des  conditions  plus  acceptables  ;  qu'il  reconnaissait,  sans 
doute,  que  la  situa^on  faite  aux  deux  Royaumes  Riverains  n'admettait 
plus  une  position  aussi  privilégiée  que  celle  à  laquelle  le  Délégué  Bulgare 
eût  pu  prétendre  autrement;  mais,  qu'en  tout  cas,  il  demeurait  établi  que 
Tassimilatiou  que  l'Ambassadeur  de  Turquie  avait  faite  de  la  nouvelle  Priii» 
cipauté  tributaire  avec  celles  qui  avaient  conquis  plus  tard  leur  complète 
indépendance,  n*était  pas  soutenable  en  droit,  le  Traité  de  Berlin  lui  ayant 
reconnu  des  attributions  qui  lui  créaient  une  position  internationaie  •  de 
beaucoup  supérieure ,  lui  reconnaissant  jusqu'à  la  faculté  de  condnre  des 
Traités  en  dehors  de  la  Turquie.  L'usage  qu'elle  a  pu  en  faire  jusqu'ici 
ne  limitait  pas  celui  qu'elle  pourrait  encore  en  faire. 

MuBurus  Pacha  a  exprimé  le  regret  de  devoir  avouer  que  c^étatt  la 
première  fois  qu'il  entendait  dire  que  la  Bulgarie  eût  la  faculté  de  eondnxe 
des  Traités,  et  cela  en  dehors  de  la  Turquie. 

Il  a  soutenu  qu'un  tel  droit  n'a  été  accordé  à  cette  Prineipauté  ni 
par  le  Traité  de  Berlin  ni  par  la  Puissance  Suzeraine,  et  qu'un  pays  vassal 
faisant  partie  intégrante  de  TEmpire  Ottoman  ne  saurait,  sans  une  autori- 
sation spéciale  et  expresse  et  sans  le  concours  de  la  Sublime  Porte,  Caire 
usage  d'un  droit  international  appartenant  aux  seuls  États  indépendants. 
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La  Oomte  Eérolyi,  inTité  à  &ire  part  à  la  Conférence  des  conoessionB 
dont  il  a  été  parlé  plue  haat ,  déclare  que  »  désireux  d'épniser  tous  les 
moyens  de  conciliation  envers  la  Roumanie,  le  Qoiivemement  Impérial  et 
Bojal  serait  disposé  à  ajouter  lee  concessions  qui  suivent  à  celles  qu'il 
a  déjà  fi&ites  dans  les  négociations  précédentes,  à  la  condition  toutefois 
qu*un  accord  définitif  en  résulte. 

>1.  B  renoncerait  à  la  double  voix,  bien  entendu  à  titre  de  récipro- 
cité quant  à  la  double  voix  Roumaine. 

>2.  Il  accepterait  la  demande  Roumaine  d'un  sectionnement  longitudinal, 
et  il  espère  qu*il  sera  possible  d'éviter,  par  des  garanties  à  fixer,  les  con- 
flits de  compétence,  autrement  certains,  par  suite  de  la  mobilité  du  thalweg. 

>8.  Pour  la  nomination  des  Sous  -  Inspecteurs  le  Gt)uvernement  irait 
dans  la  voie  des  concessions  jusqu'à  admettre  soit  leur  proposition  par  les 
£tats  Riverains,  leur  nomination  par  la  Commission  Mixte  et  leur  eonfif 
muatùm  par  les  premiers ,  soit  leur  proposition  par  la  Commission  Mixte  et 
leur  momiMotion  par  les  États  Riverains.  « 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande  -  Bretagne  se  montre  très  satisfait  de 
la  première  et  de  la  troisième  concession  que  le  Comte  Kàrolji  a  bien  voulu 
&ire  an  nom  de  son  Gouvernement.  Quant  à  la  seconde,  il  n*a  pas  cru 
néoessaire  de  la  recommander  à  la  Roumanie. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  déclarent  qu'ils  adhèrent  d'autant  plus 
volontiers  aux  modifications  proposées  par  le  Comte  Kàrolyi,  qu'elles  ne 
portent  aucune  atteinte  aux  principes  qui  ont  présidé  à  l'élaboration  des 
règlements,  et  qu'elles  répondent  aux  désirs  des  États  Riverains.  Il  ^jou* 
tant  qu'entre  les  deux  solutions  proposées  par  le  Plénipotentiaire  d'Autriche- 
Hongrie  pour  la  nomination  des  Sous -Inspecteurs,  celle  qui  réserve  aux 
États  Riverains  la  nomination  de  ces  Agents  leur  parait  préférable.  Il  ne 
sera  pas  inutile,  à  leur  avis,  de  stipuler  dans  les  règlements  que  ces  Agents 
devront  appartenir  à  la  nationalité  de  l'État  dans  les  eaux  duquel  ils 
fonctionneront. 

En  ce  qui  touche  le  sectionnement  fluvial  nouvellement  proposé  le 
Beoond  Plénipotentiaire  de  France  exprime  l'avis  qu'il  suffira  de  donner 
aux  Sous  -  Inspecteurs  le  pouvoir  de  constater  les  contraventions  fluviales 
partout  où  ils  se  trouveraient  et  de  les  porter  à  la  connaissance  du  Sous- 
Inspecteur  compétent  qui  prononcerait  en  dernier  ressort  pour  éviter  les 
oaidUts  d'autorité  qui  pourraient  résulter  du  déplacement  du  thakoeg. 

Après  un  échange  d'observations  entre  le  Second  Plénipotentiaire  de 
Kraooe»  le  Baron  de  Mohrenheim,  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Grande- 
BretagnOy  et  le  Comte  Eàrolji,  au  sujet  de  l'acceptation  des  concessions 
indiquées  par  l'Autriche- Hongrie,  des  contraventions  fluviales,  et  de  la  dé- 
flunraation  du  thalweg^ 

Le  Baron  de  Mohrenheim  fait  observer  que  les  Puissances  ayant  con- 
ssnti  n  règlement  de  Galatx,  sauf  l'assentiment  des  Parties  Contractantes, 
las  concessions  qui  viennent  d'dtre  faites  par  l'Autriche- Hongrie  sont  de 
■atore  à  contenter  également  la  Roumanie  et  la  Bulgarie.  Il  serait  juste 
aimi  Uan  que  gracieux  de  spécifier  que  ces  concessions  ont  été  accordées 
à  la  Bulgarie  aussi  bien  qu'à  la  Roumanie. 
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Le  Président  fait  valoir  que  tout  ce  qu'il  s'agit  de  constater  aiyourd'hui, 
c'est  que  l'Ambassadeur  d'Autriche  -  Hongrie  a  bien  voulu  faire  certainet 
concessions. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant  leur  prochaine  rénnioBy 
à  samedi,  17  février,  à  3  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  (A)  au  Protocole  No.  3  du  13  février,  1883. 

M.  le  Comte,  Ixmdreê,  le  12  fèmet^  1883. 

Par  ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  en  Thonneur  d'adresser  à  votre 
Excellence,  en  date  du  2  février,  une  note  pour  demander  que  la  Roumanie 
fat  admise  à  prendre  part  à  la  Conférence  relative  à  la  question  du  Danube» 
sur  le  môme  pied  que  les  autres  États  représentés  dans  la  Commismon 
Européenne  du  Danube. 

Votre  Excellence  ayant  bien  voulu  me  communiquer  la  décision  qui  a 
été  prise  à  ce  sujet  par  les  Représentants  des  Puissances  Signataires  d« 
Traité  de  Berlin,  j'ai  l'honnear  de  porter  à  la  connaissance  de  votre  Bi- 
cellence  que  le  Gouvernement  du  Roi  ne  saurait  accepter  une  situation  qui 
ne  loi  accorderait  qu'une  voix  consultative  et  qui  ne  lui  permettrait  pas 
de  prendre  part  aux  décisions  de  la  Conférence. 

Par  conséquent,  je  me  trouve,  M.  le  Comte,  dans  la  néoessité  de 
décliner  l'honneur  d'assister  aux  séances  de  la  Conférence,  et,  au  nom  du 
Gouvernement  du  Roi,  je  fais  les  réserves  les  plus  solennelles  et  je  proteste 
contre  les  décisions  qui  seraient  prises  sans  la  participation  de  la  Roumamei 
en  les  déclarant  non  oblgatoires  pour  elle. 

Veuillez,  &c. 

Jon  Ohiea, 
Son  Excellence  le  Comte  Granville, 
Président  de  la  Conférence. 


Annexe  (B)  au  Protocole  No.  3  du  13  février,  1888. 

Excellence,  Landreê^  le  13  février ^  1883m 

Nous  avons  reçu  communication  de  la  décision  prise  par  la  Oonférenoe 
pour  la  question  du  Danube,  dans  sa  séance  de  samedi,  10  février,  an 
sujet  de  notre  participation  aux  travaux  de  cette  Conférence,  pour  oa  qtt 
a  trait  aux  questions  prévues  par  l'Article  LV  du  Traité  de  Berlin. 

Si  nous  avons  bien  compris  Tesprit  de  cette  décision,  la  ConfliPenes» 
en  refusant  de  nous  admettre  à  exposer  et  à  soutenir  nous-memee  nos 
droits  dans  son  sein,  a,  en  môme  temps,  entendu  confier  la  déEeue  de  no» 
intérôts  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Nous  espérons  que  les  honorables  membres  de  la  Gonférenoe  noot 
permettront  de  rappeler  que  l'Aiiicle  LV  du  Traité  de  Berlin  donne  à  Ja 
Bulgarie  le  droit,   comme  Etat  Riverain,   de  prendre  part  anz  tnvaAz  de 
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Ift  rëglianMitatioli  de  la  navigation,  de  la  police,  et  de  la  sonreiUance  du 
Dannbe,  depoie  les  Portes  de  Fer  jusqu'à  Oalatz,  et  ce  droit  loi  a  déjà 
été  confirmé  par  la  présence  des  Délégués  de  la  Principauté  de  Bulgarie, 
aT6C  Yoiz  délibérative,  au  sein  de  la  Commission  Européenne,  dans  les  trois 
seisionB  de  cette  Commission. 

Pour  ce  qui  est  de  Tobligation  imposée  aux  Représentants  de  la  Bul- 
garie de  ne  pouvoir  faire  porter  leurs  observations  à  la  connaissance  de  la 
Conférence  que  par  Tentremise  de  son  Excellence  M.  TAmbassadeur  de 
Turquie,  on  pourrait  en  conclure  que  les  honorables  membres  de  la  Confé- 
rence, en  prenant  cette  décision,  ont  voulu  amoindrir  les  droits  conférés  à 
la  Bulgarie  par  TArticle  LY.  Les  honorables  membres  de  la  Conférence 
on  verront  la  preuve  dans  ce  fait  que  les  Délégués  de  la  Bulgarie  ont 
•iëgé,  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  Délégué  de  la  Turqine,  dans  la  Com- 
mission Européenne  du  Danube,  lorsque  cette  Commission  s'occupait 
de  la  réglementation  de  la  navigation,  de  la  police,  et  de  la  surveillance 
du  Danube. 

Nous  croyons  que,  dans  le  cas  présent,  on  ne  pourrait  pas  invoquer, 
oomme  précédent,  les  dispositions  de  l'Article  XVII  du  Traité  de  Paris,  qui, 
dans  des  circonstances  similaires,  subordonnait  l'admission  des  Commissaires 
des  Principautés  vassales  de  la  Turquie  à  l'approbation  de  la  Sublime  Porte, 
paioe  que  l'Article  LV  du  Traité  de  Berlin  a  modifié  complètement  les 
diapoeitions  de  l'Article  susvisé,  en  donnant  à  la  Bulgarie  le  droit  de 
collaborer  aux  travaux  de  la  Commission  Européenne,  lorsque  celle-ci  a 
pour  but  la  rédaction  de  Règlements  concernant  la  navigation,  la  police,  et 
la  surveillance  du  Danube. 

Le  Traité  de  Berlin  a  donné  à  la  Principauté  de  Bulgarie  une  position 
internationale  supérieure  à  celle  qu'occupaient  les  Principautés  vassales  avant 
la  dernière  guerre,  attendu  que  de  par  ce  môme  Traité  il  a  été  reconnu 
à  la  Bulgarie  le  droit  de  conclure  des  Traités  et  des  Conventions  avec  les 
autres  Puissances,  en  dehors  de  la  Turqiue,  droit  qui  a  été  contesté  aux 
Principautés  vassales.  Aussi  à  notre  avis,  notre  situation  devant  la  Con- 
fërence,  ayant  à  porter  nos  observations  à  sa  connaissance  par  l'entremise 
de  son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie,  ne  laisse-t-elle  pas  que 
d'être  anormale,  d'autant  plus  qu'il  est  à  remarquer,  dans  le  cas  présont, 
que  la  défense  des  intérêts  de  la  Principauté  do  Bulgarie  par  son  Exellence 
M.  TAmbassadeur  de  Turquie  ne  saurait  o£frir  les  garanties  voulues  par 
mite  de  ce  ûût  que,  dans  la  Commission  Européenne,  lors  de  la  rédaction 
des  Règlements  pour  la  navigation  du  Danube,  le  Commissaire  Ottoman  a 
Yoté,  bien  souvent,  contre  les  propositions  des  Commissaires  Bulgares, 
propositions  qui  avaient  pour  but  la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  Prind- 
paaté  comme  État  Riverain. 

En  remémorant  ce  qui  précède,  nous  nous  plaisons  à  espérer  que  les 
honorables  membres  de  la  Conférence  n'ayant  pas  suffisamment  pris  en 
bMBveillaiite  considération  les  titres  incontestables  que  le  Traité  de  Berlin 
donne  à  la  Bulgarie,  voudront  bien,  dans  on  strict  esprit  de  justice  et 
d*éqiiitéy  en  tenir  on  compte  plus  complet  dans   la  décision   à  laquelle  Us 
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jugeront  à  propos  de  8*arrôter  à  la  suite  de  la  présente  communication,  en 
nous  admettant  à  défendre  nous -mômes  nos  inérôts. 

Nous  avons,  &c. 
Le  Premier  Délégué  de  la  Principauté  de  Bulgarie 
pour  la  question  du  Danube, 

Voulcavich, 
Le  Second  Délégué,  &c. ,  &c. 

B.  Schùchmareff, 

A  Son  Excellence  Lord  Granville, 

Le  très- Honorable  Président  de  la  Conférence 
pour  la  question  du  Danube,  Londres. 


Déclaration  Collective  de  la  Conférence. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  d*  Allemagne,  d'Autriche -Hongrie,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  dltiilie,  de  Russie  et  de  Turquie,  réunis 
en  Conférence  à  Londres  le  13  février,  1883,  et  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  constatent  Taccord  unanime  intervenu  entre  eux,  et  adoptent  définiti- 
vement le  Règlement  de  Navigation,  de  Police  Fluviale,  et  de  Surveillance 
applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre  les  Portes  de  Fer  et  Galati, 
tel  qu*il  a  été  élaboré  en  exécution  de  PArtiele  LV  du  Traité  de  Berlin 
du  13  juillet,  1878,  par  la  Commission  Européenne  du  Danube  avec  Taiid- 
stance  de  Délégués  des  États  Riverains,  et  tel  qu'il  se  trouve  annexé  au 
Protocole  de  la  Commission  du  Danube  No.  24  du  2  juin,   1882. 

Les  Soussignés  expriment  le  \œu  que  les  États  qui  ne  prennent  pas 
part  aux  délibérations  de  la  Conférence  se  rendront  à  ce  vote  unanime  et 
adopteront  également  le  Règlement  en  question. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  4.  —  Séance  du  20  février,  1883. 

Présents  : 
Pour  TAUemagne  — 

Le  Comte  Mttnster,  Ambassadeur  d'Allemagne  h  Londres. 
Pour  r  Autriche -Hongrie  — 

Le  Comte  Kirolyi,  Ambassadeur  d* Autriche-Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Granville,  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

Lord  Edmond   Fitzmaurice,  Sous  -  Secrétaire  d*£tat   au  Miniatère  dee 
Affaires  Étrangères. 
Pour  ritaUe  — 
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Le  Oomte  Nigra,  Ambassadenr  d'Italie  à  Londres. 
Pour  la  Bnsde  — 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
Ponr  la  Turquie  — 

Musurus  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 
Pour  la  Serbie  — 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie. 

Le  Comte  Oranville  propose  l'adoption  du  Protocole  de  la  dernière 
séance.     A  cette  occasion, 

Le  Baron  de  Mohrenheim  présente  quelques  considérations  au  sujet 
des  observations  qu'il  a  émises  quant  au  caractère  définitif  que  la  Russie, 
pour  sa  part  et  en  ce  qui  la  concerne,  était  prête  à  reconnaître  à  la  Con- 
vention de  Galatz ,  quoique ,  selon  la  très-juste  observation  de  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  France,  elle  fût  susceptible  d'amélioration.  Le  Pléni- 
potentiaire de  Russie  ajoute  que  pour  qu'on  ne  puisse  pas  se  méprendre 
sur  la  portée  de  la  reserve  qu'il  a  énoncée,  il  croit  devoir  dire  qu'il  n'a 
entendu  que  sauvegarder  une  de  ces  règles  élémentaires  du  droit  interna- 
tional, auxquelles  la  langue  Anglaise  applique  le  terme  de  ttruism,«  à  sa- 
voir, que  les  Conventions  ne  sont  parfaites  que  lorsqu'elles  sont  consenties 
par  les  ayants -droit,  et  qu'une  Puissance  ne  saurait  imposer  à  l'autre 
Pezéoation  d'engagements  qu'elle  n'a  pas  pris  ;  mais ,  dans  le  cas  spécial 
présent,  en  vue  surtout  du  consentement  de  son  (Gouvernement,  déjà  men- 
tionné par  lui  dans  une  séance  précédente,  à  l'application  à  titre  d'essai, 
d*an  tour  de  rotation  alphabétique,  ce  serait  évidemment  dépasser  la  portée 
de  cette  réserve  que  de  vouloir  en  conclure  qu'elle  implique  une  contradic- 
tion quelle  qu'elle  soit  entre  cette  application  pour  un  temps  donné,  comme 
essai  pratique,  et  le  pricipe  môme  de  l'unanimité,  la  question  en  tant  que 
principielle  ne  se  trouvant  point  par  là  préjugée. 

Le  Ministre  de  Serbie  demande  la  permission  de  dire  un  mot  à  l'oc- 
casion de  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance:  — 

«N'ayant  pas  eu  l'honneur, «  dit-il,  «d'assister  à  la  séance  du  10  fé- 
vrier, dans  laquelle  l'honorable  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  a  lu  un 
exposé  sur  les  Règlements  élaborés  par  la  Commission  Européene  pour  la 
partie  du  Danube  comprise  entre  les  Portes  de  Fer  et  Galatz,  je  n'ai  pu 
m'aequitter  d'une  déclaration  que  mon  Gouvernement  m'a  donné  Tordre  de 
fiûre  à  la  Conférence. 

»M.  le  Comte  Kàrolyi,  en  relevant  dans  les  Règlements  en  question 
deux  points  essentiels,  et  notamment  (1)  participation  de  l' Autriche-Hongrie 
à  la  Commission  Mixte;  et  (2)  caractère  exécutif  de  cette  Commission,  a 
insisté  sur  ces  points  et  a  demandé  aux  Représentants  des  Puissances, 
ainsi  qu'à  ceux  de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie,  d'accepter  les  principes 
qoe  ces  deux  points  impliquent. 

»JW  donc  pour  devoir  de  déclarer,  en  réponse  à  cet  appel  du  Pléni- 
potentiaire d* Autriche-Hongrie ,  que  mon  Gouvernement  maintient  complè- 
tement Tassentiment  qu'il  a  déjà  donné  aux  Règlements  élaborés  par  la 
Commission  Européenne,  et  que  cet  assentiment  en  ce  qui  concerne  la 
Serbie  est  définitif. 
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>Qa*il  me  soit  permis  de  dire  à  cette  occasion  que  la  Serbie  ne  peut 
que  se  féliciter  des  concessions  que  M.  le  Comte  Kàrolyi  a  annoncées  dans 
la  dernière  séance  comme,  pouvant  être  faites  de  la  part  de  son  Gouver- 
nement, dans  certaines  éventualités,  et  qui  consisteraient  notamment:  (1) 
dans  la  renonciation  à  la  double  voix  ;  (2)  dans  le  sectionnement  longitu- 
dinal ;  et  (3)  dans  un  mode  plus  libéral  de  la  nomination  des  Sous*Inspeeteura« 

>  Gomme  Représentant  de  la  Serbie  je  prends  la  liberté  d'exprimer  le 
vœu  que  ces  concessions  annoncées  comme  éventuelles,  marquées  au  cachet 
de  justice  et  de  libéralisme,  puissent  devenir  réelles  et  définitives.* 

n  est  donné  lecture  d*une  note  dans  laquelle  les  Délégués  de  la  Prin- 
cipauté de  Bulgarie  portent  à  la  connaissance  du  Président  que  le  Gouver- 
ment  Bulgare  ne  croit  pas  pouvoir  accepter  la  situation  que  la  Conférence 
a  entendu  lui  faiie  par  sa  décision  du  13  courani;  (Annexe  A). 

Le  Comte  Granville  exprime  le  regret  qu*il  éprouve  de  ce  refus. 
C'était  avec  un  vif  intérêt  qu'on  avait  pressenti  la  participation  de  la 
Bulgarie  aux  travaux  de  la  Conférence  dans  la  mesure  des  attributions, 
que  les  Plénipotentiaires  étaient  portés  à  lui  concéder. 

La  Conférence  avait  été,  il  est  vrai,  d'avis  à  l'unanimité  que  la  Prin- 
cipauté devait  être  représentée  par  l'Ambassadeur  de  la  Sublime  Porte; 
mais  celui-ci  avait  pris  l'engagement  de  porter  textuellement  à  la  connais- 
sance de  la  Conférence  toutes  les  observations  qui  lui  seraient  présentéee 
par  les  Délégués  Bulgares,  et  avait  de  plus  déclaré  les  considérer  comme 
faisant  partie  de  sa  mission.  On  était  même  allé  plus  loin.  Sans  les 
admettre  formellement  à  la  Conférence,  on  les  avait  invités  à  être  présents 
pendant  les  discussions,  à  l'instar  des  Délégués  des  autres  Puissances  à  la 
Commission  Européenne  du  Danube,  et  on  leur  avait  communiqué  les  Pro- 
tocoles des  séances.  Bien  alors  ne  semblait  mettre  obstacle  à  leur  accep- 
tation de  l'invitation  qui  avait  été  donnée. 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  au  sujet  des  Protocoles  communiqués  aiix 
Délégués  Roumains  et  Bulgares,  fait  observer  qu'il  ne  serait  peut-être  pat 
superflu  à!y  joindre  la  mention  expresse  que  cette  communication  ne  leur 
est  faite  que  sous  la  condition  du  secret  le  plus  absolu» 

La  Conférence  ayant  déclaré  se  ranger  h  Topinion  émise  par  le  Pléni- 
potentiaire de  Russie, 

Le  Ministre  de  Serbie  fait  part  à  la  Conférence  d'une  nouvelle  de- 
demande  de  son  Gouvernement,  qu'il  expose  dans  les  termes  saivants  :  — 

»La  Conférence  étant  appelée  à  s'occuper  de  la  prolongation  du  man- 
dat de  la  Commission  Européenne  du  Danube,  je  demande  la  permisaon 
de  lui  soumettre  au  nom  de  mon  Gouvernement  une  demande  qui  a  quel- 
que connexité  avec  cette  tâiche  de  la  Conférence. 

»I1  est  à  la  connaissance  de  MM.  les  Plénipotentiaires,  que  la  Serfaie, 
intéressée  comme  Riverain  du  Danube  à  la  liberté  de  navigation  de  œ. 
fleuve,  croit  pouvoir  puiser  dans  sa  nouvelle  position  d'Etat  Souveraîn  la 
droit  de  réplamer  un  siège  permanent  dans  la  Commission  Européeniw,  à 
l'égal  de  la  Roumanie,  laquelle,  dès  la  proclamation  de  son  indépendamoa^ 
a  été  adnuse  à  y  siéger. 

>Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  fiatigner  votre  attention,  en  m'étm» 
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dktit  BUT  lee  raisons  de  droit  et  de  justice,  qne  ibon  Gk)tiTeniéinént  a  cm 
devoir  invoquer  pour  justifier  sa  demande.  Ces  raisons,  d'ailleurs,  ont 
élé  soumises  à  la  bienveillante  appréciation  des  Qrandes-Puissances  et  sont 
•uffisammoit  connues  de  vos  Excellences. 

»Je  prendrai  la  liberté  d'ajout-er  seulement,  que  si  la  Serbie  a  pu  ôtre 
laissée  en  dehors  de  cette  Commission  tant  que  celle-ci  n*était  chargée  que 
d'one  mission  restreinte,  locale,  celle  d'exécuter  œrtains  travaux  pour  as- 
surer la  navigabilité  des  bouches  du  Danube  —  travaux  qui  à  Torigine  ne 
devaient  pas  durer  plus  de  deux  ans  —  il  en  est  tout  autrement  aigourd'hui, 
où  elle  va  étendre  son  activité  et  sa  juridiction  'sur  tout  le  parcours  du 
Bas -Danube  jusqu'aux  Portes  de  Fer,  et  où  elle  est  appelée  à  s'occuper 
des  questions  qui  touchent  directement  aux  intérêts  de  la  Serbie,  et  va 
exercer  sa  surveillance  et  à  un  certain  degré  sa  police  sur  toute  Pétendue 
de  notre  rive  Danubienne  au-dessous  des  Portes  de  Fer. 

>La  Commission  Européenne  devenant  par  les  nouveaux  arrangements 
connexe  de  la  Commission  Mixte,  et  étant  appelée  à  délibérer  et  à  décider 
des  intérêts  de  la  Serbie,  ce  serait  en  quelque  sorte  un  déni  de  justice 
que  de  nous  en  tenir  éloignés.  En  tout  cas,  il  serait  incompatible  avec 
les  principes  de  justice  et  d'équité  qui  président  à  vos  délibérations,  de  ne 
pas  tenir  compte  des  changements  qui  vont  dtre  introduits  dans  la  consti- 
tatioa  de  la  Commission  Européenne,  ni  de  ceux  qui  ont  été  effectués  dans 
la  position  politique  de  la  Serbie. 

>Mon  Gouvernement  croit  donc  qu*il  lui  suffira  d'appeler  la  haute 
attention  de  la  Conférence  sur  la  légitimité  des  droits  qui  servent  de  base  à 
sa  demande,  pour  que  justice  lui  soit  rendue. 

»Youée  à  une  t&che  d'intérêt  général  Ehiropéen,  et  respectueuse  des 
droits  de  chacan,  la  Confémce  fera  un  pas  de  plus  dans  sa  haute  mission 
en  accueillant  avec  bienveillance  la  demande  de  la  Serbie  et  en  lui  accor- 
dant un  siège  dans  la  Commission  Européenne,  comme  vos  prédécesseura 
du  Congrès  de  Berlin  lui  ont  reconnu  une  place  dans  la  famille  des  Etats 
indépendants.  « 

Le  Comte  Granville  croit  avoir  montré  l'intérdt  'qu'il  porte  à  la  Serbie 
lorsqu'il  a  proposé  son  admission  à  la  Conférence  avec  voix  consultative. 
Os  n^est  pas  sans  une  -  certaine  hésitation  qu'il  croit  devoir  combattre 
atgourd'hui  la  nouvelle  demande  du  Gouvernement  Serbe.  Il  n'est  cepen- 
dant pas  inutile  d'observer  que  cette  demande  se  trouve  basée  sur  l'idée 
de  la  parité  entre  la. Serbie  et  la  Roumanie;  tandis  que  de  &it,  les  deux 
royaumes  sont  placés  dans  une  situation  différente.  La  Serbie  comme  la 
Sotamanie  est  Puissance  Riveraine.  A  part  l'importance  des  intérêts  de 
osUto-d  en  «comparaison  avec  ceux  de  sa  voisine,  oh  ne  pouvait  oublier  que 
la  biège  de  la  Commission  Européenne  était  à  Galatz.  Il  aurait  été  peu 
eôbrtois  d'en  exclure  la  Roumanie  tandis  qu'il  neSt  pas  douteux  que  cette 
nûson  n'existe  pas  quant  à  la  Serbie.  Il  est  également  certain ,  en  outre, 
qns  plus  la  Conférence  se  tiendra  au  Règlement  de  Ghilatz,  plus  les  chances 
d'une  solution  favorable  seront  augmentées.  Si  Ton  élargissait  le  nombre 
dsB  membres  agrégés  à  cette  Commission,  on  ouvrirait  la  porte  à  de  nou- 
velles demandes  du  môme  genre,  qtt'il  serait  très  difficile  de  ne  pas  admettre. 
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Le  Plénipotentiaire  d'Antriche-Hoogrie  ne  se  cache  pas  que  les  raisons 
alléguées  par  la  Serbie  à  Tappui  de  sa  proposition  ont  un  certain  fonde- 
ment. Pour  sa  part  il  est  autorisé  à  les  appuyer.  Il  irait  môme  jusqu'à 
dire  que  les  objections  faites  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
ne  lui  semblent  pas  absolument  convainquantes.  Cependant  il  est  clair 
que  sur  la  question  de  T admission  de  la  Serbie  à  faire  partie  de  la  Com- 
mission Européenne,  une  entente  unanime  semblerait  difficile  à  établir. 
Ce  qa*on  pourrait  faire  serait  donc  d'admettre  le  titre  de  la  Serbie,  quitte 
à  déférer  à  un  autre  moment  son  admission  à  la  Commission  Européenne. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  disent  que  toute  demande  de  la  Serbie 
est  digne  de  la  considération  bienveillante  et  sympathique  de  l'Europe; 
mais  que  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  il  leur  parait  difficile  de  donner  suite 
quant  à  présent  aux  aspirations  qui  viennent  de  se  manifester.  Les  raisons 
alléguées  par  le  Comte  Granville  sout  sérieuses  et  de  nature  à  inspirer 
des  doutes  môme  aax  amis  les  plus  sincères  de  la  Serbie  sur  la  possibilité 
qu'il  y  aurait  à  satisfaire  à  sa  demande.  Il  y  a  aussi,  dans  cette  question, 
d'autres  susceptibilités  riveraines  qu'il  convient  de  ménager  et  —  en  ce  qui 
touche  la  Roumanie  —  une  situation  acquise  qu'on  ne  saurait  diminuer  sans 
injustice  en  adjoignant  d'autres  membres  à  la  Commission  Européenne. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  déclare  qu'il  n'a  pas  d'objection  à  formuler, 
quant  au  mérite,  sur  la  question  soumise  à  la  Conférence  par  le  Repré- 
sentant de  la  Serbie.  Mais  comme  cette  question  n'est  pas  comprise  dans 
les  trois  points  qui  ont  été  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation  de  la 
Conférence,  et  pour  lesquels  seulement  il  a  eu  l'instruction  d'émettre  un 
vote,  le  Plénipotentiaire  d'Italie  se  borne  à  prendre  la  chose  ad  référendum. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  partage  l'opinion  du  Plénipotentiaire  d'Au- 
triche -  Hongrie  en  ce  sens  qu'il  croit  que  la  demande  de  la  Serbie,  qu'il 
aurait  sans  cela  appuyée,  ne  rencontrerait  pas  l'unanimité  à  la  Conférence, 
n  croit  donc  nécessaire  de  subordonner  la  question  de  l'admission  à  celle 
de  l'opportunité.  Mais  alors  il  serait  naturel,  aussi  bien  que  juste,  qn*on 
mit  la  Bulgarie  sur  le  môme  pied  que  la  Serbie,  d'autant  plus  que  cette 
dernière  n'est  Riveraine  que  pour  à  peine  100  kilom.,  tandis  que  la  pre- 
mière l'est  pour  450. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  tout  en  s'associant  aux  observations 
du  Comte  Granville,  déclare  qu'il  n'est  muni  d'instructions  qu'à  l'égard 
des  trois  points  qui  font  partie  du  programme  de  la  Conférence.  D'aUlevirii 
il  croit  que  les  droits  et  les  intérêts  de  la  Serbie,  étant  représentés  au  sein 
de  la  Commission  Mixte,  ce  royaume  n'a  ni  titre  spécial  ni  intérôt  réel  à 
prendre  aussi  part  à  une  Commission  composée  exclusivement  des  Bepr^ 
sentants  des  Puissances  Signataires  des  stipulations  de  Paris,  de  Londres, 
et  de  Berlin.  Si  la  Roumanie  y  est  admise,  c'est  que  la  Commission  Euro- 
péenne a  son  siège  sur  le  territoire  de  ce  royaume.  Quant  à  la  Bulgarie, 
la  Sublime  Porte,  il  est  presque  inutile  de  le  répéter,  a  une  sincère  sym- 
pathie pour  le  bien-être  de  cette  Principauté  vassale,  aux  intérêts  de  laqusUe 
elle  veillera  avec  d'autant  plus  de  sollicitude  qu'elle  fait  partie  de  la  Com- 
mission Européenne. 

Le  Plénipotentiaire   d'Autriche  -  Hongrie   exprime  de  nouveau  le  vœn 
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qae  la  Serbie  paisse  un  jour  dtre  admise  à  la  Oommission  Enropéenne; 
mab  il  répète  qu*il  confie  à  l'avenir  le  moment  on  cette  admission  pourrait 
avoir  lien. 

Le  Comte  Granville  fait  observer  qn^il  est  loin  de  désirer  voir  ezclnre 
complètement  la  Serbie,  mais  il  semblerait  y  avoir  de  graves  objections  à 
formuler  le  principe  de  Tadmission  lorsqu'on  n*est  pas  prêt  à  rappliquer. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  aurait  voulu  pouvoir,  de  son  côté, 
Êippujer  les  vœux  de  la  Serbie,  mais  en  raison  des  opinions  émises  il  croit 
devoir  se  ranger  à  la  majorité. 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  croit  devoir  indiquer  la  distinction  qu'il  j 
a  lien  de  faire  entre  l'admission  d'une  Puissance  à  la  Commission  Euro- 
péenne et  son  admission  à  la  Commission  Mixte.  C'est  an  Congrès  de 
Berlin  qn'on  a  donné  exceptionnellement  une  place  à  la  Roumanie  dans  la 
Oommission  Européenne,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  une  grande  Puissance.  De 
tone  les  États  Riverains  elle  était  une  des  pins  intéressées  comme  étant 
maîtresse  des  deux  rives  dans  la  plus  grande  partie  du  parcours  sur  lequel 
la  Commission  fonctionne,  et  comme  possédant  Galatz,  siège  de  la  Com- 
mission elle-même.  Les  raisons  qui  favorisaient  l'admission  de  la  Roumanie 
ne  eont  pas  applicables  à  la  Serbie,  qui  n'est  pas  Riveraine  sur  le  parcours 
en  question.  Cependant  il  serait  bien  à  désirer  qu'il  f&t  clairement  entendu 
qne  la  Conférence,  en  refusant  la  demande  Serbe,  n'entend  nullement  porter 
atteinte  à  ses  droits  comme  État  Riverain  du  Danube  en  général  —  droit 
qui  resterait  intact  dans  le  cas  de  l'établissement  d'une  Commission  Rive- 
raine. C*est  précisément  parce  que  l'Europe  a  décidé  de  confier  le  parcours 
en  aval  de  Galatz  à  une  Commission  non-Riveraine,  quoiqu'on  y  ajoutant 
la  Bonmanie  pour  les  raisons  données  plus  baut,  que  la  Conférence  est 
obligée  aujourd'hui  de  ne  pas  consentir  à  l'admission  de  la  Serbie,  dont 
cependant  tous  les  droits  restent  réservés. 

Après  quelques  paroles  en  forme  d'adhésion  exprimées  par  le  Pléni- 
potentiaire de  Turquie, 

Le  Comte  Granville  résume  la  discussion  sur  la  question  de  l'admission 
de  la  Serbie  à  la  Commission  Européenne  en  fusant  ressortir  que  le  Mini- 
stre avait  pu  voir  de  quels  bons  sentiments  la  Conférence  était  animée  à 
son  égard  quoiqu'elle  n'eût  pas  cm  devoir  accéder  à  sa  demande. 

Le  Ministre  de  Serbie  dit  qu'il  aurait  désiré  une  opinion  plus  favorable, 
d*Mitant  plus  que  la  Serbie  à  son  point  de  vue  lui  semblait  posséder  les 
mOmes  titres  qne  les  autres  Puissances,  en  supposant  môme  que  son  intérêt 
se  représentât  par  une  distance  géométrique  moindre  que  celle  des  autres 
Biverains.  Comme  pays  indépendant  et  État  Riverain  la  Serbie,  aujoute-t-il, 
aurait  le  droit  au  même  titre  que  la  Roumanie  d'être  représentée  dans  la 
Oommission  Européenne  et  ce  n'est  pas  sans  peine  qu'il  se  voit  dans  la 
nécessité  d'envoyer  à  son  Gouvernement  une  décision  si  défavorable. 

Le  Comte  Granville  conclut  en  faisant  observer  que  la  Conférence 
n*e8t  pas  d'avis  d'accéder  à  la  demande  de  la  Serbie,  mais  qu'elle  n'entend 
en  aucane  manière  préjuger  par  cette  décision  les  droits  de  la  Serbie 
comme  État  Riverain. 

La  Conférence  passant   à  la  discussion   de  la  question  de  la  prolon- 
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gation  des  poavoirs  de  la  Commisfiion  Ëaropéenne,  le  Président  exprime 
l'opinion  qu*il  verrait  avec  plaisir  adopter  le  principe  de  la  prolongation 
permanente.  Il  prie  MM.  les  Plénipotentiaires  de  vouloir  bien  déclarer 
lears  vues  à  ce  sujet. 

Le  Plénipotentiaire  d^Autriche- Hongrie  serait  d*avis  qa'one  prolon- 
gation de  huit  ou  dix  ans  serait  celle  à  laquelle  son  Gouvernement  pourrait 
8*arrôter.  Cependant,  plus  cette  prolongation  serait  longue,  plus  elle  obtien- 
drait son  assentiment. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  s^exprime  dans  le  sens  du  Plénipoten- 
tiaire d' Autriche-Hongrie. 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  adoptant  la  manière  de  voir  du  Pré- 
sident, font  observer  que  la  meilleure  solution  serait  celle  qui  investirait 
la  Commission  Européenne  d*un  caractère  permanent.  Ils  relèvent  que, 
contrairement  aux  indées  qui  en  1856  n*avaient  fait  attribuer  aux  travaux 
dans  le  Bas-Danube  quW  caractère  provisoire,  les  travaux  dont  la  Com- 
mission Européenne  a  la  charge  ont  bien  réellement  un  caractère  permanent. 
C'est  grâce  aux  entreprises  incessantes  de  la  Commission  Européenne  que 
le  bras  de  Soulina  est  maintenu  dans  un  état  de  navigabilité.  Ils  pensent 
que  la  Commission  Européenne  a  rendu  de  trop  précieux  services  pour  qu'on 
ne  lui  donne  pas  des  bases  solides  et  définitives. 

Le  Plénipotentiaire  dltalie  dit  que  le  vote  de  Tltalie  sera  pour  la 
solution  qui  donnera  le  plus  de  durée  et  le  plus  d'étendue  à  l'action  de 
la  Commission  Européenne.  Cette  action  a  été  jusqu'ici  éminemment  ntile, 
et  elle  le  sera  de  môme  pour  l'avenir.  C'est  grâce  aux  efforts  de  cette 
Commission,  à  ses  soins  incessants,  et  aux  travaux  qu'elle  a  entrepria,  que 
l'on  doit  que  les  b&timents  de  tous  les  pays  ont  pu  naviguer  sans  entraves 
dans  les  eaux  du  Danube.  La  Conférence  devrait  même  saisir  la  présente 
occasion  pour  exprimer  à  la  Commission  ses  remerciments. 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  traduisant  les  sentiments  de  son  Gouver- 
nement au  sujet  de  la  prolongation,  s'exprime  dans  les  termes  suivants:— 

»  Depuis  que  les  Puissances  s'assemblent  en  Conférences  périodiques  pour 
statuer  sur  l'opportimité  d'un  renouvellement  des  pouvoirs  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube  c'est  pour  la  première  fois  qu'elles  sont  appelées,  en 
vertu  d'une  disposition  du  Traité  de  Berlin,  qui  témoigne  d'un  grand  esprit 
de  sagesse  et  de  prévoyance,  à  statuer  concurrement  sur  l'opportunité  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  y  introduire  telles  modifications  qui  seraient  indiquées 
par  les  circonstances.  L'alternative  ainsi  ouverte  répond,  en  effet,  selon  nous, 
aux  nécessités  d'une  situation  nouvelle.  Des  événements  d'une  importanes 
ms^eure,  des  faits  historiques  d'une  portée  considérable,  ont  profondément 
transformé  dans  ces  contrées  du  Bas-Danube  l'état  des  choses  antérieur» 
qu'avaient  spécialement  en  vue  des  arrangements  internationaux  adaptés  à  dea 
circonstances  qui  n'ont  plus  guère  rien  de  commun  avec  celles  dont  il  nlm- 
porte  pas  moins  de  tenir  ai^jourd'hui  un  compte  tout  aussi  exact  et  équitable 
qu'alors.     La  question  qui  se  présente  en  conséquence  est  celle-oi: 

»En  quoi  peuvent  et  doivent  consister  ces  modifications,  prévues  par 
l'Article  du  Traité  de  Berlin  qui  nous  occupe  en  ce  moment?  0*est  sur 
ce  point  qu'il  appartient  à  chacun  des  Plénipotentiaires  de  faire  valoir   les 
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lOTondicatioiifl  éventuelles  de  son  aonvemement.  Pour  ma  part,  j*ai  mis- 
nm  d'exposer  celles  du  Gouvernement  que  je  représente,  en  précisant  les 
modifieationB  qu'il  croit  utile,  juste,  et  nécessaire  d*introduire  aux  pouvoirs 
de  la  Commission  £uropéene,  quant  à  Textension  et  an  degré  de  ses  attri- 
JNitîons  —  pouvoirs  qu'à  cette  condition  il  serait  tout  disposé  à  lui  prolonger 
ponr  la  nouvelle  période  d'existence  qui  lui  serait  dès  lors  assurée. 

»Qn'il  me  soit  permis  de  le  constater,  la  Commission  Européenne  a 
eoqois,  dans  le  passé,  des  titres  sérieux  à  la  reconnaissance  générale  par 
le  iNe,  l'intelligence  et  la  conciliation  dont  elle  a  su  faire  preuve,  et  les 
xëeoltais  de  son  activité  servant  d'heureux  témoignage  et  d'exemple  de  ce 
que  peut  réaliser  l'esprit  de  concorde  appliqué  aux  problèmes  politiques. 
Dans  Tavenir,  il  pourra  ne  dépendre  que  d'elle  de  déployer  encore  une 
activité  féconde,  si  elle  ne  prétend  pas  Tétendre  au  delà  des  points  où 
jusqu'ici  elle  a  été  réellement  appelée  à  s^exercer  d'une  façon  pratique,* 
justifiée  par  une  nécessité  démontrée.  Aussi  espérons  -  nous  fermement  que 
eetle  carrière,  circonscrite  à  la  sphère  actuelle  de  ses  attributions  définitives, 
pourra  lui  rester  encore  longtemps  ouverte. 

»Je  n'ai  assurément  pas  besoin  d'affirmer  que  ce  n'est  pas  le  principe 
de  la  liberté  de  la  navigation  fiuviale  qui  est  en  question.  Désormais  ce 
gnmd  principe  civilisateur  ne  saurait  plus  être  en  question,  ni  aujourd'hui, 
ni  jamais,  ni  ici,  ni  nulle  part.  La  Russie  le  professe  et  le  proclame  aussi 
hautement  que  qui  que  ce  soit,  et  il  est  tout  aussi  bien,  et  tout  autant, 
le  sien  que  celui  des  autres.  Mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  le  place 
ai  haut  et  au-dessus  de  toute  atteinte,  qu'elle  ne  concevrait  pas  qu'on  pût 
l'identifier  avec  une  institution  quelconque,  et  moins  encore  avec  une  insti- 
tution essentiellement  précaire  à  laquelle  dès  son  origine  et  jusquli  ce 
jour  n'a  été  constamment  reconnue  qu'une  existence  temporaire  périodiquement 
mnise  en  question. 

»Le  principe  de  la  liberté  fluviale  a  été  inscrit  en  traits  indélébiles 
dans  le  droit  public  du  monde  civilisé,  quarante  ans  avant  la  création  de 
cette  institution  toute  locale,  et,  durant  ce  long  laps  de  temps,  il  s'est 
propagé  sur  tous  les  fleuves  conventionnels  des  deux  hémisphères.  Loin 
doae  d'être  en  quoi  que  ce  soit  lié  à  une  institution  ignorée  psôrtout  ailleurs, 
il  est  Uen  assuré.  Dieu  merci,  de  lui  survivre  aussi  longtemps  que  les  fleuves 
et  les  idées  ne  rebrousseront  pas  leur  cours.  Ce  principe  devenu  loi  n'est 
pas  en  question,  et  ce  n'est  pas  du  fait  de  la  Russie  qu'il  le  sera  jamais. 
Je  ii*anrais  qu'à  rappeler  à  ce  propos  les  paroles  solennelles  proférées  au 
Congrès  de  Berlin  par  le  Prince  Chancelier  de  Russie,  s'il  pouvait  être  à 
présumer  qu'elles  en  eussent  besoin.  Je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire 
qu'eUee  en  eussent  besoin.  Je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire  qu'elles 
puieeent  aoquérir  une  valeur  nouvelle  en  passant  par  ma  bouche.  Mais 
ce  q«e  je  sais,  c'est  qu'elles  ne  peuvent  rien  j  perdre,  et  cela  me  suffit. 

»Tel  est  le  point  de  vue  élevé  auquel  se  place  mon  Qouvemement  et 
auquel  il  convie  les  Qrandes-Puissances  à  vouloir  bien  s'associer  également 
lorsqu'ellee  apprécieront  avec  toute  l'impartialité  dont  il  aime  à  être  certain 
d'avance,  les  propositions  suivantes  que  j'ai  l'honneur  de  leur  faire  en  son  nom  :  — 

»'Oonsidérant: 
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»'l.  Qne  la  Commission  Européenne  du  Danube,  appelée  à  se  pronon- 
cer sur  ceux  des  bras  de  ce  fleuve  qui  se  prêtaient  le  mieux  aux  exigences 
de  la  libre  navigation  internationale,  avait,  après  une  étude  approfondie  de 
la  question  sur  les  lieux  et  une  longue  expérience  pratique,  arrdté  son  choix 
définitif  sur  le  bras  de  Souliua,  et,  par  son  Protocole  du  2  novembre,  1865, 
décidé,  sur  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  que 
c*était  dorénavant  sur  ce  bras  que  devrait  ôtre  spécialement  conoeniârée 
Tactivité  de  la  Commission,  tant  en  vue  de  donner  aux  travaux  de  l'embou- 
chure un  caractère  de  permanence,  que  de  développer,  autant  que  fiELÎre  ee 
pourra,  Tamélioi^ation  du  cours  de  ce  bras;  et  qu'à  cette  môme  occasion, 
M.  le  Délégué  d'Autriche -Hongrie  a  fait  observer  que,  l'amélioration  du 
bras  de  Soulina  devenant,  par  l'effet  de  ce  vote,  l'œuvre  définitive  de  la 
Commission  Européenne,  la  clause  de  l'Article  3  de  TActe  Public  relatif  à 
la  navigation  des  embouchures  du  Danube,  signé  le  môme  jour,  devenait 
sans  objet; 

»'2.  Que  les  cours  d'eau  de  Kilia,  demeurés  ainsi  en  dehors  de  sa 
sphère  d'activité  pratique,  constituent  des  ressources  de  prospérité  locale 
dont  l'on  ne  saurait  frustrer  les  populations  avoisinantes  que  la  Providence 
a  dotées  de  ces  précieuses  sources  de  richesses,  ni  ôtre  soustraits,  sans 
dommage  pour  le  commerce  général ,  aux  bienfaits  de  la  libre  navigation 
fluviale  qui  y  resterait  en  souffrance; 

»'3.  Que  les  obligations,  qui  sur  les  cours  d'eau  conventionnels  seuls, 
peuvent  ôtre  consenties  par  les  autorités  territoriales  riveraines  dans  le  plein 
exercice  de  leur  liberté  souveraine,  ne  sauraient  s'étendre  au  delà  des  exi- 
gences unanimement  reconnues  nécessaires  au  développement  de  la  naTÎga- 
tion  générale,  le  but  que  l'on  doit  avoir  en  vue  ne  pouvant  ôtre  celui 
d'atteintes  gratuites  portées  au  principe  sacré  de  la  souveraineté,  mais  seule- 
ment la  conciliation,  dans  une  mesure  réciproquement  équitable,  de  ce 
principe  avec  celui  de  la  libre  navigation; 

»'Le  bras  susmentionné  du  Danube,  resté  de  fait  et  dans  la  pratique 
en  dehors  de  l'activité  utile  de  la  Commission  Européenne,  rentrera  désor- 
mais sous  l'autorité  territoriale  souveraine  de  la  Russie,  soit  en  entier,  soit 
en  partie,  selon  qu'il  constitue,  ou  qu'il  ne  constitue  pas,  un  cours  d'eau 
mixte,  et  sauf  à  appliquer  aux  parties  de  ce  bras  qui  rentreraient  dans  la 
seconde  catégorie  des  Règlements  conformes  aux  principes  du  droit  publie 
fluvial,  établissant  le  traitement  des  pavillons  de  toutes  les  nations  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité,  en  vue  de  sauvegarder  la  liberté  de  la  naviga- 
bilité de  la  branche  de  Soulina  déclarée  internationale. 

»'En  conséquence: 

>'Les  embranchements  et  embouchures  du  bras  de  Kilia  qui  traversent 
sur  tout  leur  parcours  le  territoire  de  la  Russie,  et  dont  ainsi  les  deux 
rives  lui  appartiennent,  rentrent  sous  l'autorité  territoriale  exclusive  de  la  Russie. 

»'Le  cours  mixte  du  bras  de  Kilia,  dont  le  thalweg  forme  la  frontière 
de  la  Russie  et  de  la  Roumanie,  rentre  sous  l'autorité  territoriale  exduâve 
de  la  Russie  sur  celles  des  rives  et  des  eaux  qui  lui  appartiennent  jusqu'au 
thalweg. 

>'Le  Règlement  Fluvial  de  Navigation  et  de  Police  de  ce  cours  mixte 
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pmidn  pour  base  celai  du  Bas -Danube,  et  sera  appliqué  par  les  États 
des  deux  rives. 

>'IieB  travaux  techniques  que  la  Russie  entreprendrait  à  ses  frais  dans 
propres  eaux  en  vue  d*j  améliorer  les  conditions  de  navigabilité  dans 
un  intérêt  économique,  et  qui  intéresseraient  la  voie  internationale,  ne  devant 
paSy  dans  ses  intentions,  porter  préjudice  à  la  branche  de  Soulina,  les  cas 
de  divergences  à  cet  égard  entre  les  autorités  de  la  Russie  et  la  Commission 
Européenne  feraient  Tobjet  d^explications  directes  entre  les  Puissances  Con- 
tractantes, gardiennes  des  intérêts  du  cours  international  du  Danube,  à  Teffet 
de  constater  uniquement  que  les  dits  travaux  ne  sont  pas  de  nature  à 
andomsiager  ceux  qui  ont  déjà  été  exécutés  dans  le  bras  de  Soulina. 

»,Pour  les  Règlements  des  péages,  la  Russie  prendra  en  considération 
Pavia  de  la  Commission  Européenne,  sauf,  en  cas  de  divergence,  à  s'entendre 
avec  les  mâmes  Puissances  Contractantes.** 

Le  Baron  de  Mohrenheim  termine  en  disant  qu*il  n'apporte  ici  aucun 
amonr^propre  d'auteur,  et  que  s'il  n'avait  pas,  d'emblée,  rencontré  la  formule 
la  plus  heureuse,  il  prendrait  volontiers  en  considération  les  observations 
que  l'on  voudrait  bien  lui  faire. 

Le  Comte  Granville  constate  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  la  question 
de  la  Commission  Européenne,  la  Conférence  est  clairement  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  de  prolonger  ses  pouvoirs.  Le  Plénipotentiaire  de  Russie,  ainsi  que 
l'avait  déjà  fait  le  Plénipotentiaire  d'Italie,  a  donné  son  tribut  d'éloges 
aux  mérites  de  cette  institution.  Il  a  cru  devoir  ajouter  à  cet  éloge  un 
exposé  de  vues  duquel  il  ressort  que  la  Russie  désire  être  traitée  sur  un 
antre  pied  que  les  autres  Puissances.  Il  prie  donc  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  vouloir  bien  donner  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  on  discutera 
de  suite  les  propositions  de  la  Russie,  ou  si  l'on  ajournera  cette  discussion 
à  un  autre  jour. 

Après  un  échange  de  vues  auquel  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  d'Italie,  de  Turquie  et  le  Ministre  de  Serbie 
prennent  part,  il  est  décidé  qu'à  une  première  audition  il  serait  très-difficile 
d'étudier  suffisamment  les  graves  questions  posées  à  MM.  les  Plénipotentiaires, 
et  il  est  décidé  que  la  Conférence  s'ajournera. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant  leur  prochaine  séance 
à  samedi,  24  février,  à  8  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  (A). 

Bsoellence,  Londres^  le  19  février  y  J883, 

Par  sa  lettre  du  16  février,  M.  le  Secrétaire  de  la  Conférence  Danu- 
bienne, en  nous  communiquant  le  refus  de  l'honorable  Conférence  de  nous 
admettre  dans  son  sein  pour  exposer  et  défendre  nous-mêmes  nos  droits, 
noua  a,  en  même  temps,  invités  à  paraître  à  la  prochaine  séance. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter.  Excellence,  que  les  honorables  mem- 
bres de  la  Conférence  n'aient  pas   pris   en   bienveillante  considération   les 
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tiires  incontestables  qu*accorde  le  Traité  de  Berlin  à  la  Bnlgarie  et  aîmt 
rejeté  notre  demande. 

En  conséquence,  nous  prenons  la  liberté  de  porter  à  la  oonnaissanoe 
de  votre  Excellence  que  le  Gouvernoment  de  Son  Altesse  le  Prince  ne  pent 
pas  accepter  la  situation  que  la  Conférence  a  entendu  faire  à  la  Bnlgaiîe 
par  sa  décision  du  18  février,  parce  que  cette  décision  porte  atteinte  anx 
droits  aocordés  à  la  Principauté  par  le  Traité  de  Berlin.  Par  suite,  nous 
nous  voyons  obligés  de  décliner  Thonneur  de  paraître  aux  séanoee  de  la 
Conférence. 

Nous  croyons  de  notre  devoir,  en  outre,  de  déclarer  que  le  Gtouver* 
nement  Princier  de  Bulgarie  ne  se  considérera  pas  lié  par  les  déciaioiui  de 
l'honorable  Conférence,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  réglementation 
de  la  navigation,  à  la  police,  et  à  la  surveillance  du  Danube,  depuis  les 
Portes  de  Fer  jusqu'à  Galatz,  et  que,  si  des  modifications  étaient  intnK 
dnites ,  sans  sa  participation ,  dans  les  Règlements  relatifs  à  la  navigation 
du  Danube  moyen,  le  Gouvernement  Princier  de  Bulgarie  se  tiendrait  pour 
dégagé  de  tout  engagement  que  ses  Commissaires  ont  pris  dans  la  Com- 
mission Européenne,  lors  de  Télaboration  de  ces  Règlements. 

Nous  avons,  &e. 

Le  Premier  Délégué  do  la  Principauté  de  Bulgarie 

pour  la  question  du  Danube, 

Voulcomeh, 

Le  Deuxième  Délégué,  &c.,  &c. 

B,  Schiêchmareff, 
Son  Excellence  M.  le  Comte  Granville, 

Le  très-Honorable  Président  de  la  Conférence 
Danubienne,  &c.,  &c.,  Londres. 


Protocole  No.  5.  —  Séance  du  24  février,  1883. 

Présents  : 
Pour  l'Allemagne  — 

Le  Comte  Mlinster,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

Le  Comte  Kàrolyi,  Ambassadeur  d' Autriche-Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Granville,  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

Lord  Edmond  Fitzmaurice,   Sous  -  Secrétaire  d'État  au  Ifinistdre  des 
AffiEÛres  Étrangères. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
Pour  la  Bossie  — 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
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Bout  U  Turquie  — 

Mnsorofl  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 

PoBT  Ift  Serbie  — 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie. 

Le  Comte  Granville,  au  sujet  des  questions  restées  en  suspens  à  la 
dondère  séance,  rappelle  à  MM.  les  Plénipotentiaires  qa*il  avait  eu  llionneor 
de  proposer  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne. 
OMb  prolongation  avait  été  acceptée  en  principe  à  Tunanimité  de  mdme 
qiie  la  Conférence  avait  été  unanime  à  en  admettre  les  avantages.  L'Am- 
buwâenr  de  Russie  cependant,  tout  en  faisant  Téloge  de  la  Commission, 
•fc  en  exprimant  l'espoir  qu^elle  rendrait  encore  d*importants  services  dans 
l'avenir,  avait  cru  devoir  déclarer  que  son  Gouvernement  ne  pouvait  accepter 
m  prolongation  qu'en  tant  que  certaines  modifications  dont  il  donnait  le 
teste  et  les  considérants  à  Tappui  seraient  consenties. 

»Je  serais  prôt,c  ajoute  le  Président,  »à  exposer  à  la  Conférence  les 
nfieons  pour  lesquelles  le  Gouvernement  de  la  Reine  croirait  ne  pas  pouvoir 
aeoipter  toutes  les  modifications  dont  le  Plénipotentiaire  de  Russie  nous  a 
fait  part  Je  pense  cependant  qu*il  serait  plus  respectueux  et  plus  pratique 
de  communiquer  immédiatement  à  la  Conférence  les  modifications  auxquelles 
le  Gouvernement  de  la  Raine  serait  prôt  à  consentir,  et  que  l'entente  que 
nous  désirons  tous  n'en  serait  que  plus  facile.» 

Le  Comte  Granville  donne  lecture  des  propositions  ainsi  qu'il  suit:  — 

»1.  La  Commission  n'exercera  pas  de  contrôle  effectif  sur  les  parties 
de  Kilia  dont  les  deux  rives  appartiennent  à  l'un  des  Riverains  de  ce  bras. 

»2.  Pour  la  partie  du  bras  de  Kilia  qui  traversera  à  la  fois  le  ter- 
ritoire Russe  et  le  territoire  Roumain,  et  afin  d'assurer  l'uniformité  des 
Règlements  dans  le  Bas -Danube,  les  Règlements  en  vigueur  dans  le  bras 
de  Soulina  seront  appliqués  sous  la  surveillance  des  Délégués  de  Russie  et 
d^  Roumanie  à  la  Commission  Européenne. 

>8.  U  demeure  entendu  que  les  Agents  de  la  Commission  Européenne 
pourront,  pour  leur  instruction  personnelle,  circuler  dans  le  bras  de  Kilia 
jusqu'à  ses  embouchures  inclusivement. 

»4.  Au  cas  où  la  Russie  entreprendrait  des  travaux  dans  le  bras 
mpxte  et  entre  les  deux  rives  qui  lui  appartiennent ,  elle  donnera  connais'^ 
ieneo  à  la  Conunission  Européenne  des  plans  de  ces  travaux  dans  le  seul 
bot  de  constater  qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'état  de  navigabilité 
du  farae  de  Soulina.  Les  travaux  qui  ont  déjà  été  exécutés  au  Tchatal 
d'Ifmall  restent  à  la  charge  et  sous  le  contrôle  de  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube. 

»5.  La  Russie  communiquera  de  mdme  à  la  Commission  Exuropéenne 
le,  Bêlement  de  péages  qu'elle  voudrait  prélever,  dans  le  but  d'établir  un 
sjetème  uniforme. 

»6.  En  cas  de  divergence  entre  les  autorités  de  la  Russie  et  la 
Oommîsmn  Européenne  quant  aux  plans  des  travaux  ou  au  Règlement 
des  péagesi  le  cas  serait  soumis  directement  aux  Puissances. 

»?•    Tons  les  Traités,   actes  et   arrangements  relatifii  au  Danube  et 
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ses  embouchures   sont   maintenus    dans    celles  de   leurs  dispositions   qui  ne 
sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations  qui  précèdent.* 

Le  Président  met  aux  voix  T Article  P'.  Les  Plénipotentiaires  d'Alle- 
magne et  de  France  y  adhèrent. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  observer  que  Tune  des  raisons  princi- 
pales invoquées  par  le  Plénipotentiaire  de  Russie  pour  qne  le  bras  de 
Kilia  ne  soit  plus  soumis  au  contrôle  effectif  de  la  Commission  Eaopéeniie 
était  que  cette  Commission,  par  son  Protocole  du  2  novembre,  1865,  avait 
choisi  le  bras  de  Soulina  comme  objet  de  ses  travaux  et  de  son  contrôle, 
H  Ini  semble  qu'il  serait  peut-ôtre  utile,  surtout  en  vue  de  Tavenir,  que 
cette  raison  fût  mentionnée  spécialement.  Il  propose,  en  conséquence,  la 
rédaction  suivante  de  l'Article  1"  :  — 

»La  Commission  Européenne  ayant,  par  son  Protocole  du  2  novembre, 
1865 ,  choisi  le  bras  de  Soulina  comme  objet  de  ses  travaux  et  de  eon 
contrôle,  elle  n'exercera  plus  .  .  .  .c  &c. 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  ne  pense  pas  que  cet  amendement  soit  ab- 
solument nécessaire.  U  cite  le  cas  de  1831,  où  au  sujet  de  la  navigatkm 
du  Rhin,  la  Hollande  ayant  énoncé  certaines  propositions,  toutes  les  autres 
Puissances  Riveraines  furent  unanimes  à  les  combattre;  et  il  fut  décidé 
après  un  débat  prolongé  que  l'obstacle  serait  évité  si  l'on  mettait  de  côté 
tous  les  considérants. 

Le  Comte  Granville  croit  aussi  qu'il  serait  désirable  que  la  Conférence 
se  bom&t  au  strict  nécessaire;  et, 

Le  Baron  de  Mohrenheim  ayant  déclaré  accepter  complètement,  au  nom 
de  son  Gouvernement,  la  rédaction  proposée  par  le  Président,  cette  ré- 
daction est  adoptée. 

En  ce  qui  concerne  l'Article  2,  le  Baron  de  Mohrenheim  accepte  la 
rédaction  proposée,  et  n*élève  aucune  objection.  Mais  afin  d^évit^  tout 
malentendu,  il  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  préciser  que  l'adoption  dn 
Règlement  de  Soulina  ne  devait  s'entendre  qu^à  titre  de  base,  ou,  ce  qui 
reviendrait  au  même,  sous  la  clause  de  mutatis  muUmdis^  afin  de  pouroir 
tenir  compte  des  circonstances  locales.  Il  serait ,  en  effet ,  difficile  de  dé- 
clarer qu'un  Règlement  puisse  ôtre  applicable  absolument  de  la  mdme 
manière  à  différents  cours  d'eau.  On  devrait  aussi  admettre  qu'au  beeoin 
les  Délégués  Russes  et  Roumains  pourraient  se  faire  remplacer  par  dei 
surveillants  subalternes  des  mômes  nationalités. 

Le  Second  Plénipotentiaire  de  France  croit  devoir  fiûre  observer  qaH 
va  de  soi  que  les  règlements  ne  seront  pas  appliqués  en  personne  par  les 
Délégués.  La  Commission  Européenne  du  Danube  ne  procède  pas  autremettfc 
et  charge  ses  employés  de  Texécution  de  ses  décisions. 

L'Article  2  est  adopté  sous  le  bénéfice  des  observations  qui  ont  été 
faites,  et  qui  demeurent  consignées  au  Protocole. 

L'Article  3  est  accepté  sans  débat. 

Relativement  à  l'Article  4,  le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  remarquer 
qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la  Roumanie,  qui  cependant  pourrait  tàn 
dee  travaux  sur  ses  rives.     C'est  une  lacune  qu'il  serait  néceseaire  de  eom- 
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hUr.  Le  Plénipotentiaire  d*Italie  propose,  en  conséquence,  de  rédiger 
l'Article  ainsi  qa'il  soit:  — 

»Aa  cas  où  soit  la  Bossie,  soit  la  Roumanie,  entreprendrait  des  travaux 
dans  le  bras  mixte  et  entre  les  deux  rives  qui  leur  appartiennent  respec- 
tiTsment •«  &c. 

Après  une  discnssion  à  laquelle  les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie, 
de  France  et  de  Russie  prennent  part, 

Le  Second  Plénipotentiaire  d'Angleterre  propose  la  formule  suivante: 

»Au  cas  où  la  Russie  ou  la  Roumanie  .  .  .«  &c.  Cette  modification, 
ainsi  que  celle  du  Plénipotentiaire  d'Italie,  est  adoptée. 

Par  suite  de  cet  Rendement,  la  Conférence  décide  de  substituer  au 
mot  »6llec  ceux  de  ^l'autorité  compétente, «  proposés  par  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche -Hongrie;  et  elle  ajoute,  à  la  suite  d'une  observation  du  Comte 
Nigra,  les  mots  »et  des  autres  bras«  après  les  mots  »le  bras  de  Soulina.« 

Le  Baron  de  Mohrenheim  déclare  que  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  d'in- 
simctions  sur  ce  point  de  son  Gouvernement,  il  n'entrevoit  aucune  difficulté 
an  siyet  du  Tchatal  d'Ismall,  et  ne  prévoit,  sauf  quelques  détails  techniques, 
aaoïm  obstacle  à  l'accord  le  plus  parfait. 

Sur  l'Article  5,  le  Baron  de  Mohrenheim  déclare  avoir  pris  en  général 
connaissance  des  propositions  dont  vient  d'être  saisie  la  Conférence  avec  un 
sentiment  de  satisfaction  d'autant  plus  vif  qu'elles  le  mettent  en  mesure 
de  constater  qu'un  grand  progrès  a  été  acquis  par  là  dans  la  voie  de  l'entente 
finale,  qui  est  dans  les  vœux  unanimes  de  toutes  les  Puissances.  Mais 
n'ajant  pas  eu  jusqu*à  cette  heure  le  temps  matériellement  nécessaire  pour 
recevoir  les  instructions  définitives  que  ces  ouvertures  présupposent,  il  ne 
peut  que  proclamer  dès  à  présent  Theureux  et  parfait  accord  qu'elles  éta- 
bbasent  entre  les  vues  et  les  appréciations  des  Puissances  et  celles  de  son 
propre  Gouvernement  sur  tous  les  points,  sauf  encore  le  seul  dont  la  rédac- 
tiMi  reste  pour  le  mometit  réservée,  notamment  l'Article  5,  qu'il  doit,  par 
conséquent,  se  borner  à  prendre  ad  référendum.  Il  est  néanmoins  sûr  d'dtre 
le  fidèle  interprète  de  la  pensée  du  Gouvernement  Impérial  en  affirmant 
qno,  sans  dévier  du  principe  qui  réserve  les  questions  de  péage  à  son 
appréciation,  il  étendra  également  à  ceux  qu'il  se  verrait  dans  le  cas  de 
dofoir  prélever  sur  le  bras  de  Kilia,  l'assurance  de  s'entendre  avec  les 
Pussanoes  sur  ce  qui  peut  intéresser  le  bras  international  de  Soulina,  en 
oas  d'observation  de  la  part  de  la  Commission  Europénne.  Ceci  est  en 
ptffidt  accord  avec  l'engagement  de  prendre  en  considération  l'avis  de  cette 
Oonnûssion,  tel  qu'il  se  trouve  consigné  dans  une  déclaration  préalable. 
Les  Puissances  seront  toujours  en  mesure  de  prendre  au  besoin,  de  leur 
oflfté,  Tavis  de  leurs  Commissaires,  et  de  s'expliquer  avec  le  Gouvernement 
Impérial  en  cas  de  divergences.  A  l'égard  des  travaux  du  Tchatal  d'Ismall, 
le  Plénipotentiaire  de  Bussie  répète  qu'aucune  objection  n'est  à  prévoir; 
mais  la  Gouvernement  Impérial  tiendra  sans  doute  à  recueillir  l'avis  des 
aotorités  compétentes. 

Le  Comte  Granville  fait  observer  qu'on  aurait  été  en  droit  de  concevoir 
dab  inquiétudes  sérieuses  si  le  langage  du  Plénipotentiaire  de  Russie  eût  été 
différant  de  celui   qu'il  vient  de  tenir.     En  présence  des  paroles  que  vient 
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de  prononcer  rAmbassadexur  de  Bnssie,  il  ne  peut  qn*exprimer  Fespoir  qa» 
la  confirmation  nécessaire  du  Gouvernement  Busse  ne  se  fera  pas  atteadrey 
puisque  la  confirmation  de  cet  Article  serait  essentielle  au  succès  des  efforts 
que  fait  la  ConféreEUce  pour  arriver  à  une  solution  des  quebtions  iBlpo^- 
tantes  qui  lui  sont  soumises. 

Le  Plénipotentiaire  d^ Autriche-Hongrie  exprime  Topinion  que  est  Artide 
est  absolument  essentiel.  Les  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  de  FraaoSy 
d'Italie,  et  de  Turquie  se  prononcent  dans  le  môme  sens. 

Sur  la  demande  du  Plénipotentiaire  d'Italie,  à  laquelle  le  PxMdent 
s'associe,   la  Conférence  décide:  — 

»  Qu'elle  a  entendu  avec  satisfaction  la  déclaration  sur  le  principe  de 
la  liberté  fluviale  par  laquelle  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  fait  préoéder 
les  demandes  de  son  Gouvernement,  et  à  laquelle  les  Plénipotentiaires  dse 
autres  Puissances  adhèrent,  c 

Le  texte  des  propositions  ayant  été  adopté,  sauf  les  réserves  du  Plé- 
nipotentiaire de  Russie,  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit:  — 

»1.  La  Commission  n'exercera  pas  de  contrôle  effectif  sur  les  paiiles 
de  Eilia  dont  les  deux  rives  appartiennent  à  Tun  des  Riverains  de  ce  bras. 

»2.  Pour  la  partie  du  bras  de  Kilia  qui  traversera  à  la  fois  le  terri- 
toire Russe  et  le  territoire  Roumain ,  et  afin  d'assurer  l'uniformité  des  rè- 
glemoits  dans  le  bas-Danube,  les  règlements  en  vigueur  dans  le  bras  de 
Soulina  seront  appliqués  sous  la  surveillance  des  Délégués  de  Russie  et  d* 
Roumanie  à  la  Commission  Européenne. 

»8.  Il  demeure  entendu  que  les  Agents  de  la  Commission  Européenae 
pourront,  pour  leur  instruction  personnelle,  circuler  dans  le  bras  de  Kilîa 
jusqu'à  ses  embouchures  inclusivement. 

»4.  Au  cas  où  la  Russie  ou  la  Roumanie  entreprendrait  des  travaux 
ou  dans  le  bras  mixte  ou  entre  les  deux  rives  qui  leur  appartiennent  res» 
pectivement,  l'autorité  compétente  donnera  connaissance  à  la  Commissioii 
Européenne  des  plans  de  ces  travaux,  dans  le  seul  but  de  constater  qaSIs 
ne  portent  aucune  atteinte  à  l'état  de  navigabilité  du  bras  de  Soulina  et 
des  autres  bras.  Les  travaux  qui  ont  déjà  été  exécutés  au  Tchatal  d'Ismtfd 
restent  à  la  charge  et  sous  le  contrôle  de  la  Commission  Européenne  du  Daimbê. 

»5.  La  Russie  communiquera  de  même  à  la  Commission  BoropésMM 
le  règlement  de  péages  qu'elle  voudrait  prélever  dans  le  but  d'établir  un 
système  uniforme. 

»  6.  En  cas  de  divergence  entre  les  autorités  de  la  Russie  et  la  Oom- 
mission  Européenne  quant  aux  plans  des  travaux  ou  au  règlement  de 
péages,  le  cas  serait  soumis  directement  aux  Puissances. 

»7.  Tous  les  Traités,  actes,  et  arrangements  relatifs  au  Danube  et 
ses  embouchures  sont  maintenus  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  m 
sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations  qui  précèdent,  c 

Après  on  échange  d'observations  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  ds 
nonmier  un  Comité  de  Rédaction  pour  arrêter  le  texte  du  Traité  à  mgmt, 
il  est  décidé  que  ce  Comité  sera  constitué  et  que  le  Comte  Kàrolyi,  IL 
Banrère,  Lord  Edmond  Fitzmaurice,  le  Comte  Nigra,  le  Baron  de  M ohnsK 
bsûn,  et  Muroms  Paoha  en  feront  partie. 
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Les  Plénipotentiaires  de  France  disent  que  ponr  compléter  les  travaux 
de  la  Conférence,  il  est  indispensable  de  relever  plusieurs  modifications  qui 
résultent  des  décisions  que  les  Plénipotentiaires  ont  prises.  Le  titre  des 
règlements  d^amont  devra  ôtre  modifié  en  raison  de  l'extension  de  la  juri- 
diction de  la  Commission  Ehiropéenne  jusqu'à  Bralla,  et  il  sera  également 
nécessaire  de  voter,  dans  le  Comité  de  Rédaction,  les  modifications  qui  ont 
été  introduits  dans  les  dits  règlements.  Certaines  réserves  ont  été  faites  à 
Galats  concernant  la  juridiction  Consulaire  ;  ces  réserves  devront  nécessai- 
rement être  reproduites  au  Protocole  de  signature. 

Le  Plénipotentiaire  d*  Italie  rappelle  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  et  de 
confirmer  les  réserves  faites  par  le  Délégué  d'Italie  à  Galatz,  et  acceptées 
par  les  Orandes-Puissances  concernant  la  juridiction  Consulaire. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  de  son  côté  une  déclaration  sem- 
blable au  sujet  des  réserves  de  son  Gouvernement,  relatives  à  la  nomination 
du  Délégué  Bulgare  à  la  Commission  Mixte,  et  qu'il  a  rappelées  et  main- 
tenues aux  séances  précédentes  de  la  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant  la  date  de  leur  pro- 
duûne  séance  à  Mercredi,  28  février,  à  3  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  1^  mars,  1883. 

Présents: 
Pour  TAllemagne  — 

Le  Comte  Mttnster,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
Pour  l'Autriobe-Hongrie  — 

Le  Comte  Kérolji,  Ambassadeur  d* Autriche-Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  U  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Granville,  Ministre  des  Afiaires  Étrangères;  et 

Lord  Edmond  Fitasmaurice,   Sous  -  Secrétaire   d'Etat   au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  ritaUe  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
Ponr  la  Russie  — 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
Pour  la  Turquie  — 

Musnms  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 

Pour  la  Serbie  — 

M.  Marinovitoh,  Ifinistre  de  Serbie. 

Le  Comte  Granville  prie  le  Plénipotentiaire  de  Russie  de  vouloir  bien 
flore  savoir  à  la  Conférence  s'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  des  instme- 
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tions  définitives  ooncernant  les  questions  qui  sont  restées  ouvertes  lors  de 
la  dernière  séance. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  exprime  le  regret  de  n*avoir  pas  encore 
reçu  ces  instructions. 

Relativement  au  Protocole  de  la  dernière  séance,  le  Baron  de  Mohren- 
heim  demande  à  faire  certaines  observations.  Lorsqu'il  a  déclaré  que  la 
Russie  ne  réclamait  rien  pour  elle -môme  qu'elle  ne  fût  pas  pour  sa  part 
toute  prête  à  reconnaître  aux  autres,  il  entendait  donner  au  sens  de  cette 
assurance  Tacceptation  la  plus  large  dont  elle  était  susceptible,  ne  la  bor- 
nant pas  au  seul  bras  mixte  de  Kilia.  Il  n*a  nullement  la  prétention  de 
vouloir  imposer  son  interprétation,  mais  il  tient  à  la  préciser  et  à  la 
maintenir  au  nom  de  son  Gouvernement,  qui  ne  pouvait,  dans  son  opinion 
et  en  ce  qui  le  concerne,  reconnaître  Textension  légitime  de  la  juridiction 
Européenne  qu'au  bras  international  de  Soulina. 

Relativement  aux  mots  >et  autres  bras,«  ajoutés  au  4®  Article,  le 
Baron  de  Mohrenheim  n'a  fait  aucune  objection  à  ces  mots  parce  qu'ils 
répondent  parfaitement  à  ^intention  de  la  Russie  de  n'entreprendre  aucuns 
travaux  qui  soient  de  nature  à  léser  les  intérêts  de  la  navigabilité  non 
seulement  sur  le  bras  de  Soulina,  mais  également  sur  tout  autre  bras,  quel- 
que soit  d'ailleurs  son  caractère  national  ou  international. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  l'adhésion  de  son  Gouvernement  aux  Articles 
votés  dans  la  dernière  séance  —  sauf  encore  l'Article  5,  qui  demeure  réservé 
—  il  la  confirme ,  en  proposant  seulement ,  conformément  aux  instructions 
du  Gouvernement  Impérial,  un  groupement  différent,  dont  il  a  eu  l'honneur 
de  communiquer  le  projet  à  M.  le  Principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  et  qu'il  ne  saurait  assez  recommander  à  l'adoption  de  la 
Conférence  en  vue  de  ménager  à  ses  trauvaux  une  issue  favorable. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  reprenant  la  7^™®  proposition  votée 
telle  qu^elle  se  trouve  au  Protocole  de  la  dernière  séance,  fait  observer 
que  cette  proposition  a  pour  but  de  maintenir  les  Traités  antérieurs  rela- 
tifs au  Danube,  et  notamment  l'Article  LU  du  Traité  de  Berlin,  au  siget 
de  la  démolition  des  forteresses.  L'Article  XI  du  môme  Traité  stipule  que 
les  forteresses  Bulgares  seront  rasées,  sans  que  jusqu'à  présent,  malgré  les 
efforts  de  la  Sublime  Porte,  les  travaux  de  démolition  aient  jamais  été 
entrepris.  Afin  de  constater  que  les  Puissances  sont  toujours  d'avis  qu'il 
j  a  Heu  d'effectuer  ces  démolitions,  et  que  l'Article  LU  n'est  pas  abrogé 
par  défaut  d'exécution,  il  serait  utile  de  consigner  soit  dans  la  Convention 
à  signer,  soit  au  Protocole  d'aujourd'hui,  que  l'Article  LU  du  Traité  de 
Berlin  est  maintenu,  et  que  l'Article  littéralement  identique  (XI)  du  môme 
Traité  est  confirmé. 

Le  Comte  Granville  fait  observer  qu'à  un  certain  moment  il  s'était 
proposé  de  recommander  à  la  Conférence  une  proposition  analogue  à  celle 
dont  vient  de  parler  l'Ambassadeur  de  Turquie.  Plus  tard,  il  a  cru  devoir 
l'abandonner,  non  seulement  pour  ne  pas  paraître  vouloir  désobliger  la 
Russie,  mais  aussi  parce  que,  en  fait,  il  semble  peu  désirable,  au  moment 
où  l'on  confirme  un  ensemble  d'actes  et  de  Traités,  d'en  signaler  partiou- 
lièrement  un  seul. 
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Quant  à  l'argument  de  1* Ambassadeur  de  Turquie,  fondé  sur  la  non- 
exécution  jusqu'à  ce  jour  d'un  Article  du  Traité  de  Berlin,  le  Comte  Gran- 
▼iUe  rappelle  que  plusieurs  Articles  de  ce  Traité  sont  dans  le  môme  cas, 
sans  que  pour  cela  ils  soient  abrogés. 

Après  une  discussion  à  laquelle  tous  les  Plénipotentiaires  prennent 
part,  l'Ambassadeur  de  Turquie  se  déclare  satisfait  s'il  est  consigné  au 
Protocole,  que  TArticle  LII  du  Traité  de  Berlin  est  implicitement  maintenu 
en  vertu  de  l'Article  7  des  propositions  votées  par  la  Conférence. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  résumant  cette 
discussion,  dit  qu*il  est  bien  entendu  que  l'Article  auquel  TAmbassadeur 
de  Turquie  fait  allusion  est  compris  dans  les  Traités,  actes  et  arrangements 
dont  il  est  fait  une  mention  générale  dans  l'Article  7. 

Sons  le  bénéfice  de  ces  observations  le  Protocole  de  la  cinquième 
■éance  est  adopté. 

Le  Comte  Granville  rappelle  à  MM.  les  Plénipotentiaires  qu'en  présence 
des  réserves  faites  par  l'Ambassadeur  de  Russie  et  en  raison  du  retard 
apporté  dans  renvoi  de  ses  instructions,  il  y  a  lieu  de  remettre  à  une 
autre  séance  de  prendre  une  décision  définitive  quant  aux  Articles  déjà 
votés.  Il  propose,  en  attendant,  de  passer  à  la  discussion  de  la  prolon- 
gation des  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne,  et  il  prie  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  vouloir  bien  s'expliquer  à  ce  sujet.  La  Conférence  a  déjà 
donné,  en  principe,  son  adhésion  à  cette  prolongation,  mais  elle  ne  s'est 
pas  encore  prononcée  sur  son  étendue.  Il  serait  d'avis  de  donner  à  la 
Crommission  un  caractère  de  permanence  absolue. 

Le  Baron  de  Mobrenheim,  en  réservant  toigours  le  seul  point  de 
1* Article  5,  se  déclare  prêt  à  entrer  dans  la  discussion  de  la  prolongation, 
mais  à  la  condition  que  son  acceptation  ne  sera  qu*éventuelle  et  pour  le 
eas  où  une  entente  définitive  s'établira  sur  l'Article  5. 

Le  Plénipotentiaire  d* Autriche-Hongrie  est  convaincu  de  la  grande  uti- 
lité de  la  Commission  Européenne,  et  il  reconnaît  les  services  qu*elle  a  ren- 
dus. Son  Gouvernement  cependant  ne  pourrait  accepter  le  principe  de  la 
permanence  de  cette  Commission,  principe  qui  du  reste  ne  semblerait  pas 
devoir  obtenir  l'unanimité  des  sufi^ges  de  la  Conférence.  Animé  du  vif 
désir  d'arriver  à  un  accord,  il  accepterait  le  terme  le  plus  long  à  Tégard 
duquel  les  Puissances  pourraient  tomber  d*accord. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  déclare  partager  l'avis  émis  par 
le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  sur  la  question  de  la  permanence. 
Tout  dans  le  passé  de  la  Commission  Européenne  —  les  prolongations  succes- 
aives  de  ses  pouvoirs,  la  nature  de  ses  travaux,  sa  vitalité  toujours  crois- 
sante—  indique  suffisamment  que  cette  institution  doit  devenir  et  est  de 
fiût  définitive.  Il  constate  avec  satisfaction  que  son  opinion  à  cet  égard 
est  partagée  par  la  plupart  des  Plénipotentiaires  ;  il  a  donc  lieu  d'espérer 
que  si  le  principe  de  la  permanence  de  la  Commission  Européenne  ne  pouvait 
être  reconnu,  la  Conférence  accepterait  une  prolongation  aussi  longue  que 
posible. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne   désire,   conmie  il  l'a   déjà 
fait  observer,   la  permanence.     Considérant  toutefois   que  cette  permanence 
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ne  pourrait  être  obtenue  que  par  un  vote  unanime,  et  cette  unanimité 
ne  paraissant  pas  devoir  s'établir ,  il  devient  nécessaire  de  s'entendre  sur 
une  autre  solution.  Il  y  a  donc  lieu  de  déterminer  non  seulement  la  durée 
de  la  Commission  Européenne,  mais  le  mode  d'après  lequel  l'existence  et  la 
prolongation  s*établiront  à  l'avenir. 

Le  Second  Plénipotentiaire  de  France,  à  la  suite  des  observation  qui 
précèdent,  présente  le  projet  suivant:  — 

»Les  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne,  dont  la  juridiction  s'éten- 
dra désormais  jusqu'à  Braïla  inclusivement,  sont  prolongés  pour  une  période 
de  vingt  et  un  ans  à  partir  du  24  avril,  1883. 

»A  l'expiration  de  cette  période ,  les  pouvoirs  de  la  dite  Commission 
seront  par  tacite  réconduction  renouvelés  de  trois  ans  en  trois  ans,  sauf 
le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  notifierait,  un  an  avant 
l'expiration  de  l'une  de  ces  périodes  triennales ,  l'intention  d'introduire  des 
modifications  dans  sa  constitution  ou  dans  ses  pouvoirs.  « 

Le  Plénipotentiaire  d^ Autriche-Hongrie ,  d'accord  avec  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  accepte  vingt  et  un  ans  com- 
me terme  de  prolongation  de  la  Commission  Européenne.  Il  ajoute  que,  vo 
la  corrélation  indissoluble  de  celle-ci  avec  la  Commission  Mixte,  il  entend 
que  cette  corrélation,  fixée,  du  reste,  par  TArticle  98  du  règlement  de 
Galatz ,  sera  maintenue  dans  l'avenir ,  et  que  le  terme  de.  vingt  et  un  ans 
sera  le  même  pour  la  durée  de  Tune  comme  de  l'autre,  en  raison  du  rou- 
lement alphabétique  de  six  voix. 

Le  Plénipotentiaire  dltalie  rappelle  qu'il  a  déjà  eu  Toccasion  de  se 
prononcer  pour  la  solution  qui  donnerait  à  la  Commission  Européenne  le 
plus  d'étendue  et  le  plus  de  durée.  Il  <îonfirme  cette  opinion.  Il  au- 
rait accepté  la  permanence  si  cette  résolution  avait  pu  réunir  l'unanimité 
des  voix  des  Plénipotentiaires.  Cela  n'étant  pas,  il  adhère  à  la  propotition 
de  prolonger  la  Commission  pour  vingt  et  un  ans,  avec  la  clause  de  la 
tacite  réconduction  qu'il  aurait  proposée  lui-même  si  elle  ne  l'avait  pas  été 
dans  une  forme  parfaite  par  le  Second  Plénipotentiaire  de  France. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'associe  pleinement  à  ce  qu'a  dit  le 
Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  quant  à  la  prolongation  de  la  Commission 
Européenne  pour  vingt  et  un  ans  indiquée  par  les  Plénipotentiaires  de  France. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  dit  qu'il  accepte  le  terme  de  vingt  et 
un  ans  dans  les  conditions  indiquées. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  croit  que  la  meilleure  de  toutes  les 
solutions  eût  été  celle  de  la  permanence,  mais  puisqu'elle  ne  peut  6tre 
obtenue,  il  se  rallie  à  celle   que  proposent   les  Plénipotentiaires  de  France. 

Le  Ministre  de  Serbie  s'exprime  dans  le  môme  sens. 

Les  Plénipotentiaires  se  séparent,  en  fixant  la  date  de  leur  prochaine 
séance  à  Lundi,  5  mars,  à  2  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  7.  —  Séance  dn  7  mars,  1888. 

Présents  : 
Ponr  PAUemagne  — 

Le  Comte  Munster,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
Pour  r  Autriche  -  Hongrie  — 

Le  Comte  Eàrolji,  Ambassadeur  d'Autriche  -  Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Orande- Bretagne  — 

Le  Comte  Oranville,  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

Lord  Edmond  Fitzmaurice,    Sous  -  Secrétaire  d'État    au  Ministère    des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  ntalie  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
Pour  la  Turquie  — 

Mnsnrus  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 

Pour  la  Serbie  — 

M.  Marinoyitch,  Ministre  de  Serbie. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

Le  Baron  de  Mobrenheim  répondant  à  une  question  du  Plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne,  se  déclare  autorisé  par  son  Gouvernement  à  pré- 
senter une  nouvelle  rédaction  des  Articles  votés,  sous  réserve,  à  la  cinquième 
léance  de  la  Conférence.  Il  espère  que  cette  rédaction  sera  de  nature  à 
rallier  les  suffrages  des  Plénipotentiaires. 

D'après  ce  projet,  on  ajouterait  à  l'Article  IV  le  passage  suivant: 
»En  cas  de  divergence  entre  les   autorités    de    la  Russie   ou   de    la 
Roumanie  et   la  Commission  Européenne,   quant  aux  plans  des  travaux  à 
entreprendre  dans  le   bras   de  Eilia,   ces  cas  seraient  soumis  directement 
aux  Puissances*. 

L'Article  V  serait  ainsi  conçu: 

>I1  est  entendu  qu'aucune  restriction  n'entravera  le  droit  de  la  Russie 
de  prélever  des  péages  destinés  à  couvrir  les  frais  des  travaux  entrepris 
pmr  elle.  Toutefois ,  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  réciproques  de  la 
navigation  sur  les  bras  de  Soulina  et  de  Kilia,  le  Gouvernement  Russe, 
afin  d'assurer  une  entente  à  ce  sujet,  saisira  les  Gouvernements  représentés 
dans  la  Commission  Européenne  des  Règlements  de  péage  qu'il  jugerait 
utile  d'introduire  «. 

Les  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  France,  d'Italie  et 
de  Turquie  acceptent  la  rédaction  proposée  pour  l'Article  V. 

Le  Comte  Granville  se  déclare  également  prdt  à  adopter  l'Article  tel 
qu'il  a  été  rédigé  par  le  Plénipotentiaire  de  Russie.  Il  désire  cependant, 
tans  vouloir  manifester  le  moindre  sentiment  de  méfiance,  présenter  quelques 
considérations.     Les  hommes,  dit-il,  passent;  les  écrits  restent.     Il  se  pour- 
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rait  que  plus  tard  on  élevât  des  doutes  sur  la  portée  exacte  des  paroles 
présentées  par  le  Plétiipotentiaire  de  Russie.  Afin  d'éviter  tout  malentendu, 
il  serait  donc  utile  de  constater  qu'il  ressort  du  texte  de  PArticle  V  qu*uu 
accord  sera  uécessaire  entre  les  Puissances  avant  que  le  système  et  le 
Règlement  des  péages  ne  soient  mis  en  vigueur. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  déclare  que  c'est  absolument  dans  ce  sens 
que  sa  rédaction  a  été  faite. 

MM.  les  Plénipotentiaires  prennent  acte  de  cette  déclaration. 

Le  Second  Plénipotentiaire  d'Angleterre  communique  à  la  Conférence 
les  résultats  auxquels  est  arrivée  la  Commission  de  Rédaction  nommée  à 
la  dernière  séance.  Tous  les  Articles,  dit- il ,  ont  été  repris  et  consignés 
dans  un  projet  de  Traité,  sauf  quelques  Articles,  que  le  Comité  de  Rédac- 
tion a  cru  devoir  réserver  pour  la  Conférence  d'aujourd'hui. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  saisit  cette  occasion  de  discuter  la  forme 
qu'il  conviendrait  de  donner  à  certaines  clauses  de  ces  Articles.  Au  sujet 
du  Tchatal  d'ismaïl,  le  Gouvernement  Impérial  n'aurait  rien  à  dire  quant 
à  la  rédaction  proposée  si  elle  n'avait  trait  qu^aux  travaux  déjà  exécutés. 
Mais  la  Commission  Européenne  pourrait  avoir  l'intention  d'étendre  ces 
travaux,  qui  pourraient  affecter  selon  les  uns,  ou  ne  pas  affecter  selon  les 
autres,  la  navigabilité  du  bras  de  Kilia.  En  cas  de  divergence  sur  ce  point, 
le  Gouvernement  Impérial  ne  pourrait  pas  accepter  d'ôtre  majorisé.  U 
proposerait  en  conséquence  de  soumettre  la  question  de  l'extension  des 
travaux  directement  aux  Puissances. 

Le  Second  Plénipotentiaire  de  France  dit  qu'il  ne  voit  pas  d'inconvé- 
nient à  accepter  Tinsertion  à  TArticle  lY  de  la  phrase  additionnelle  con- 
cernant les  travaux  du  Tchatal  d^Ismaïl.  Il  ne  saurait  toutefois  se  dispenser 
de  consigner  au  Protocole  certaines  observations  sur  ce  point  qui  lui  parais- 
sent indispensables.  Il  estime  d'abord  que  la  Commission  Européenne  doit 
rester  absolument  maîtresse  d'entreprendre  au  Tchatal  d'Ismaïl  les  travaux 
que  lui  imposerait  l'entretien  du  bras  de  Soulina.  Ce  droit  est  d'autant 
plus  incontestable  que  l'extension  de  l'éperon  du  Tchatal  d'Ismaïl,  loin  de 
nuire  à  l'état  de  navigabilité  du  bras  de  Kilia,  ne  pourrait  que  l'améliorer. 

M.  Barrère  tient  aussi  à  relever  un  point  essentiel  concernant  la 
comparaison  qui  a  été  faite  entre  les  bras  de  Soulina  et  de  Kilia.  Grftce 
à  des  travaux  coûteux  et  des  dépenses  considérables,  la  Conunission  Euro- 
péenne est  arrivée  à  établir  un  minimum  de  profondeur  de  14  pieds  dans 
la  Soulina,  tandis  que  la  moindre  profondeur  dans  le  bras  de  Kilia,  où 
aucun  travail  n'a  été  entrepris,  est  de  16  pieds.  Il  en  conclut  que  i*en- 
tretien  du  bras  de  Soulina,  étant  beaucoup  plus  difficile  que  celui  du  bras 
de  Kilia,  ne  doit  souffrir  aucune  restriction.  C'est  sous  le  bénéfice  de 
ces  observations  que  les  Plénipotentiaires  de  France  adhèrent  à  la  rédac- 
tion proposée. 

L'Article  lY  amendé  est  adopté  comme  il  suit: 

>En  cas  de  divergence  entre  les  autorités  de  la  Russie  on  de  la 
Roumanie  et  la  Commission  Européenne  quant  aux  plans  des  travaux  à 
entreprendre  dans  le  bras  de  Kilia,  ou  de  divergence  au  sein  de  cette  Com- 
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mianon  quant  à  TexteiiBion  qu'il  pourrait  convenir  de  donner  aux  travaui 
du  Tehatal  d'Ismall,  ces  cas  seraient  soumis  directement  aux  Puissances. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  fait  observer  qu*il  n*a  aucune  objection  à 
Bonlever  contre  TArticle  III  en  ce  qui  touche  la  circulation  des  membres 
de  la  Commission  Européenne  dans  le  bras  de  Kilia.  Il  croit  cependant 
qu'on  pourrait  se  contenter  d^en  consigner  les  termes  au  Protocole  sans 
les  introduire  dans  l'Acte  Final. 

Après  une  courte  discussion  à  laquelle  les  Plénipotentiaires  d* Autriche, 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  prennent  part,  il  est  entendu  d*un 
eommon  accord  que  la  clause  relative  à  la  circulation  des  Agents  de  la 
Commission  Européenne  sera  inscrite  au  présent  Protocole  comme  ayant  la 
m6me  efficacité  que  les  antres  clauses  du  Traité,  dans  la  forme  suivante: 

»I1  demeure  entendu  que  les  Agents  de  la  Commission  Européenne 
pourront,  pour  leur  information,  circuler  dans  le  bras  de  Kilia  et  à  ses 
embouchures.  « 

Au  sujet  de  Textension  de  la  juridiction  de  la  Commission  Européenne 
le  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  observer  que  le  premier  des  trois  points 
indiqués  dans  le  programme  de  la  Conférence  est  Textension  des  pouvoirs 
de  (^te  Commission  jusqu'à  Braïla.  Ce  point  a  été  voté  et  adopté,  mais 
comme  dans  la  rédaction  proposée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France, 
cette  décision  de  la  Conférence  n'est  mentionnée  qu'incidemment,  le  Gouver- 
nement de  la  Sublime  Porte  est  d'avis  qu'il  serait  à  propos  que  ce  point 
fût  l'objet  d'un  Article  spécial  et  distinct  de  la  Convention  à  signer. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  disent  qu'ils  n'ont  aucune  objection 
à  opposer  à  la  proposition  du  Plénipotentiaire  de  Turquie,  proposition  qui 
reproduit  sous  une  autre  forme  ce  qu'ils  ont  dit  eux-mêmes. 

La  Conférence  décide  qu'un  Article  spécial  dans  le  sens  indiqué  dans 
la  proposition  de  l'Ambassadeur  de  Turquie  sera  inséré  dans  le  Traité. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  rappelle  les  réserves  qu'il  a  déjà  faites 
an  sujet  de  la  nomination  du  Délégué  Bulgare  à  la  Commission  Mixte;  il 
propose  qu'on  j  donne  suite  en  insérant  à  l'Article  97  (devenu  96)  du 
Adglement  que  cette  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Sublime 
Porte.  Il  n'y  a  pas  ici  de  question  de  politique  en  jeu.  C'est  une  simple 
question  de  droit.  « 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  exprime  l'opinion  que  la  question 
Qoalevée  par  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  est  d'ordre  essentiellement  poli- 
tique; il  ne  croit  pas  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  un  droit  de  cette 
Stature  dans  un  Règlement  purement  administratif  comme  l'est  le  Règlement 
lipplicable  entre  les  Portes  de  Fer  et  Bratla.  Le  Plénipotentiaire  de  Turquie 
pourrait  se  contenter  de  constater  sa  demande  au  Protocole.  M.  Tissot 
ne  doute  pas  que  la  Conférence  n'y  adhère. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  que,  vu  le  caractère  positif  de 
aes  instructions,  il  se  croit  en  devoir  d'insister. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  fait  cependant  observer  qu'une 
déclaration  faite  au  Protocole,  émanant  d'une  Conférence,  a  la  môme  valeur 
que  le  Traité;  que  la  forme,  pour  être  moins  solennelle,  n'en  engage  pas 
moins  le  pays  donnant  les  pleins  pouvoirs. 
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Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  objecte  qu'une  déclaration 
au  Protocole  émanant   d'un  seul  Plénipotentiaire  n'obligerait    que  lui  eau 
nécessairement  obliger  les  autres,  mais  qu'une  déclaration  consentie  par  tous 
les  Plénipotentiaires  a  la  môme  force  que  le  Traité. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  admet  la  force  de  ces  obeeirations. 

>I1  reste  entendu  à  T  unanimité  que  la  nomination  du  Délégué  Bulgare 
à  la  Commission  Mixte  sera  soumise  à  Tapprobation  de  la  Sublime  Porte, 
et  que  la  consignation  de  ce  droit  au  Protocole  a  la  môme  efficacité  que 
si  elle  faisait  partie  du  Traité,  c 

Le    Plénipotentiaire    d'Autriche  -  Hongrie    revenant   sur   les    questions 
soulevées   à  la   dernière  séance  à  Poccasion  de  la  discussion  du  terme  de 
vingt  et  un  ans  pour  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  Euro- 
péenne,  rappelle  qu'après  avoir  constaté  la   corrélation  absolue  des  deux 
Commissions  Européenne  et  Mixte,   il  avait  tenu  à  ce  qu'il  fAt  clairement 
entendu  que  cette  corrélation  était  admise  à  l'unanimité.     Le  Plénipotentiaire    - 
de    Russie    ayant  fait   quelques   réserves   sur    la   durée   de  la  Commission  ^ 
Mixte,   il   serait   utile   que   le  Baron   de  Mohrenheim   voulût   bien   donner  ^ 
quelques  explications  à  ce  sujet. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  qu'en  effet  le  (Gouvernements 
Impérial  eût  trouvé  préférable  de  ne  pas  dépasser  pour  un  premier  essaiS 
la  limite  de  quatre  ans  qu'il  avait  indiquée  d'abord.  Il  est  cependant^ 
autorisé  à  déclarer  qu'il  ne  fait  pas  de  cette  limite  une  condition  expresses 
à  son  acceptation. 

Au  sujet  des  Règlements  dans  la  partie   du  fleuve  comprise  entre  lei^ 
Portes    de  Fer  et  Braïla,   les  Plénipotentiaires    de  Fr^ce   rappellent    qu^ 
sur  leur  suggestion    et    dans    un    but   de    conciliation,    le  Plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie  a  renoncé,  pour  sa  part,  à  participer  à  la  représentation 
Européenne  dans  la  Commission  Mixte,  et  qu'il  a  accepté  certainee  modifi- 
cations concernant  le  sectionnement  fluvial   et  la  nomination  des  Sons-In- 
specteurs.    Ils  demandent  au  Comte  Kàrolji   s'il  verrait  des  inconvénients 
à  stipuler  dans  le  Règlement,  que  les  Sous-Inspecteurs  seront  purement  et 
simplement  nommés  et  rétribués  par  les  Etats  Riverains  qui  feront  part  à 
la  Commission  Mixte  de  la   nomination  de  ces  Agents,    ainsi  que  de  leur 
révocation,  si  elle  devenait  nécessaire.      ^ 

L'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  fiait  observer  que  son  (Gouvernement 
a  donné  au  cours  de  la  Conférence  des  preuves  réelles  de  conciliation  en 
renonçant  à  la  double  voix,  en  acceptant  la  demande  Roumaine  d'un  section- 
nement longitudinal  et  en  faisant  des  concessions  quant  à  la  nomination 
des  Sous-Inspecteurs.  En  vue  de  l'initiative  que  vient  de  prendre  sur  ce 
dernier  point  le  Second  Plénipotentiaire  de  France,  le  Comte  Kàrolji  espère 
que  le  Gouvernement  Roumain  se  montrera  disposé  à  concourir  à  l'entente 
générale  et  afin  d'y  contribuer  pour  sa  part  autant  que  possible,  il  se 
déclare  prôt  à  adhérer  à  la  proposition  Française. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  rappelle  qu'il  a  eu  occasion  de  faire  ses 
réserves  sur  la  juridication  Consulaire;  il  demande  que  cette  réserve  soit 
confirmée,  et  sur  la  proposition  qu'il  en  fait,  la  Conférence  adopte  à 
l'unanimité  la  décision  suivante: 
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«Les  dispositions  des  Articles  13,  14,  15,  16,  43,44  et  45  du  règle- 
ment pour  la  partie  da  fleave  comprise  entre  les  Portes  de  Fer  et  Bralla, 
ne  pourront  être  interprétées  de  manière  à  restreindre  vis-à-Tis  de  Tauto* 
rite  locale  les  droits  de  juridiction  des  Consuls  sur  les  b&timents  de  leor 
pays,  droit  résultant  des  Traités  entre  les  États  Riverains  et  les  Puissances.  « 

Le  Comte  Oranville  exprime  la  satisfaction  qu*il  éprouve  de  l'issue 
fiiTorable  des  travaux  de  la  Conférence.  Il  croit  qu*nne  dernière  séance 
suffira  pour  signer  TActe  Final  élaboré  par  les  Plénipotentiaires.  Il  de- 
mande à  ôtre  autorisé  à  convoquer  la  Conférence  non  seulement  pour  la 
latifieaiion  qui  pourrait  avoir  lieu  en  quelques  mois ,  mais  pour  recevoir 
des  États  Riverains  Tadhésion  aux  décisions  de  la  Conférence  qu*on  est  en 
droit  d'attendre  d*eux  dans  le  délai  qui  précéderait  la  ratification. 

Il  demande  également  que  la  Conférence  Tautorise  à  exprimer  aux 
États  Riverains  le  désir  qu'ont  les  Puissances  Européennes  de  les  voir 
adopter  le  règlement,  et  accepter  les  décisions  de  la  Conférence.  Il  prie 
les  Plénipotentiaires  pour  leur  part  de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour 
convaincre  les  États  Riverains  de  Tutilité  de  se  joindre  aux  Puissances. 

Le  Plénipotentifûre  d'Italie  propose  que  le  Président  soit  chargé  d'a- 
dreoser  aux  Représentants  de  la  Grande-Bretagne  à  l'étranger  une  Circu- 
laire invitant  les  Puissances  à  faire  des  démarches  simultanées  afin  d'amener 
les  États  Riverains  à  donner  leur  adhésion  aux  décisions  de  la  Conférence. 

Le  Comte  Granville  se  déclare  prêt  à  faire  cette  démarche,  et  afin 
d'en  assurer  le  succès  il  compte  sur  l'active  coopération  des  Gouvernements 
représentés  à  la  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  prononcent  à  Tunanimité  dans  le  sens 
des  obeervations  du  Président. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant  la  prochaine  séance  à 
Sunedi,  10  mars,  à  5  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  8.  —  Séance  du  10  mars  1883. 

Présents: 
^anx  TAllemagne  — 

Le  Comte  Mtlnster,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
^onr  l'Autriche-Hongrie  — 

Le  Comte  Kàrolyi,  Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Londres. 
^our  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 
M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Granville,  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 
Lord  Edmond  Fitzmaurice,    Sous  -  Secrétaire   d'État   au  Ministère   des 
Affaires  Étrangères. 
four  ritaUe  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
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Pour  la  Russie  — 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
Pour  la  Turqie  — 

Musurus  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 
Pour  la  Serbie  — 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie. 

Le  Président  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires  s^ils  ont  quelques 
observations  à  faire  au  sujet  du  Protocole  de  la  dernière  séance. 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  faisant  allusion  à  la  durée  de  la  Commission 
Mixte,  dit:  »J*ai  été  dans  le  cas  d'exposer  la  préférence  que  le  Gouverne- 
ment Impérial  eût  donné  à  un  terme  moins  prolongé  que  celui  de  vingt 
et  un  ans  assigné  à  la  Commission  Européenne,  sans  entendre  pourtant 
s'y  opposer  si  les  membres  de  la  Conférence  ne  partageaient  pas  cette 
manière  de  voir.  Il  me  sera  permis  de  faire  observer  que  leur  opinion  à 
cet  égard,  c'est-à-dire  quant  à  la  préférence  à  accorder  à  Tun  ou  à  Tautre 
de  ces  termes,  n*a  pas  été  jusqu'ici  explicitement  énoncé  par  eux,  et 
qu'ainsi,  sur  l'un  des  points  principaux  de  nos  délibérations,  l'avis  de  cha- 
cune des  Puissances  ne  se  trouve  pas  formulé  au  Protocole,  qui  est  pour- 
tant le  commentaire  authentique  du  Traité.  C'est  une  lacune  qu^il  serait, 
j'ose  le  croire,  désirable  de  combler,  en  vue  surtout  des  interprétations  à 
donner  à  TArticle  98  du  règlement  de  Galatz,  dont  le  sens  me  semble 
avoir  été  exagéré.  Le  lien  indissoluble  entre  les  deux  Commissions,  qui 
s'y  trouve  stipulé,  a  été  représenté  comme  faisant  dépendre  ces  deux  Com- 
missions Tune  de  Tautre.  Cela  ne  saurait  cependant  s'entendre  que  dans 
un  seul  sens,  à  savoir  :  que  Texistence  de  Tune  —  la  Commission  Mixte  — 
dépend  de  Tautre  —  la  Commission  Européenne,  dont  elle  est  une  émanation, 
mais  non  vice  versa.  La  Commission  Européenne  en  a  donné  la  preuve 
la  plus  manifeste  par  cela  seul  qu'elle  a  existé  vingt-sept  ans  sans  la  Coin» 
mission  Mixte,  et  je  crois  qu'il  ne  saurait  ôtre  de  l'intérêt  de  personne 
de  lui  faire  courir  à  l'avenir  toutes  les  chances  auxquelles  pourrait  se 
trouver  exposée  la  Commission  Mixte. 

> Cette  question  préjudiiielle,  ainsi  dégagée  de  toute  ambiguïté,  le 
Gouvernement  Impérial  a  pensé  qu'il  serait  prématuré  d'accorder  d'emblée 
à  une  Commission  encore  à  naître,  qui  ne  saurait  avoir  d'autres  titres  à 
notre  confiance  que  l'espoir  que  nous  mettons  en  elle,  c'est-à-dire  un  peni- 
ôtre,  la  même  durée  qu'à  une  Commission  qui  a  déjà  fait  ses  prenves, 
qui  a  passé  par  le  creuset  d'une  expérience  de  plus  d'un  quart  de  siècle^ 
qui  a  à  faire  valoir  un  état  de  services  des  plus  glorieux,  et  à  laquelle 
le  terme  prolongé  actuel  n^a  fini  par  être  accordé  qu'après  une  longue 
suite  de  renouvellements  progressifs  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  accumulait 
des  titres  qui  lui  créaient  des  droits.  Serait -il  juste  et  sage  de  procéder 
avec  moins  de  circonspection,  de  prévoyance,  ou  de  mesure  à  l'égard  d'une 
institution  qui  doit  être  encore  mise  à  l'épreuve,  et  de  perpétuer  un  peut- 
être?  Le  Gouvernement  Impérial  ne  l'a  pas  pensé  et  ne  le  pense  pas. 
n  croit  qu'il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  recueillir  à  ce  sujet  la  pensée 
des  autres  Gouvernements,  et,  je  le  répète,  qu'une  lacune  regrettable  existe- 
rait dans  le  Protocole  de  la  Conférence,  si  leur  pensée  ne  s'y  trouvait  pas 
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consignée  à  côté  de  la  sienne;  c^est  pourquoi,  tout  en  me  rangeant  d'avance, 
comme  j'ai  déjà  en  Thonnenr  de  le  dire,  à  Topinion  qui  prévaudra  dans 
la  Conférence,  j'ose  émettre  le  vœu  qne  MM.  les  Plénipotentiaires  voulus- 
sent bien  motiver  également  leurs  votes. 

>I1  y  aurait  encore  une  considération  à  faire  valoir,  mais  à  laquelle 
il  suffira,  sans  doute,  de  faire  une  simple  allusion,  tant  elle  se  sera  déjà 
présentée  d'elle-même  à  votre  esprit,  les  ménagements  à  observer  envers 
las  oo-intéreesés,  dont  il  est  dans  nos  vœux  à  tous  de  dissiper,  autant  qu'il 
pent  dépendre  de  nous,  les  préventions  et  les  susceptibilités  en  ne  donnant 
à  nos  résolutions  que  Textension  strictement  nécessaire.  « 

Le  Oomte  Oranville  doute  de  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  revenir 
sur  les  questions  dont  l'Ambassadeur  de  Russie  vient  d'entretenir  la  Con- 
férence. Les  Plénipotentiaires  sont  arrivés  à  une  entente  complète  sur  toutes 
les  questions  mises  en  discussion.  L'Ambassadeur  de  Russie  pour  sa  part 
n'insiste  pas  pour  qu'on  adopte  les  idées  qu'il  a  énoncées.  Le  Comte 
Oranville  propose  en  conséquence  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  trouve  qu'il  pourrait  être,  en  tout  cas,  utile 
de  fixer  l'interprétation  à  donner  à  l'Article  98. 

Le  Comte  Oranville  fait  observer  à  ce  sujet  que  la  proposition  Autri- 
diienne  au  sujet  de  la  Commission  Mixte  présupposait  l'existence,  en  même 
temps,  de  la  Commission  Européenne.  Mais  qu'il  avait  compris  que  l'ar- 
rangement consacré  par  la  Conférence,  tout  en  prolongeant  l'existence  de 
la  Commission  Européenne,  ne  la  faisait  pas  dépendre  de  modifications  qui 
pourraient  ôtre  faites  à  la  Commission  Mixte. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  partagent  la  manière  de  voir  du  Pré- 
sident en  ce  sens  que  la  Commission  Mixte  est  une  émanation  de  la  Com- 
mission Européenne  du  Danube,  laquelle  forme  comme  la  clef  de  voûte  du 
système  Danubien  accepté  par  la  Conférence.  Ils  rappellent,  d'ailleurs,  que 
l'Article  97  des  règlements  annexés  au  Traité  donne  aux  Puissances  la 
fiaculté  de  porter  remède,  au  moyen  d'une  entente  conunune,  aux  défauts 
que  la  pratique  pourrait  révéler  dans  le  fonctionnement  de  la  Conmiission  Mixte. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  déclare  adhérer  pleinement  aux 
observations  des  Plénipotentiaires  Français.  Mais  il  voudrait  en  outre  faire 
rsssortir  que  la  durée  de  la  Commission  Mixte,  d'après  l'Article  98,  est 
fixée  une  fois  pour  toutes,  en  corrélation  avec  la  Conmiission  Européenne, 
donc  pour  le  terme  de  vingt  et  un  ans,  et  que  par  conséquent  l'Article 
qui  se  réfère  à  des  changements  éventuels  ne  saurait  s'appliquer  an  terme 
de  la  Commission. 

Les  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Italie  et  de  Turquie  adhèrent  à 
la  manière  de  voir  des  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  prend  acte,  au  nom  de  son  Oonver- 
nement,  de  la  déclaration  consignée  au  Protocole  de  la  dernière  séance  de 
la  Conférence  relativement  à  la  nomination  du  Délégué  Bulgare  à  la  Com- 
nussioB  Mixte  du  Danube,  et  déclare,  de  son  côté,  en  être  pleinement  satisfait. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

L'Ambassadeur  de  Turquie  prenant  la  parole,  au  nom  de  la  Conférence, 
s'exprime  dans  les  termes  suivants:  — 
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> Messieurs,  je  suis  sûr  d^aller  au  devant  du  yœu  unanime  de  tons 
les  Plénipotentiaires ,  en  vous  proposant  de  vous  joindre  à  moi  pour  ofirir 
à  son  Excellence  le  Comte  Granville,  notre  Président,  Texpression  de  nos 
sentiments  chaleureux  de  reconnaissance  pour  la  manière  impartiale,  éqni» 
table,  et  qu^on  appelle  en  Anglais  »fair,«  dont  il  a  dirigé  nos  délibérations. 
Si  ces  délibérations  ont  abouti  à  une  entente  commune  et  satisfaisante 
quant  au  règlement  d*une  question  d'intérôt  général,  mais  qui  n^en  était 
pas  moins  hérissée  de  difficultés,  si  elles  ont  été  couronnées  d*Qn  snceès 
d'autant  plus  important  qu'il  concilie  les  droits  et  les  intérêts  légitimes 
des  Puissances  représentées  dans  cette  assemblée,  nous  devons  principalement 
ce  grand  résultat  à  la  haute  intelligence,  au  discernement  exquis  et  an 
jugement  clairvoyant  et  solide  de  Thomme  d'État  éminent  qui  a  présidé 
à  nos  travaux.  « 

MM.  les  Plénipotentiaires  déclarent  tous  s^associer  avec  empressement 
aux  sentiments  du  Plénipotentiaire  de  Turquie. 

Le  Comte  Granville  exprime  le  vif  plaisir  qu'il  éprouve  d'entendre  les 
bonnes  paroles  que  l'Ambassadeur  de  Turquie  vient  de  lui  adresser. 
Il  est  sincèrement  touché ,  dit-il,  de  la  manière  dont  on  a  bien  voulu  re- 
connaître ses  services  ;  et  il  tient  à  constater  que  sans  le  concours  bien- 
veillant de  tous  ses  collègues,  la  Conférence  n'aurait  pas  pu  atteindre 
les  résultats  importants  qui  vont  paraître  maintenant  si  satisfaisants  aux 
Puissances. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie,  au  nom  de  ses  collègues,  exprime  égale- 
ment à  Mr.  Crowe,  Secrétaire  de  la  Conférence,  les  remerclments  de  la 
Conférence  pour  les  services  qu'il  lui  a  rendu. 

Le  Ministre  de  Serbie  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  qu'il  signAl 
les  Protocoles  des  séances.  Cette  formalité  est,  selon  lui,  la  conséquenoe 
logique  de  la  part  qu'il  a  prise  aux  travaux  de  la  Conférence.  Û  8*ea 
remet,  d'ailleurs,  à  la  décision  des  Plénipotentiaires. 

Le  Président  consulte  la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  ne  croit  pas  que  le  Ministre  de  Serbie 
puisse  être  admis  à  signer  les  Protocoles.  La  Conférence,  en  adhérant  à 
cette  demande,  se  mettrait  en  contradiction  avec  la  désision  qu'elle  a  prise 
concernant  l'admission  aux  séances  des  États  Riverains. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  demande  s'il  y  a  des  précédents. 

Le  Ministre  de  Serbie  cite  la  Commission  Riveraine  du  Danube  qui 
a  siégé  à  Vienne  en  1858,  et  dans  laquelle  les  procès-verbaux  des  séances 
ont  été  signés  par  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie. 

Le  Comte  Kàrolyi  fait  observer  que  le  précédent  n'a  pas  de  valeur 
puisqu'on  ne  saurait  comparer  une  Commission  Riveraine  à  une  Conférence 
des  Grandes-Puissances.  Personnellement  il  n^aurait  rien  à  objecter.  Mais 
la  question  vaut  la  peine  qu'on  la  débatte.  Cependant  il  pense  que  comme 
il  n'y  a  pas  de  précédents  en  faveur  de  la  demande  du  Ministre  de  Serbie, 
il  serait  difficile  d'y  accéder.  Du  reste,  il  se  rangerait  à  Popinion  de 
la  majorité. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  déclare  avant  tout,  qu'il  acceptera  pour  sa 
part  la  décision  de   la  majorité;   mais   s'il  doit  exprimer    une    opinion,  il 
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croit  que  la  demande  du  Ministre  de  Serbie  pourrait  être  accueillie  sans 
inconvénient.  La  Conférence  a  admis  le  Représentant  de  la  Serbie  dans 
son  sein  à  toutes  ses  séances  avec  voix  consultative.  Le  Représentant  de 
Ift  Serbie  a  eu  Toccasion  d*7  prendre  la  parole  et  d'exprimer  son  opinion 
sur  plusieurs  points.  Il  semble  juste  que  sa  signature  figure  aux  Proto- 
eoles  où  ses  paroles  sont  consignées. 

Le  Comte  Oranville  rappelle  qu^on  n^a  cité  qu*un  précédent,  qui  ne 
semblerait  pas  avoir  beaucoup  de  valeur.     11  demande  s'il  7  en  a  d'autres. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  estime  que  la  signature  de- 
mandée ne  pourrait  qu'affaiblir  celle  des  Plénipotentiaires  des  Puissances. 
Elle  ne  serait  pas  justifiée  par  les  précédents,  et  elle  porterait  une  réeUe 
atteinte  au  caractère  officiel  du  Protocole. 

Après  une  discussion  à  laquelle  les  Plénipotentiaires  de  Turquie,  d'I- 
talie et  de  Russie  prennent  part. 

Le  Ministre  de  Serbie  dit  que  s'il  a  pris  la  liberté  de  soulever  la 
question  de  la  signature,  ce  n'est  pas  qu'il  eût  eu  la  prétention  d'affirmer 
qa^il  en  eût  le  droit;  il  a  seulement  voulu  appeler  l'attention  de  la  Con- 
férence sur  une  question  de  procédnre  pour  qu*on  agit  en  connaissance  de 
canBCy  et  pour  ne  pas  établir,  par  inadvertence,  une  procédure  contraire  au 
sentiment  des  Plénipotentiaires.  M.  Marinovitch  pense  qu'il  serait  correct 
et  conforme  aux  précédents  d'admettre  sa  signature,  mais  comme  il  ne 
peut  pas  invoquer  d'une  manière  absolue  des  précédents  en  faveur  de  sa 
manière  de  voir,  tout  ce  qu'il  demanderait  à  la  Conférence  serait  de  vou- 
loir bien  consigner  dans  le  Protocole  d'aujourd'hui  la  réservé  que  si,  dans 
Tignorance  des  précédents,  on  ne  l'a  pas  admis  à  signer  les  procès-verbaux, 
fl  B*en  pourrait  résulter  pour  l'avenir  aucune  interprétation  qui  serait  pré- 
jadioîable  aux  droits  de  son  pays  comme  État  Souverain. 

Le  Comte  Oranville  dit  qu'il  n'y  aurait  aucune  objection  à  insérer 
an  Protocole  les  observations  que  le  Ministre  de  Serbie,  quant  à  sa  propre 
personne,  vient  de  faire  à  la  Conférence,  mais  il  tiendrait  à  l'assurer  que 
la  décision  des  Plénipotentiaires  n'est  basée  sur  aucun  manque  de  respect 
pour  le  Oouvemement  que  le  Ministre  représente,  mais  qu'elle  est  fondée 
purement  et  simplement  sur  une  question  de  forme  et  de  précédent. 

Les  Protocoles  des  deux  dernières  séances  ayant  été  signés, 

Les  divers  exemplaires  du  Traité  approuvé  par  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires sont  coUationnés  et  trouvés  en  due  forme;  et 

MM.  les  Plénipotentiaires  y  apposent  leur  signature  et  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Le  présent  Protocole  est  approuvé. 

(Suivent  les  signatures.) 
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60. 

ALLEMAGNE,  AUTRIC:HE- HONGRIE,  FRANCE. 
GRANDE-BRETAGNE.    ITALIE.    RUSSIE,   TURQUIE. 

Traité  sigué  à  Londres,  le  10  mars  1883,  relativement  à  la 
navigation  du  Danube;  suivi  du  Règlement  de  navigation, 
de  police  fluviale  et  de  surveillance  applicable  à  la  partie 
du  Danube  située  entre  les  Portes  de  Fer  et  Braila  (élaboré 
par  la  Commission  Européenne,  le  2  juin  1882),  ainsi  que 
des  Protocoles  de  ratification  en  date   des    21/24  août  et  25 

octobre   1883. 

Pari.  Paper  [3804]  (883. 

Au  Nom  de  Diea  Tout -Puissant! 

Les  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Berlin  ayant  jugé  nécessaire 
de  réunir  leurs  Plénipotentiaires  en  Conférence  à  Londres  afin  de  8*entendre 
sur  les  décisions  à  prendre  en  yertu  de  TArticle  LIV  du  Traité  de  Berlin 
du  13  juillet  1878*),  et  sur  l'exécution  de  l'Article  LV  du  môme  Traité 
concernant  la  navigation  du  Danube  depuis  les  Portes  de  Fer  jusqu^à  ses 
embouchures,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Lrlande,  le  Très  Honorable  Granville  George,  Comte  Granville,  Lord  Leveson, 
Pair  du  Royaume -Uni,  Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de  la  Jarretière, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé,  Principal  Secrétaire  d'État 
de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Étrangères,  &c.,  &c.;  et  Lord  Edmond 
Gkorge  Petty  Fitzmaurice,  Membre  du  Parlement  du  Royaume-Uni,  Sou»- 
Becrétaire  d'État  pour  les  Affaires  Étrangères,  &c.,  &c.  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  le  Sienr  George 
Herbert,  Comte  de  Milnster,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  &c. ,  &c.  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  &c.,  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie,  le  Sieur  Louis,  Comte  Eàrolyi  de  Nagy-Kàroly,  Chambellan  et 
Conseiller  Intime  Actuel,  Chevalier  de  TOrdre  de  la  Toison  d'Or,  et  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  Léopold,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  près  Sa  Majesté 
Britannique,  &c.,  &c.; 

Le  Président  de  la  République  Française,  le  Sieur  Charles  Tissot, 
Membre  de  Tlnstitut,  Grand  Officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion 
d'Honneur,  Ambassadeur  de  la  République  Française  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, &c. ,  &c.  ;  et  le  Sieur  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire 
de  deuxième  classe,  Délégué  Français  à  la  Commission  du  Danube,  Chevalier 
de  la  Légion  d'Honneur,  &c. ,  &c.; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  Comte  Constantin  Nigra,  Chevalier  Grand- 
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Croix  de  ses  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  et  de  la  Couronne  d^Italie, 
son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique, àc,  &c.; 

Sa  Majesté  PEmpereur  de  Toutes  les  Bussies,  le  Sieur  Arthur  Baron 
Mohrenheim,  Conseiller  Privé,  Chevalier  des  Ordres  de  l'Aigle  Blanc  de  St. 
Vladindr  de  deuxième  classe ,  de  Ste.  Anne  de  première  classe ,  de  St. 
Stanislas  de  première  classe,  de  TÉléphant  et  du  Danebrog  de  première 
dasse,  orné  de  diamants,  de  Danemark,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  &c.,  &c.  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans,  Constantin  Musurus  Pacha,  Muchir 
et  Yimr  de  l*Empire,  Grand  Cordon  de  TOrdre  Impérial  de  l'Osmanié  en 
brillants,  décoré  de  TOrdre  Impérial  du  Medjidié  de  première  classe,  son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britanni- 
que, &o,f  &c.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  La  juridiction  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  est 
étendue  de  Ghilatz  à  Bralla. 

Art.  n.  Les  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne  sont  prolongés 
pour  une  période  de  vingt  et  un  ans  à  partir  du  24  avril,  1883. 

A  Texpiration  de  cette  période  les  pouvoirs  de  la  dite  Commission 
seront  renouvelés  par  tacite  réconduction  de  trois  en  trois  ans,  sauf  le 
cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  notifierait,  un  an  avant 
Texpiration  de  Tune  de  ces  périodes  triennales,  l'intention  de  proposer  des 
modifications  dans  sa  constitution  ou  dans  ses  pouvoirs. 

Art.  III.  La  Commission  Européenne  n^exercera  pas  de  contrôle  ef- 
fectif sur  les  parties  du  bras  de  Eilia  dont  les  deux  rives  appartiennent  à 
l*im  des  Riverains  de  ce  bras. 

Art.  IV.  Pour  la  partie  du  bras  de  Kilia  qui  traversera  à  la  fois  le 
territoire  Russe  et  le  territoire  Roumain,  et  afin  d'assurer  Tuniformité  du 
régime  dans  le  Bas- Danube,  les  Règlements  en  vigueur  dans  le  bras  de 
Soulina  seront  appliqués  sous  la  surveillance  des  Délégués  de  Russie  et  de 
Roumanie  à  la  Commission  Européenne. 

Art.  y.  An  cas  où  la  Russie  ou  la  Roumanie  entreprendrait  des 
travaux  soit  dans  le  bras  mixte,  soit  entre  les  deux  rives  qui  leur  appar- 
tiennent respectivement ,  l'autorité  compétente  donnera  connaissance  à  la 
Commission  Européenne  des  plans  de  ces  travaux  dans  le  seul  but  de  con- 
stater qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'état  de  navigabilité  des  autres  bras. 

LeB  travaux  qui  ont  déjà  été  exécutés  au  Tchatal  dlsmaYl  restent  à 
la  charge   et  sous  le  contrôle  de  la  Commission  Européenne  du  Danube. 

En  cas  de  divergence  entre  les  autorités  de  la  Russie  ou  de  la  Rou- 
manie et  la  Commission  Européenne  quant  aux  plans  des  travaux  à  entre- 
prendre dans  le  bras  de  Eilia,  ou  de  divergence  au  sein  de  cette  Com- 
mission quant  à  Textension  qu*il  pourrait  convenir  de  donner  aux  travaux 
du  Tchatal  d*lsmal],  ces  cas  seraient  soumis  directement  aux  Puissances. 

Art.  YL    II  est  entendu  qu'aucune  restriction  n'entravera  le  droit  de 
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la  Russie  de  prélever  des  péages  destinés  à  couvrir  les  frais  des  travanz 
entrepris  par  Elle. 

Toutefois  y  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  réciproques  de  la  nsTi- 
gation  dans  le  bras  de  Soulina  et  de  Rilia,  le  Gouvernement  Bosse,  afin 
d*assurer  une  entente  à  ce  sujet,  saisira  les  Gouvernements  représentés  dans 
la  Commission  Européenne  des  Règlements  de  péage  qu*il  jugerait 
utile  d'introduire. 

Art.  VII.  Le  Bèglement  de  Navigation,  de  Police  Fluviale  et  de 
Surveillance  élaboré,  le  2  juin  1882,  par  la  Commission  Européenne  du 
Danube,  avec  Tassistance  des  Délégués  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie,  est 
adopté  tel  qu*il  se  trouve  annexé  au  présent  Traité,  et  déclaré  applicable 
à  la  partie  du  Danube  située  entre  les  Portes  de  Fer  et  Braïla. 

Art.  YIII.  Tous  les  Traités,  Conventions,  Actes  et  Arrangements  re- 
latifs au  Danube  et  à  ses  embouchures  sont  maintenus  dans  toutes  cellet 
de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipu- 
lations qui  précèdent. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  Tespace  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  10  mars,  1883. 

GramriUe.  E.  FUsmaurice.  MUnHer.  Kdrolffi.  Ch.  Tisêd. 

C,  Barrhre.         Nigra.         Mohrenheim,         Musunu, 


Annexe. 


Bèglement  de  Navigation,  de  Police  Fluviale  et  de  Surveillance,  applicable 
à  la  partie  du  Danube  située  entre  les  Portes  de  Fer  et  Braïla. 

Tiire  I.  —  Régime  Général  de  la  Navigation, 

Art.  1".  La  navigation  continuera  à  être  entièrement  libre  sor  tonts 
la  partie  du  Danube  comprise  entre  Bralla  et  les  Portes  de  Fer.  Les 
b&timents  marchands  de  toutes  les  nations  j  effectueront  librement,  eomafi 
par  le  passé,  le  transpoii  des  passagers  et  des  marchandises  on  le  remor* 
quage,  sous  les  conditions  d'une  parfaite  égalité  stipulées  par  TArtiole  ZVI 
du  Traité  de  Paris. 

Art.  2.  Il  ne  sera  perçu  sur  le  Danube  aucun  péage  basé  umqnemeBt 
sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marehttiidiaaiy 
tant  qu^elles  se  trouveront  à  bord  des  bâtiments,  transports  ou  radeanz. 

Art.  3.  Les  États  Biverains  ont  le  droit  de  percevoir  dans  kof 
ports  respectifs  les  droits  de  quai,  grue,  balance,  magasinage,  âébarqueaMrt» 
pour  les  établissements  existants  ou  à  établir. 

Toutefois,  ces  droits  devront  être  prélevés  indistinctement,  aoifttnt  dm 
tarift  fixes  et  publics,  sans  égard  à  la  provenance  des  bàtimenti  et  de  leur 
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cargaiBon,  et  pour  autant  seulement  que  les  b&timents  asstgettis  à  ces  droits 
auraient  profité  des  dits  établissements. 

U  est  bien  entendu  que  ces  tarifs  ne  pourront  être  une  source  de 
rerenus  financiers,  mais  qu'ils  produiront  seulement  la  quotité  nécessaire 
au  paiement  de  Tintérôt  et  à  Tamortissement  du  capital  de  premier  établis- 
sement et  d^entretien.  L^amortissement  une  fois  opéré,  les  tarifs  ne  repré- 
aenteront  plus  que  la  quotité  nécessaire  à  Tentretien. 

Art.  4.  Les  ponts  à  établir  sur  le  iieuve  seront  construits  de  façon 
à  ne  pas  entraver  la  navigation,  soit  par  des  piles  trop  rapprochées,  soit 
par  des  tabliers  trop  peu  élevés.  Les  plus  grandes  ouvertures  seront  placées, 
autant  que  possible,  au-dessus  des  plus  grandes  profondeurs,  de  façon  à 
ne  pas  obstruer  le  chenal  navigable.  Les  culées  seront  construites  de  ma- 
nière à  ménager  le  passage  des  chemins  de  halage,  et  les  ponts  seront  établis, 
en  général,  de  telle  sorte  que  les  bâtiments  actuellement  employés  à  la 
navigation  du  fieuve  puissent  continuer  à  pratiquer  cette  navigation  sans 
aucun  changement  dans  leur  mâture  ni  dans  la  hauteur  de  leur  cheminée. 
Les  ponts,  qui  pour  donner  passage  aux  bâtiments  doivent  être  ouverts, 
seront  construits  do  manière  à  ne  pas  retarder  la  navigation. 

Les  plans  des  ponts  devront  être  communiqués  à  T autorité  commune 
avant  la  construction. 

Art.  5.  Les  moulins  fixes  établis  sur  la  voie  fluviale,  les  moulins 
flottants,  les  pêcheries,  et  les  roues  d'irrigation,  ne  devront  pas  entraver 
la  navigation.  Ils  seront  établis  sur  les  parties  du  fieuve  qui  ne  servent 
pas  de  passage  aux  navires  et  embarcations,  et  leur  emplacement  sera  choisi 
de  façon  à  ne  pas  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux,  et  à  ne  pas  causer 
de  changements  préjudiciables  dans  le  lit  du  fieuve. 

Art.  6.  Les  lignes  Douanières  suivront  partout  les  rives  du  fleuve, 
sans  jamais  le  traverser.  Il  s'ensuit  que  les  bâtiments,  transports,  radeaux, 
Ac,  tant  qu'ils  sont  en  voie  de  navigation  ou  à  l'ancre  dans  le  lit  du 
fleuve,  sans  faire  aucune  opération  de  commerce  avec  la  rive,  sont  entièrement 
en  dehors  de  toute  action  des  Douanes. 

£n  conséquence,  les  Ëtats  Biverains  ne  peuvent  percevoir  les  taxes 
douanières  qu'à  l'égard  des  marchandises  débarquées  sur  les  rives,  et  cette 
interdiction  s'applique  môme  aux  bâtiments,  transports  ou  radeaux  traver- 
sant les  sections  du  fleuve  dont  les  deux  rives  appartiennent  au  même  État. 

Art.  7.  Le  transit  est  absolument  libre  pour  les  marchandises  de 
tontes  les  nations,  quelles  que  soient  leur  provenance  et  leur  destination. 
Lorsqu'un  bâtiment,  transport  ou  radeau  traverse  une  section  fluviale  dont 
les  deux  rives  dépendent  d'un  seul  État,  les  capitaines  ou  patrons  ne  sont 
pas  assigettis  à  d'autres  formalités,  quant  aux  marchandises  transportées 
en  transit,  qu'au  plombage  ou  à  la  surveillance  d'un  agent  Douanier, 
flfzercée  à  bord  jusqu^au  point  où  les  deux  rives ,  ou  l'une  d*elles ,  cessent 
d'appartenir  au  dit  État.  L'agent  Douanier,  pendant  son  séjour  à  bord,  a 
droit  à  la  nourriture,  au  chauffage,  et  à  l'éclairage,  sur  le  môme  pied  que 
les  hommes  de  l'équipage,  mais  sans  autre  rémunération  quelconque.  Le 
bâtiment  sera  tenu  de  donner  passage  gratuit  au  dit  agent  Douanier,  sans 
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nourriture  ni  antres  frais,  an  moins  jusqu'au  dernier  port  national  qu*il 
touchera  dans  son  premier  voyage  de  retour. 

Art.  8.  Les  bâtiments  de  mer  ne  pourront  être  tenus  de  produire 
d'autres  documents  que  leurs  papiers  de  bord.  Les  bâtiments  ou  trans- 
ports fluviaux  devront  être  munis  des  documents  nécessaires,  délivrés  par 
Tautorité  dont  ils  relèvent,  pour  constater  le  nom,  la  nationalité  et  la 
capacité  du  bâtiment  ou  transport,  et  l'identité  du  capitaine  ou  patron  et 
des  hommes  d'équipage. 

U  est  bien  entendu  qu'aucune  autre  modification  ne  sera  apportée  aux 
conditions  dans  lesquelles  s'exercent  actuellement  le  grand  et  petit  cabotage 
sans  distinction  de  pavillon. 

Les  petites  embarcations  et  les  barques  de  poche  sont  dispensées  de 
se  faire  délivrer  les  actes  spécifiés  dans  le  présent  Article;  les  patrons  et 
les  hommes  d'équipage  sont  simplement  tenus  de  se  munir  des  documents 
nécessaires  pour  constater  leur  identité,  lorsqu'ils  veulent  accoster  à  une 
rive  étrangère.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  cette  disposition  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  lois  et  règlements  ayant  pour  objet  l'exercice  de 
là  pdche  dans  les  eaux  de  chacun  des  Etats  Riverains. 

Art.  9.  Aucun  moulin,  ni  autre  établissement,  aucune  construction 
nouvelle,  aucune  prise  d'eau  ne  pourront  être  créés  de  manière  à  interrompre 
la  circulation  sur  les  chemins  de  halage  existants,  et  ces  chemins  seront 
entretenas  en  état  de  viabilité. 

Les  mômes  règles  s'appliqueront  aux  chemins  de  halage  nouvellement 
établis,  ainsi  qu'aux  prolongements  des  chemins  existants. 

Art.  10.  Les  dispositions  quarantenaires  seront  conçues  de  manière 
à  concilier  dans  une  juste  mesure  les  garanties  sanitaires  et  les  besoins  du 
commerce  maritime  et  fluvial. 

n  est  expressément  entendu  que  ces  mesures  seront  exclusivement 
applicables  aux  navires  et  aux  voyageurs  de  provenaDce  brute  et  les  ports 
non  contaminés,  et  que  toute  mesure  exceptionnelle  et  restrictive  sera 
supprimée  pour  l'intercourse  entre  les  ports  du  fleuve,  dès  qu'une  épidémie 
serait  devenue  générale  sur  ses  rives. 

En  règle  générale,  aussi  longtemps  qu'aucune  épidémie  dûment  constatée 
ne  régnera,  soit  en  amont  des  Portes  de  Fer,  soit  en  aval  de  Bralla,  les 
bâtiments  seront  affranchis  de  tout  contrôle  sanitaire,  en  naviguant  entre 
Bralla  et  les  Portes  de  Fer,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente. 

Si  une  épidémie  vient  à  éclater  dans  un  port  maritime,  tout  bâtiment 
arrivant  de  la  mer  et  qui  aura  obtenu  le  visa  en  patente  nette  à  Soulina, 
à  Kilia  ou  à  St.  Georges,  sera  affranchi  de  toute  formalité  autre  que  Tar- 
raisonnement  et  de  toute  quarantaine  d'observation,  sur  le  parcours  de  son 
voyage  en  amont,  jusqu'aux  Portes  de  Fer. 

Dans  le  cas  où  une  épidémie  viendrait  à  éclater  sur  les  rives  du 
fleuve,  en  amont  des  Portes  de  Fer  ou  en  aval  de  Bralla,  le  visa  obteim, 
en  patente  nette,  par  les  bâtiments  en  cours  de  navigation,  dans  le  premier 
port  fluvial  non  contaminé  auquel  ils  auront  touché  dans  leur  parcours 
entre  les  Portes  de  Fer  et  Bralla,  suffira  pour  leur  assurer  le  libre  accès 
de  tous  les  autres  ports  situés  sur  cette  partie  du  fleuve. 
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Enfin  y  si  une  épidémie  vient  à  éclater  sur  les  rives  de  cette  môme 
partie  du  fleuve,  les  bâtiments  de  mer,  aussi  bien  que  les  bâtiments  fluviaux, 
continueront  à  faire  leurs  opérations  en  toute  liberté,  tant  qu*ils  n'auront 
pas  fiût  escale  dans  Tun  des  ports  contaminés.  Ils  seront  simplement  tenus 
de  présenter  leur  patente  de  santé  dans  les  ports  où  ils  mouilleront. 

Afin  de  fiaciliter,  en  temps  d'épidémie,  le  maintien  de  la  police  fluviale, 
llnspeetenr  de  la  Navigation,  les  Sous-Inspecteurs  et  autres  agents  préposés 
à  la  Police,  continueront  à  circuler  librement  sur  le  fleuve,  pour  les  besoins 
de  leur  service,  sons  la  seule  condition  de  se  soumettre,  en  cas  de  com- 
promission, aux  mesures  réglementaires  auxquelles  sont  soumis  les  Agents 
de  la  Santé. 

Titre  U.  —  FoUee  de  la  navigation. 

Chapitre  1".  —  Dispositions  Générales. 

Art  11.  Tout  bâtiment  à  vapeur  marchand  d'une  force  au-dessus 
de  cinquante  chevaux,  naviguant  dans  le  fleuve,  est  tenu  de  donner  gratui- 
tement passage  à  l'Inspecteur  et  aux  Sous-Inspecteurs  agissant  dans  Texer- 
eiee  de  leurs  fonctions,  et  de  prendre  leurs  embarcations  en  remorque. 

Art.  12.  Les  bateaux  de  service  de  l'autorité  préposée  à  Texécution 
dee  Règlements  porteront  un  pavillon  spécial  qui  sera  identique  à  celui  de 
la  Commission  Européenne,  sauf  les  lettres  portées  sur  la  bande  bleue  de 
ee  pavillon,  lesquelles  seront  ultérieurement  déterminées. 

Art.  13.  Les  capitaines  et  leurs  équipages,  à  quelque  nationalité 
qa*il0  appartiennent,  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés, 
6D  vertu  du  présent  Règlement,  par  l'Inspecteur,  les  Sous -Inspecteurs,  les 
Capitaines  de  Port  ou  par  les  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Us  ne  peuvent  refuser,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  d'arborer  leur  pavillon, 
ni  de  décliner  leurs  noms  et  les  noms  de  leurs  bâtiments,  ni  d'indiquer 
leur  destination  et  leur  provenance. 

Art.  14.  Dans  tous  les  endroits  convenables  du  Danube,  les  Etats 
Birerains  pourront  établir  des  échelles  fluviales,  pour  mesurer  la  hausse  et 
la  baisse  des  eaux,  et  Ton  affichera  le  tableau  des  profondeurs  dans  les 
ports  principaux. 

Art.  15.  L'Inspecteur,  les  Sous-Inspecteurs  et  les  Capitaines  de  Port 
prononcent  sommairement  dans  les  différends  entre  les  capitaines  et  leurs 
ëqmpages,  en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines  de  la  nationalité  des 
parties  Htigantes,  ou  à  leur  défaut,  par  deux  autres  capitaines.  Ds  n'exer- 
eent,  toutefois,  cette  partie  de  leurs  attributions  qu'autant  que  l'un  des 
intéressés  a  réclamé  leur  intervention,  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  les 
lieux  une  autre  autorité  compétente. 

Art.  16.  En  cas  d*échouement  ou  de  naufrage,  les  Sous  -  Inspecteurs 
et  les  Capitaines  de  Port,  chacun  dans  son  ressort,  se  rendent  sur  le  lieu 
da  linistre  et  portent  les  secours  les  plus  urgents  pour  assurer  le  sauve- 
tage de  la  cargaison,  du  navire  et  de  ses  apparaux,  et  pour  sauvegarder 
rinltérêt  général  de  la  navigation. 

Ils  constatent  les  faits  et  dressent  un  procès-verbal. 
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Après  quoi  y  ils  se  dessaisissent  de  T  Administrât]  on  du  sauvetage,  et 
remettent  les  actes  dressés  par  eux  à  la  plus  proche  autorité  compétente. 

Art.  17.  Au  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  signaler  éventuelle- 
ment les  passes  difficiles  et  les  endroits  où  il  est  défendu  de  jeter  l'ancrei 
on  suivra  le  système  de  signaux  adopté  en  aval  de  Braïla. 

Art.  18.  Tout  capitaine  on  patron  d'un  bâtiment  à  voiles  on  à  vapeur 
ou  d'an  radeau,  en  cours  de  navigation  ou  stationnant,  soit  à  Tancre,  soit 
amarré  à  la  rive,  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  b&timent  ne  cause  ni 
entrave  à  la  navigation,  ni  dommage,  soit  à  d'autres  bâtiments,  soit  aux 
échelles,  bouées,  signaux,  chemins  de  halage  et  autres  établissements  servant 
à  la  navigation,  placés  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives,  et  il  doit  veiller, 
avec  le  môme  soin,  à  se  sauvegarder  lui-môme. 

En  se  conformant  aux  dispositions  ci-après  du  présent  Règlement,  les 
navires  doivent  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  la  navigation  et  avoir 
égard  aux  circonstances  particulières  qui  peuvent  rendre  nécessaire  une 
dérogation  aux  règles  prescrites  afin  de  parer  à  un  péril  immédiat. 

Chapitre  2.  —  Règles  pour  les  Bâtiments  qui  se  croisent  ou  se  dépassent 

Art.  19.  En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bâtiment  de  dépasser 
le  bâtiment  qui  suit  la  môme  route  que  lui,  et  à  deux  bâtiments  allant 
en  sens  contraire,  de  se  croiser  sur  les  points  où  le  chenal  ne  présente  pas 
une  largeur  suffisante. 

Art.  20.  Aucun  bâtiment  ne  peut  se  diriger  par  le  travers  de  la 
route  suivie  par  un  autre  bâtiment,  de  façon  à  Tentraver  dans  sa  course. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouve  exposé  à  renoontier 
un  bâtiment  naviguant  à  la  descente,  sur  un  point  qui  n'oflre  pas  usa 
largeur  suffisante,  il  doit  ralentir  sa  marche,  et  en  cas  de  besoin  môme 
s*arrôter  en  aval  du  passage,  jusqu'à  ce  que  l'autre  bâtiment  Tait  franchi; 
si  le  bâtiment  qui  remonte  est  engagé  dans  le  passage  au  moment  de  la 
rencontre,  le  bâtiment  descendant  est  tenu  de  s'arrôter  en  amont,  jnsqn'à 
ce  que  sa  route  soit  libre. 

Dans  les  passes  étroites,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  s'approcher 
à  petite  distance  des  bâtiments  qui  les  précèdent. 

Art.  21.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux  bâtiments  à  voiles 
naviguant  par  un  vent  favorable  se  rencontrent,  faisant  route  en  sens  con- 
traire, celui  qui  remonte  le  fleuve  doit  appuyer  vers  la  rive  gauche,  et 
celui  qui  descend,  vers  la  rive  droite,  de  telle  sorte  qu'ils  viennent  tons 
deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est  d'usage  à  la  mer.  Il  en  est  de  même 
lorsque  la  rencontre  a  lieu  entre  un  bâtiment  à  vapeur  et  un  bâUmeat  à 
voiles  naviguant  par  un  vent  favorable. 

Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écarte  de  ces  règles  doit  prouver ,  es 
cas  d'avaries,  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  les  observer,  à  défaut  de 
quoi,  il  est  responsable,  devant  le  tribunal  compétent,  des  accidents  survenus. 

En  cas  de  rencontre  et  sauf  les  prescriptions  des  Articles  20,  22,  25, 
26  et  27  du  présent  règlement,  tout  bâtiment  à  vapeur  peut  fiaire  con- 
naître la  marche  qu'il  a  l'intention  de  suivre,  en  donnant  au  bAiiment 
rencontré  les  signaux  spécifiés  ci-après:  — 
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Un  coup  bref  de  sifflet,  ponr  dire:  je  yais  sur  tribord; 

Deux  coups  de  sifflet,  pour  dire:  je  vais  sur  bâbord; 

Trois  coups  de  sifflet,  pour  dire:  je  vais  en  arrière  à  toute  vitesse. 

Ces  signaux  sont  facultatifs,  mais  le  bâtiment  qui  les  a  donnés  est 
tenu  d*j  conformer  sa  marche.  Le  signal  du  b&timent  naviguant  à  la 
descente  fait  règle. 

Art.  22.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  allant  en  sens  contraire 
arrivent  dans  une  passe  étroite,  ils  sont  tenus  de  se  donner  les  signaux 
prescrits  par  les  Articles  28  et  24  ci-après,  et  celui  qui  est  en  aval  ra- 
lentit sa  marche  ou  s^arrôte  en  cas  de  besoin ,  jusqu'à  ce  que  Tautre  bâti- 
ment ait  franchi  le  passage. 

Art.  28.  Lorsque  dans  une  passe  étroite,  un  bâtiment  à  vapeur 
veut  devancer  un  autre  bâtiment  à  vapeur  marchant  dans  le  môme  sens, 
il  en  donne  le  signal,  avant  d*ôtre  arrivé  à  petite  distance,  au  moyen  de 
cinq  coups  de  cloche  on  de  sifflet,  et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur 
le  gaillard  d*avant,  ou  en  hissant  à  mi-mât  nn  pavillon  bleu  pendant  le 
jour,  ou  un  fanal  éclairé,  à  verre  blanc,  pendant  la  nuit.  Sur  ces  si- 
gnaux, le  bâtiment  marchant  en  avant  s'écarte  à  gauche  et  livre  le  passage 
à  l'autre  bâtiment  qui  prend  la  droite;  aussitôt  que  le  bâtiment  qui  suit 
se  trouve  à  la  distance  d'une  demi-longueur  de  bâtiment  de  celui  qui  pré- 
cède ou  de  la  queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  doit  ralentir 
sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

Art.  24.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoint  un  bâtiment  à 
voiles  et  veut  le  dépasser,  il  en  donne  le  signal  en  hélant  à  temps  son 
devancier,  lequel  est  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bâtiment  à  voiles 
marchant  dans  le  môme  sens  que  lui,  il  lui  donne  le  signal  prescrit  par 
l'Article  précédent  avant  d'être  arrivé  à  petite  distance,  et  il  passe  sous 
le  vent  du  bâtiment  à  voiles. 

Art.  25.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter  les  bâtiments  mar- 
chant à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant  le  fleuve. 

Le  bâtiment  naviguant  à  la  dérive  doit ,  de  son  côté ,  lorsqu'il  ren- 
contre d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  se  ranger  le  plus 
près  possible  de  l'une  des  rives,  afin  d*opposer  le  moins  d'obstacle  possible 
an  passage. 

Art.  26.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remorqueurs ,  naviguant 
avec  ou  sans  convoi,  sont  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  dispositions 
qni  précèdent;  ils  doivent  spécialement  se  conformer  aux  prescriptions  des 
Articles  28  et  24  ci -dessus,  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser  un  autre; 
hoiB  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  peuvent  jamais  se  trouver  l'un  à  côté 
de  l'autre,  soit  au  mouillage,  soit  en  cours  de  voyage. 

£n  cas  de  rencontre  avec  des  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur  faisant 
ronte  en  sens  contraire,  le  remorqueur,  s'il  remonte  le  fleuve,  a  la  faculté 
de  s'écarter  des  prescriptions  de  l'Article  21  ci -dessus  pour  se  tenir  en 
dehors  du  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  les  bâtiments  rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu,  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de  cette  faculté,  de 
donner  les  signaux  prescrits  par  les  Articles  28  et  24  ci-dessus. 
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Art.  27.  En  règle  générale,  tout  b&timent  à  vapeur  qni  ne  remorque 
pas  nn  convoi,  de  mdme  que  tout  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un 
vent  favorable,  doit  livrer  passage  à  un  convoi  de  b&timents  remorqués. 
A  défaut  d^espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  capitaines  et  conducteurs, 
tant  des  remorqueurs  que  des  bâtiments  remorqués,  sont  tenus,  môme 
dans  le  cas  où  les  signaux  prescrits  par  les  Articles  28  et  24  ci-dessus 
n'ont  pas  été  donnés ,  de  s*écarter  conformément  aux  dispositions  des 
dits  Articles. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des  b&timents  re- 
morqués doivent,  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  de  rencontre  avec  d*autre8 
b&timents,  rapprocher,  autant  que  possible  les  uns  des  autres,  les  bâtiments 
conduits  à  la  remorque  en  convoi,  de  manière  à  livrer  aux  autres  bâti- 
ments un  passage  suffisamment  large. 

Il  est  interdit,  dans  tous  les  cas,  de  naviguer  dans  le  fleuve  avec 
plus  de  trois  bâtiments  amarrés  bord  à  bord. 

Chapitre  3.  —  Règles  pour  le  Halage. 

Art.  28.  Si  deux  bâtiments  halés  en  sens  contraire  se  rencontrent 
le  long  de  la  môme  rive,  celui  qui  remonte  s'écarte  de  manière  à  laisser 
passer  Tautre. 

Si  un  bâtiment  halé  par  des  animaux  de  trait  rejoint  un  train  de 
halage  à  bras,  celui-ci  doit  lui  livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontre  un  autre  amarré  à  la 
rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  doit  permettre  aux  matelos  du  bâtiment 
halé  de  monter  sur  son  bord  pour  transporter  la  corde  de  halage. 

Art.  29.  Un  bâtiment  halé  à  bras  ne  peut  entreprendre  de  dépasser 
un  autre  bâtiment  halé  de  môme,  sauf  le  cas  où  il  n'en  résulterait  aucun 
retard  ni  embarras  pour  ce  dernier,  lequel  est  tenu,  en  pareil  cas,  de  se 
ranger  le  plus  près  possible  contre  la  rive  qu*il  longe. 

Art.  30.  Il  ne  peut  j  avoir,  en  dehors  des  ports,  plus  de  trois  bft« 
timents  mouillés  ou  amarrés  bord  à  bord,  le  long  des  chemins  de  halage. 

Chapitre  4.  —  Règles  pour  la  navigation  pendant  la  Nuit  et  par  un 

Temps  de  Brouillard. 

Art.  31.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  (entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil)  doit  ôtre  muni  d'une  lumière  blanche, 
facilement  visible  à  la  distance  de  deux  milles  au  moins,  hissée  en  tôte  du 
mât  de  misaine,  d'une  lumière  verte  à  tribord,  et  d'une  lumière  rouge 
à  bâbord. 

Les  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans  dirigés 
de  l'arrière  à  l'avant,  de  manière  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  ôtre  perçu 
de  bâbord  avant,  ni  le  feu  rouge,  de  tribord  avant. 

Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile  ou  en  remor* 
que,  portent  les  mômes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur  en  marche,  à 
l'exception   du  jTeu  blanc  du  mât  de  misaine  dont   ils  ne  doivent  jamais 
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fiôre  usage.  Les  b&timenis  à  vapeur  remorquant  nn  ou  plusieurs  antres 
bfttiments  portent,  indépendamment  de  leurs  fenz  de  côté,  deux  feux  blancs 
placés,  l'un  an-dessous  de  l'autre,  en  tôte  dn  m&t,  pour  servir  à  les  di- 
■tîngner  des  antres  navires  à  vapenr. 

Pour  Papplication  des  règles  prescrites  par  le  présent  Article,  tout 
navire  à  vapeur  qui  ne  marche  qu*avec  Taide  de  ses  voiles  est  con- 
sidéré comme  navire  à  voiles,  et  tout  navire  dont  la  machine  est  en  action, 
qoelle  qne  soit  sa  voilure,  est  considéré  comme  navire  à  vapeur. 

Les  radeaux  naviguant  pendant  la  nuit  doivent  porter  un  feu  blanc 
à  chacun  de  leurs  angles. 

Tout  bfttiment,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  en  marche  pendant  la 
Duit,  qui  s^aperçoit  qu'il  est  rejoint  par  un  autre  bâtiment  suivant  la  même 
route  que  lui,  est  tenu  de  Tavertir,  en  lui  montrant  une  lumière  blanche 
h  Tarrière. 

Art.  82.  Les  bâtiments  à  voiles,  les  convois  de  remorque  et  les  ra- 
deaux ne  peuvent  naviguer  que  lorsqu*ils  aperçoivent  distinctement  la  rive 
qu*ils  suivent. 

Art.  33.  Par  les  temps  de  brume,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  peu- 
vent naviguer  qu'à  vitesse  réduite,  et  les  capitaines  sont  tenus  de  régler 
leur  marche,  suivant  l'intensité  de  la  brume,  de  manière  à  rester  toujours 
maîtres  de  leurs  mouvements  et  à  pouvoir  s' arrêter  à  temps,  en  cas  d^ob- 
stacle.  Us  sont  tenus,  d'ailleurs,  de  faire  tinter  sans  interruption  la  cloche 
du  bord,  en  donnant  un  coup  de  sifflet  de  deux  en  deux  minutes,  et  de 
jeter  l*ancre,  si  la  brume  devient  épaisse  au  point  qu'il  leur  soit  impossible 
d'apercevoir  la  rive  sur  laquelle  ils  appuient,  ou  vers  laquelle  ils  se  dirigent. 

Chapitre  5.  —  Règles  pour  les  Bâtiments  au  Mouillage. 

Art  84.  Il  est  expressément  défendu  de  jeter  Tancre  ou  de  s'amanrer 
dans  le  chenal  de  navigation  de  manière  à  entraver  la  marche  des  bâtiments. 

Art.  85.  Lorsque  par  suite  de  brouillard,  un  bâtiment  ou  un  radeau 
est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un  point  habituel  de  mouillage,  il 
est  tenu,  si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  de  foire  tinter  la  cloche  du  bord, 
ety  dans  le  cas  contraire,  de  héler  du  portevoix.  Ces  signaux  sont  répétés 
de  deux  en  deux  minutes. 

Art.  86.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve,  pendant  la  nuit,  doit 
être  muni  d*un  fimal  éclairé  qui  est  placé,  soit  h  l'extrémité  de  l'une  des 
grandes  vergues,  soit  sur  toute  autre  putie  apparente  du  bâtiment,  du 
oOté  du  chenal,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien  en  amont 
qn'en  aval. 

Les  radeaux  stationnant  à  Tancre  pendant  la  nuit  doivent  porter  les 
fenz  prescrits  par  1* Article  81,  sauf  les  feux  des  deux  angles  du  côté  de 
la  rive,  qu'ils  sont  tenus  de  supprimer. 

Art.  87.  Lorsqu'un  bâtiment  ou  un  radeau  est  obligé  de  placer  un 
oftbla  ou  une  chaîne  en  travers  du  chenal,  ces  amarres  doivent  dtre  larguées 
promptement,  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment  se  présente  pour  passer. 

Art.  88.     Les   radeaux   et  trains   de   bois   ne  peuvent   avoir   qu'un 
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tirant  d*eaa  inférieur  de  deux  pieds  Anglais,  an  moins,  à  la  haateor  de 
Tean  sur  celui  des  bas-fonds  du  fleuve  ofiFrant  la  moindre  profondeur,  dans 
le  parcours  qu'ils  doivent  traverser. 

Art.  39.  La  dimension  des  radeaux  et  trains  de  bois  ne  devra  pas 
dépasser  la  largeur  reconnue  comme  étant  compatible  avec  les  conditions 
de  la  navigation  et  la  largeur  des  chenaux. 

Tout  radeau  ou  train  de  bois  échoué  dans  le  fleuve,  de  manière  à 
entraver  la  navigation,  qui  n^est  pas  remis  à  flot  dans  les  quarante-hmt 
heures ,  peut  être  allégé  et  démonté  môme ,  an  besoin ,  par  les  agents  de 
la  Police  Fluviale,  aux  frais  du  propriétaire. 

Chapitre  6.  —  Règles  pour  les  cas  d'échouement  et  de  naufrage. 

Art.  40.  Tout  capitaine  ou  patron  d*un  bâtiment,  ou  d'un  radeau 
échoué  ou  naufragé  dans  le  chenal  navigable  est  tenu  de  héler  les  b&ti- 
ments  qui  s'approchent,  avant  qu'ils  ne  soient  arrivés  à  petite  distance, 
pour  les  avertir  de  son  immobilité. 

Art.  41.  Si  le  b&timent  vient  à  faire  naufrage,  le  capitaine  doit 
faire  tous  ses  efforts  pour  le  haler  immédiatement  contre  la  rive,  si  elle 
est  proche  ;  et  dans  le  cas  contraire,  pour  le  placer  dans  toute  autre  partie 
du  fleuve,  de  manière  à  dégager  le  chenal  navigable. 

Le  capitaine  du  bfttiment  naufragé  et  son  équipage  restent  à  bord  on 
à  proximité  du  lieu  du  sinistre,  jusqu'à  ce  que  le  procès-verbal  des  agents 
de  la  Police  ait  été  dressé. 

Art.  42.  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  capitaine  du  bâtiment,  ou  le 
pilote  s'il  y  en  a  un  à  bord,  fait  prévenir  le  plus  promptement  possible  les 
agents  préposés  à  la  surveillance  du  fleuve. 

Art.  43.  Si  l'Inspecteur  juge  nécessaire  de  prendre  des  mesures  immé* 
diates  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il  requiert  à  cet  effet  le  capitaine 
du  bfttiment  naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer  immédiatement 
qu*il  fera  abandon  de  son  b&timent,  et  de  laisser,  dans  ce  cas,  toute  lati- 
tude à  l'Inspecteur  pour  les  dispositions  à  prendre,  soit  d'agir  avec  son. 
équipage  sous  les  ordres  de  ^Inspecteur  ;  dans  ce  dernier  cas,  celui-ci  dirig» 
le  sauvetage  jusqu'au  point  où  il  cesse  d'ôtre  une  opération  d'utilité  pubU— - 
que  pour  devenir  une  affaire  d^intérôt'  privé. 

Art.  44.  Si,  hors  le  cas  de  nécessité  immédiate  prévu  par  TArticl» 
précédent,  l'enlèvement  de  la  carcasse  ou  des  débris  du  bâtiment  naufrage 
est  ultérieurement  jugé  urgent  ou  nécessaire,  dans  Tintérôt  de  la  navigation, 
les  propriétaires ,  assureurs  et  tous  autres  ayants  -  droit  sont  tenus  de  l'ef-^ 
fectuer  et  parachever  dans  le  délai  qui  leur  est  fixé  par  rinspecteur ,  k^ 
défaut  de  quoi  les  travaux  sont  exécutés  d'office  par  l'autorité  prépoeé» 
à  Texécution  du  présent  Règlement,  dans  la  limite  déterminée  par  Im 
susdit  Article  43. 

Art.  45.  Tous  trauvaux  entrepris,  soit  par  des  particuliers,  soit  par 
des  Compagnies,  pour  opérer  le  sauvetage  de  bâtiments  naufragés  ou  de 
leurs  cargaisons,  s'effeotuent  sous  la  surveillance  de  l'autorité  préposée  à 
Texécution  du  présent  Règlement.     Ces  travaux  peuvent  être  interdits,  8*ib 
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font  de  nature  à  causer  une  entrave  à  la  navigation,  de  môme  qnlls  peu- 
vent dtre  continues  ou  repris  d'office  par  Tantorité  susnommée,  dans  le  cas 
oh  ils  auraient  été  abandonnés  ou  suspendus,  le  tout  sur  une  simple  notifi- 
cation faite  aux  ayants-droit  par  Tlnspectenr  de  la  Navigation. 

Le  bfttiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  les  agents  de  Tauto- 
rité  préposée  à  la  surveillance  du  fleuve  peut  être  tenu  de  couvrir  les  frais 
de  sauvetage  et  d*entretiea  du  matériel. 

Les  ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  par  les  navigateurs 
dans  le  fleuve,  en  dehors  des  ports,  ne  peuvent  être  retirés  par  qui  que 
ce  soit,  sans  une  autorisation  écrite  de  Tlnspecteur  ou  des  Sous-Inspecteurs, 
qui  délivrent,  s'il  y  a  lieu,  cette  autorisation,  et  règlent  le  mode  d'enlè- 
vement ainsi  que  la  destination  des  objets  abandonnés. 

Chapitre  7.  —  Règle  pour  le  jet  du  lest. 

Art.  46.  Il  est  interdit  d'une  manière  absolue  aux  b&timents  de  jeter 
leur  lest  dans  le  lit  fluvial. 

Le  déchargement  à  terre  peut  ôtre  opéré  sur  les  emplacements  désignés 
par  les  autorités  locales ,  comme  lieu  de  dépôt  public ,  ou  sur  les  pointa 
déterminés  par  les  agents  préposés  à  la  police  de  la  navigation  et  désignés 
dans  un  avis  dûment  publié. 

Les  prescriptions  du  présent  Article  sont  également  applicables  au 
jet  des  cendres  et  escarbilles  des  t>&timent8  à  vapeur. 

Art.  47.  Pour  assurer  Texécution  de  la  disposition  qui  précède,  rela- 
tive au  jet  du  lest,  les  capitaines  ou  patrons  sont  tenus  de  conserver  à 
bord,  pendant  toute  la  durée  du  voyage  en  amont,  le  certificat  délivré  par 
le  Capitaine  du  Port  de  Soulina  et  constatant  le  tirant  d'eau  des  b&timents 
naviguant  sur  lest,  de  môme  que  tout  autre  document  délivré  au  bfttiment 
en  cours  de  voyage,  pour  constater  un  déchargement  de  lest.  Ces  certifi- 
cats doivent  ôtre  présentés  à  toute  réquisition  des  agents  préposés  à  la  police. 

Chapitre  8.  —  Des  opérations  d'allège  au  cabotage. 

Art.  48.  Les  opérations  d'allège  peuvent  ôtre  faites  par  tous  trans- 
ports à  vapeur,  chalands  de  remorque,  bfttiments  à  voiles  ou  allèges. 

Chapitre  9.  —  Du  remorquage. 

Art.  49.  L'industrie  du  remorquage  est  entièrement  libre  pour  les 
bsteanz  à  vapeur  de  tout  pavillon. 

Les  opérations  de  remorquage  peuvent  ôtre  effectuées,  sans  aucune 
entrave  et  sans  aucune  nouvelle  formalité  ni  déclaration,  par  tous  les  remor- 
queiuti  qui  opèrent  sur  la  partie  du  fleuve  située  entre  Braïla  et  Soulina. 

Les   propriétaires   ou   capitaines    des    remorqueurs    destinés   à    opérer 

ezdiiaivement  entre  BraYla  et   les  Portes  de  Fer  sont  tenus  d'en  faire  la 

déclaration  à  l'Inspecteur  de   la   navigation   et  de  Tinformer  du   nom  du 

navire,  de  son  pavillon  et  de  sa  force  en  chevaux-vapeur,   ainsi  que  de  la 

date  à  partir  de  laquelle  commenceront  les  opérations  de  remorquage. 
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Sur  cette  notification,  Tlnspecteur  indique  sans  délai  au  propriétaire 
du  remorqueur  un  numéro  d'ordre,  que  celui-ci  est  tenu  de  fidre  porter 
par  son  b&timent,  en  chiffres  arabes,  d'un  pied  de  hauteur,  peints  en  blanc 
à  bâbord  et  à  tribord,  sur  une  partie  apparente  du  bordage  eztérieor. 

Art.  50.  Lorsque  des  bâtiments  ou  transports  conduits  en  remorque 
s'amarrent  ou  jettent  l'ancre,  les  remorqueurs  ne  peuvent  larguer  les 
amarres  de  remorque  ayant  que  les  bâitiments  ou  transports  remorquée 
n'aient  fait  leur  évitée  au  vent  ou  au  courant,  et  ne  se  trouvent  &à,  sécu- 
rité de  mouillage. 

Art.  51.  Lorsque  le  capitaine  d'un  remorqueur  entreprend  de  remor- 
quer un  ou  plusieurs  bâitiments,  transports,  radeaux  ou  trains  de  bois,  pour 
lesquels  la  force  de  son  b&timent  est  insuffisante,  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage  ou  une  entrave  pour  la  navigation,  le  capitaine  est  passible  de 
l'amende  prévue  pour  contravention  à  l'Article  18,  sans  préjudice  à  la 
responsabilité  qu'il  encourt  devant  les  autorités  civiles,  pour  les  dommages 
qui  peuvent  en  résulter. 

Art.  52.  Les  dispositions  des  Articles  50  et  51  qui  précèdent  soHt 
obligatoires  pour  tous  les  bâtiments  employés  à  en  remorquer  d'autres, 
soit  habituellement,  soit  accidentellement. 

En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  bâtiment,  transport,  radeau 
ou  train  de  bois  remorqué,  le  capitaine  du  remorqueur,  en  continuant  son 
voyage,  est  tenu  de  donner  avis  de  l'agcident  à  la  première  embarcation 
du  service  de  l'Inspection  qu'il  rencontre. 

En  règle  générale,  le  remorqueur  ne  peut  continuer  son  voyage  avant 
qu'il  ne  soit  constaté  que  la  force  de  son  moteur  est  insuffisante  pour 
remettre  à  flot  le  bâtiment,  transport,  radeau  ou  train  de  bois  échoué. 

Les  dispositions  du  présent  Article  sont  applicables  à  tous  b&timenti 
à  vapeur  employés  au  remorquage,  soit  habituellement,  soit  accidentellemeni 

Chapitre  10.  —  De  la  Police  des  ports. 

Art.  53.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  on  port  ni  en  sortir, 
sans  hisser  son  pavillon  national. 

Art.  54.  Les  capitaines  sont  tenus  de  jeter  l'ancre  aux  endroits  qm 
leur  sont  désignés  par  les  autorités  du  port,  et  de  changer  de  mouillage, 
sur  la  réquisition  de  ces  autorités,  lorsque  cela  est  reconnu  nécessaire. 

Art.  55.  Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues  reetent 
brassées  de  Tavant  à  l'arrière. 

Art.  56.  Une  fois  à  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrent  aox  poteaaz 
établis  à  cet  effet  le  long  des  rives  ou  aux  bâtiments  déjà  mooiUéB.  I« 
corps  du  bâtiment  le  plus  rapproché  de  la  rive  sert  de  passage  aux  autm. 
Les  bâtiments  rentrent  leur  bâton  de  foc  et  leurs  bouts-dehors  qui  ne  peavert 
servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  embarcations. 

Art.  57.  Les  capitaines  se  présentent,  dans  les  vingt -quatre  heurts 
de  leur  arrivée,  au  bureau  du  Capitaine  de  Port,  pour  y  produire  leurs 
papiers  de  bord. 

Art.  58.     Tout  bâtiment  stationnant  dans  un  port  est  tenu  d^aveir 
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toiyonn  à  sa  disposition  assez  d'hommes  pour  ezécater  les  manœuvres  qui 
pourraient  devenir  nécessaires. 

Art.  59.  Les  embarcations  des  ports  ou  des  b&timents  marchands 
monillés  dans  nn  port  ne  peuvent  se  déplacer  pendant  la  nuit  sans  porter 
un  &nal  allumé. 

Art.  60.  Il  n'est  pas  permis  de  chauffer,  dans  l'intérieur  des  ports, 
du  goudron  ni  de  la  poix,  à  bord  des  bâtiments.  Les  fumigations  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'avec  Tautorisation  du  Capitaine  de  Port. 

Le  capitaine  de  tout  bâtiment  arrivant  avec  un  chargement  composé, 
ezduBivement  ou  en  partie,  de  pétrole,  de  dynamite,  de  poudre  à  canon 
ou  de  mine,  ou  d'autres  matières  explosibles  ou  inflammables,  est  tenu  d'en 
faire  immédiatement  sa  déclaration  aux  agents  préposés  à  la  police  du  port, 
avant  de  prendre  son  mouillage,  et  de  produire  l'autorisation  dont  il  doit 
être  muni  pour  l'importation  de  ces  matières. 

Art.  61.  L^B  b&timents  ayant  du  pétrole  ou  des  matières  explosibles 
ou  inflammables  à  bord,  ne  peuvent  mouiller  ou  s'amarrer  que  dans  la 
partie  des  ports  désignée  à  cet  effet  par  les  Capitaines  de  Port,  et  ils  sont 
tenus  de  porter  un  pavillon  rouge  en  tête  du  mât  de  misaine. 

Art.  62.  Tout  bâtiment  mouillé  dans  un  port  est  tenu  de  porter 
son  nom  sur  une  partie  facilement  visible. 

Les  capitaines  des  bâtiments  stationnant  dans  un  port  sont  obligés 
de  dénoncer  sans  retard  aux  Capitaines  de  Port  tout  cas  d'abordage  ou 
d'avarie  dans  lequel  leurs  bâtiments  auraient  été  engagés,  ainsi  que  tout 
oas  de  décès  survenu  à  leur  bord. 

Art.  68.  Les  dispositions  du  présent  Règlement,  relatives  aux  amarres 
et  Hananx  et  au  remorquage,  sont  également  applicables  dans  les  ports. 

Art.  64.  Avant  de  quitter  un  port,  les  capitaines  sont  tenus  de  se 
présenter  au  bureau  du  Capitaine  de  Port,  pour  obtenir  leurs  expéditions  et 
pour  payer  ou  consigner  le  montant  des  amendes  qui  leur  seraient  infligées 
6Q  vertu  du  présent  Règlement. 

Art  65.  n  est  défendu  de  retirer,  sans  l'autorisation  du  Capitaine 
da  Porty  les  ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  dans  le  port. 

Chapitre  11.  —  Du  service  du  pilotage  dans  le  fleuve. 

Art  66.     Le  pilotage  sur  le  fleuve  est  facultatif. 

Art.  67.  En  dehors  du  pilotage  qui  s'exerce  librement,  il  y  aura  un 
iervioe  spécial  facultatif  de  pilotes  brevetés  pour  les  bâtiments  qui  naviguent 
le  fleuve  entre  les  Portes  de  Fer  et  Braïla.  Ces  pilotes  sont  placés  sous 
Tantorité  de  l'Lispecteur,  qui  leur  délivre  le  brevet  de  pilote.  Us  sont  tenus 
de  faire  viser  ce  brevet  chaque  année  par  l'Inspecteur  ;  à  défaut  de  l'accom- 
pHieeement  de  cette  formalité,  le  brevet  cesse  d'ôtre  valable. 

Art.  68.  Un  tarif  de  pilotage  sera  élaboré  par  Tautorité  préposée  à 
U  surveillance  des  règlements  pour  les  pilotes  brevetés. 

Art  69.  Les  Sous-Inspecteurs  et  les  Capitaines  de  Port,  chacun  dans 
les  limites  de  son  ressort,  prononcent  sur  les  contestations  survenues  entre 
Iti  pilotes  et  les  capitaines  de  commerce,  lorsque  leur  intervention  est  réclamée. 
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Art.  70.  Les  pilotes  sont  tenus  de  dénoncer,  soit  aux  agents  de 
rinspection,  soit  aux  Capitaines  de  Port,  les  contraventions  commises  en 
leur  présence. 

Il  leur  est  interdit  de  s^intéresser,  soit  directement,  soit  indirectement, 
dans  aucune  opération  ou  entreprise  d'allège  ayant  pour  objet  de  remettre 
à  flot  le  bâtiment  échoué  quUls  ont  conduit  lors  de  l'accident. 

Art.  71.  Les  pilotes  brevetés,  qui  par  incapacité  on  mauvaise  volonté 
ont  été  cause  d'un  abordage,  d'un  écbouement  on  d^un  naufrage,  sont  desti- 
tués, sans  préjudice  à  l'action  civile  que  les  ayants -droit  peuvent  exercer 
contre  eux  devant  les  tribunaux  compétents. 

Chapitre  12.  —  Des  Contraventions. 
Section  (A.)  —  Fixation  des  amendes. 

§  1^.     Contraventions  au  régime  général  de  la  navigation. 

Art.  72.  Toute  contravention  à  l'Article  dix-huit  (18)  est  punie  â*ane 
amende  de  cinq  à  cinquante  francs. 

§  2.     Contraventions  à  la  Police  du  fleuve. 

Art.  78.  Tonte  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  Articles 
vingt-huit,  vingt-neuf,  trente  (28,  29,  30),  du  second  alinéa  de  l'Article 
quarante  et  un  (41),  de  T Article  quarante-deux  (42),  et  du^  quatrième  alinéa 
de  l'Article  quarante-neuf  (49)  est  punie  d'une  amende  de  cinq  à  trente  francs. 

Art.  74.  Toute  contravention  à  l'Article  quarante-cinq  (45)  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  à  quarante  francs. 

Art.  75.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  Articles 
onze,  treize,  dix-neuf,  vingt,  trente-quatre,  trente-six,  trente-huit,  quarante, 
quarante-sept  (11,  13,  19,  20,  34,  36,  38,  40,  47)  à  la  disposition  du 
troisième  alinéa  de  l'Article  quarante  neuf  (49),  ou  à  celle  du  second  alinéa  de 
l'Article  cinquante-deux  (52)  est  punie  d'une  amende  de  cinq  à  cinquante  francs. 

Art.  76.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  T Article  vingt-dnq 
(25)  est  punie  d'une  amende  de  cinq  à  soixante  francs. 

Art.  77.  Toute  contravention  à  l'Article  trente -cinq  (35)  est  punie 
d^une  amende  de  cinq  à  quatre -vingt  francs. 

Art.  78.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  Articles  vingt -six 
et  vingt -sept  (26,  27)  est  punie  d'une  amende  de  dix  à  quatre-vingts  francs. 

Art.  79.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  Articles  vingt  et 
nn,  vingt-quatre,  trente  et  un  et  trente-sept  (21,  24,  31,  37),  est  punie 
d*nne  amende  de  cinq  à  cent  francs. 

Art.  80.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  Articles  vingt^enz, 
vingt-trois,  trente-deux,  trente-trois  et  cinquante  (22,  23,  32,  38,  50)  est 
punie  d'une  amende  de  dix  à  cent  francs. 

§  3.     Contraventions  à  la  Police  des  Ports. 

Art.  81.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  Artides 
cinquante-trois,  cinquante-cinq,  cinquante-six,  cinquante-sept,  oinquanie-lniit 
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et  soixante-deux  (58,  55,  56,  57,  58,  62)  est  punie  d'une  amende  de  cinq 
à  vingt  firancs. 

Art.  82.  Toute  contravention  à  TArticle  soixante-cinq  (65)  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  à  quarante  francs. 

Art.  88.  Toute  contravention  à  l'Article  cinquante-neuf  (59)  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  à  cinquante  francs. 

Art.  84.  Toute  contravention  à  1* Article  soixante -quatre  (64)  est 
punie  d'une  amende  de  cinq  à  cent  francs. 

Art.  85.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  Articles  soixante 
et  soixante  et  un  (60,  61)  est  punie  d'une  amende  de  cinq  à  deux  cents  francs. 

§  4.    Contraventions  commises  par  les  Pilotes  brevetés. 

Art.  86.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  T Article  soixante-dix 
(70)  est  punie  d'une  amende  de  cinq  à  cinquante  francs. 

§  5.     Injures  et  voies  de  fait. 

Art.  87.  Toute  offense  ou  injure  commise  et  toute  menace  proférée 
contre  les  agents  préposés  au  maintien  de  la  police  de  la  navigation,  agis- 
sant dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  môme  que  toute  injure  ou  offense 
dirigée  contre  Tautorité  de  laquelle  les  dits  agents  tiennent  leur  pouvoir, 
est  punie  d'une  amende  de  cinq  francs  et  de  cinquante  francs  au  plus. 

S'il  7  a  voie  de  fait  commise  ou  tentée  contre  les  agents  de  la  Police, 
h  Toccasion  de  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  le  maximum  de  l'amende 
peut  être  porté  à  deux  cents  francs,  sans  préjudice  à  la  poursuite  devant 
l'autorité  compétente. 

Section  (B.)  —  Règles  pour  l'application  des  amendes. 

Art.  88.  Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions 
occasionnées  par  des  cas  de  force  majeure. 

Art.  89.     Le  maximum  des  amendes  peut  ôtre  doublé  en  cas  de  récidive. 

n  7  a  récidive  lorsqu'une  contravention  se  renouvelle  dans  l'espace 
d'an  an. 

Art.  90.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles  ils  sont  condamnés, 
les  contrevenants  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  compétents, 
à  raison  de  la  réparation  civile  des  dommages  qu'ils  ont  causés. 

Art.  91.  Les  capitaines  et  patrons  sont  responsables  des  contraventions 
commises  par  les  gens  de  leur  équipage. 

Art.  92.  En  tout  état  de  cause,  le  bâitiment,  remorqueur  ou  allège, 
à  bord  duquel  une  contravention  a  été  commise,  demeure  affecté  par  pri- 
vilège au  paiement  de  l'amende  encourue,  pour  le  recouvrement  de  laqueUe 
il  peut  être  séquestré  par  les  agents  préposés  à  la  police  du  fleuve. 

Art  98.  Les  Sous-Inspecteurs  de  la  Navigation  et  les  Capitaines  de 
Port  connaissent  des  contraventions  commises,  dans  l'étendue  de  leur  ressort, 
contre  les  dispositions  du  présent  règlement,  et  prononcent,  en  première 
instance,  l'application  des  amendes  encourues  à  raison  de  ces  contraventions. 

La  notification  de   leurs  senteuc^s  est  faite  par  l'entremise  du  Capi- 
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taine  du  port  où  le  batean  se  trouve,  on  hors  des  ports  directement  par 
les  Sous-Iospecteurs. 

La  notification  peat  aussi  être  faite  valablement  par  rentremise  de 
Tautorité  consulaire  du  pavillon. 

Art.  94.  Le  montant  des  amendes  est  versé  à  la  caisse  de  Tan- 
torité  commune. 

Art.  95.  Les  appels  contre  les  jugements  de  condamnation  rendna 
en  première  instance  par  les  agents  de  Police  sont  portés,  dans  les  trois 
mois  de  la  notification,  devant  la  Commission  Mixte. 

En  cas  d*appel,  le  montant  de  l'amende  est  consigné,  à  titre  provi- 
soire, à  la  caisse  de  la  Commission  Mixte,  dans  laquelle  il  reste  en  dépôt 
jusqu^à  ce  que  la  cause  soit  vidée. 

Les  appels  ne  sont  plus  recevables  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  notification,  et  le  montant  de  Tamende  demeure  dé- 
finitivement acquis  à  la  Commission  Mixte. 

Titre  III.  —  Exécution  et  surveillance  des  règlements. 

Art.  96.  L'exécution  du  présent  Règlement  est  placée  sous  Tantorité 
d'une  Commission  dite  »  Commission  Mixte  du  Danube,  «  dans  laqndle 
rAutriche-Hongrie ,  la  Bulgarie,  la  Roumanie  et  la  Serbie  seront  chacune 
représentées  par  un  Délégué.  La  présidence  de  cette  Commission  appartiendra 
au  Délégué  de  TAutriche-Hongrie. 

Un  membre  de  la  Commission  Européenne  du  Danube,  désigné  pour 
une  période  de  six  mois,  par  ordre  alphabétique  des  États,  prendra  part 
aux  travaux  de  la  Commission  Mixte  et  jouira,  pendant  cette  participation, 
de  tous  les  droits  appartenant  à  ses  autres  membres. 

Les  États  déjà  représentés  à  la  Commission  Mixte  ne  seront  pas  com- 
pris dans  ce  roulement  alphabétique. 

Afin  que  le  membre  de  la  Commission  Européenne  ainsi  désigné  soit 
en  mesure  de  prendre  part  aux  délibérations  de  la  Commission  Mixte, 
celle-ci  lui  fera  parvenir  le  programme  de  ses  travaux  un  mois  avant 
Touverture  de  chaque  session. 

La  Commission  Européenne,  quand  elle  le  jugera  utile,  pourra  de- 
mander à  la  Commission  Mixte,  par  l'entremise  de  son  Délégué,  les  ren- 
seignements dont  elle  aurait  besoin  concernant  celles  des  décisions  de  Is 
Commission  Mixte  qui  toucheraient  à  la  liberté  de  la  navigation. 

Art.  97.  Les  pouvoirs  de  la  Commission  Mixte  auront  une  durée 
égale  à  ceux  de  la  Commission  Européenne  du  Danube,  et  cette  ConunissioB 
Mixte  subira,  s'il  est  besoin,  les  modifications  qu'il  pourrait  devenir  né- 
cessaire d^introduire  dans  sa  constitution  et  dans  ses  pouvoirs,  sous  réserve 
de  la  coexistence  des  deux  Commissions. 

Art.  98.  La  Commission  Mixte  tiendra  chaque  année  deux  sessicms 
ordinaires  qui  seront  fixées  de  manière  à  éviter  la  réunion  simultanée  de 
la  Commission  Mixte  et  de  la  Commission  Européenne. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Elle  arrêtera  elle-mdme  le  règlement  intérieur  pour  l'ordre  de  ses  tra- 
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Taux  y  ainsi  que  les  instructions  spéciales  à  ses  agents  en  Ttie  de  Papplica- 
tion  du  présent  Bèglement,  sauf  les  points  sur  la  solution  desquels  le  pré- 
sent Bèglement  a  statué  lui -môme.  La  Commission  procédera,  dans  sa 
première  session,  à  la  nomination  des  agents  designés  à  T Article  101,  soas 
les  numéros  1,  2  et  4. 

Toutefois,  le  règlement  intérieur  et  les  instructions  d'un  caractère 
général  et  réglementaire,  telles  que  celles  dont  il  est  question  dans  l'Article 
9  de  l'Aote-Public  du  2  noyembre  1865,  relatif  à  la  navigation  des  em- 
bouchures du  Danube,  seront  communiqués  préalablement  à  la  Commission 
Boiopéenne,  et  ne  seront  appliqués  qu'après  que  cette  Commission  les  aura 
trouvée  conformes  aux  principes  qui  ont  servi  de  base  au  présent  Règlement. 

Art.  99.  Les  frais  d'administration  seront  à  la  charge  des  Etats  re- 
présentés dans  la  Conmiission  Mixte.  Us  y  contribueront  dans  la  propor- 
tion suivante:  l' Autriche-Hongrie  pour  quatre  dixièmes,  la  Roumanie  pour 
quatre  dixièmes,  et  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  chacune,  pour  un  dixième. 

A  la  seconde  réunion  ordinaire,  la  Commission  Mixte  fixera  son  budget 
pour  l'année  suivante. 

Les  contributions  des  États  seront  faites  d'avance  pour  chaque  se- 
mestre. Les  amendes  perçues  pour  contravention  au  présent  Règlement 
seront  versées  dans  la  caisse  de  la  Commission  Mixte,  pour  être  affectées 
aux  besoins  du  service. 

Art  100.  Les  agents  ci -après  désignés  fonctionneront,  chacun  dans 
le  ressort  qui  lui  sera  assigné,  sous  les  ordres  de  la  Commission  Mixte,  savoir: 

1®  Un  Inspecteur; 

2^  Des  Sous-Inspecteurs; 

8^  Des  Capitaines  de  Port,  pour  autant  que  leur  action  s'exercera 
sur  la  voie  fluviale  ; 

4P  Un  Secrétaire  et  des  agents  subalternes. 

Art  101.  Les  agents  désignés  à  l'Article  précédent  seront  choisis 
parmi  des  personnes  compétentes;  ils  seront  nommés  et  rétribués  comme 
il  suit: 

L^Inspecteur  sera  nommé  et  rétribué  par  la  Conmiission  Mixte, 
ânsi  que  le  Secrétaire  et  les  agents  subalternes. 

Les  Sous  -  Inspecteurs  et  Capitaines  de  Port  seront  nommés  et  rétri- 
bués par  les  États  Riverains  respectifs,  lesquels  feront  part  à  la  Conmiission 
Kzte  de  la  nomination  de  ces  agents  ou  de  leur  remplacement. 

Les  agents  ci-dessus  nommés,  sauf  les  Sous-Inspecteurs  et  les  Capitaines 
de  Port,  pourront  être  révoqués  par  la  Commission  Mixte. 

Art.  102.  L'Inspecteur  est  appelé  à  veiller  par  voie  administrative  à 
la  stricte  observation  des  dispositions  du  présent  Règlement  et  à  mettre  de 
l'ensemble  dans  son  application. 

Sous  ce  rapport,  il  est  considéré  comme  directement  préposé  aux 
Sont-Inspecteurs  et  aux  Capitaines  de  Port. 

Art.  103.  Le  Danube  entre  les  Portes  de  Fer  et  Bralla  sera  divisé 
•or  la  rive  gauche  en  quatre  sections  d'inspection;  dont 

La  première  s'étendra  des  Portes  de  Fer  à  Beket  inclusivement; 

La  seconde,  de  Beket  jusqu'à  Simnitza  inclusivement; 
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La  troisième,  de  Simnitza  jasqu'à  Calarash-Silisirie ; 

La  quatrième,  comprenant  les  deux  rives,  de  Calarasb-Silistre  jnsqa'à 
Braïla  exclasivement. 

Sar  la  rive  droite  il  sera  divisé  en  trois  sections  ;  dont 

La  première  s'étendra  des  Portes  de  Fer  jusqu'à  l'embouchure  duTimok; 

La  seconde,  du  Timok  jusqu'à  Nicopolis  inclusivement; 

La  troisième,  de  Nicopolis  jusqu'à  Silistrie  inclusivement. 

La  résidence  de  chacun  des  Sous-Inspecteurs  sera  ultérieurement  fixée 
par  les  Etats  Riverains  de  concert  avec  la  Commission  Mixte. 

Art.  104.  Les  États  Riveraius  prêteront  à  la  Commission  Mixte  et 
à  ses  agents  tout  le  concours  dont  elle  pourra  avoir  besoin  dans  Taccom- 
plissement  de  sa  tâche. 

Art.  105.  Les  ports  ou  échelles  situés  sur  le  parcours  de  chaque 
section  fluviale  et  pour  lesquels  les  Etats  Riverains  auront  institué  des  Capi- 
taines de  Port,  conformément  aux  dispositions  du  présent  Règlement,  ne 
seront  pas  compris  dans  le  ressort  du  Sous- Inspecteur  de  la  section.  Les 
ports  ou  échelles  seront  placés  sous  la  surveillance  des  Capitaines  de  Port, 
lesquels  relèveront  directement  de  l'Inspecteur  et  seront  tenus  de  suivre 
ses  instructions,  pour  tout  ce  qui  concernera  leur  action  snr  la  voie  fluviale. 

On  entend  par  la  dénomination  de  port,  au  sens  du  présent  Règlement, 
toute  la  partie  du  fleuve  comprise  entre  deux  lignes  droites  partant,  nor- 
malement aux  rives,  des  limites  d'amont  et  d'aval  des  dits  ports  ou  échelles 
et  se  prolongeant  jusqu'au  thalweg. 

Si  la  rive  opposée  appartient  au  môme  État,  le  port  comprend  égale- 
ment la  partie  du  fleuve  située  au  delà  du  thalweg,  entre  les  deux  lignas 
prolongées  jusqu^à  la  dite  rive,  à  moins  toutefois  qu^il  n^existe  snr  cette 
rive,  dans  les  mômes  eaux,  un  port  ou  échelle  muni  d'un  Capitaine  de  Port. 

Les  bâtiments  en  cours  de  navigation  et  traversant  les  eaux  d'un  port, 
sans  s'y  arrêter,  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  des  Capitaines  de  Port; 
l'Inspecteur  et  les  Sous-Inspecteurs  sont  seuls  compétents  pour  agir  à  Tégard 
de  ces  bâtiments. 

Art.  106.  Les  attributions  spéciales  de  la  police  judiciaire  fluviale 
seront  exercées  par  les  Sous  -  Inspecteurs  et  les  Capitaines  de  Port,  par 
chacun  dans  son  domaine  de  surveillance,  et  les  appels  seront  portés  devant 
la  Commission  Mixte,  qui  jugera  en  dernier  ressort. 

Si,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  Sous -Inspecteurs  avaient  à 
relever  ces  contraventions  commises  en  dehors  de  leur  ressort,  ils  consta- 
teraient ces  contraventions  et  les  porteraient  à  la  connaissance  da  Sooe- 
Inspecteur  compétent. 

Art.  107.     La  Commission  Mixte  aura  sou  siège  à  Giurgevo. 

Art.  108.  Les  Articles  1,  2,  3,  6,  7,  8,  9  et  10,  ainsi  que  les  Artidet  96 
à  108  inclusivement  du  présent  Règlement,  ne  pourront  ôtre  modifiée  qa*à 
la  suite  d^une  entente  des  Puissances  intéressées.  Les  autres  Articles  Bt 
pourront  ôtre  modifiés  par  la  Commission  Mixte  qu'avec  le  concours  de  la 
Commission  Européenne  du  Danube. 


Traité  de  Ltmdreê.  411 

Protocoles  de  ratification. 

!♦). 

Les  PaisHances  Signataires    du  Traité  conclu    à  Londres   le    10  mars, 

1.883,   concernant  la  navigation  du  Danube,   étant   tombées  d*accord  pour 

(^ue  l'échange  des  ratifications  du  dit  Traité  s'effectue  à  Londres  au  moyen 

dl*'Qn  seul  instrument  par  chaque  Puissance,  les  Soussignés  dûment  autorisés 

k    cet  effet,  se  sont  réunis  au  Foreign  Office,   pour  procéder  au  dépôt  des 

dites  ratifications. 

Les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  par  les  Représen- 
tants de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d*Irlande,  &c,,  et  de  Sa  Majesté  TËmperenr  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  &c. 
Et  ayant  été,  après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  con- 
formes, il  a  été  pris  acte  du  dépôt  des  dits  instruments. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  le  présent  Protocole  et  y  ont 
^[KMé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  21  août,  1888. 

OramniU,  Edmond  FUÊmoÊmieei.  L.  Flesun, 


2. 

Les  Puissances  Signataires   du  Traité   conclu   à  Londres  le    10  mars, 

1888,   concernant  la  navigation  du  Danube,   étant  tombées  d'accord  pour 

9^  l'échange  des  ratifications  du  dit  Traité  s'effectue  à  Londre»  au  moyen 

4*im  seul  instrument  par  chaque  Puissance,  les  Soussignés  dûment  autorisés 

^  cet  effet,  se  sont  réunis   au  Foreign  Office  pour   procéder  au  dépôt  des 

^tes  ratifications. 

Les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  par  les  Représen- 
tants de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
^^Irlande,  ftc.,  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  &c 

Et  ayant  été,  après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  con- 
formes, il  a  été  pris  acte  du  dépôt  des  dits  instruments. 

Avant  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  le  Représentant  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  a  fait  la  déclaration  suivante  :  — 

»  Estimant  que  la  question  abordée  par  la  Conférence  dans  sa  séance 
du  7  mars,  concernant  les  rapports  entre  la  Principauté  de  Bulgarie  et  la 
Pldsmioe  Suzeraine,  ne  rentrait  pas  dans  le  programme  des  trois  points 
dont  cette  assemblée  était  exclusivement  saisie  et  appelée  à  connaître,  le 
GouTemement  Lnpérial  de  Russie  ne  saurait  accorder  de  caractère  obliga- 
toire aux  conclusions  auxquelles  elle  a  cru  pouvoir  s'arrôter  à  cet  égard  en 
dehors  des  limites  de  sa  compétence  légale,  et  il  continue,  en  conséquence, 
à  eoaflidérer  la  question  comme  ouverte,  se  réservant  explicitement  sa  pleine 
et  entière  liberté  d'apprédation  quant  au  principe  qui   s'y  trouve  engagé,  c 

*)  Des  Protocoles  semblables  ont  été  signés,  le  21  août  1888,  par  les  Repré- 
snti  de  FAutriche- Hongrie,  de  la  France  et  de  l'Italie. 

^eiw.  lUeuêii  Oin.  2^  8.  IX.  Ee 
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Le  Représeutant  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  -  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Président  de  la  Conférence,  tout  en  consta- 
tant qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  ce  sujet  aux  observations  faites  par  loi 
dans  la  séance  du  7  mars,  a  pris  acte  de  la  réserve  formulée  par  le  Repré- 
sentant de  Russie  et  insérée  dans  le  présent  Protocle,  avec  Tassorance  de 
la  porter  à  la  connaissance  des  autres  Puissances  Signataires  da  Traité. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  le  présent  Protocole,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  24  août,  1883. 

GhrafwiUê.  Edmond  FUrnnauriee.  Mohrenhsim, 


3. 

Les  Puissances  Signataires  da  Traité  conclu  à  Londres  le  10  mars^ 
1883,  concernant  la  navigation  du  Danube,  étant  tombées  d*accord  pour 
que  réchange  des  ratifications  du  dit  Traité  s'effectue  à  Londres  au  moyen 
d^un  seul  instrument  -  par  chaque  Puissance,  les  Soussignés,  dûment  autori- 
sés à  cet  efifet,  se  sont  réunis  au  Foreign  Office  pour  procéder  au  dépôt 
des  dites  ratifications. 

Les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  par  les  Représen- 
tants de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  &c.,  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  &c. 

Et  ayant  été  après  examen  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  pon- 
formes,  il  a  été  pris  acte  du  dépôt  des  dits  instruments. 

Avant  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications,  le  Représentant  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  a  fait  la  déclaration  suivante:  — 

»  Considérant  que  la  Conférence  réunie  dernièrement  à  Londres  était 
compétente  pour  se  prononcer  sur  les  réserves  de  la  Sublime  Porte  concer- 
nant la  nomination  du  Délégué  Bulgare  à  la  Commission  Mixte,  par  cela 
môme  que  cette  question,  inséparable  du  Règlement  élaboré  à  Oalats  et  qui 
a  institué  la  dite  Commission,  rentrait  dans  le  programme  des  troia  points 
dont  la  Conférence  était  appelé  à  connaître,  et  dont  le  deuxième  avait  pour 
objet  la  confirmation  du  susdit  Règlement;  considérant,  par  conséquent, 
que  Topinion  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  exprimée  dans  la  Décla- 
ration insérée  au  Protocole  du  24  août  dernier  constatant  l'échange  des 
ratifications  du  Traité  du  10  mars  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Snsaie^ 
ne  saurait  infirmer  en  rien  cette  compétence  de  la  Conférence,  la  Sublime 
Porte  déclare  qu'elle  entend  que  la  ratification  du  dit  IVaité  par  lee  Hautef 
Parties  Contractantes  implique  celle  du  droit,  reconnu  à  la  Sublime  Porte 
par  la  Conférence  dans  sa  séance  du  7  mars,  d'appprouver  la  nomination 
du  Délégué  Bulgare  à  la  Conunission  Mixte,  droit  dont  la  consignation  an 
Protocole  de  cette  séance  a,  diaprés  la  déclaration  unanime  de  la  Confèrsnee^ 
la  môme  efficacité  qui  si  eUe  faisait  partie  du  Traité,  et  que,  dès  lors»  ella 
maintient,  comme  conséquence  de  la  sanction  accordée  à  ce  Traité  par  Sa 
Migesté  Impériale  le  Sultan,  que  le  Délégué  Bulgare  dont  la  nominatioii 
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ai»|iroinrée  par  la  Sublime  Porte  représentera  TËmpire  Ottoman  an  sein  de 
la  Commission  Mixte  et  devra  tenir  régulièrement  le  Gouvernement  Impérial 
an  courant  des  actes  et  des  délibérations  de  cette  Commission,  sa  voix 
n'étant  décisive  qu'autant  qu'elle  sera  conforme  aux  instructions  et  à 
l'approbation  de  la  Sublime  Porte.  € 

Le  Beprésentant  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Uoyaume-Uni  do  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Président  de  la  Conférence,  tout  en  constatant  qu'il 
n'a  rien  à  ^jouter  à  ce  siget  aux  observations  faites  par  lui  dans  la  séance 
da  7  mars,  a  pris  acte  de  la  réserve  formulée  par  le  Représentant  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  et  insérée  dans  le  présent  Protocole,  avec 
l'assarance  de  la  porter  à  la  connaissance  des  autres  Puissances  Signataires 
dn  Traité. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  le  présent  Protocole  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  25  octobre,  1888. 

Gramnlle.  Edmond  FUmnaurice.  Muêunu. 


61. 

ALLEMAGNE,  SUISSE. 

Convention    pour  régler  Tadmission    réciproque   à  Texercice 
de  leur  art  des  médecins,  chirurgiens,  vétérinaires  et  sages- 
femmes  établis  dans  les  communes  frontières  des  deux 
états;  signée  à  Berlin,  le  29  février  1884*). 

DeuUcheê  BeiehêgeseMlaU,  1884,  No.  /2. 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  Eônig  von  Preussen,  und  der 
Bnndearath  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  haben  es  fflr  ntttzlich 
bafanden,  gegenseitig  die  in  der  Nfthe  der  Grenze  wohnhaftcn  Aerzte, 
Wandirste,  Thierttrzte  und  Hebammen  zur  Austtbung  ihrer  Berufsthtttigkeit 
n  ermftchtigen  und  haben  zum  Zweck  des  Abschlusses  einer  diesfâUigen 
ITabflreinknnft  zu  BevoUmttchtigten  ernamnt: 

S«ne  M^jest&t  der  Deutsche  Kaiser,  Eônig  von  Preussen: 

Allerhëchst  ihren  Staatsminister  und  StaatssekretUr  des  Answftrtigen 
Amts,  Herm  Paul  Grafen  von  Hatzfeld-Wildenburg  ; 
der  Bnndesrath  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft: 

Seinen  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoUm&chtigten  Minister, 
Herrn  Dr.  Arnold  Both, 
wékbey  anf  Orund  der  ihnen  ertheilten  VoUmachten,  ûbor  folgende  Artikel 
llberangékonunen  sind: 

^  La  Gonyention  a  été  ratifiée. 

Ee2 
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Art.  1.  Die  deatsohen  A^rste,  Wnnd&rzte,  Thierttnto  und  Hebammoi, 
welohe  in  der  Nttbe  der  deatsch  -  schweizerischen  Grenze  wohnhaft  sind, 
sollen  das  Recht  haben,  ihre  Bera&th&tigkeit  auoh  in  den  schweizenachen, 
in  der  Ntthe  der  Grenze  belegenen  Orten  in  gleichem  Masse,  wie  ilmen  diet 
in  der  Heimatb  gestattet  ist,  auszaUben,  vorbehaltlich  der  im  Artikel  3 
enthaltenen  Bescbr&nkung  ;  und  nmgekebrt  sollen  nnter  gleichen  Bedingnngen 
die  sohweizerischen  Aerzte,  Wundftrzte,  Thierttrsie  und  Hebammen,  welche 
in  der  N&be  der  schweizerisch  -  deutschen  Grenze  wohnbaft  sind,  znr  Ans» 
ttbnng  ihrer  Bemfstb&tigkeit  in  den  deutschen,  in  der  N&he  der  Grenie 
belegenen  Orten  befugt  sein. 

Art.  2.  Die  vorstehend  bezeichneten  Personen  sollen  bei  der  Ans* 
Ubung  ihres  Berufs  in  dem  anderen  Lande  zur  Selbstverabreichang  von 
Arzneimitteln  an  die  Kranken,  abgesehen  voa  dem  Falle  ^rohender  Ltbens- 
gefahr,  nicbt  befugt  sein. 

Art.  3.  Die  Personen,  welohe  in  Gem&ssheit  des  Artikels  1  in  den 
in  der  Nftbe  der  Grenze  belegenen  Orten  des  Nachbarlandes  ihren  Bernf 
ausûben ,  sollen  nicht  befugt  sein ,  skh  dort  dauernd  niederaolassen ,  oder 
ein  Domizil  zu  bcgrUnden,  es  sei  denn,  dass  sie  sicb  der  in  diesem  Lande 
geltcnden  Gesetzgebung   und   namentlicb  nochmaliger  Prtlfang  nnterwerfen. 

Art.  4.  Es  gilt  als  selbstverst&ndlicb ,  dass  die  Aerzte,  WundUrzte, 
ThierSrzte  und  Uebammen  eines  der  beiden  Lttnder,  wenn  sie  von  der 
ihnen  im  Artikel  1  dieser  Uebereinkunft  zugestandenen  Befugniss  Gkbranch 
macben  woUen ,  sich  bei  der  AusUbong  ihres  Berufs  in  den  in  der  Ntthe 
der  Grenze  belegenen  Orten  des  anderen  Landes  deu  dort  in  dieser  Bezie- 
hung  geltenden  Gesetzen  und  Administrativ-Vorschriften  zu  unterwerfen  haboL 

Art.  5.  Die  gegenwSrtige  Uebereinkunft  soll  zwanzig  Tage  nach  bd- 
derseits  erfolgter  Publikation  derselben  in  Kraft  treten,  und  sechs  Monatê 
nach  etwa  erfolgter  Kflndignng  seitens  einer  der  beiden  Regiemngen  ibre 
Wirksamkeit  yerlieren.  Sie  soll  ralifizirt  und  die  Batificationen  sollen  se* 
bald  als  môglich  in  Berlin  aasgewechselt  werden. 

Zur  Urknnd  dessen  haben  die  BevollmS^^htigten  dieselbe  unterzeichnet 
und  ihi:  Siegel  beigedrtlckt. 

In  zweifacher  Ausfertigang  vollzogem  su  Berlin,  den  29.  Febmar  1894. 

Oraf  von  Haizfddt,  A,  Roth, 
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62. 
ALLEMAGNE,   LUXEMBOURG. 

Convention  pour  régler  l'admissiou  réciproque  à  l'exercice 
de  leur  art  des  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes  éta- 
blis dans  les  communes  frontières  des  deux  pays;    signée  à 

Berlin,   le  4  juin   1883*). 

DêuUehêê  lUiehêgêêêttblaU,  1884,  No.  9. 

Nachdem  Seine  Majestttt  der  Deutsche  Kaiser,  KOnig  von  Preussen, 
oad  Seine  Majestilt  der  Eônig  der  Niederlande,  Ghrossherzog  von  Luxembnrg, 
es  fElr  ndtzlich  befnnden  haben,  gegenseitig  die  in  den  deatschen  und  be* 
âehnngaweise  in  den  Inzemborgischen  Grenzgemeinden  wohnhafben  Aerzte, 
Wnndftrzte  and  Hebammen  zur  Ansûbung  ihrer  Berufsthtttigkeit  zu  er- 
rnSchtigen,  haben  AllerhOcbstdieselben  den  Âbschluss  einer  diesf&lligen  Ue- 
bereinkunft  beschlossen  nnd  zu  diesem  Bebufe  zu  Bevollm&chtigten  emannt  : 
Seine  MajestUt  der  Deutsche  Kaiser,  Kbnig  von  Preussen: 

AllerhOchst  ihren  Unterstaatssekretttr  im  Ausw&rtigen  Amt,   Wirk- 
lichen  Oebeimen  Legationsratb  Dr.  Clemens  August  Buscb; 
Seine  Majestât  der  Kônig  der  Niederlande,  Qrossherzog  von  Luxemburg: 
AllerhÔchst  ihren  Geschttftstrttger  Dr.  Paul  Eyschen; 
welche   auf  Orund   der  ihnen  ertheilten  Yollmachten  Uber  folgende  Artikel 
ttbereingekommen  sind  : 

Art  1.  Die  deutschen  Aerzte,  Wundlhrzte  und  Hebammen,  welche  in 
den  an  Luxemburg  grenzenden  deutschen  Oemeinden  wohnhaft  sind ,  sollen 
das  Becht  haben,  ihre  Berufisthfttigkeit  in  den  luxemburgischen  Oreozge- 
meinden  in  gleichem  Masse,  wie  ihnen  dies  in  der  Heimath  gestatiet  ist, 
anazuflben,  vorbehaltlich  der  im  Artikel  2  enthaltenen  Beschr&nkung  ;  und 
UDdgekehrt  sollen  unter  gleichen  Bedingungen  die  luxemburgischen  Aerzte, 
Wnndftrzte  nnd  Hebammen,  welche  in  den  an  Deutschland  grenzenden 
luxemburgischen  (ïemeinden  wohnen,  zar  Austtbung  ihrer  Berufsthatigkeit 
ia  den  deutschen  Ghrenzgemeinden  befugt  sein. 

Art.  2.  Die  vorstehend  bezeichneten  Personen  sollen  bei  der  Ausûbung 
ilires  Berufea  in  dem  anderen  Lande  zur  Selbstverabreichung  von  Arznei- 
Untieln  an  die  Kranken,  abgesehen  von  dem  Falle  drohender  Lebensgefahr, 
tiicht  befugt  sein. 

Art.  8.  Die  Personen,  welche  in  Oem&ssheit  des  Artikels  1  in  den 
Oemeinden  des  Nachbarlandes  ihren  Beruf  ausûben,  sollen  nicht  befugt 
aeiiiv  ûch  dort  dauemd  niederzulassen  oder  ein  Domizil  zu  begrUnden,  es 
Bei  denn,  dass  sie  sich  der  in  diesem  Lande  geltenden  Gesetzgebung  \mà 
Hamentlich  nochmaliger  Prûfung  unterwerfen. 

Art.  4.  Es  gilt  als  selbstverstftndlich ,  dass  die  Aerzte,  Wund&rzte 
und  Hebammen  eines  der  beiden  Lftnder,    wenn  sie  von  der  ihnen  im  Ar- 

*)  La  Convention  a  été  ratifiée. 


416 


Allemagne^   Italie. 


tikel  1  dieser  Uebereinkmift  zugestandenen  Befagniss  Qebraucli  macHen  wol- 
len,  sich  bei  Ansûbnng  ihres  Bernfes  in  den  Qrenzgemeinden  des  anderen 
Landes  den  dort  in  dieser  Beziehung  geltenden  Oesetzen  zn  unterwerfen  haben. 
Ausserdem  wird  jede  der  beiden  Begiemngen  ibren  Medizinalpersonen 
anempfehlen ,  bei  don  in  Rede  stebenden  Anl&ssen  die  in  dem  anderen 
Lande  bezfiglicb  der  Ansfibung  der  betreffenden  Berufsthfttigkeit  erlassenen 
Administrativ-Vorschriften  zu  befolgen. 

Art.  5.  Die  gegenwârtige  Uébereinkanft  soll  zwanzig  Tage  nacb  bei- 
derseits  erfolgter  Publikation  derselben  in  Kraft  treten,  and  secbs  Monate 
nacb  etwa  erfolgter  Ktlndigung  seitens  einer  der  beiden  Regiemngen  ihre 
Wirksamkeit  verlieren.  Sie  soll  ratifizirt  und  die  Ratifikationen  soUen  so 
bald  als  môglich  in  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

Za  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmftchtigten  dieselbe  nnterzeicbnet 
and  ihr  Siegel  beigedrUckt. 

In  zweifacber  Ausfertigung  vollzogen  zu  Berlin  am  4.  Jnni  1883. 


Dr.  Buêch. 


Dr,  Paul  Eyêchen. 


63. 

ALLEMAGNE.    ITALIE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation,   suivi  de  deux  Tarifs 
et  d'un  Protocole  final;  signé  à  Berlin,  le  4  mai   1883*). 

DêuUehes  ReichsçesetxblaU,  i883,  No,  ii. 

Texte  allemand. 
Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser, 
KQnig  Yon  Preussen,  einerseits  and 
Seine  Majestttt  der  K5nig  von  Italien, 
andererseits ,  von  dem  Wnnsche  ge- 
leitet,  die  Handels-  und  Schiffahrts- 
beziehnngen  zwischen  beiden  Lftndern 
zn  erleichtem  und  za  vermehren,  Ha- 
ben beschlossen,  zn  diesem  Behafe 
einen  Vertrag  abzaschliessen  and  zn 
BeyoUm&chtigten  emannt: 

Seine  Majest&t   der  Deatsche   Kai- 
ser, K5nig  von  Prenssen: 

AUerhôchstihren   Staatssekret&r 
des   Beichsschatzamts ,    Wirk- 


Texte  italien. 

Sua  Maestà  Tlmperatore  di  Qer- 
mania,  Re  di  Pmssia,  da  ana  parte, 
e  Saa  Maestà  il  Be  d'Italia,  dairaltrt, 
mossi  dal  desîderio  di  agevolare  e  di 
promnovere  le  relazioni  di  commerôo 
e  di  nayigazione  fra  i  dae  Paes, 
hanno  a  qaesto  soopo  risolnto  di 
conclndere  an  trattato  e  nominaio  a 
Plenipotenziari  : 

Saa   Maestà  Tlmperatore    di  Qer- 
mania,  Be  di  Prassia: 

il  Signor  Francesoo  Emilio  Ema- 
naele    Bnrchard ,    Conm^ere 
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liohen  Geheimen  Rath  Franz 
Emil  Emanuel  Bnrchard, 
und 
AllerfaQohatiliren  Direktor  im 
AoBwftriigen  Amt,  Wirklichen 
Oeheimen  Legations-Rath  Vik- 
tor  Yon  Bojanowski, 


Saine  Majestftt  der  E9nig  von  Ita- 
lien: 

AllerhSchstihren  BotscHafter  bai 

Seiner  Majestftt  dem  Dentschen 

Kaiser,   Kdnig  von  Preossen, 

Ëdnard  Grafen  de  Lannay, 

welehe,  nach  gegenseitiger  Mittheilung 

ihrer  in  guter  and    gehôriger  Form 

befnndenen  Vollmacfaten,  den  folgen- 

den    Handels-   und  Schiffahrtsvertrag 

al^eschlossen  haben: 

Art.  1.  Zwischen  den  Hohen  ver- 
tragschliessenden  Tfaeilen  soll  voile  and 
gftnzliche  Freiheit  des  Handels  und 
der  Schiffahrt  besteben. 

Die  AngehOrigen  eines  jeden  der 
Holian  vertragscbliessenrien  Tbeile  sol- 
len  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles 
in  Bezug  anf  Handel,  Scbiffahrt  and 
Gewerbebetrieb  dieselben  Recbte,  Pri- 
TÎlegien  nnd  Begtlnstigangen  aller 
Alt  geniessen,  welche  den  Inlftndern 
oder  den  AngebOrigen  der  meistbe- 
gOiiftîgten  Nation  zastehen  oder  za- 
itehen  werden,  und  keinen  anderen 
oder  Iftstigeren,  allgemeinen  oder  Ort- 
Hdien  Abgaben,  Auflagen,  Bescbrftn- 
kongen  oder  Yerpâichtangen  irgend 
wdfiher  Art  onterliegen,  ids  dei^jeni- 
gen,  weldhen  die  Inl&nder  nnd  die 
AngehOrigen  der  meistbegdnstigten 
Nation  nnterworfen  sind  oder  unter- 
wor&n  smn  werden. 

Art.  2.  Die  Angehërigen  eines  je- 
den der  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  soUen  in  dem  Gebiete  des  an- 
deren Theiles  znm  yollen  Gennsse  der 


intimo  attnale,  Sno  Segretario 
di  Stato   per   il  Tesoro   dell' 
Impero, 
e 
il   Signor  Vittorio    von  Boja- 
nowski, Consigliere  intimo  at- 
tnale  di  Legazione,  Suo  Diret- 
tore   nel  Dipartimento  Impé- 
riale degli  Affari  Esteri, 
Sua  Maestà  il  Re  d*Italia: 

il  Conte  Ednardo    di  Lannay, 
Suo  Ambasciatore  presso  Sua 
Maestà  Tlmperatore   di   Ger- 
mania,  Re  di  Prussia, 
i  qnali,    dopo   essersi  reciprocamente 
comunicati  i  rispettivi   pieni-poteri  e 
questi  trovati  in  buona  e  débita  for- 
ma, hanno  concbiuso  il  seguente  trat- 
tato  di  commercio   e  di  navigazione: 
Art.  1.     Yi  sarà   piena   ed  intera 
libertà  di  commercio  e  di  navigazione 
fra  le  Alte  Parti  contraenti. 

I  sudditi  di  ciascnna  délie  Alte 
Parti  contraenti  godranno,  nel  ter- 
ritorio  delPaltra,  degli  stessi  diritti, 
privilegi  e  favori  di  ogni  specie,  in 
materia  di  commercio,  d*indnstria  e 
di  navigazione,  che  competono  o  com- 
peteranno  ai  nazionali  o  ai  sudditi 
délia  nazione  più  favorita,  e  non 
saranno  assoggettati  ad  imposte,  tasse, 
restrizioni  o  pesi,  generali  o  locali, 
di  qualsivogl^  natura,  diversi  o  più 
onerosi  di  quelli  ai  quali  sono  o  sa- 
ranno sottoposti  i  nazionali  ed  i  sud- 
diti délia  nazione  più  favorita. 


Art.  2.  I  sudditi  di  ciascnna  délie 
Alte  Parti  contraenti  godranno  nel 
territorio  delPaltra  délia  pienezza  dei 
diritti  civili  al  pari  dei  nazioncdi. 
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bûrgerlichen  Rechte  gleich  den  Inl&n- 
dem  zugelassen  werden. 

Sie  sollen  demgemâss  gleich  den 
Inlftndem  beruchtigt  sein ,  jede  Art 
Yon  beweglichem  oder  nnbeweglichem 
YermOgen  zu  erwerben,  zu  besitzen , 
und  darûber  durch  Verkauf,  Tausch, 
Schenkung,  letzten  Willen  oder  auf 
andere  Weise  zu  yerfligen,  sowie  Erb- 
schaften  vermôge  letzten  WiUens  oder 
kraft  Gesetzes  zn  erwerben. 

Auch  sollen  sie  in  keinem  der  ge- 
dachten  F&lle  anderen  oder  b5heren 
Abgaben  und  Auflagen  unterliegeu,  als 
die  Inlânder. 

Art.  3.  Die  Deutschen  in  Italien 
und  die  Italiener  in  Deutschland  sol- 
len voile  Freiheit  haben,  wie  die  In- 
lUnder  ihre  Gescb&fte  entweder  in  Per- 
son  oder  durcb  einen  Unterb&ndler 
ihrer  eigenen  Wabl  zu  regeln,  obne  ver- 
pflichtet  zu  sein,  solchen  Mittelsper- 
sonen  eine  Vergtltung  oder  Schadlos- 
haltung  zu  zablen,  falls  sie  sich  der- 
selben  nicht  bedienen  woUen,  und  ohne 
in  dieser  Beziehung  anderen  Beschrftn- 
kungen  als  solchen  zu  unterliegen, 
welche  durch  die  allgemeinen  Landes- 
gesetze  festgestellt  sind. 

Sie  sollen  freien  Zutritt  zu  den  Ge- 
richten  haben  zur  Verfolgung  und 
Yertheidigung  ihrer  Rechte  und  in  die- 
ser Hinsicht  aile  Rechte  und  Befrei- 
ungen  der  Inlftnder  geniessen,  und 
wie  dièse  befugt  sein,  sichinjederRechts- 
saohe  der  durch  die  Landesgesetze 
zugelassenen  Anwttlte,  BeyoUmftchtig- 
ten  oder  Beist&nde  zu  bedienen. 

Art.  4.  Die  AngehÔrigen  eines  je- 
den  der  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  sollen  in  dem  Gebiete  des  an- 
deren Theiles  von  jedem  persOnlichen 
Dienste  im  Landheere,  in  der  Marine 
und  in  der  Land-  und  Seewehr  oder 
in  der  Nationalmiliz  befireit  sein,  und 
hinsichtlich  ihres  beweglichen  ebenso 
wie    ihres    unbewoglichen   VermOgens 


Essi  avranno,  per  consegnenza,  al 
pari  dei  nazionali,  il  diritto  di  acqai- 
stare  e  di  possedere  ogni  specie  di 
béni  mobili  od  immobili,  corne  pure 
di  disporne  per  vendita,  permuta, 
donazione,  testamento  od  in  altro 
modo,  corne  pure  quelle  di  raocogliere 
successioni  testameutarie  o  legittime. 

In  niuno,  poi,  di  questi  casi  saranno 
assoggettati  a  tasse  od  imposizioni, 
altre  o  più  elevate  di  quelle  oui  vanno 
soggetti  i  nazionali. 

Art.  3.  I  Tedeschi  in  Italia  e  gli 
Ituliani  in  Germania  saranno  intera- 
mente  liberi  di  regolare  i  loro  affari 
corne  i  nazionali,  sia  in  persona,  aia 
per  mezzo  d'un  intermediario  da  loro 
stessi  scelto,  senza  essere  obbligati  a 
pagare  ricompense  od  indennità  a  tali 
persone  intermediarie ,  quando  non 
vorranno  servirsene,  e  senza  essere^ 
sotto  questo  rapporto,  assoggettati  a 
restrizioni  diverse  da  quelle  che  le 
leggi  général!  del  paese  stabiliacono. 


Essi  avranno  libero  acceeso  presse 
i  tribunali  di  giustizia,  sia  per  reela- 
mare  che  per  difendere  i  loro  diritti; 
essi  godranno  sotto  questo  rapporto 
di  tutti  i  diritti  ed  immanità  dei 
nazionali  e  potranno  al  pari  di  questi 
ultimi  servirsi  in  tutti  i  gradi  di 
giurisdizione  di  avvoGati,  procoratori 
od  agenti  ammessi  dalle  leggi  del  paess. 

Art.  4.  I  sudditi  di  eiasoiuu  dsUe 
Alte  Parti  contraenti  andranno  eeenti 
nel  territorio  dell'  altra  da  ogni  asr- 
vizio  personale  nell*  esermto,  osUa 
marina,  nella  riserva  di  terra  s  di 
mare  (Landwehr  e  Seewehr)  o  nsUa 
milizia  nazionale,  ove  esista,  •  son 
potranno  essere  assoggettati,  per  le 
loro    proprietà   mobili    od    immobili. 
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keiiieii  anderen  Lasten,  BeBchrftnknn« 
gen,  Tazen  oder  Auflagen  onterwor- 
î&n  werden ,  als  denjenigen ,  welchen 
die  Inl&nder  anterworfen  sind. 

Art.  5.  In  Bezug  anf  die  Erfin- 
dangspatente,  die  Fabrik-  oder  Han- 
delamarken,  sowie  die  industriellen 
oder  gewerblichen  Mnster  oder  Modelle 
aller  Art  soilen  die  AngehOrigen  des 
eînen  der  Hohen  yertragachliessenden 
Theile  in  dem  Oebiete  des  anderen 
dieeeiben  Vortheile  geniessen ,  welche 
die  betreffenden  Gesetze  den  Inlândem 
gegenwftrtig  gew&hren  oder  in  Zakunft 
gewShren  werden. 

8ie  werden  demgemftss  denselben 
Schntz  and  dieselben  gesetzlichen  Mit- 
tel  gegen  jede  Verletzung  ihrer  Rechte 
haben,  wie  die  Inl&nder,  vorausgeseizt, 
dass  aie  die  FOrmlichkeiten  nnd  Be- 
dingnngen  erftQlen,  welche  die  innere 
Oeaetxgebnng  eines  jeden  der  beiden 
Staaten  den  Inlftndem  anferlegt. 

Das  ansschliessliche  Recht,  ein  in- 
dostrielles  oder  gewerbliches  Mnster 
oder  Modell  sa  benntzen,  wird  den 
Italienem  in  Dentschland  and  ebenso 
den  Denttehen  in  Italien  nnr  anf  so 
lange  zastehen,  ab  das  Qesetz  ihres 
Heimathstaates  dasselbe  gew&hrt,  and 
nnr  anf  ao  lange,  als  das  Gesetz  des  Or- 
tea  08  hinsiebtlidi  der  Inlftnder  znl&sst. 

Steht  das  indastrielle  oder  gewerb- 
Hohe  Mnster  oder  Modell  in  dem 
Lande  seines  TJrsprangs  in  freiem  6e- 
braoebe,  ao  kann  dasselbe  anoh  in  dem 
aadaran  Lande  nicht  den  Gegenstand 
anaachlieaslioher  Benatznng  bilden. 

Dis  Beatimmnngen  der  beiden  yor- 
bargehenden  Abstttze  flnden  anch  aaf  die 
Fkbrik-  nnd  Handelsmarken  Anwen- 
dnng. 

IHe  Bechte  der  AngehOrigen  des 
eûun  der  Hohen  vertragsohliessenden 
Tbeile  in    dem  Gebiete   des   anderen 


ad  altri  pesi,  rostrinoni,  tasse  od 
imposte  oltre  qnelle  cai  saranno  sot- 
toposti  i  nazionali  stessi. 

Art.  5.  I  sndditi  di  una  délie 
Alte  Parti  contraenti  godranno  nel 
territorio  dell'  altra,  per  ciô  che  con- 
cerne  i  brevetli  d*inyenzione,  le  mar- 
che di  fabrica  o  di  commerdo,  oome 
pnre  i  disegni  o  modelli  indnstriali  o 
di  fabbrica  di  ogni  specie,  dei  van- 
taggi  che  le  leggi  rispettive  accor- 
dano  attnalmente  o  accorderanno  in 
segaito  ai  nazionali. 

In  conseguenza,  es&i  avranno  la 
stessa  protezione  di  qaesti  e  le  stesse 
azioni  legali  contre  ogni  offesa  recata 
ai  loro  diritti,  sotto  riserva  delF  adem- 
pimento  délie  formalité  e  délie  con- 
dizioni  imposte  ai  nazionali  dalla  legis- 
lazione  interna  di  ciascano  Stato. 

II  diritto  esclasivo  di  servirsi  di 
nn  disegno  o  modello  indastriale  o 
di  fabbrica  non  pa6  avère,  a  pro- 
fitto  degli  Italiani  in  Germania,  e 
reciprocamente  a  profitto  dei  Tedeschi 
in  Italia,  nna  dnrata  più  Innga  di 
qnella  fissata  dalla  legge  dei  loro 
proprio  paese,  ne  di  qnella  fissata 
dalla  legge  dei  Inogo  a  rigaardo  dei 
nazionali. 

8e  il  disegno  o  modello  indastriale 
0  di  fabbrica  appartiene  al  dominio 
pnbblico  nel  paese  d*origine,  esso  non 
potrà  formare  oggetto  di  godimento 
esclasivo  nell'altro  paese. 

Le  disposizioni  dei  dae  precedenti 
paragrafi  sono  applicabili  aile  marche 
di  fabbrica  o  di  commercio. 

I  diritti  dei  cittadini  di  nna  délie 
Alt.e  Parti  contraenti  nel  territorio 
dell'altra    non   sono    sabordinati    ail* 
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sind  nicht  durch  die  Verpflichtung 
bedingt,  von  den  indostriellen  oder 
gewerblichen  Mustem  oder  Modellen 
Gebrauch  zu  machen. 

Unter  den  Fabrik-  oder  Handels- 
marken,  anf  welche  die  Bestimmungen 
dièses  Ariikels  Anwendung  finden,  sind 
diejenigen  za  verstehen,  welche  in  den 
beiden  Lândem  von  den  Gewerbetrei- 
benden  oder  Eanfleaten,  die  sich  ihrer 
bedienen,  gesetzlich  erworben  sind,  so 
dass  die  Ëigenschaft  einer  italienischen 
Marke  nach  italienischem  und  die  ei- 
ner deatschen  Marke  nach  deutschem 
Gesetze  zu  beortheilen  ist. 

Art.  6.  Die  Hohen  yertragschlies- 
senden  Theile  verpfiichten  sich,  den 
gegenseitigen  Verkehr  zwischen  ihren 
Gebieten  durch  keinerlei  Einfuhr-,  Ans- 
fuhr  oder  Dorchfahrverbot  zu  hemmen, 
welches  nicht  entweder  gleichzeitig  auf 
aile,  oder  doch  unter  gleichen  Vor- 
aussetzungen  auch  auf  andere  Nationen 
Anwendung  findet. 

Art.  7.  Die  in  dem  beiliogenden 
Tarif  (A)  bezeichneten  Gegenst&nde  ita- 
lienischer  Herkunfb  (Provenienz)  oder 
Fabrikation  werden  bei  ihrer  Einfuhr 
in  Deutschland  zu  den  durch  diesen 
Tarif  festgestellten  Z5llen  zngelassen. 

Die  in  dem  beiliegenden  Tarif 
(6)  bezeichneten  GegenstKnde  deutscher 
Herkunft  (Provenienz)  oder  Fabrika- 
tion werden  bei  ihrer  Einfuhr  in  Ita- 
lien zu  den  durch  diesen  Tarif  fest- 
gestellten ZôUen  zngelassen. 

Jeder  der  beiden  Hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  verpflichtet  sich, 
den  anderen  bei  der  Ein-  und  Aus- 
fuhr  der  im  gegenwttrtigen  Yertrage 
genannten  oder  nicht  genannten  Waa- 
ren  unverzOglich  und  ohne  weiteres 
an  jeder  Begtlnstigung,  jedem  Vorrecht 
oder  jeder  Herabsetzung  in  den  Ein- 
gangs-  und  Ausgangsabgaben  theil- 
nehmon  zu  lassen,    welche  einer  von 


obbligo  di  servirai  dei   modelli  o  di- 
segni  industriali  o  di  £abbrica. 


Bimane  inteso  che  la  marche  di 
fabbrica  o  di  commercio,  aile  qoali 
si  applicano  le  disposizioni  di  qneato 
articolo,  sono  quelle  che  nei  due  paesi 
sono  legittimamente  acquisite  agli 
industriali  o  negozianti  che  se  ne  ser- 
vono,  vale  a  dire  che  il  carattere  di 
una  marca  italiana  deve  esaere  giu- 
dicato  secondo  la  legge  italiana ,  e 
quello  di  una  marca  tedesca  seoondo 
la  legge  tedesca. 

Art.  6.  Le  Alte  Parti  eontraenti 
8*impegnano  a  non  impedire  il  com- 
mercio  reciproco  fra  i  due  paesi  con 
alcun  divieto  d*importazione,  d'eqpor- 
tazione  o  di  transito,  che  non  û 
applicabile  nel  tempo  stesso  o  a  tutte 
le  altre  nazioni  o  a  quelle  altre  nui- 
oni  che  si  trovassero  in  identiche 
circostanze. 

Art.  7.  Gli  articoli  di  proTe- 
nienza  o  di  fabbricazione  itâlianai 
specificati  nella  tari£fa  (A),  aunmaa 
al  présente  trattato,  saranno  sotto- 
posti,  all*entrata  in  Germania,  ai  daiî 
stabiliti  da  questa  tariffa. 

Gli  articoli  di  provenienza  o  di 
fabbricazione  tedesca,  specificati  ndla 
tarifa  (B),  annessa  al  présente  trat- 
tato, saranno  sottoposti  all*entrata 
in  Italia,  ai  dazi  stabiliti  da  questa 
tariffa. 

Giascuna  délie  due  Alte  Parti  eon- 
traenti s*impegna,  per  quanto  coneenie 
rimportazione  e  l'esportazione  dde 
merci  denominate  o  non  denominate 
nel  présente  trattato,  a  for  profittare 
senz'altro  e  immediatamente  Tattra 
Parte  d*ogni  favore,  d'ogni  priyîl^o 
0  ribasso  nei  dazi  d*entrata  e  di  ntd- 
ta,  che  una  di  esse  ha  acoordato  o 
accordera  ad  una  terza  Potenza. 
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Umen  einer  dritten  Macht  einger&umt 
bat  oder  emr&nmen  wird. 

Art  8.  Hinsichtlich  des  Betrages, 
der  Sichentellung  nnd  der  Erhebung 
der  Einfnhr-  nnd  AasfiihrzOlle,  sowie 
în  Bezng  anf  die  Dnrchfuhr,  die  zoll- 
■mtlichen  Niederlagen,  die  (Ortlichen) 
Oebnlireii,  die  Zollformalitàten ,  die 
ZoUbehandlnng  nnd  Zollabfertigung, 
femer  in  Bezug  auf  die  fttr  Reclmung 
des  Staates,  einer  Gemeinde  oder 
Korporation  znr  Hebung  gelangen- 
den  inneren  Yerbrauchsabgaben  nnd 
AkiÎBegebtthren  jeder  Art  verpflichtet 
neh  jeder  der  Hohen  yertragschliessen- 
den  Theile,  den  anderen  an  jeder  Be- 
gflnstignng,  jedem  Vorrecht  und  jeder 
Herabseizong  in  den  Tarifen  theilneh- 
men  zn  laasen,  welche  einer  von  ih- 
neii  einer  dritten  Macht  gewKhrt  haben 
soUte. 

Ebeaao  soll  jede  spâterhin  einer 
dritten  Macht  zugestandene  Begtlnsti- 
gong  oder  Befireiung  sofortbedingungs- 
lo8  nnd  ohne  weiteres  dem  anderen 
Tertragschliessenden  Theile  zu  statten 
kommen. 

Art.  9.  Aie  denteche  oder  italie- 
niache  Schiffe  sollen  aile  diejenigen 
angesehen  werden,  welche  nach  den 
Oesetzen  des  Deatschen  Beichs  als 
deatsche  oder  nach  den  italienischen 
Qeaetzen  als  italienische  Schiffe  anzn- 
erkennen  sind. 

Art.  10.  Waaren  jeder  Art  nnd 
Herknnft,  welche  in  dem  Oebiete  des 
einen  der  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  von  nationalen  Schiffen  znr 
Bin-y  Ans-,  Dnrchfuhr  oder  anf  Nie- 
derlagen  gebracht  werden  dûrfen,  kôn- 
m&a  aach  von  Schiffen  des  anderen 
Theiles  ein-,  ans-,  dnrchgefUhrt  oder 
aof  Niaderlagen  gebracht  werden,  ohne 
■iidare  oder  hShere  Z5lle  zn  entrichten 
imd  anderen  oder  grOsseren  Beschrttn- 
kimgen  zu  onterliegen,  nnd  mit  der 
Bereèhtignng  anf  dieselben  Privilegien, 


'Art  8 .  Qnanto  all*ammontare,  alla 
garanzîa  ed  alla  peroezione  dei  diritti 
d*importazione  e  d'esportazione,  corne 
per  rispetto  cd  transito,  al  deposito, 
ai  diritti  locali  ed  aile  formalità,  al 
trattamento  od  alla  spedizione  in  do- 
gana,  e  per  qnanto  concerne  i  diritti 
interni  di  consumo  e  le  assise  di  ogni 
specie,  che  fossero  riscossi  per  conto 
dello  Stato,  d*an  Comune  o  d'nna 
corporazione,  ciascnna  délie  Alte  Parti 
contraenti  8*impegna  a  far  profittare 
Paîtra  d*ogni  favore,  d*ogni  privilegio 
0  ribusso  nelle  tariffe  che  nna  di  esse 
potesse  aver  accordato  ad  nna  terza 
Potenza. 


Del  pari  ogni  agevolezza  od  im- 
munità  concessa  più  tardi  ad  nna 
terza  PotcDza  sarà  estesa  immediata- 
mente,  senza  condizioni  e  di  pieno 
diritto,  alPaltra  Parte  contraente. 

Art  9.  Saranno  considerate  navi 
tedesche  od  italiane  tutte  quelle  che 
saranno  riconoscinte  per  navi  tedesche 
second 0  le  leggi  deirimpero  tedesco 
0  navi  italiane  seconde  le  leggi  ita- 
liane. 

Art.  10.  Tntte  le  merci  di  qnal- 
sivoglia  natura  e  provenienza,  la  cni 
importazione,  esportazione,  transite  o 
deposito  potranno  aver  Inogo,  nel 
territorio  delFuna  deUe  Alte  Parti 
contraenti  y  per  mezzo  di  navi  nazîo- 
nali,  potranno  eôservi  ngnalmente 
importate,  esportate,  passare  in  tran- 
sité od  esHcre  messe  in  deposito,  per 
mezzo  di  navi  dell'altra  Parte,  senza 
essere  sottoposte  ad  altri  o  più  forti 
diritti  di  dogana  ne  ad  altre  o  più 
forti  restrizioni  e  col  godimento  degli 
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Enn&ssigungen,  Vergûnstigungen  and 
BUckerstattangeiiy  welche  den  vonnatio- 
aalenSchiffen  ein-,  aas-,  darchgefUhrten 
oder  auf  Niederlage  gebrachten  Waaren 
eingerttumt  werden. 

Art.  11.  DieSchiffe  eines  derHo- 
hen  vertragschliessenden  Theile,  welche 
mit  Ballast  oder  beladen  in  die  Hëfen 
des  anderen  Theiles  einlaufen  oder  die- 
selben  verlassen,  werden  daselbst,  wel- 
cher  auch  immer  der  Ort  ihres  Ans- 
laafens  oder  ihrer  Bestimmung  sein 
m9ge,  in  jeder  Hinsicht  auf  demsel- 
ben  Fasse  wie  die  einheimischen  Schiffe 
behandelt  werden.  Sowohl  bei  ihrem 
Einlaufen,  wie  wfthrend  ibres  Aufent- 
halts  and  bei  ihrem  Auslaufen  werden 
sie  keine  anderen  oder  hôheren  Leucht- 
tharm-,  Tonnen-,  Lootsen,  Hafen-, 
Eemorquirungs- ,  Quarantaue- ,  oder 
sonstigeaaf  dem  Schiffskôrper  lastende, 
wie  immer  benannte  G^bûhren,  die- 
selben  môgen  im'  Namen  und  za  Gun- 
sten  des  Staates,  der  ôffentlichen  Be- 
amten,  der  Qemeinden  oder  was  im- 
mer ftlr  Korporationen  eingehoben 
werden,  za  entrichten  haben,  als  die- 
jenigen,  za  welchen  die  einheimischen 
SchifiTe  daselbst  verpflichtet  sind  oder 
sein  werden. 

In  Bezug  auf  die  Àufstellang,  die 
Beladung  und  die  EntlSschung  der 
Schiffe  in  den  Hftfen,  Bheden,  Buchten 
und  Bassins,  sowie  ûberhaupt  in  An- 
sehung  aller  Fdrmlichkeiten  und  son- 
stiger  Bestimmungen,  denen  die  Uan- 
delsfahrzeuge,  ihre  Mannschaften  und 
ihre  Ladung  unterworfen  werden  kOn- 
nen,  ist  man  ttbereingekommen ,  dass 
den  inl&ndischen  Schiffen  kein  Vor- 
recht  und  keine  BegUnstigung  zuge- 
standen  werden  soU,  welche  nicht  gleich- 
mttssig  den  Schiffen  des  anderen  Theiles 
zukonmien,  indem  es  der  Wille  der 
Hohen  vertragschliessenden  Theile  ist, 
dass    auch    in    dieser   Hinsicht  ihre 


stessi  privilegi,  riduaioni,  benefiii  • 
restituzioni ,  di  quelli  che  Bono  îm 
vigore  per  le  merci,  alla  loro  impor- 
tazione,  esportazione ,  iransiio  od  al 
loro  deposito,  per  meezo  di  nm 
nazionali. 

Art.  11.  Le  navi  di  ona  dêlk 
Alte  Parti  contraenti  che  entreranno 
in  zavorra  o  cariche  nei  porti  dell* 
altra  o  che  ne  usdranno,  qualunqne 
sia  il  loro  luogo  di  partenza  o  qndlo 
di  loro  destinazione,  saranno  trattatOy 
in  ogni  rispetto,  sullo  stesso  piede 
délie  navi  nazionali.  Esse  non  saranno 
assoggettate ,  cosi  all^entrata,  corne 
durante  il  loro  soggiomo  e  all'iiaGÎtay 
a  diritti  di  faro ,  di  tonnellaggio ,  di 
pilotaggio,  di  porto,  di  rimorchio,  di 
quarantena,  od  altri  diritti  sul  corpo 
délia  nave,  di  qualsivoglia  denomina» 
zione,  percepiti  in  nome  ed  a  profitio 
dello  Stato,  dei  pubblici  funsionari, 
dei  comuni  o  di  stabilimenti  qnalà- 
ansi,  altri  o  più  elevati  di  quelli  dw 
sono  attualmente  o  potranno  in  aegn* 
ito  essere  imposti  ai  bastimenii  na^ 
zionali. 


Per  quanto  riguarda  il  colloommenio 
délie  nayi,  il  loro  caricamento  e  Ma» 
ricamento  nei  porti,  rade,  seni  e  ba- 
ci  ni  ed  in  générale  per  tutte  le  for- 
malità  e  disposizioni,  cdle  quali  posaono 
essere  sottoposte  le  navi  di  commeraoi 
il  loro  equipaggio  ed  il  loro  oarioo, 
è  convenuto  che  non  sarà  aooordato 
aile  navi  nazionali  cdcon  privilegiOf 
ne  alcun  favore  che  non  lo  sia  egoal- 
mente  a  quelli  dell*altra  Parte,  6^ 
sendo  volontà  délie  Alte  Paiti  con« 
traenti  che  anche  a  queeto  rignardo 
i  loro  bastimenti  siano  tratiati  sol 
piede  di  una  perfetta  eguaglii 
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SehiA)  anf  demFnsse  einer  yoUst&ndi- 
gen  Olmchheît  behandelt  werden  soUen. 

Art  12.  Was  die  EûstenschifFahrt 
heiriffb,  so  aoll  jeder  der  Hohen  ver- 
tngadilieuanden  Theile  fQr  seine  Schifife 
alla  BegttnBtigungen  und  Vorrechte, 
welehe  der  andere  Theil  in  dieser  Hin- 
noht  irgend  einer  dritten  Macht  ein- 
gerftumt  bat  oder  einr&omen  wird, 
Uttter  der  Bedingung  in  Anspmch 
ntlnnea  kOnnen,  dass  er  den  Schiffen 
des  anderen  Theiles  dieselben  Begtlnsti- 
gangen  nnd  Vorrechte  in  seinem  Ge- 
biete  zngestelit. 

Es  soUen  die  Schiffe  eines  jeden  der 
Hohen  TeriragscfaHessenden  Theile,  wel- 
ehe in  einen  der  H&fen  des  anderen 
Theiles  einlaufen,  um  daselbst  ihre  La- 
dnag  sa  veirollst&ndigen  oder  einen 
Theil  derselben  za  lOschen,  wenn  sie 
BÎeh  den  Geaetzen  and  Yerordnungen 
des  Landes  fûgen,  den  nach  einem 
anderen  Hafen  desselben  oder  eines 
anderen  Landes  bestimmten  Theil  ih- 
rer  Ladong  an  Bord  bebalten  und  ihn 
wieder  ansfûhren  kënnen,  ohne  gehal- 
ten  am  sein,  ftir  diesen  letzteren  Theil 
ihrer  Ladung  irgend  eine  Abgabe  zu 
hesaUen,  ausser  den  Aufisichtsabgaben, 
welehe  ttbrigens  nnr  nach  dem  fUr  die 
inlftndische  Sdhi£fahrt  bestimmten  Satze 
erhoben  werden  dtlrfen. 

Art.  18.  Der  gegenwârtige  Han- 
delsTertrag  erstreckt  sich  auf  die  mit 
einem  der  Hohen  yertragschliessenden 
Theile  gegenw&rtig  oder  kûnftig  zoll- 
geflinten  L&nder  oder  Landestheile. 

Art.  14.  Der  gegenwttrtige  Ver- 
trag  wird  am  1.  Juli  1888  in  Wirk- 
stoâmit  treten  und  bis  znm  1.  Februar 
189St  in  Oeltnng  bleiben.  Jedoch  be- 
hllt  sidi  jeder  der  beiden  Hohen  ver- 
tngsoUiesseiiden  Theile  die  Befxigniss 
TWi  die  Witknngen  desselben  am  1. 
FébnMT  1888  anfhOren  za  lassen  in- 
dem  er  ihn  sechs  Monate  znvor  kfindigt. 


Art.  12.  Qnanto  al  oabotaggio, 
ciascnna  délie  Alte  Parti  contraenti 
avrà  diritto  per  le  sue  navi  a  tntii 
i  favori  e  privilegi ,  chc  Taltra  ha 
accordato  od  accordera  a  questo  ri- 
gaardo  ad  nnn  terzo  Potenza,  a  con- 
dizione  che  essa  accordi  aile  navi  delP 
altra  Parte  gli  steesi  favori  e  privi- 
legi nel  sue  territoria 


Le  navi  di  ciascnna  délie  Alte 
Parti  contraenti,  entrando  in  ano 
dei  porti  deiraltra,  sia  per  comple- 
tarvi  il  loro  carico,  sia  per  sbarcame 
una  parte,  potranno,  conformandosi 
perè  aile  leggi  ed  ai  regolamenti  del 
paese,  conservare  a  bordo  qnella  parte 
di  carico  che  fosse  destinata  ad  nn 
altro  porto  sia  dello  stesso  sia  d^nn 
altro  paese,  e  rieeportarla,  senza  es* 
sere  costretti  a  pagare  tasse  per  qae- 
sta  parte  del  carico,  scdvo  i  diritti 
di  sorveglianza ,  i  quali  d*altrande 
non  potranno  essere  peroepiti  che  nella 
misura  fissata  per  la  navigazione  na- 
zi onale. 


Art.  18.  Il  présente  trattato  è 
applicabile  ai  paesi  o  parti  di  paesi 
che  sono  attaalmente  o  saranno  in 
avvenire  compresi  in  ana  unione  do- 
ganale  con  una  délie  Alte  Parti  con- 
traenti. 

Art.  14.  Il  présente  trattato  in- 
comincerà  ad  avère  effetto  il  1^  Laglio 
1888  e  restera  in  vigore  fine  al  1^ 
Febbraio  1892.  Tuttavia  ognana 
délie  dae  Alte  Parti  contraenti  si 
riserva  la  facoltà  di  famé  cessare  gli 
effetti  U  1^  Febbraio  1888,  danna^ 
ziandolo  sei  mesi  prima. 
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Sollte  von  dieser  Befagniss  kein  Ge- 
brauch  gemacht  werden,  so  wird  der 
gegenw&rtige  Yertrag  bis  za  dem  oben 
genannten  Tage,  dem  1.  Februar  1892, 
Geltung  behalten  und  ûber  diesen  Zeit- 
raum  hinaus  bis  zum  Ablaufe  eines 
Jahres,  von  dem  Tage,  an  welchem 
einer  oder  der  andere  der  beiden  Hohen 
vertragschliessenden  Theile  ihn  ge- 
kllndigt  haben  wird,  in  Kraft  bleiben. 

Art.  15.     Der   gegenwlUrtige   Ver- 


Se  non  siasi  fatto  nso  di  queeta 
facoltà,  il  présente  trattato  restorà 
in  vigore  fino  alla  predetta  data  del 
lO  Febbraio  1892,  e,  al  di  là  di 
questo  periodo  restera  obbligatoiio, 
fino  allô  spirare  di  iu  anno  a  con- 
tare  dal  giorno  in  coi  Ptma  o  l'altra 
délie  due  Alte  Parti  contraenti  l'ayrà 
denunziato. 

Art.  15.     Il  présente  trattato  sarà 


Tarif  (A) 
zn  dem  Handelsvertrage  zwischen  dem  Dentschen  Beich  nnd  Italien. 

Zolls&tze  bei  der  Ëinfahr  in  Deatschland. 


Benennnng  der  Gegenstftnde. 


Zolls&tn 

f&r 
100  KUogr. 

Mark. 


Sohwefel,  roher,  anoh  gereinigter 

Weinstein,  roher  nnd  gereinigter 

Lakritzensaft 

Frische  Weinbeeren 

Oeflttgel  aller  Art,  nicht  lebend 

Frische  Apfelsinen,  Citronen,  Limonen*) 

Frische  Pomeranzen*) 

Frische  Granaten*) 

*)  Anmerkung  sa  diesen  drei  Artikeln: 

Verlangt  der  Zollpflichtige   die  Auflzfthlang,    bo    sahlt  er  fttr 
100  Staolc  65  Pf. 

Frische  Datteln,  Mandeln 

Getrocknete  Datteln,  Mandeln 

Getrooknete  Pomeranzen,  Granaten 

Oliven 

Beis,  gesch&lter  und  ungeschâlter 

SpeiseOl  in  Flaschen  oder  Erligen 

Olivenôl  in  Fttssem 

Seiden-Kokons 

Seide,  abgehaspelt  oder  gesponnen,  nicht  gef&rbt     .     .     .     . 

AbfWe  von  gefibrbter  Seide 

EoralleQ,  rohe 

Marmor,  roher  oder  blos  behauener 

Gefltlgel  aller  Art,  lebendes 

Eier  von  (Gefltlgel 


frei 


10 
12 

4 
4 
4 


4 
10 
10 
80 

4 
10 

4 
firei 
frei 
frot 
frot 
frot 
fini 

8 
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trag  soll  ratifizirt  uud  die  Batifika- 
tionen  solien  so  bald  als  môglich  in 
Berlin  ansgewechselt  werden. 

Za  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollm&chtigten  denselben  un- 
terzeichnet  and  ihre  Siegel  beigedrttckt. 

80  geechehen  zu  Berlin,  den  4.  Mai 
1888. 


ratificato  e  le  ratificfae  ne  saranuo 
scambiale  a  Berlino  il  più  presto 
possibile. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari 
rispettivi  Thanno  firmato  e  yi  hanno 
apposto  il  sigillo  délie  ioro  armi. 

Fatto  a  Berlino  addi  4.  Maggio 
1883. 


Burehard, 


V,  Bajanowêky, 


Launoy, 


Tariffa  (A) 
annessa  al  trattato  di  commercio  fra  Tlmpero  iedesGO  e  Tltalia. 

Dazi  air  entrata  in  Germania. 


Denominazione  délie  merci. 


Daiio 

per 

100  Chîlogr. 

Marco. 


Zolfo  greggio  0  raffinato 

Tartaro  greggio  0  raffinato 

Sngo  di  liquerizia 

Ura  fresca 

Pollame  d*ogoi  sorta,  non  vivente 

Arand,  cedri,  limoni,  freschi*) 

Arand  aman  freschi*) 

Granati  frescbi*) 

*)  OsBervAsione  a  qnesti  tre  articoli: 

In  eMo  che  l'imporUtore  domandi   l'enamerasione ,   pagherà 
per  cento  petii  65  pfeDiiig. 

Datteriy  mandorle,  frescbi 

Datteri,  mandorle,  Reccbi 

Aimnei  amari,  granati,  secchi 

OHv« 

Biflo  mondato  e  non  mondato 

Otio  oommestibile  in  bottiglie  0  brocche 

OUo  di  oliya  in  botti 

BoBoli 

Seta  inaspata  0  filata,  non  tinta 

OaaoAmi  di  seta  tinta 

CtofidH  greggi 

Manno  greggio  0  semplicemente  disgrossato 

Pollame  d'ogni  sorta,  vivente 

UoTa  di  pollame 
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esente 
esente 
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12 
4 
4 
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Tarif  (B) 
zu  dem  Handelevertrage  zwischen  dem  Deutschen  ReicH  nnd  ItalieD, 

Zolls&tze  bei  der  Einfuhr  in  Italien. 


Benennung  der  Gegenst&nde. 


Ver- 

solluogt- 

Ëinheit. 


Zoll6&tie. 
Lire. 


Alkaloide  : 

a)  Chininsalze 

b)  nicht  namentlich  aufgeftihrte  nnd  deren  Salze . 
Zink: 

a)  in  Blôcken  nnd  Bruch 

b)  in  Blechen 

c)  andere  Arbeiten  ohne  Vergoldung    .     .     .     ' 

d)  andere  Arbeiten  mit  Vergoldung 

Instrumente ,  .  optische ,     mathematische ,    Pribûsions-, 

Obeerrations- ,    ohemische,    ph jsikalische ,    chimr- 

'gisclie  etc 

Hopfen 


Eilogr. 


Qnintale 

> 
> 


5 
5 

1 

4 

12 

58 


30 
frei 


Schlnssprotokoll. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  erfolgten 
TJnterzeîchnung  des  Handels-  und 
Schi£ffahrtsyertrages  zwischen  dem 
Deutschen  Beich  und  Italien  haben 
die  Bevollm&chtigten  der  beiden  Ho- 
hen  vertragschliessenden  Theile  Fol- 
gendes  erklftrt: 

Seitens  des  italienischen  Bevoll- 
mOchtigten  ist  bei  den  Verhandlungen 
wiederholt  beantragt  worden,  dass  in 
den  Vertrag  eine  Bestimmung  Auf- 
nahme  Ûlnde,  wonach  Meinungsver- 
schiedenheiten  unter  den  Hohen  Ver- 
tragschliessenden fiber  die  Anwendnng 
oder  Anslegung  einzelner  Vertrags- 
bestimmuBgen  durch  ein  Schiedsge- 
richt  entsohieden  werden  soUten.  Um 
den  Absohlnss  des  Vertrages  nicht  zu 
▼erzQgom,  waren  die  beiderseitigen 
BeTolbaftehtigten  einveratanden,  dasa 
die  Prttfong  dieser  Frage  weiteren 
Verhandlongon  vorzubehalten  sei. 


Protocollo  finale. 

Air  atto  délia  sottoscrizione ,  sa- 
guita  oggi,  del  trattato  di  commerao 
e  di  nayigazione  fra  Plmpero  tedeaeo 
e  ritalia,  i  Plenipotenziari  dalle  dus 
Alte  Parti  contraenti  hanno  dichia- 
rato  quanto  segue: 

Il  Plenipotenziario  italiaoo  ha  &tio 
ripetutamente  nel  oorao  dalle  nego- 
ziazioni  la  demanda  cha  sia  aoeoHa 
nel  trattato  una  disposizione,  seconda 
la  quale  le  divergenze  di  opinoni 
che  potessero  sorgere  ira  le  Alta 
Parti  contraenti  suirapplicaôcne  o 
interpretazione  délie  singola  stipula 
zioni  del  trattato,  dovranno  eaaeA 
decise  da  un  tribonale  di  arbîÉrL 
Per  non  ritardare  la  conduâciie  dal 
trattato  ambo  i  Plenipotanziaii 
stati  d'accordo  di  riserrare  IN 
di  questa  qaistiona  ad  nlteriori  nego- 
ziazioni. 
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Tarif  fa  (B) 
anneesa  al  irattato  di  commerdo  ira  Tlmpero  tedeseo  e  lltalia. 

Dazi  air  entrata  in  Italia. 


Denominazione  délie  merci. 


Unità. 

Dasio. 

Lire. 

chilogr. 
idem 

5 
5 

Quintale 
idem 
idem 
idem 

1 

4 

12 

58 

idem 

30 
esente 

Alcaloidi: 

a)  Sali  di  chinani 

h)  non  nominati  e  loro  sali 

Zinco: 

a)  in  pani  e  rottami 

b)  in  lamiere  e  fogli 

c)  in  altri  lavori  senza  doratura 

d)  in  altri  lavori  con  doratura 

Stromenti  di  ottica,  di  calcolo,  di  precisione,  di  osser- 

Yazdone,  di  chimica,  di  fisica,  di  chimrgia  ecc.  .     . 
Lnppolo 


Im  ûbrigen  haben  die  Bevollmâch- 
tigten  folgende  Bemerkungen,  Ërklâ,- 
mngen  und  Yerabredungen  in  das 
gegenwftrtige  ProtokoU  niedergelegt: 

Zn  Art.  2.  Die  Vorschriften  diè- 
ses Artikelfl  bezîehen  sich  niclit  auf 
jnristisolLe  Personen.  FtLr  Aktienge- 
séllschaften  und  andere  kommerzielle, 
industrielle  oder  finanzielle  Gesell- 
sohaften  bleibt'die  zwischen  den  Ho- 
hen  Tertragschliessenden  Theilen  zn 
Berlin  am  8.  August  1873  unter- 
leichnete  Eonvention*)  unverUndert 
in  Oeliiing. 

Za  Art.  9.  Die  beiderseitigen 
Sehifimessbriefe  finden  nach  Mass- 
gftbe  der  hierttber  zwischen  den  Ho- 
hen  yertragschliessenden  Theilen  ge- 
troffenen  besonderen  Yereinbarung 
g^enseitige  Anerkennong. 

Zn  Art  15.  Die  Bevollm&chtigten 
sind  tLbereingekommen,  dass  das  ge- 


Inoltre  i  Plenipotenziari  hanno  con- 
segnato  nel  présenta  protocoUo  le 
seguenti  osservazioni ,  dichiarazioni  e 
stipulazioni  : 

Air  Art.  2.  Le  prescrizioni  di 
questo  articolo  non  si  applicano  aile 
persone  giaridicbe.  Qnanto  aile  soci- 
été anonime  ed  aile  altre  società 
commerciali,  industriali  o  finanziarie, 
la  convenzione  délie  Alte  Parti  con- 
traenti,  firmata  a  Berlino,  addi  8 
Agosto  1873*),  rimarrà  in  pieno  vigore. 


Air  Art.  9.  I  certificat!  di  stazza- 
tura  rilasciati  nei  due  paesi  saranno 
reciprocamente  riconosciuti  conforme- 
mente  allô  spéciale  accordo  interve- 
nuto  £ra  le  due  Alte  Parti  contraenti 
su  questa  materia. 

Ail'  Art.  15.  I  Plenipotenziari  sot- 
toscritti  hanno  concordato  ohe  il  pre- 


•)  V.  K.  B.  G.  2*  Série,  L  260. 
Nûwv.  lUeuêU  OéH.  V  S.  IX. 
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genw&rtige  Protokoll  zugleich  mit  dem  i  sente  protocollo  sarà  sottoposto  aile 
Yertrage  den  beiden  Hohen  vertrag-  due  Alte  Parti  contraenti  contempo- 
schliessenden  Theilen  vorgelegt  werden  |  raneamente  al  trattato,  e  che  qualora 
soll ,  und  dass  im  Falle  der  Ratifi- ,  questo  venga  ratificato ,  anche  le  di- 
kation  des  letzteren  auch  die  in  dem  chiarazioni  e  gli  accordi  contenaii 
ersteren  enthaltenen  Erklîlrangen  mid  |  nel  protocollo  saranno  ngualmente 
Verabredangen  ohne  weitere  formliche  j  considerati  come  approvati,  senza  bi- 
Ratification  als  genehmigt  angesehen ,  sogno  di  unalteriore  formale  ratifica. 
werden  sollen. 


So    geschehen    zu  Berlin,    den  4. 
Mai  1883. 


Fatto    a  Berlino,   addl   4  Maggio 
1883. 


Burchard,  v,  Bojanawski,  Launay, 


64. 

ALLEMAGNE,  RUSSIE. 

Déclaration  concernant  le  système  du  jaugeage  des  bâtiments; 
signée  à  St.  Pétersbourg,  le  26  (14)  décembre   1881. 

Annuaire  diplomatique  de  V Empire  de  Russie ,  i883f  p,  2i3, 

La  méthode  anglaise  (système  Moorsom)  étant  désormais  en  vigneor 
tant  dans  l'Empire  de  Russie  et  dans  le  Grand- Duché  de  Finlande  que 
dans  TEmpire  d^ Allemagne,  pour  le  jaugeage  des  bâtiments,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements,  déclarent  que  les  navires  appar- 
tenant à  Tun  des  deux  Etats  et  jaugés  d'après  la  méthode  susmentionnée, 
seront  admis,  à  charge  de  réciprocité,  dans  les  ports  de  Tautre  Etat,  sans 
ôtre  assujettis,  pour  le  paiement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle 
opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre  inscrit  sur  les  papiers  d€ 
bord  étant  considéré  comme  équivalent  au  tonnage  net  de  registre  des 
navires  nationaux. 

Attendu,  cependant,  que  dans  le  Grand -Duché  de  Finlande  les  dispo- 
sitions, fixées  par  le  règlement  du  4  octobre  1876  concernant  le  jaugeage 
des  b&timents,  ne  s'accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  du  règle- 
ment allemand  du  5  juillet  1872  relativement  au  mode  de  déterminatkni 
du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur,  il  a  été  en  outre  convenu  entre  les 
soussignés  des  stipulations  suivantes: 

I.  Les  certificats  de  jaugeage  finlandais  et  allemands  feront  foi,  sans 
aucune  autre  formalité,  dans  les  deux  pays  pour  le  tonnage  brut  de  ton 
les  bateaux  quels  qu'ils  soient  et  pour  le  tonnage  net  des  voiliers. 

n.  a)  Les  certificats  de  jaugeage  allemands  délivrés  après  le  l*'  jan- 
vier 1873,  seront  reconnus  en  Finlande  sans  aucune  autre  formalité  à  l'é- 
gard du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  b&timents  mus  par  une 
autre  force  artificielle. 
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Toatefois  les  propriétaires  et  les  capitaines  de  ces  bateaux  auront  le 
droit  de  demander  aux  autorités  finlandaises  le  mesurage,  d'après  le  règle- 
ment finlandais  du  4  octobre  1876,  des  places  occupées  par  les  machines, 
les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  ce  cas  le  tonnage  net  sera  calculé  d*après  le  tonnage  brut  indi- 
qué dans  le  certificat  allemand  et  diaprés  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

II.  b)  Les  certificats  de  jaugeage  finlandais,  délivrés  après  le  31  mai 
1877,  seront  reconnus  en  Allemagne  quant  au  tonnage  net  des  bateaux  à 
vapeur  ou  des  bâtiments  mus  par  une  autre  force  artificielle,  non  compris 
les  places  occupées  par  les  machines,  les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon, 
qui  devront  ôtre  soumises  au  jaugeage  d*après  Tarticle  16  du  règlement 
allemand  du  5  juillet  1872.  Le  tonnage  net  en  sera  calculé  d*après  le 
tonnage  brut  indiqué  dans  le  certificat  finlandais  et  diaprés  le  résultat  de 
ce  nouveau  jaugeage. 

III.  Les  frais  de  ces  jaugeages  partiels  seront  calculés  d*après  les 
règlements  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  mais  seulement  pour  le  mesurage 
des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration,  qui 
entrera  en  vigueur  le  -^  mai  1882,  et  y  ont  apposé  leur  signature,  ainsi 
que  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  St.  Pétersbourg,  le  ^|  décembre  1881. 

V.  SehweinUz,  Gfiera, 


65. 

ALLEMAGNE,  SERBIE. 

Traité    de   commerce  suivi   de   plusieurs   annexes   ainsi  que 
d'un  Protocole  final;  signé  à  Berlin,  le  6  janvier   1883. 

DeuUches  ReichsçeseUblait  ^  1883,  No,  8, 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  und  Seine 
Mi^eBtftt  der  Kdnig  von  Serbien,  von  dem  gleichen  Wunsche  beseelt,  die 
nriBehen  den  beiderseitigen  Gebieten  bestehenden  Handelsbeziehungen  zu 
erleichtern  und  auszudehnen,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  einen 
Yartrag  abzuschliessen ,  und  haben  zu  Ihren  Bevollmftchtigten  ernannt: 
Seine  Majestât,  der  Deutsche  Kaiser,  K5nig  von  Preussen: 

Allerh5chstihren  Staatsminister,  Staatssekretftr  des  Answârtigen  Amts, 
Grafen  Paul  von  Hatzfeldt-Wildenburg; 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  k  Berlin,  le  25  mai  1883. 
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Seine  Majest&t  der  Eônig  Yon  Serbien: 
Alllerhbchstihren  ansserordentlichen  Gesandten  nnd  bevollm&chtigteii 
Minister  bei  Seiner  Majest&t   dem  Dentschen  Kaiser,    Eônig  Ton 
Preussen,  Milan  A.  Petronievitsch , 
den  Sektionschef  in  AUerhQchsiihrem   Finanzministeriom  Wokaschin 

J.  Petrowitch,  und 
AUerhôchstihren  Zolldirektor  in  Belgrad  Wutschko  D.  StojanovitSf 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilnng  ihrer  in  gâter  iind  gehOriger  Foim 
befondenen  Yollmachten,  den  nachstehenden  Handelsvertrag  yereinbart  mid 
abgeschlossen  haben: 

Art.  I.  Zwischen  den  Gebieten  der  beiden  vertragschliessenden  Theile 
soll  YoUe  Preiheit  des  Handels  nnd  der  Schiffahrt  bestehen. 

Die  Angeh5rigen  eines  jedeu  der  vertragschliessenden  Theile  soUen  in 
dem  Gebiete  des  anderen  dieselben  Rechte,  BegUnstigungen  nnd  Befreinngen 
in  Ansehung  des  Handels  und  Verkehrs,  der  Schiffahrt  und  des  Gewerbe- 
betriebs  geniessen,  welche  in  eben  diesem  Gebiete  die  eigenen  Staatsange- 
hOrigen  und  die  Angehërigen  der  meistbegtinstigten  Nation  geniessen  werden. 

Art.  U.  Demgem&ss  soUen  die  Angehôrigeu  jedes  der  yertragschliessen- 
den  Theile  gegenseitig  in  dem  Gebiete  des  anderen  in  gleichem  Masse  wie 
die  Einheimischen  und  die  Angehërigen  der  meistbegUnstigten  Nation  befiigt 
sein,  an  beliebigem  Orte  sich  vorûbergehend  au&uhalten  oder  dauemd  nieder- 
znlassen,  Grundstûcke  jeder  Art  und  Hâ.user  zu  kaufen,  oder  dieselben  ganz 
oder  theilweise  zu  miethen  und  zu  beaitzen,  ttberhaupt  bewegliche  und  onbe- 
wegliche  Gtiter  zu  erwerben,  dariiber  durch  Bechtsgeschftfte  jeder  Art  sa 
yerftigen,  dieselben  insbesondere  zu  verkaufen  und  zu  yererben,  sowie 
Ërbschaften  yermôge  letzten  Willens  oder  kraft  Gesetzes  zu  erwerbeoi;  ailes 
dies  Yorstehende,  ohne  hierzu  einer  besonderen  Autorisation  oder  Gtenehmi- 
gung  der  Landesbeh5rden  zu  bedûrfen;  sie  soUen  daselbst  Handel  nnd 
Gewerbe  treiben,  Gesch^fte  jeder  Art  selbst  oder  yermittelst  einer  von  ihnen 
gewâhlten  Mittelsperson ,  allein  oder  in  Gesellschaften  betreiben ,  Waaren 
nnd  Personen  verfrachten,  Geschâftsniederlagen  errichten,  die  Preise,  L5luie 
und  Yerg^tungen  ihrer  Waaren  und  Leistungen  bestimmen,  sowie  ihre 
Angelegenheiten  besorgen,  den  Zollâ.mtem  ihre  Beklarationen  einreichen  kSnnen. 

In  allen  diesen  Beziehungen  soUen  andere,  hôhere  oder  l&stigere  Ab- 
gaben,  Steuern,  Gebtlhren  oder  Taxen,  als  die  Inl&nder  oder  AngehOrigen 
der  meistbegUnstigten  Nation  zn  entrichten  haben,  nicht  erhoben  nnd  ein 
Unterschied  nach  der  Eonfession  nicht  gemacht  werden. 

Soweit  die  beiderseitigen  Angehôrigen  wegen  Yerfolgung  oder  Verthei- 
digung  ihrer  Rechte  und  Interessen  sich  an  die  Behôrden  und  Gerichte  des 
Landes  zn  wenden  haben,  sollen  sie  gleichfalls  aile  Bechte  nnd  Befreiongen 
der  Inl&nder  und  der  Angehôrigen  der  meistbegtinstigten  Nation  geniesBen. 

Es  ist  selbstyerst^ndlich ,  dass  hierbei  die  im  Lande  in  Bezog  aaf 
Handel,  Gewerbe  nnd  ôffentliche  Sicherheit  bestehenden  und  anf  die  InlSnder 
nnd  Angehôrigen  der  meistbegUnstigten  Nation  anwendbaren  Gesetze  nnd 
Yerordnnngen  zu  beobachten  sind. 

Aktiengesellschaften  und  sonstige  kommerzielle,  industrielle  oder  finan- 
zielle  Gesellschaften,  welche  in  dem  Gebiete  des  einen  der  yertragschlieBsen- 
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den  Theile  nach  Massgabe  der  dort  geltenden  (}esetsKe  errichtet  sînd,  sollen 
in  dem  Oebiete  des  anderen  Theiles  diejenigen  Bechte  auszutlbeii  befîigt 
sein  y  welohe  den  gleiohartigen  Gesellschaften  der  meistbegtlnstigten  Nation 
xnstehen. 

Art.  m.  Die  AngehSrigen  jedes  der  beiden  vertragsohliessenden  Theile 
werden  aof  dem  Gebiete  des  anderen  von  jedem  Militftrdienste ,  sowohl  in 
der  regulILren  Armée  als  in  der  Miliz  and  Nationalgarde ,  befreit  sein. 
Ebenso  werden  sie  von  jedem  zwangsweisen  Amtsdienste  gerichtlicher ,  ad- 
ministrativer  oder  mnnizipaler  Art,  von  allen  militlUrischen  Bequisitionen 
iind  Leistnngen,  sowie  von  Zwangsanleihen  nnd  sonstigen  Lasten,  welohe 
za  Eriegszwecken  oder  in  Folge  anderer  aus8ergew(5hnlicher  Umst&nde  anf- 
gelegt  werden,  befreit  sein;  jedoch  unbeschadet  ihrer  Yerpflichtung  zur 
Qaartderleistung  und  za  sonstigen  Naturalleistungen  fUr  die  bewaffnete  Macht, 
soweit  eine  solche  Verpflichtang  den  Inlftndern  und  den  AogehOrigen  der 
meistbegtlnstigten  Nation  obliegt. 

Sie  dilrfen  weder  persônlich,  noch  in  Bezug  auf  ihre  beweglichen  und 
unbeweglichen  Gflter  zn  anderen  Verpflichtungen ,  Beschrftnkungen ,  Taxen 
oder  Abgaben  angehalten  werden,  als  jenen,  welchen  die  Inlftnder  unter- 
worfen  sein  werden. 

Art.  IV.  Wenn  Gesch&ftslente  des  einen  vertragsohliessenden  Theiles 
im  Gebiete  des  anderen  entweder  selbst  reisen  oder  ihre  Kommis,  Agenten, 
Beisenden  and  sonstigen  Vertreter  reisen  lassen  zn  dem  Zwecke,  um  £in- 
kftafe  zn  machen  oder  Bestellungen  zu  sammeln,  sei  es  mit  oder  ohne 
Master,  sowie  ûberhaupt  im  Interesse  ihrer  Handels-  und  Industriegesch&ftei 
80  dttifen  weder  dièse  Geschftftsleute,  noch  ihre  erwfthnten  Vertreter  ans 
diesem  Anlasse  einer  weiteren  Stener  oder  Abgabe  unterworfen  werden, 
insofem  dnrch  eine  nach  beigeschlossenem  Formular  A  ausgefertigte  Legiti- 
mationskarte  nachgewiesen  wii*d,  dass  das  Gesch&ftshans ,  fUr  dessen  Bech- 
Bnng  die  Beise  vollzogen  wird,  in  seinem  Heimathlande  die  vom  Betriebe 
seines  Handels  und  Gewerbes  entfallenden  Steuern  und  Abgaben  entrichtet  hat. 

Die  Angehërigen  der  vertragschliessenden  Theile  werden  wechselseitig 
wie  die  Inlftnder  behandelt  werden,  wenn  sie  sich  aus  einem  Lande  in  das 
andere  zom  Besuche  der  M&rkte  und  Messen  begeben,  um  dort  ihren  Handel 
m  treiben  und  ihre  Produkte  abzusetzen. 

Die  AngehOrigen  des  einen  der  vertragschliessenden  Theile,  welche  die 
Spedition  zwischen  den  verschiedenen  Punkten  der  beiderseitigen  Gebiete 
snellben ,  oder  welche  sich  der  Schiffahrt  widmen ,  werden  auf  dem  Gebiete 
des  anderen  aus  Anlass  der  Anstlbung  dièses  Gewerbes  keiner  Gewerbe- 
oder  spenellen  Abgabe  unterliegen. 

Art.  V.  Die  vertragschliessenden  Theile  verpflichten  sich,  den  gegen- 
seitigen  Verkehr  zwischen  ihren  Gebieten  durch  keinerlei  Ein-,  Aus-  oder 
Dojrcbfiibrverbot  zu  hemmen,  welches  nicht  entweder  gleichzeitig  auf  allé, 
oder  dooh  nnter  gleichen  Voraussetzungen  anch  anf  andere  Nationen  An- 
wtndnng  findet. 

Art.  VI.  In  jedem  der  vertragschliessenden  Theile  sollen  die  bei  der 
Angfakr  gewisser  Ërzeugnisse  bewilligten  AnsfuhrvergQtungen  nur  die  Zdlle 
nnd  inaeren  Steuern  reprëâentiren ,  welche  von  den  gedachten  Erzengnisseii 
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oder  von  den  Bohstoffen,  ans  denen  sîe  erzengt  werden,  erhoben  wnrden. 
Eine  Ausfahrprftmie  sollen  sie  nicht  enthalten. 

Art.  VU.  Bel  der  Einfahr  von  Waaren  deutscher  Provemenz  nach 
Serbien  haben  die  in  der  beigeschlossenen  Anlage  B  enthaltenen  Z5lle  and 
Zollbefreiungen  in  Anwendung  zu  kommen. 

Insofern  in  Serbien  in  Polge  von  Gesetzen  oder  Vertrttgen  mit  dritten 
Staaten  fUr  die  Einfahr  von  Waaren  andere  Yerzollungsarten  oder  ZôUe  aie 
die  gem&ss  der  Anlage  B  vereinbarten  in  Anwendung  kommen,  hat  der 
Importenr  von  Waaren  deutscher  Provenienz  die  freie  Wahl,  dieselben  nach 
diesen  letzteren  Yerzollungsarten  und  Zollsîltzen  oder  nach  den  in  der  Anlage 
B  vereinbarten  Z5llen  verzollen  zu  lassen. 

In  jedem  Falle  kann  der  Importeur  zwischen  den  verschiedenen  beste- 
henden  Yerzollungsarten  und  Zolls&tzen  nach  eigenem  Belieben  w&hlen  and 
darf  in  der  Ausûbung  dièses  Rechtes  weder  unmittelbar  noch  mittelbar 
gehindert  werden. 

Aile  Waaren  serbischer  Provenienz  werden  bei  der  Einfahr  nach 
Dentschland  auf  dem  Fusse  der  Meistbegtinstigang  behandelt  werden. 

Die  n&heren  Bestimmnngen  liber  das  Yerfahren  bei  der  YerzoUang  von 
Waaren  nach  ihrem  Werthe  sind  in  der  Anlage  C  enthalten. 

Art.  YIII.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicherstellung  und  der  £r- 
hebung  der  Einfahr-  und  Ausfnhrzôlle,  der  zollamtlichen  Niederlagen,  der 
Nebengebtlhren,  der  ZoUformalit&ten,  ferner  in  Bezug  auf  die  fOr  Rechnaog 
des  Staatesl,  einer  G^meinde  oder  Korporation  zur  Hebung  gelangenden 
inneren  Yerbrauchsabgaben  und  Akzisegebtthren  jeder  Art  verpâichtet  sicb 
jeder  der  beiden  vertragschliessenden  Theile,  don  anderen  an  jeder  Beglln- 
stignng,  jedem  Yorrecht  und  jeder  Herabsetzung  in  den  Tarifen  theilnebman 
za  lassen,  welche  einer  von  ihnen  einer  dritten  Macht  gew&hrt  haben  soUte. 
Ebenso  soll  jede  sp&terhin  einer  dritten  Macht  zugestandene  Begflnsiigimg 
oder  Befreinng  sofort  bedingungslos  und  ohne  weiteres  dem  anderen  ver- 
tragschliessenden Theile  zu  statten  kommen. 

Art.  IX.  Eine  zeitweilige  Befreinng  von  Eingangs-  und  Ansgangsabgaben 
wird  beiderseits  fur  folgende  Gegenst&nde  unter  der  Bedingung,  dass  diesel- 
ben  binnen  einer  im  vorans  bestimmten  Frist  zurtickgefUhrt  werden  xuid 
dass  deren  Identit&t  ausser  Zweifel  ist,  zugestanden: 

Waaren  (mit  Ausnahme  von  Yerzehrungsgegenst&nden) ,  welche  ans 
dem  freien  Yerkehr  im  Gebiete  des  einen  vertragschliessenden  lliGÎlei 
in  das  Gebiet  des  anderen  auf  MS^rkte  oder  Messen  oder  aaf  ange- 
wissen  Yerkauf  ausser  dem  Mess-  oder  Marktverkehr  versendet,  în 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  aber  nicht  in  den  freien  Yerkehr 
gesetzt ,  sondem  unter  Kontrole  der  ZollbehOrde  in  Sffentlîchen 
Niederlagen  gelagert  oder  als  Muster  von  Gesch&ftsreisenden  eînge- 
bracht  werden. 

Art.  X.  Sowie  in  Dentschland  rUcksichtlich  der  Zahlungen  der  ZGlle 
und  Nebengebûhren  die  gegentlber  der  meistbegflnstigten  Nation  anwendba- 
ren  Bestimmnngen  anch  ftir  serbische  Provenienzen  gelten,  so  werden  aach 
in  Serbien  Waaren  deutscher  Provenienz  keinen   nenen    oder   hôheren  Ne- 
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bengeblihren  als  den  derzeit  gegenflber  der  meistbegttnstigten  Nation  beste* 
henden  miterworfen  werden,  namlich: 

1.  Ladegebflhr:  20  Dinarpara  per  100  Kilogramm,  nnd  nor  dort,  wo 
der  Dienst  von  den  Angestellten  des  Zollamts  besorgt  wird; 

2.  Waagegeld,  8  Dinarpara  per  100  Kilogramm; 

3.  Pflastergeld:  10  Dinarpara  per  100  Kilogramm; 

4.  Lagerzins:  5  Dinarpara  per  100  Kilogramm  nnd  Tag. 

Dièse  Taxe  erh5ht  sich  nm  10  Para  per  100  Kilogramm  nnd  Tag  ftlr 
leîcbt  entzttndbare  nnd  explodirende  Waaren. 

Es  yersteht  sioh,  dass  die  vorstehenden  Nebengebtlbren  nnr  dann  nnd 
nnr  insoweit  erhoben  werden  kônnen,  als  die  Leistung  f(ir  welche  sie  bezahlt 
werden  sollen,  thats&chlich  and  auf  Grund  der  Zollvorscbriften  oder  Gesetze 
erfolg^. 

Es  bleibt  tlbrigens  vereinbart,  dass  jede  Vermindemng  dieser  Zn- 
schlagsgebûbren,  welche  den  Waaren  eines  dritten  Staates  zngestanden  wtlr- 
de,  ohne  Verzng  ancb  anf  die  gleichartigen  Artikel  deutscher  Provenienz 
Anwendnng  finden  soll. 

Art.  XI.  Die  vertragscbliessenden  Tbeile  werden,  sobald  in  Serbien 
der  Schntz  der  Modelle,  Master,  Fabrik-  nnd  Handelszeicben,  sowie  der  Be- 
zeiehnnng  oder  Etikettimng  der  Waaren  oder  ihrer  Verpacknng  nach  Mass- 
gabe  der  in  dieser  Beziehnng  allgemein  angenommenen  Gmndsfttze  dnrch 
Gesetz  geregelt  sein  wird ,  ein  Abkommen  treffen ,  dnrch  welches  man\  den 
Angebdrigen  eines  jeden  der  beiden  Theile  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theiles  in  allem  ,  was  die  Modelle ,  Mnster,  Fabrik-  nnd  Handelszeichen, 
sowie  die  Bezeichnnng  oder  Etikettimng  der  Waaren  oder  ihrer  Ver- 
packnng betrifft,  denselben  Schntz  wie  den  Inlftndem  gewtthrleisten  wird. 

Ajrt.  XXL  Der  gegenwftrtege  Vertrag  findet  seine  Anwendnng  anf  aile 
mit  Dentschiand  gegenwftrtig  oder  ktinftig  zollvereinten  LOnder. 

Art.  XIII.  Der  gegenwftrtige  Vertrag  wird  einen  Monat  nach  Aus- 
tansch  der  Batifikation  in  Wirksamkeit  treten  nnd  wfthrend  der  hierauf 
folgenden  zehn  Jahre  in  Geltung  bleiben. 

Falls  keiner  der  vertragscbliessenden  Theile  zw5lf  Monate  vor  Ablanf 
dor  b«Beichneten  Période  seine  Absicbt,  die  Wirkungen  des  Vertrages  anf- 
hdren  zn  machen,  kundgegeben  haben  wird,  wird  derselbe  bis  znm  Ablanfe 
eines  Jahres,  vom  Tage,  wo  einer  oder  der  andere  der  vertragscbliessenden 
Theile  ihn  gekûndigt  haben  wird,  in  Kraft  bleiben. 

Art.  XrV.  (}egenwftrtiger  Vertrag  wird  ratifizirt  nnd  die  Ratifikationen 
so  bald  als  mOglich  in  Berlin  ansgewechselt  werden. 

Zn  Urknnd  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollma^îhtigten  denselben 
nnterzeichnet  nnd  ihre  Siegel  beigedrtlckt. 

So  geschehen  zn  Berlin  in  doppelter  Ansfertignng,  den  sechsten  Jannar 
emtansendachthnndertdreinndachtzig. 

Graf  von  Hatssfdd.  M.  A.  PetrofdemUch  Wuk,  J.  PetrowUeh. 

WuUchJeo  D.  Stojtmatnts, 
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Formular  (zu  Art.  IV).  Anlage  A. 

Gewerbe-Legitimationskarte  ftir  Handlungsreisende. 

Gtdtig  ftir  das  Jahr  18 

Es  wird  hiermit  bescheinigt,  dass  Herr  N. 


eine Waarenhandlung  (Fabrik)  in 

nnter  der  Firma besitzt, 


im  Dienste  der  Firma 

als  HandluDgsreisender  8tebt,welche  Firma  eine —Waaren- 
handlung (Fabrik)  in  besitzt. 


Ferner  wird,  da  Herr fttr  Bechnung  der 

genannten  Firma  und  ansserdem  nachfolgender  Firmen  

1   dem  Dentschen  fieich 
I   dem  KOnigreich  Serbien 

WaarenbesteUnngen  ao&asachen  xind  WaarenankHiife  zn  macfaen  beabsîchtigt, 

hiermit  bescheinigt,  dass  fUr  den  Gewerbebetrieb  der  vorgedachten  Firm 

im  hiesiegen  Lande  die  gesetzlich  bestebenden  Abgaben  zn  entrichten  siad. 
Inhaber  dieser  Earte  ist  ausscbliesslich  im  Umherreisen  und  aussdiliess- 

lich  fttr  Rechnung   der    vorgedachten  Firm berechtigt,    Waarenbestel- 

lungen  au&usuchen  und  Waarenankllufe  zu  machen.  Er  darf  nur  Waaren- 
muster,  aber  keine  Waaren  mit  sich  fûhren.  Bei  dem  Aufsuchen  von 
Bestellungen  und  bei  den  Ank&ufen  hat  er  die  in  jenem  Staate  gtiltigen 
Yorschriften  zu  beachten. 

(Ort,  Datum,  Unterschrift ,  Stempel  der  ausstellenden  BehOrde.) 
(Peraonalbeschreibung,  Wohnort,  Unterschrift  des  Reisenden.) 
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Anlsge  B. 


Z8lle  bei  der  Einfuhr  nach  Serbien. 


1.  Papier: 

a)  Packpapier  (auch  Schrenz-,  Lôsch-  and  Strohpa- 
pier,  auch  Dflten  und  S^cke  daraus)  and  Papp- 
deckel  aller  Art,  aach  mit  irgend  einer  Sostanz 
getrftnkt  oder  flberzogen 

b)  Dmckpapier  and  Schreibpapier ,  beide  anch  in 
der  Masse  gefUrbt 

c)  Briefpapier  aller  Art  und  Knverts  (aach  in  Ear- 
tons)  ;  bedracktes ,  liniirtes  Papier ,  aach  in  Pa- 
pier- oder  Pappdeckel  gehefbet  oder  gebonden; 
Seidenpapier,  Zigarrettenpapier  in  Bogen  .     .     . 

d)  Zigarrettenpapier ,  zngeschnitten ,  aach  in  Bli- 
chelchen 

e)  Notiz-  and  GkschUfbsbUcher  in  Callicot  oder  Leder 
gebanden,  aach  mit  Ëcken  und  Beschlttgen  ans 
nnedlen  Metallen 

f)  Spielkarten 

g)  Halbzeng,  feste  oder  flUssige  Papiermasse  .     .     . 

2.  Mehl,  Mahlprodukte  (geroUte,  geschrotete  and  ge- 
schftlte  KOrner,  Graapen,  Grûtze,  Gries)  .     .     .     . 

8.  Wollenwaaren  and  Wollengame  : 

s)  1.  Kotzen  (Pferde-  and  grobe  Bettdecken),  grobe 
Teppiche  von  Ziegen-  nnd  anderen  Thierhaaren, 
grobe  Filze  ans  Thierhaaren  oder  grober  WoUe 
(aach  za  Sohlen  a.  dergl.  zageschnitten,  aach 
getheert  oder  lackirt),  Tachenden  .  .  .  . 
2.  Grobe  Tache,    wie  Halinatach,  Loden,  Aba, 

Chaiak,   Azor 

b)  Gewebe,  aach  mit  geringer  Beimengnng  von  Seide 
oder  in  Verbindang  mit  Metallf&den,  and  zwar: 

1.  Tache  und  tachartige  Stofife  fUr  Herrenbe- 
kleidang  (Herren-Bock-  and  Hosenstoffe,  Mode- 
stofife  >Noaveaaté8€)  nnd  sonstige  stftrkere 
Bekleidnngen,  Flanelle,  Wattmols,  langhaarig 
geranhteFatterstoffe;  feine  Filze  nnd  Filzwaaren 

2.  Leichte  dûnne  Stoffe,  welche  gewOhnlich  za 
Damenkleidem  dienen  (Orlean,  ^Diibet,  Easch- 
mir,  Mohair  a.  dergL),  Môbelstofte,  Tischdecken, 


Nach  der  Wahl  des 

Importenrs 

OawiehtaiUa 
p«r  100  kg. 

WertlutUa 

DiBtn*). 

Pronat. 

4 

10 

7 

10 

10 

10 

15 

10 

20 

10 

85 

10 

frei 



1 

10 

16 

8 

20 

8 

58 

8 

*)  1  Dinar  (100  Paras)  =»  1  Frank  (100  Centimen). 
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Hais-  nnd  Umschlagetttcher,  Shawls,  shawl- 
artige  Gewebe,  auch  mit  Fransen  oder  Qnasten, 
Wollpltisch,  Wollsammet 

Anmerkung.  In  dièse  PoBÎtion  gehoreo  :  Alpacca, 
Mohairs,  Orléans,  Thibet,  Lustres,  Kaschmir, 
Serge,  Lamas,  Poil  de  chèvres,  Satin,  Itaiian- 
cloth,  Merino,  Damaste,  Rips  and  andere  Stoffe 
sa  Môbel&berzfigen ,  Damenmodetûcher.  Die 
Hais-  nnd  Umschlagetiicher  and  Sch&rpen  kon- 
nen  auch  eiofach  gestickt  sein. 

c)  Stmmpfwaaren  (Tricotwaaren,  gehUkelte  nnd  ge- 
stnckte  Waaren)  und  Posamentierwaaren .     .     . 

d)  Band waaren,  aach  in  Yerbindung  mit  Metallûlden 

e)  WoUengarne  (Webe-,  Strick-  nnd  Stickgarne)   . 
4.  Holzwaaren: 

a)  gemeine,  das  ist  Wagner-,  Bôttcher-,  Drechsler-, 
nnd  Tischlerarbeiten ,  roh,  weder  angestrichen 
noch  bemalt,  lackirt  oder  polirt  nnd  blos  in  Yer- 
bindung mit  Eisen 

Aornerkong.  Hierher  gehôren:  Fftsser,  Scheffel, 
Bottiche,  Kafen,  Trôge,  Batten,  Eimer,  Rllder 
nnd  andere  Wagenbestandtheiie  (aasgeoommen 
fertige  Wagen) ,  Schabkarren ,  Handkarren, 
Handschlitten ,  Parquetten  nnd  Parquettenbe- 
standtheile,  Buder,  Rftnke,  Tieche,  Stflhle,  Bett- 
stellen,  Kasten,  Joche,  Sattelformen,  Mangen, 
Drehbftnke,  SpinnriUler,  Mflhlen,  Leitern,  Stie- 
feiholaer,  Holsschahe,  Hllhnersteigen,  Kochlôffel, 
Teller,  grobes  Spielzeng,  Schachtein,  Bechen, 
Heugabeln,  Schanfeln,  Schnhn&gel,  Zahnstocher, 
Z&ndholidraht  a.  dergl.  robe,  weder  angestri- 
chene,  noch  laokirte  oder  polirte  HoUwaaren. 
Hierher  gehdren  aach  Korkstôpsel  and  Kork- 
sohien. 

b)  MSbel  (anch  Trohen)  ans  weichem  Holz,  ordin&r 
angestrichen  (ancb  ordin&r  bemalt  mit  Blnmen, 
Verziemngen  n.  dergl.)  and  blos  in  Yerbindung 
mit  ordinaren  Strohgeflechten  nnd  Beschl&gen 
ans  Eisen 

c)  Tischler-,  Drechsler-  nnd  andere  Holzwaaren, 
angestrichen  (mit  Ansnahme  der  snb  b  genann- 
ten),  lackirt,  polirt,  anch  in  Yerbindnng  mit 
anderen  gemeinen  Materialien 

Anmerkang.  In  dièse.  Position  gehSren  anch: 
Spielseng  aas  Hols  allein  ;  Pfeifenrohre  Pfeifen 
and  Zigarrenspitsen  ans  Holz  allein;  Stocke 
ohne  Verbindangen  ;  Schirmgestelle  nor  in  Ver- 
bindong  mit  FlBchbein,    Stahl    n.  dergl,  ohne 


Nach  der  Wahl  des 
Importeon 


Oewiehtciftlle 
per  100  kg. 

Dinare. 


WerthaOlt 
ProMBi. 


90 


100 
70 


8 


8 


8 
8 
5 


10 

b«w. 

tta  Undwirtih 

flchafUicke 

Werkieoge: 

8 


10 


10 
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Ueb«nfige;    bronxîrte   nnd    vei^o-dete  Leiston 
nod  Rahmen  darans. 

5.  Eisenbafanfahrzeuge 

3.  Oetr&nke  und  FlUssigkeiten. 

a)  Wein: 

1.  Id  Fftssern 

2.  in  Flascfaen  .     , 

b)  gebrannte  geistige  FlUssigkeiten  (SpirituB,  Wein- 
geist ,  Branntweio ,  Ram ,  Liqaeurs)  : 

1.  in  FOssem 

2.  in  Flaschen 

c)  Bier  in  Fttssem  und  Flaschen 

Anmerkung.  Wenn  der  Importenr  bei  der  Ein- 
fuhr  von  Bier  in  Flaschen  erklirt,  die  Flaschen 
innerhalb  einer  Frist  von  drei  Honaten  wieder 
attssuffihren ,  so  wird  ihm  der  85  prosentige 
Taraabsng  fur  das  Gewicht  der  Flaschen  nicht 
gewiihrt,  dage^en  von  dem  Zollaml,  bei  wel- 
chem  die  Eiufubr  stattfand,  die  Zabi  der  Fla- 
schen in  der  betreffenden  Sendong  vorgemerkt 
nnd  im  Falle  der  Wiederansfuhr  einer  gleichen 
oder  geringeren  Ansahl  von  Bierflascben  inner- 
halb der  obÎKen  Frist,  der  aaf  das  Flaschen- 
gewicht  entfallende  Zoll  nnd  Trosarina  von 
Bier  znriickvergflret  nnd  ein  Ansfahraoll  nicht 
erhoben. 

^)  Essig 

Mineralwasser  einschliossHcfa  der  Flaschen  nnd  Krttge 

Steinkohlen  nnd  Braimkohlen 

Steinmetzarbeiten  nnd  Cementmassewaaren ,  wie 
Grabsteinc,  Monumente,  Sftulen  (anch  mit  In- 
Bchriften);  Thûr-  nnd  FensterstOcke,  Rinnon,  Rdh- 
ren,  Tr5ge,  Stnfen  n.  s.  w.  nnd  andere  Arbeiten 
(anch  ans  Gyps)  im  Gewichte  von  wenigstens  5 
Kilogramm  nnd  blos  in  Verbindung  mît  Holz  oder 
nnedlcn  Metallen  : 
a)  nicht  polirt  ;  Schleif-,  Wetz-  nnd  Lithographiesteine 

\)  polirt;  polirte  Fnssbodenplatten 

^»   Thonwaaren: 

a)  gemeine  Thonwaaren  mit  oder  ohne  Glasur  oder 
Begnss,  gemeines  Steinzeng;  Thonr5hren,  Ofen- 
kacheln,  Fliesen  ;  anch  in  Verbindung  mit  unpo- 
lirtem,  nnlackirten  Holz  nnd  eben  solchem  Eisen 

b)  feine  Fayence  und  Porzellan,  einfarbig  oder  weiss  ; 
anch  weiss,  mit  farbigen  Randstreifen  nnd  Yerzie- 
ningen  ;  irdene  Pfeifen  ;  die  vorgenannten  Waaren 


Nach  der  Wahl  des 
Importenrs 


OewichtnôUe 
per  100  kg. 

Dinar». 


6 

20 

3 


2 

frei 


1>50 

2 


WvtksdUe 
Proxeat. 


frei  — 


8 
8 


10 
10 
10 


10 
10 


10 
10 


8 
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aach  mit  Deckeln  und  Beschlttgen  ans  nnedlen 
Metallen.  Hierher  gehSren  auch  die  unter  a 
genaniiten  Waaren,  wenn  aie  mît  solohen  Deckeln 

oder  Beschlttgen  yersehen  sind 

c)  feine  Fayence  und  Porzellan,  mehrfarbig,  bemalt, 
vergoldet,  versilbert;  Thonwaarenin  Verbindung 
mit  anderen  gemeinen  Materialien ,  soweit  aie 
nicht  zu  a  and  b  geh5ren 

11.  Olas: 

a)  Glas,  gemeines,  das  ist  nicht  abgerieben,  nicht 
gepresst,  nicht  geschliffen,  nicht  gravirt,  nicht 
bernait  und  ohne  Verbindung  mit  anderen  Ma- 
terialien  : 

1.  Fenster-  und  Tafelglas;  Hohlglas  in  seiner 
natûrlichen  Farbe,  rohe  Glas-  und  Email- 
masse,  Gussplatten  zu  Dach-  und  Bodenbe- 
lag,  gerippt  oder  nicht 

2.  Hohlglas,  weisses 

b)  Hohlglas  der  Post  a,  mit  abgeschlififenen  oder 
eingeriebenen  StOpseln,  BSden  oder  R&ndem   . 

c)  Glas,  geschlififenes,  gefttztes,  gravirtes,  gepresstes, 
gemustertes,  geôlrbtes,  yergoldetes,  versilbertes, 
belegtes;  Glasbehttnge  fdr  Kronleuchter ,  Glas- 
kndpfe,  Glaskorallen,  Glasperlen,  Schmelz-  und 
Olasflfisse 

ADinerknng.  Die  an  den  Knôpfen  TorhaDdeoen 
Oesen  oder  Uoterlagen ,  blos  snr  BefeBtigtmg 
dienend ,  sowie  die  Beihaxig  der  Glaskorallen, 
Glasperleo  nnd  des  Glasfchmelses  aafGeapinnet- 
fKden,  lediglich  sam  Zwecke  der  leichteren  Ver> 
packnng  ond  Vereendung,  sind  bei  der  Tarifi- 
rang  nicht  in  Betracbt  sa  sieben.  KSnnen 
anf  GespianstlIUlen  oder  Schnttre  anfgereibte 
Gegenstftnde  aai  Qlaa  obne  weiteres  als  Schmack 
(s.  B.  Armbftnder,  Halibinder  a.  dergi.)  ver- 
wendet  werden,  so  fallen  aie  nicbt  anter  die 
PoB.   11  0. 

d)  Glaswaaren  in  Verbindung  mit  anderen  gemei- 
nen Materialien 

Anmerkang.  Hoblglas  mit  ordinirer  Beflecbtnng 
von  Weiden,  Binsen,  Strob  oder  Bobr  wird  je 
nacb  eeiner  Beacliaffenheit  naob  Pos.  11  a,  b 
oder  c  behandelt. 

12.  Eisen  und  Stahl: 

a)  Boheisen,  das  ist  sowohl  Gusseisen  in  Barren, 
Gftnzen,  Klumpen  etc.,  als  auch  schmiedbares 
Eisen  und  Stahl  in  Klumpen,  BlOcken,  Masseln 


Nach  der  Wahl  dei 

Importeurs 

OewiehtMôUe. 
per  100  kg. 

Wni^V» 

Diiiare. 

Proust. 

6 

8 

14 

8 

8 

10 

5 

10 

5 

10 

12 

10 

20 

10 

Commerce. 


4S9 


oder  anderen  rohen  Stûcken,  Luppeneisen,  Roh- 
nggely  Milbars,  Rohschienen  nnd  Ingots,  alter 

Braoh,  Eisen-  tind  StahlabfâUe 

b)  HalbfEibrikate  : 

1.  Eisen  und  Stahl  in  St&ben,  Qaaârat-,  Band-, 
Flach-|  Bond-,  Eck,  Winkeleiseo  nnd  Stahl 
aller  Art,  Eisen-  nnd  Stahlplatten     .     .     . 

Amnerkang.  Hierher  gehôrt  alleB  gestreckie, 
aaigeflchmiedete ,  gewalste  SUbeiien ,  Streck- 
•Uhl  nnd  OnBSftahl  in  SUben  Jeder  Art,  Beif- 
eisen,  L  Eisen,  V  Eiseo,  Tnnd  I  Eisen  (Trâger), 
Uy  -|-  Eisen  n.  s.  w.,  Ûberhaapt  Kommerseisen 
nnd  -Stahl  aller  Art. 

2.  Blech  nnd  Drath  ans  Eisen  oder  Stahl  .     . 
o)  (}eriLthe  nnd  Werkzeuge  ans  Eisen  oder  Stahl, 

welche  in  der  Landwirthschaft  gebrancht  werden 
kOnnen,  anch  mit  Hefben,  Griffen,  Stielen  n. 
dergl.  von  Holz,  z.  B.  Dang-  nnd  Hengabeln, 
Erampen,  Hanen,  Schanfeln,  Beile,  Bechen, 
Sensen,  Sicheln,  Fatterklingen  (Strohmesser), 
Eggen-  nnd  Pflngeisen,  Schaf-  nnd  Hecken- 
sdbeeren  u.  s.  w 

d)  Eisenbahnmaterîal  ans  Eisen  oder  Stahl  (mit 
Ansnahme  des  zn  den  Maschinen  nnd  Trans- 
portmitteln  gehdrigen),  z.  B.  Eisenbahnschienen 
Schienenbefestignngsmaterial ,  Beatandtheile  ftir 
den  Ban  oder  die  Beparatnr  von  Fahrbetriebs- 
mitteln,  Answeich-  (Wechsel-)  Yorrichtnngen, 
KrenznDgen  n.  dergl.,  Eisenkonstmktionen  zn 
Banten  fUr  Eisenbiâmzwecke 

e)  Aile  nicht  nnter  a  bis  d  noch  nnter  Pos.  17 
begriffenen  Gegenstttnde  ans  Eisen  oder  Stahl 
(mit  Ansnahme  der  feinen  Messerschmied-  nnd 
Sporerwaaren,  der  Nadeln,  Angeln,  Schreibfedern, 
Schreibfederhttlsen  und  -Halter,  Stahlperlen, 
Uhrwerke,  Waffen,  Quincailleriewaaren)  anch  in 
Verbindimg  mit  anderen  gemeinen  Materialien 

.  a)  Sohlleder  nnd  anderes  gemeines  Leder,  das  ist 
natnrfarbiges ,  brannes  oder  schwarzes  Leder, 
anch  gewichst,    genarbt,    gezogen,   aber  nicht 

bronzirt  oder  lackirt 

b)  Ailes  andere  Leder 

.  a)  Eafféesnrrogate 

h)  Zncker: 

1.  roh 


Nach  der  Wahl  des 
Importenrs 

aewichtnôUe 
per  100  kg. 

Diaare. 

WwIkiOU* 
Prottnt. 

0,to 

8 

2 

8 

8 

8 

6 

8 

frei 

— 

6 

80 

4 

10 

7 

10 

5 

10 
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2.  raffinirt 


15.  a)  1.  SalpetersHnre 

2.  Schwefelstture 

8.  Eisenvitxiol 

4.  Bleiglatte 

b)  Zflndwaaren ,  insbesondere  ZûndhSlzchen  oder 
Zflndkerzchen  aller  Art  (auch  in  Schachteln), 
StSrke  und  Leim 

c)  1.  Anilinfarben 

2.  Blei-  und  Parbenstifte 

16.  a)  1.  Nicht  parfûmirte  Seife 

2.  Parfûmirte  Seife 

b)  Wachs-,  Stearin-,  Paraffin-,  Cerisin-  und  Pal- 
mitinkerzen 

17.  Maschinen  und  Maschinentheile  ans  Metallen,  Holz 
oder  irgend  einem  anderen  gemeinen  Material  fUr 
Industrie  ,  Gewerbe ,  Landwirthschaft ,  Brauereien 
nnd  Destillerien ,  Transport  zu  Wasser  und  zu 
Lande,  B&der  und  andere  âhnliche  Zwecke,  Nfth- 
maschinen 

18.  BaomwoUenwaaren  und  BaumwoUengarne: 

a)  Barchent  (Molleton)  und  andere  fthnliche  Stoffe, 
roh;  Futterorgandin 

b)  Barchent  (Molleton)  und  andere  fthnliche  Stoffe 
(Kalmuck  u.  dergl.) ,  Zwillich  nnd  Drillich, 
SchOckl,  das  ist  farbig  gewebte,  karrirte  Bett- 
zenge;  Decken,  Hosenzeuge,  Bockstoffe,  Piqués 
u.  dergl.  Doppelgewebe  ;  aile  dièse  Waaren 
ohne  Unterschied  gebleicht,  gefftrbt,  buntgewebt, 
bedruckt 

c)  Tischzeuge  und  Tllcher  (Taschen-  und  Hals- 
tûcher),  bunt  gewebt  oder  bedruckt  .... 

d)  Strumpfwaaren  (Tricotwaaren ,  geh&kelte  und 
gestrickte  Waaren),  Sammet 

e)  Bandwaaren,  auch  in  Verbindung  mit  Metallfôden 

f)  BaumwoUengarne  (Webe-,  Nfth-,  Strick-  und 
Stickgamei 

19.  Hanf-,  Flachs-  nnd  Jutewaaren  a.  dergl.  Game: 
a)  1.  Sack-  und  Packstoffe,  grobe,    sowie  fertige 

Sftcke   darauSy    auch  Sackzwilliche  ;    die  in 
dièse  Position  fallenden  Waaren  k5nnen  auch 


5 
50 
25 

6 
12 

12 


frei 


20 


25 

45 

85 
40 


Nach  der  Wahl  des 

Importeurs 

Oewichtnôlle 
per  100  1^. 

WerthiôU* 

Dinure. 

PrOMBt. 

7 

10 

1|50 

10 

0,75 

10 

0,60 

10 

3 

10 

10 
8 
8 

10 
10 

10 


8 


8 

8 

8 
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mit  einzelnen  farbigen,  zar  Markirong  die- 
nenden  Streifen  yersehen  sein 

2.  Qemeine  Hausleinwand  und  andere  Mhnliche 
Btarke  Leinwand  ans  Flachs  oder  Hanf  (wie 
Flank,  Nomerasch,  Kalameika  u.  dergl.)i 
Zwillidi  fOr  Militârbekleidung ,  Segelleinen 
und  andere  starke  Leinengewebe  ;  aile  dièse 
auch  gebleicht  jedoch  nicht  gefârbt    .     .     . 

3.  die  unter  a  2  genannten  Gewebe  gefïbrbt, 
femer  Gradl,  das  ist  gekSperte  Leinwand 
fiUr  Bettzeug,  Matratzen,  Strohsttcke  MSbel- 
ûberztlge  ;  Canevas  und  Sch5ckl,  das  ist  ge- 
fUrbte  Fatterleinwand  und  farbige  karrirte 
Bettzeuge;  Drille  zn  KleidongsstUcken ,  ge- 
bleicht oder  farbig  gewebt  ;  Teppiche  aller  Art 

4.  Leinengewebe ,  nicht  unter  a  1 ,  2  und  3 
begriffene,  roh,  gebleicht,  gefârbt,  bantgewebt 
oder  bedmckt,  mit  Ausnahme  der  Gaze, 
Battiste  und  Linons 

b)  Seilerwaàren  : 

1.  Seile,  Taue  und  Stricke  (auch  Pferdehalfber, 
Str&nge  u.  dergl.) 

2.  andere  Seilerwaàren  (Spagat,  Schl&uche,  Gur- 
ten,  Eimer,  Netze,  Feuerlosch-  und  Turnge- 
rftthschaften  o.  dergl.),  auch  in  Verbindung 
mit  anderen  gemeinen  Materialien.     .     .     . 

c)  Hanf- y    Flachs-    und  Jutegame    (Webe-  und 
N&hgame) 

Halbseidene  Zeug-  und  Bandwaaren,  das  ist  Waaren 
ans  Seide  oder  Floretseide,  gemischt  mit  Banm- 
woUe,   Leinen,   Wolle  oder  anderen  Thierhaaren, 

auch  in  Verbindung  mit  Metallfftden 

Fertige  Wîlsche  von  BaumwoUe  oder  Leinen  .  . 
Holz-,  Porzellan-  und  Glaswaaren,  soweit  nicht 
unter  Pos.  4,  10  und  11  begriffen,  und  zwar: 
Pfeifenrohre  y  Tabackpfeifen  und  Zigarrenspitzen 
in  Verbindungcn  ;  Stocke  in  Verbindnngen  ; 
Schirmgestelle  in  anderen  Verbindnngen  als 
sub  4  c  angeftlhrt  ;  feine  Holzschnitzereien  ,  die 
nicht  Bestandtheile  von  Môbeln  sind;  Schach- 
bretter  und  Figuren  ;  selbstttndige  Figuren  (Sta- 
tuetten  u.  dergl.)  von  Holz,  Porzellan  oder  Glas  ; 
Behmuckgegenstànde   aus  Holz ,   Porzellan  oder  | 


Nach  der  Wahl  des 
Importeurs 

OewichtndUe 
p«r  100  kg. 

ninure. 

WartluAlle 
Prouni. 

6 

8 

11 

8 

25 

8 

50 

8 

8 

10 

18 

10 

6 

350 
100 

8 
8 
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Qlas;  Etuis  and  Schmuckk^tchen  ans  Holz, 
Porzellan  oder  Glas;  Bêcher  and  Fttcher  ans 
Holz,  letztere  auch  mit  Papier  oder  Geweben; 
fthnliche  kleine  Galanteriewaaren  ans  HoLz,  Por- 
zellan oder  Glas  allein  oder  in  beliebigen  Ver- 
bindungen 

23.  Kinderspielwaaren  aller  Art,  mit  Ausnahme  der 
nnter  Pos.  4  fallenden 

24.  Schnhwaaren  ans  Leder,  Eantschnck  oder  Zeugstoffen 

25.  Znbereitete  Arznei-  and  Parfûmeriewaaren .     .     . 

26.  Aile  ûbrigen  Waaren,  jedoch  mit  Aosnahme  von 
TabackundTabackfabrikaten;  Sûdfrtichten  ;  Gewtlr- 
zen;  Kaffee,  roh;  Beis;  Schwftmmen;  Walfisch- 
barten;  Weihranch  and  nicht  besonders  benannten 
Gommen  nnd  Harzen,  roh  oder  gepul vert  ;  Schweine- 
fetten,  Gftnsefetten  and  anderen  geniessbaren  thie- 
rischen  Fetten,  gesalzener  oder  aasgelassener  Butter 

Anmerkong.  Unter  gemeinen  HaterialieD  versteht 
mail  in  diesem  Tarife  aile  anderen  Materialen, 
alB  :  Schildpatt ,  Elfenbein  ,  Perlmatter ,  chine- 
siaoben  Lack,  Heerscbanm ,  eebten  Gagat, 
Bernstdn,  edle  Metalle  (ancb  Cbinasilber), 
Bdel-  and  Halbedelsteine ,  ecbte  Perlen  und 
ecbte  Korallen,  Seidenstoffe  (mit  Inbegriff 
dei  Sammets). 


Nach  dar  Wahl  des 
Importeurs 


GewichtaxdUe 
per  100  kg. 

Dinare. 


WertkxAUe 
ProsMiLi 


6 

6 

6 

10 


8 


Anlage  C. 

Besondere  Bestimmungen, 

betre£fend  die  Verzollung  von  Waaren  nach  ihrem  Werthe  bei  der  Einfuhr 

nach  Serbien. 

§  1.  Bei  der  Einfahr  von  Waaren,  deren  Verzollung  nach  dem  Wer- 
the erfolgen  soU,  ist  dies  vom  Importeur  in  der  Deklaration  schriftlich 
aoszudrtlcken ,  wobei  der  Werth  und  die  handelsûbliche  Benenniing  des 
einzuftlhrenden  Gegenstandes  angegeben  werden  mass. 

Als  Werth  welcher  der  Verzollung  zu  Grande  zu  legen  ist,  bat  der 
wirkliche  Verkau&preis  des  eingeftihrten  Gegenstandes  am  Erzeugungs-  oder 
Absendungsorte  mit  Hinzufûgung  jener  Transport-,  eventuell  auch  Veraeh^ 
rangs-  und  Eommissionsspesen  zu  gelten,  welche  fUr  die  Einfahr  nach  Ser- 
bien bis  zum  Eintrittsorte  an  der  Grenze  thatsftchlich  erwaohsen  sind. 

Der  Importeur  soU  seiner  Deklaration  die  Verkaufe&ktora  nebsi 
Frachtbrief  oder  Ladeschein  beilegen. 

Der  Werth  ist  in  der  Deklaration  in  Dinaren  (Franken)  und  dearen 
Bruchtheilen  auszudrûcken. 

§  2.    Bei  Waaren,  welche  nach  dem  Werthe  zu  verzollen  sind,   muss 
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die  KoUamtliche  Révision  binnen  48  Stunden  uach  Àbgabe  der  Deklaration 
erfolgenu 

Wenn  das  Zollamt  den  deklarirten  Worth  ftir  ungentlgend  befindet, 
80  hat  es  binnen  24  Stundeu  nach  Yoruahme  der  Revisionshandlung  das 
Becht  zu  erkl&ren,  dass  es  die  Waare  gegen  Auszahlung  des  deklarirten 
Wertbes  nebst  einem  Zuscblage  von  10  Prozent  zurttckbehalte.  Es  versteht 
ncfa,  dass  in  diesem  Falle  weder  der  Zoll  noch  eine  Nebengebûhr  erhoben 
wird.  Dièse  Auszahlong  hat  binnen  vierzefan  Tagen  vom  Tage  der  Var- 
kaafserklftmng  zu  erfogen. 

Erklilrt  das  Zollamt  nicht  binnen  24  Stundon  nacb  Vomahme  der 
Revision  das  Vorkaufsrecht  austtben  zu  wollen,  so  hat  es  nach  Ablauf  die- 
ser  Frist  die  Waare  gegen  Ëntrichtung  des  nach  der  Werthdeklaration  des 
Importears  zu  bemessenden  Zoll  es  auszufolgen. 

Der  Importeur,  dem  gegentiber  das  Zollamt  das  Vorkaufsrecht  ausûben 
willy  kann,  falls  er  dies  vorzieht ,  innerhalb  acht  Tagen  ,  nachdem  ihm  die 
diesbezUgliche  Entscheidung  des  ZoUamts  bekannt  gemacht  wurde ,  die 
Schfttzang  der  Waare  durch  Sachvcrstândige  verlangcu.  Dasselbe  Recht 
steUt  dem  Zollamt  zu,  wenn  dasselbe  es  nicht  angernessen  findet,  sogleich 
znm  Vorkaufe  zu  schreiten;  jedoch  hat  es  seine  Entscheidung  beztlglich  der 
Vornabme  eines  Sachverst&ndigenbcfundes  dem  Importeur  binnen  24  Stun- 
den nach  Aufnahme  der  Revision  bekannt  zu  geben.  Wenn  die  Expertise 
von  einem  oder  dem  anderen  Theile  begehrt  wurde,  so  ist  dem  Importeur 
anf  Verlangen  seine  Waare  gegen  Zurticklassung  von  Mustern  oder  Proben 
nnd  gegen  angemessene  Sicherstellung  des  Zolles  sammt  Nebengebtihren 
nnd  allf&lligem,  in  Folge  der  Expertise  etwa  zu  gew&rtigendem  Zuscblage 
behofs  ungehinderter  Ëinfuhr  auszufolgen. 

§  3.  Das  Vorkaufsrecht  des  ZoUamts  erliscbt,  sobald  die  Expertise, 
sei  es  vom  Zollamt  selbst  oder  seitens  der  Partei,  in  Anspruch  genommen  wird. 

Wenn  die  Expertise  ergiebt,  dass  der  Werth  der  Waare  den  vom 
Importeur  deklarirten  Werth  nicht  um  mehr  als  5  Prozent  tibersteigt,  so 
wird  der  Zoll  dem  Betrage  der  Deklaration  gemUss  erhoben. 

Uebersteigt  der  von  der  Expertise  crmittelte  Werth  den  in  der  Dekla- 
ration angegebenen  um  mehr  als  5  Prozent,  so  ist  der  Zoll  in  Gemftssheit 
des  von  den  Sachverst&ndigen  festgesetzten  Wertbes  zu  crheben. 

Dieser  Zoll  wird  um  50  Prozent  als  Strafzahlung  erhoht,  wenn  die 
Scb&tznng  der  Sachverstândigen  den  deklarirten  Werth  um  10  Prozent 
libersteigt. 

Die  Strafe  kann  sogar  mit  100  Prozent  des  Zolles  bemessen  werden, 
wenn  das  Zollamt  das  Vorkaufsrecht  rechtzeitig  austiben  zu  woUen  erklârt 
bat  y  ûber  Antrag  der  Partei  jedoch  die  AusfolguDg  der  Waare  und  die 
Expertise  erfolgte  und  der  durch  Letztere  festgestellte  Werth  den  deklarirten 
Werth  um  mindestens  15  Prozent  ttberstieg. 

Oie  Kosten  des  Sachverst&ndigenverfahrens  werden  vom  Deklaranten 
getragen ,  wenn  der  von  der  Expertise  ermittelte  Werth  den  deklarirten 
nm  mehr  als  5  Prozent  ûberschreitet  ;  im  entgegengesetzten  Falle  werden 
ne  vom  Zollamt  getragen. 

Sobald  vom  Zollamt  der  Zoll   sammt   entfallenen  Nebengebûhren  und 

Nouv.  Recueil  Oén.  2'  S.  IX.  Q  g 
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der  etwa  in  Folge  der  Expertise  sîcb  ergebenden  Strafe  eingehoben  wird, 
ist  dem  Importeur  die  Waare  auszufolgen  oder,  falls  er  dieselbe  bereits 
bezogen  batte,  der  Rest  der  Sicherstellung  obne  Verzug  zurtlckzQsteUexi. 

§  4.  Die  Expertise  wird  in  der  Weise  veranstaltet,  dass  der  Vorstand 
des  betreffenden  Zollamts  und  der  Importeur  binnen  acht  Tagen,  nachdem 
dieselbe  in  Anspnicb  genommen  wurde,  je  einen  sacbverst&ndigen  Schîeds- 
ricbter  emennen.  Bei  Stimmengleicbheit  oder  auf  Verlangen  des  Importears 
sofort  bei  Konstitnirung  des  Scbiedsgericbts  werden  die  beiden  Sachverst&n- 
digen  einen  dritten  Scbiedsrichter  erw&blen.  Wenn  liber  dièse  Wahl  nnter 
ibnen  keine  Vereinbarong  erzielt  wird,  so  wird  der  dritte  Scbied^ricbter  yom 
Prftsidenten  des  kompetenten  Handelsgerichts  oder,  wo  ein  solcbes  nicbt  be- 
stebt,  von  dem  Vorsteber  des  kompetenten  Bezirksgericbts  emannt. 

Der  Scbiedssprucb  muss  innerbalb  der  anf  die  Emennnng  der  Scbieds- 
richter folgenden  acht  Tage  gefâUt  werden. 


ScblussprotokoU. 

Bei  der  TTnterzeicbnnng  des  Handelsvertrages  zwischen  dem  Dentschen 
Beicb  und  dem  Eônigreich  Serbien  baben  die  beiderseitigen  Bevollm&chtigten 
binsicbtlicb  des  Vertrages  die  nacbstehenden  Yorbebalte  und  Erkllbiuigen 
abgegeben  : 

Zu  Artikel  II. 

1.  Die  Bestimmnngen  im  Artikel  II,  betreffend  den  Antritt  nnd  die  Ans- 
tlbung  Yon  Gewerben,  fînden  beiderseits  keine  Anwendung  auf  das  Apothe- 
ker-  Tind  Handelsmaklergewerbe ,  dann  das  Hansirgewerbe  nnd  andere  ans- 
schliesslicb  im  Umberwandem  ausgeflbte  gewerblicbe  Yerrichtnngen. 

2.  Deutsche  Handelsgesellschaften  und  Yersicherungsanstalten  werden 
bezûglich  der  Errichtung  von  Zweigniederlassungen  und  Agenturen  in  Serbien 
auch  ktinftig  nach  denselben  Normen  und  gesetzlichen  Vorschriften  behandelt 
werden  und  unter  den  gleichen  Bedingungen  anf  Grund  ihrer  Statuten  ihre 
Geschftfte  betreiben  kônnen  wie  die  einheimischen. 

3.  Unter  dem  Ausdrucke  »Geschâ.ftsniederlagen€  im  Artikel  II  werden 
ëffentliche  Lagerhftuser  nicht  verstanden. 

Zu  Artikel  V. 

Die  serbischen  Bevollmftchtigten  erkl&rten,  dass  die  Salzmonopolver- 
verwaltung  in  Serbien  soviel  Salz  deutscfaen  Ursprungs  vorrftthig  zu  haKen 
verpflichtet  sei,  dass  der  Nachfrage  nach  solchem  Salz  jederzeit  in  ToUem 
Uniifang  entsprochen  werden  kann. 

Zu  Artikel  VU. 

Von  Ein-  und  AusfuhrzOllen  sind  gegenseitig  befreit: 

1.  Effekten  der  Reisenden,    Schiffer,  Fuhrleute  und  Handwerker,  aïs: 

W&sche,  KleidungsstUcke,  Reisegerâ.th ,  Werkzeuge  und  Instrumente 

fttr  deren  eigenen  Gebrauch  ; 
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2.  Mnsterkarten  nnd  Mnster  in  Abschnittten  oder  Proben,  welche  nur 
znm  Qebranch  als  solche  geeignet  sind. 

Zu  Artikel  Vni. 

Die  Bestimmnngen  des  Artikels  VUI  faaben  keine  Anwendang  zn  finden  : 

a)  auf  die  Begûnstigungen ,  welche  anderen  onmittelbar  angrenzenden 
Staaten  zur  Erleichtemog  des  Grenzverkebrs  gewttbrt  werden  ; 

b)  anf  die  einem  der  beiden  yertragschliessenden  Theile  durch  die 
Bestimmnngen  einer  schon  abgeschlossenen  oder  etwa  kllnffcighin 
absnschliessenden  ZoUeinigung  auferlegten  Verbindlicbkeiten. 

Zu  Artikel  XI. 

Vier  Monate  yor  dem  Zeitpnnkte,  mit  welchem  nach  dem  serbischen 
Marken-  nnd  Mnsterschntzgesetze  der  Anspruch  auf  den  Marken-  nnd  Mnster- 
schntz  in  Serbien  durch  die  Priorit&t  der  Deponimng  bestimmt  sein  wird, 
werden  dentsche  Gewerbetreibende  ihre  Mnster  nnd  Marken  bei  dem  hierzn 
bestellten  Btireau  mit  der  Wirknng  deponiren  kdnnen,  dass  ifanen  die 
Prioritftt  nnter  allen  Umst&nden  gewabrt  bleibt,  sofem  sie  die  wahren 
Eigenthûmer  der  deponirten  Marken  oder  Muster  sind. 

Das  gegenw&rtige  Protokoll,  welcfaes  ohne  besondere  Ratifikation  durch 
die  blesse  Thatsache  der  Auswechselung  der  Ratifikationen  des  Yertrages, 
waî  welchen  es  sich  bezieht,  als  gebilligt  nnd  besttttigt  anzusehen  ist,  wurde 
in  Berlin  in  doppelter  Ausfertigung  am  6.  Januar  1888  yerfasst. 

Oraf  von  Hatxfeld.  M,  A.  Petranieviich.  Wuk,  J,  PetroufUeh, 

Wutschko  D,  StojanovUs. 


66. 
ALLEMAGNE,   SERBIE. 

Convention  consulaire  signée  à  Berlin,  le  6  janvier  1883*). 

DeuUchea  Reichsgeaetzhlaitf  i883,  No.  8, 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  Kënig  yon  Preussen,  nnd  Seine 
Hajest&t  der  Kônig  yon  Serbien,  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Bechte, 
Privilegien  nnd  Befugnisse  der  wechselseitig  in  den  betreffenden  Staaten 
nigeiassenen  dentschen  nnd  serbischen  Generalkonsuln,  Eonsuln,  Vizekonsnln, 
EonBnlaragenten,  Kanzler  und  Sekretftre  zu  regeln,  haben  beschlossen,  einen 
Eonsnlarvertrag  abzuschliessen,  und  zu  diesem  Behufe  zu  Ihren  Bevollm&ch- 
tîgten  emannt: 

Seine  Migestftt  der  Deutsche  Kaiser,  K5nig  von  Preussen: 

Allerbôchstihren  Staatsminister,  Staatssekretftr  des  Ausw&rtigen  Amts, 
Qrafen  Paul  von  Hatzfeldt  -  Wildenburg  ; 

*)  L'éofaange  des  ratifications  a  eu  Heu  à  Berlin,  le  25  mai  1888. 
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Seine  Majestftt  der  Eënig  von  Serbien: 

Allerhëchstihren  ansserordentlichen  Gesandten  und   beyollmAchtigten 
Minister   bei  Seiner  Majest&t  dem  Deutschen  Kaiser,    Kôoig  von 
Preussen,  Milan  A.  Petronievitsch, 
den  SektioDScbef  in  Allerb5cbstibrem  Finanzministerinm  Wnkaschin 
J.  Petrowitcb,  und 

Allerbôchsiibren  Zolldirektor  in  Belgrad  Wutschko  D.  StojanoyiU, 
welcbe ,  nacb  Mittheilung  ibrer  in  gâter  und  gehôriger  Form  beÂindenen 
VoUmacbten,  Uber  nacbstebende  Artikel  tlbereingekommen  sind: 

Art.  I.  Jeder  der  Hoben  vertragscbliessenden  Tbeile  kann  in  den 
St&dten  oder  Handelsplëitzen  des  Gebiets  des  anderen  Theiles  Generalkonsnln, 
Konsuln,  Vizekonsuln  oder  Konsularagenten  bestellen.  Beide  Tbeile  bebalten 
sicb  jedocb  das  Recbt  vor,  einzelne  Orte  zu  bezeicbnen,  welcbe  anszimebmeD 
sie  fttr  angemessen  eracbten,  wobei  vorausgesetzt  wird,  dass  dieser  Vorbebalt 
gleicbmUssig  allen  M&cbten  gegenûber  Anwendung  findet. 

Die  Generalkonsoln,  Eonsnln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten  treteo 
ibre  Tb&tigkeit  an,  sobald  sie  von  der  Begierung  des  Landes,  in  welchem 
ibnen  ibr  Amtssitz  angewiesen  ist,  in  den  dort  Ublicben  Formen  zugelasBen 
und  anerkannt  worden  sind. 

Das  Ezeqnatur  soll  ibnen  kostenfrei  ertbeilt  werden. 

Art.  U.  Die  Generalkonsuln ,  Konsuln  und  ibre  Kanzler  oder  Sekre- 
tlbre,  sowie  die  Vizekonsuln  oder  Konsularagenten,  welcbe  Angeb5rige  dei 
Staates  sind,  der  sie  emannt  bat,  sollen  von  der  Milit&reinquartienmg  imd 
den  Militftrlasten  ttberbaupt,  von  den  direkten,  Personal-,  Mobiliar-  und 
Luxussteuem  befreit  sein,  môgen  solcbe  vom  Staate  oder  von  den  GemeÎB- 
den  auferlegt  sein,  es  sei  denn,  dass  sie  Grundbcsitz  baben,  Handel  oder 
irgend  ein  Gewerbe  betreiben,  in  welcben  F&llen  sie  denselben  Taxen,  Lasten 
und  Steuem  unterworfen  sein  sollen,  welcbe  die  sonstigen  Ëinwobner  dei 
Landes  als  Grundeigentbtimer,  Kaufleute  oder  Gewerbetreibende  zn  entrîch* 
ten  baben. 

Sie  dtlrfen  weder  verbaftet,  nocb  gefUnglicb  eingezogen  werden, 
ausgenommen  fttr  solcbe  Handlungen ,  welcbe  die  Strafgesetzgebung  des 
Staates,  in  welcbem  sie  ibren  Amtssitz  baben,  als  Verbrecben  bezeicbnet 
und  als  solcbe  bestraft.  Sind  sie  Handeltreibende ,  so  kann  wegen  Ver- 
bindlicbkeiten  aus  Handelsgescb&ften  Scbuldbaft  gegen  sie  verb&ngt  werden. 
Im  Falle  der  Verbaftung  eines  Konsularbeamten  soll  die  Gesandtsebaft  seines 
Landes  biervon  sofort  durcb  die  Begierung  desjenigen  Landes,  in  welchem 
die  Verbaftung  stattgefunden  bat,  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

Art.  m.  Die  Konsularbeamten  sind  verbunden,  vor  Gericht  Zengniss 
abzulegen,  wenn  die  Landesgericbte  solcbes  fttr  erforderlicb  balten.  iboeh 
soll  die  Gîericbtsbeb^rde  in  diesem  Falle  sie  mittelst  amtlicben  Schreibens 
ersucben,  vor  ibr  zu  erscbeinen. 

Fttr  den  Fall  der  Verbinderung  der  gedacbten  Beamten  soll,  wenn 
dieselben  Angeb5rige  des  Staates  sind,  welcber  sie  emannt  bat,  die  Gericihts- 
bebërde  sicb  in  ibre  Wobnnng  begeben ,  um  sie  mttndlicb  zu  vemehmeD 
oder  unter  Beobacbtung  der  einem  jeden  der  beiden  Staaten  eigenibttmliohen 
Fërmlicbkeiten  ibr    scbriftlicbes  Zeugniss   verlangen.     Die   betreffèndoi  Be* 
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amten  Baben  dem  Verlangen  der  Behôrde  in  der  ihnen  bezeichneten  Frîst 
ni  entspredieii  und  derselben  ihre  Anssagc  schriftlich,  mit  ihrer  Unterschrift 
Qnd  ihrem  amilichen  Siegel  versehen,  zuzasteUen. 

Art.  IV.  Die  Generalkonsoln,  Eonsuln,  Vizekonsaln  tind  Eonsulara- 
gwiten  k5nnen  an  dem  Eonsulatsgebâude  das  Nationalwappen  mit  der 
Dmsohrift:  »Generalkonsalat,  Konsulat,  Vizekonsulat  oder  Konsularagentnr 
von  .  .  .  .«  anbringen  und  die  Nationalflagge  auf  dem  Konsulatsge- 
blade  anfidehen. 

Es  verstebt  sicb  von  selbst ,  dass  dièse  ilusseren  Abzeichen  niemals 
werden  so  aufgefasst  werden  dtirfen,  als  begrtindeten  sie  ein  Asylrecht. 

Art.  V.  Die  Konsalatsarchive  sind  jederzeit  onverletzlicb  und  die  Lan- 
de8beh5rden  dttrfeo  noter  keinem  Vorwande  und  in  keinem  Falle  die  zu  den 
Arèhîven  gebërigen  Dienstpapiere  einseben  oder  mit  Bescblag  belegen. 

Die  Dienstpapiere  mtissen  stets  von  den  das  etwaige  kaufm&nniscbe 
Geschftft  oder  Oewerbe  des  Konsnlarbeamten  betreffenden  Bûcbem  und 
Phpieren  voUstftndig  gesondert  sein. 

Art.  YI.  In  FttUen  der  Bebinderung ,  Abwesenbeit  oder  des  Todes 
nm  Generalkonsuln,  Konsaln  oder  Vizekonsuln  soUen  die  Kanzler  und  Sekretftre, 
sofern  sie  in  dieser  Eigenscbaft  den  betreffenden  Bebôrden  bereits  vorgestellt 
imd,  von  Recbtswegen  befugt  sein,  einstweilig  die  konsulariscben  Amtsbe- 
hgnisse  anszuflben,  nnd  sie  sollen  wKbrend  dieser  Zeit  die  Freibeiten  und 
Privilegîen  geniessen,  welcbe  nacb  diesem  Yertrage  damit  verbunden  sind. 

Art.  Yn.  Die  Generalkonsuln ,  Eonsuln,  Vizekonsuln  kënnen,  sofern 
ne  dnrcb  die  Gesetzgebnng  des  Staates,  welcber  sie  emannt  bat,  dazu 
befagt  sind,  vorbebaltlich  der  Znstimmong  der  Landesregiemng,  Eonsnlara- 
genten  in  den  Stftdten  und  Platzen  ihres  Amtsbezirks  ernennen. 

Dièse  Agenten  kSnnen  ohne  Unterschied  aus  AngehSrigen  beider  Lftn- 
3er  oder  dritter  Staaten  gew&hlt  werden.  Sie  erbalten  eine  Bestallung  von 
9em  Eonsnl,  welcber  sie  emannt  bat  und  dessen  Weisnngen  sie  nnterstellt 
nnd.  Die  in  diesem  Vertrage  vorabredeten  Privilegien  und  Befreinngen 
stéhen  vorbehaltlicb  der  in  den  Artikeln  II  und  III  vorgesebenen  Ansnab- 
men  ancb  ihnen  zu. 

Es  wird  besonders  bemerkt,  dass,  wenn  ein  in  einem  der  beiden  LSn- 
ier  bestellter  Eonsularbeamter  aus  den  AngebSrigen  dièses  Landes  erw&blt 
irirdy  derselbe  nacb  wie  vor  als  AngebSriger  des  Staates  betracbtet  wird, 
3em  er  angehdrt,  und  dass  er  folgeweise  den  Gesetzen  und  Bestimmnngen 
Biiterworfen  bleibt,  welche  an  seinem  Amtssitze  ftir  die  Landesangebërigen 
nassgebend  sind  ;  es  soll  jedoch  dadurch  die  Austlbung  seiner  Amtsbefugnisse 
in  kainer  Weise  gehindert,  nocb  die  Unverletzlicbkeit  der  Eonsulatsarcbive 
{«fUirdet  werden. 

Art.  VIIL  Die  Generalkonsuln,  Eonsnln  und  Vicekonsnln  oder  Eon- 
ndaragenten  k5nnen  in  Austlbung  der  ibnen  zuertheilten  Amtsbefagnisse 
Mh  an  die  BehOrden  ihres  Amtsbezirks  wenden,  um  gegen  jede  Verletzung 
3er  swischen  beiden  Theilen  bestebenden  Vertrâ>ge  oder  Vereinbarungen  und 
gegan  jede  den  Angebdrigen  des  Staates,  der  sie  emannt  bat,  zur  Beschwerde 
jerncbende  Beeintr&cbtigung  Einspmcb  zu  erheben.  Wenn  ihre  Vorstel- 
[nDgen  durch  dièse  Bebôrden  nicbt  berûcksichtigt  werden,  so  kônnen  sie,  in 
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Ermangelnng  eines  diplomatischen  Vertreters  genannten  Staates,  dch  an  die 
Centralregierong  des  Landes  wenden,  in  welcbem  sie  ihren  Amtenti  luiben. 

Art.  IX.  Die  Generalkonsnln ,  Konsnln  und  ihre  Kanzler,  soirie  die 
Vizekonsaln  und  Konsnlaragenten  haben  das  RecM,  in  ihrer  Eanzlei  sowohl 
als  auch  in  der  Wohnang  der  Betheiligten  diejenigen  Erkl&ningen  aii£ni- 
nehmen,  welche  die  Reisenden,  Handeltreibende  and  aile  sonstigen  AngehO- 
rigen  des  Staates,  der  sie  ernannt  bat,  abzugeben  baben. 

Sie  kônnen  ausserdem,  soweit  sie  nacb  den  Gesetzen  dièses  Staates 
dazu  ermKcbtigt  sind,  aile  letztwilligen  Verfûgungen  von  Angebôrigen  des 
Staates,  der  sie  ernannt  bat,  aufnebmen  und  beurkunden. 

In  gleicber  Weise  kônnen  sie  aile  anderen  dièse  Angeb^rigen  betreffen- 
den  Recbtsbandlungen  anfnebmen  und  beurkunden,  sowie  aile  Bechtshand- 
lungen,  bei  welcben  neben  solcben  Angebërigen  Angebôrige  oder  sonstige 
Einwobner  des  Landes,  in  welcbem  sie  ibren  Amtssitz  baben,  betbeiligt  sind. 
Beziebt  sicb  jedocb  die  Recbtsbandlung  auf  eine  Angelegenbeit ,  weloha  in 
dem  Staate  ibres  Amtssitzes  zur  Erledigung  kommen  soU,  so  sind  die  Eon- 
sularbeamten  zur  Aufnabme  und  Beurkundung  nur  berecbtigt,  wenn  die 
fraglicbe  Handlung  nacb  den  Oesetzen  dièses  Staates  zu  dem  Gesch&ftskrdse 
der  daselbst  zur  Aufnabme  und  Beurkundung  von  Recbtsbandlungen  benife> 
nen  Beamten  (in  Deutscbland  der  Notare)  gebôrt.  Aucb  muss  die  Hand- 
lung, falls  sie  die  Bestellung  einer  Hypotbek  oder  oin  anderes  Recbtsgesdiftft 
binsicbtlicb  eines  unbeweglicben  Gegenstandes  betrifPt,  welcber  in  dem  Staate 
des  Amtssitzes  des  Konsularbeamten  belegen  ist,  in  den  durch  die  Qesettt 
dièses  Staates  vorgescbriebenen  Formen  und  unter  Beobacbtung  der  sonatigsD 
Bestimmungen  dieser  Gesetze  abgefasst  werden. 

Zur  Aufnabme  und  Beurkundung  von  Recbtsbandlungen,  an  welcheD 
ausscbliesslicb  Angebôrige  des  Staates,  in  welcbem  die  Eonsularbeamten 
ibren  Amtssitz  baben,  oder  eines  dritten  Staates  betbeiligt  sind,  sind  dieie 
Beamten  nacb  Massgabe  der  Gesetze  des  Staates,  welcber  sie  ernannt  hit, 
dann  befugt,  wenn  die  Recbtsbandlungen  in  diesem  Staate  befindliehe 
beweglicbe  oder  unbeweglicbe  Gegenst&nde  oder  Angelegenbeiten  betreffen, 
welcbe  dort  zur  Erledigung  kommen  sollen. 

Die  Konsularbeamten  k(5nnen  aucb  jede  Art  von  Verbandlongen  nod 
Scbrittsttlcken,  welcbe  yon  einer  Bebërde  oder  einem  Beamten  des  Staates, 
der  sie  ernannt  bat,  ausgegangen  sind,  Ubersetzen  und  beglanbigen. 

Aile  vorerwtthnten  Urkunden,  sowie  die  Abscbriften,  AuezOge  odtf 
Uebersetzungen  solcber  Urkunden  sollen,  wenn  sie  durcb  die  gedachten 
Eonsularbeamten  vorscbriftsmîlssig  beglaubigt  und  mit  dem  Amtsàegd  dir 
Eonsularbebôrde  verseben  sind,  in  jedem  der  beiden  Staaten  dieeelbe  Eraft 
und  Geltnng  baben,  als  wenn  sie  vor  einem  Notar  oder  anderen  OffentlidieD 
oder  gericbtlicben,  in  dem  einen  oder  dem  anderen  der  beiden  Staateo 
zuBtUndigen  Beamten  aufgenommen  wlUren,  mit  der  Massgabe,  dass  aie  den 
Stempel,  der  Registrirung  oder  jeder  anderen  in  dem  Staate,  in  wdebem 
sie  sur  AusfQbmng  gelangen  sollen,  bestebenden  Taxe  oder  Anflage  nnt«- 
worfen  sind.  Wenn  gegen  die  Genauigkeit  oder  die  Ecbtbeit  der  AbaobrifteB, 
Ausztige  oder  Uebersetzungen  Zweifel  erboben  werden,  so  soU  die  Eounlar- 
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behfirde  der  zastttDdîgen  Landesbehdrde  auf  Verlangen  die  Urschrift  behofis 
Yergleichang  zur  YerfUgung  stellen. 

Art.  X.  Die  diplomatischen  Vertreter,  die  Oeneralkonsnln ,  Konsuln 
imd  'Vizakonsuln  des  Deatschen  Beichs  in  Serbien  haben,  soweit  sie  von 
ihrer  Begierung  dazu  erm^htigt  sind,  das  Becht,  daselbst  bûrgerlich  gtll- 
tîge  Eheschliessungen  von  Angehôrigen  des  Deatschen  Beichs  nach  Mass- 
gabe  der  Gesetze  dos  letzteren  vorzunehmen. 

Art.  XL  Verstirbt  ein  Deutschor  in  Serbien  oder  ein  Serbe  in  Dentsch- 
land  an  einem  Orte,  an  welchem  ein  Generalkonsol,  Eonsol  oder  Yizekonsnl 
der  Nation  des  Verstorbenen  seinen  Amtssitz  hat,  oder  wenigstens  in  der 
NAhe  dièses  Ortes,  so  soll  die  Ortsbehorde  der  EonsularbehOrde  hiervon 
nnverztiglich  Nachricht  geben.  In  gleicher  Weise  soll  die  KonsnlarbehOrde, 
wenn  sie  zuerst  von  dem  Todesfalle  Eenntniss  erhëlt,  die  Ortsbehorde  mit 
Nachricht  versehen. 

Die  Kon8alarbeh5rde  soll  das  Becht  haben,  von  Amtswegen  oder  anf 
Anirag  der  betheiligen  Parteien  aile  Effecten,  Mobilien  nnd  Papiere  des 
Verstorbenen  unter  Siegel  za  legen,  indem  sie  zuvor  von  dieser  Amtshand- 
liing  die  zust&ndige  Ortsbehorde  benachrichtigt,  welche  derselben  beiwohnen 
nnd  ebenfalls  ihre  Siegel  anlegen  kann. 

Die  beiderseits  angelegten  Siegel  dûrfon  ohne  Mitwirknng  der  Orts- 
behOrde  nicht  abgenommen  werden. 

Sollte  jedoch  dièse  letztere  auf  eine  von  der  Eonsularbeh5rde  an  sie  ergan- 
gene  Einladnng,  der  Abnahme  der  beiderseits  angelegten  Siegel  beizuwohnen, 
innerhalb  achtundvierzig  Stunden,  vom  EmpfiEUige  der  Einladnng  an  gerech- 
nety  sich  nicht  eingefunden  haben,  so  kann  die  Eonsularbehôrde  allein  zn 
der  gedachten  Amtshandlung  schreiten. 

Die  Eonsularbehôrde  soll  nach  Abnahme  der  Siegel  ein  Verzeichniss 
aller  Habe  und  Effecten  des  Verstorbenen  aufnehmen  nnd  zwar  in  Glegen- 
wart  der  OrtsbehOrde,  wenn  dièse  in  Folge  der  vorerwtthnten  Einladnng 
jener  Amtshandlung  beîgewohnt  batte. 

Die  Ortsbeh5rde  soll  den  in  ihrer  Gegenwart  aufgenommenen  Proto- 
kollen  ihre  Unterschrift  beifUgen,  ohne  dass  sie  f(ir  ihre  amtliche  Mitwir- 
knng bei  diesen  Amtshandlungen  Gebûhren  irgend  welcher  Art  beanspm- 
ehen  kann. 

Art.  Xn.  Die  zustUndigen  Landesbehorden  sollen  die  in  dem  Lande 
gebr&nchlichen  oder  durch  die  Gesetze  desselben  vorgeschriebenen  Bekannt- 
macbnngen  beztlglich  der  Ërôffnung  des  Nachlasses  und  des  Aufrufs  der 
Brben  oder  Glttabiger  erlassen  und  dièse  Bekanntmachnngen  der  Eonsular- 
behOrde mittheilen,  unbeschadet  der  Bekanntmachnngen,  welche  in  gleicher 
Weise  von  dieser  etwa  erlassen  werden. 

Art.  XnL  Die  Eonsularbehôrde  kann  aile  beweglichen  Nachlassgegen- 
it&nde ,  welche  dem  Verderben  ausgesetzt  sind ,  und  aile  diejenigen ,  deren 
Anfbewahmngen  dem  Nachlass  erhebliche  Eosten  vemrsachen  wûrde,  unter 
Beobachtung  der  dnrch  die  Gesetze  und  Gebrttuche  des  Landes  ihres  Amts- 
nttts  vorgeschriebenen  Formen  ôffentlich  versteigern  lassen. 

Art.  XIV.  Die  Eonsularbehôrde  bat  die  inventarisirten  Effekten  und 
WerthgegenstKnde,  den  Betrag  der  eingezogenen  Forderongen  und  erhaltenen 
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EinkUnfte,  sowie  den  Ërfôs  ans  dem  etwa  stattgehabten  Verkanf  von  Nach- 
lassgegenst&nden  als  ein  Deposîtum,  welches  den  Landesgesetzen  onterworfen 
bleibt  y  bis  zum  Ablaufe  einer  Frîst  von  sechs  Monaten ,  von  dem  Tage  der 
letzten  Bekanntmachang,  welche  die  Ortsbehôrde  hinsicbtlich  der  Erôffnimg 
des  Nachlassos  erlassen  bat,  an  gerecbnet,  oder,  falls  von  der  OrtsbehSrde 
keine  Bekanntmacbung  erlassen  worden  ist,  bis  zum  Ablauf  einer  Frist  von 
acbt  Monaten,  von  dem  Todestage  an  gerecbnet,  zu  verwahren. 

Die  Konsalarbebôrde  soll  jedoeb  die  Befugniss  baben,  die  Kosten  der 
letzten  Erankheit  and  der  Beerdigong  des  Verstorbenen ,  den  Lohn  der 
Dienstboten,  Mietbszins,  Gericbts-  nnd  Eonsnlatskosten  nnd  Eosten  fthnlicber 
Art,  sowie  unbescbadet  der  Ansprttcbe  sonstiger  Glftubiger  etwaige  Ausgaben 
fUr  den  Unterhalt  der  Familie  des  Verstorbenen  ans  dem  Erlos  des  Nach- 
lasses  sofort  vorweg  za  entnebmen. 

Art.  XV.  Vorbebaltlicb  der  Bestimmungen  des  vorbergebenden  Artî- 
kels  soll  der  Konsularbeamte  das  Recht  baben,  binsicbtlicb  des  beweglichen 
oder  nnbeweglicben  Nacblasses  des  Verstorbenen  aile  Sicberungsmassregeln 
zu  treffen,  welcbe  er  im  Interesse  der  Erben  ftir  zweckm&ssig  erachtei 
Er  kann  denselben  entweder  personlicb  oder  durcb  von  ibm  erw&hlte  nnd 
in  seinem  Namen  bandelnde  Vertreter  verwalten,  und  er  soll  das  Becht 
baben,  sicb  aile  dem  Verstorbenen  zageb5rigen  Wertbgegenstttnde,  die  sich 
in  ôffentlicben  Eassen  oder  bei  Privatpersonen  in  Verwabmng  befinden 
sollten,  ausliefem  zu  lassen. 

Art.  XVI.  Wenn  wahrend  der  im  Artikel  XIV  erw£lbnten  Frist  liber 
etwaige  Ansprûcbe  von  Landesangehôrigen  oder  Untertbanen  einer  dritteo 
Macbt  gegen  den  Nachlass  Streit  entsteben  soUte,  so  stoht  die  Entscheidong 
Uber  dièse  Asprticbe,  sofern  sie  nicbt  auf  einem  Erbansprucbe  oder  Ver- 
rattcbtnisse  berobeif,  aasschliesslicb  den  Landesgericbten  zu. 

Falls  der  Bestand  des  Nacblasses  zur  unverktirzten  Bezahlung  der 
Scbulden  nicbt  ausreicben  sollte,  soUen  die  Gl&ubiger,  sofern  die  Geset» 
des  Landes  dièses  gestatten,  bei  der  zust&ndigen  Ortsbebërde  die  Erôfihnog 
des  Eonkurses  beantragen  kônnen.  Nach  erfolgter  EonkurserSffnung  soUeD 
aile  ScbriftstUcke,  Effekten  oder  Wertbe  der  Nacblassmasse  der  zostftndigan 
Ortsbeb^rde  oder  den  Verwaltern  der  Eonkursmasse  tlberliefert  werden, 
wobei  die  Eonsalarbebôrde  mit  der  Wabmehmnng  der  Interessen  ihnr 
LandesangebSrigen  und  insbesondere  der  Vertretung  derjenigen,  wélcfae 
abwesend,  minderj&brig  oder  sonst  zur  eigenen  Vertretung  unffthig  sîiid, 
betraut  bleibt. 

Art.  XVII.  Mit  Ablauf  der  im  Artikel  XIV  festgesetzten  Frist  adl, 
wenn  keine  Forderung  gegen  den  Nacblass  vorliegt,  die  EonsularbebOrde, 
nacbdem  aile  dem  Nacblasse  zur  Last  fallenden  Eosten  und  Bechnongeo 
nacb  Massgabe  der  Landesgesetze  berichtigt  worden  sind,  endgflltig  in  den 
Besitz  des  Nacblasses  gelangen,  welcben  sie  liquidiren  nnd  den  B^echtigten 
flberweisen  soll,  obne  dass  sie  anderweit,  als  ibrer  eigenen  Begiemng  Bedi- 
nung  abznlegen  bat. 

Art.  XVin.  In  allen  Fragen,  zu  denen  die  Er^ffhung,  die  Verwaltnng 
und  die  Liquidirung  der  Nacbl&sse  von  Angebôrigen  eines  der  beiden  Staaten 
in  dem  anderon  Staate  Anlass   geben   kOnnen,    vertreten  die   betreSendcfi 
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QeneralkoiiBTilii,  Eonsuln  nnd  Vizekonsoln  die  Erben  yoq  Bechtswegen  nnd 
nnd  amtlich  als  die  Bevollm&cbtigten  derselben  anzQerkennen,  ohne  dass  aie 
▼erpfliohtet  wftren,  ihren  Anftrag  dnrch  eine  besondere  Urkunde  nacbznweisen. 

Sie  Bollen  deingem&ss  in  Porson  oder  durcb  Vertreter,  welche  sie  ans 
den  landeagesetzlich  dazii  befngten  Personen  erw&blt  baben,  vor  den  zustKn- 
dîgen  Bebôrden  anftreten  kôniicn,  um  in  jeder  sicb  auf  den  Nachlass  bezie- 
henden  Angelegenbeit  die  luteressen  der  Erben  wabrzunebmcn ,  indem  sie 
deren  Bechte  geltend  macben  oder  sich  auf  die  gegen  dieselben  erbobenen 
AnspiUcbe  einlassen. 

Sie  sind  jedocb  yerpfiicbtet ,  znr  Kenntniss  der  Testamentsvollstrecker, 
W0I1I1  Bolcbe  Yorbanden  sind,  oder  der  gegenwttrtigen  oder  yorscbriftsmfissig 
Tortretenen  Erben  jeden  Ansprucb  zii  bringen,  welcber  bei  ibnen  gegen  die 
Nachlassmasse  erboben  sein  sollto,  damit  die  YoUstrecker  oder  die  Erben 
ihre  etwaigen  Einreden  dagegen  erheben  kënnen. 

Sie  sollen  gleicbfalls  die  Vormundscbaft  oder  Enratel  tlber  die  Ange- 
hOrigen  des  Staates,  der  sie  ernannt  bat,  fUr  ailes  auf  die  Nacblassregelnng 
BesOglicbe  in  Q^mftssbeit  der  Gesetze  dièses  Staates  einleiten  kdnnen. 

Es  verstebt  sicb  jedocb  von  selbst,  das3  die  Gcneralkonsnln ,  Eonsnln 
nnd  Yizekoiisiiln,  da  sie  als  Bevollmâcbtigte  ibrer  Landesangeb^rigen  betracb- 
tet  werden,  niemals  wegen  irgend  einer  die  Saccession  betreflfenden  Angele- 
genbeit persOnlich  gericbtlicb  in  Ansprucb  genommen  werden  dtlrfen. 

Art.  XIX.  Das  Erbrecbt,  sowie  die  Tbeilung  des  Nacblasses  des  Ver- 
•torbenen  ricbten  sicb  nach  den  Gesetzen  seines  Landes. 

Aile  Ansprtlcbe,  welcbe  sich  auf  Erbrecht  und  Nacblasstbeilung  bezie- 
ben,  Bollen  dnrcb  die  GericbtsbSfe  oder  zustKndigen  BebSrden  desselben 
Landes  entscbieden  werdon  und  in  Gemâssbeit  der  Gesetze  dièses  Landes. 

Art.  XX.  Wenn  ein  Deutscher  in  Serbien  oder  ein  Serbe  in  Deutscb- 
land  an  einem  Orte  verstirbt,  wo  eine  Konsularbebôrde  seines  Staates  nicbt 
Yorhanden  ist,  so  bat  die  zustRndige  Ortsbebôrde  nach  Massgabe  der  Lan- 
desgesetze  zar  Anlegung  der  Siegel  und  zur  Verzeicbnnng  des  Nacblasses 
sa  Bcbreiten.  Beglaubigte  Abscbriften  der  darûber  aufgenommenen  Yer- 
bandlnngen  sind  nebst  der  Todesurkunde  und  den  die  Staatsangebôrigkeit 
dM  Verstorbenen  dartbnenden  Schriftsttlcken  binnen  ktlrzester  Frist  der 
dem  Nachlassorte  n&cbsten  Konsularbebôrde  zu  tlbersenden. 

Die  zost&ndige  OrtsbehSrde  soll  binsicbtlicb  des  Nacblasses  des  Yer- 
liorbenen  aile  durcb  die  Landesgesetze  Yorgeschriebenen  Massregeln  treffen, 
nnd  der  Bestand  des  Nacblasses  ist  in  môglicbst  knrzer  Frist  nacb  Ablauf 
der  im  Artikel  XIY  bestimmten  Frist  der  gedacbten  Konsularbebôrde  zu 
ftbermitteln. 

Ee  Yerstebt  sicb  Yon  selbst,  dass  Yon  dem  Augenblicke  an,  wo  der 
snttindige  Konsularbeamte  erschienen  sein  oder  einen  Vertreter  an  Ort 
nnd  Stelle  gescbickt  baben  sollte,  die  Ortsbebôrde,  welche  etwa  cingeschritten 
ifty  sidi  nach  den  in  den  vorstehenden  Artikeln  enthaltenen  Vorscbriften 
su  richten  baben  wird. 

Art.  XXI.  Erscheint  ein  Angebôrîger  eines  der  beiden  Staaten  an 
einem  im  Gebiete  des  anderen  Staates  crôffneten  Nachlasse  betheiligt,  so 
aolly   auch  wenn  der  Erblasser  Angehôriger  des  ersteren  Staates  war,   die 
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OrisbehSrde  die  n&chste  Konsnlarbehôrde  von  der  ErOffnong  des  NaohlaaseB 
unverztlglich  in  Eenntniss  setzen. 

Art.  XXI  r.  Die  Bestimmungen  des  gegenwftrtigen  Vertrages  aollsn 
in  gleicher  Weise  anf  den  Nachlass  eines  Angehërigën  eines  der  beiden 
Staaten  Anwendang  finden,  der,  ausserhalb  des  Gebiets  des  anderen  Staates 
verstorben,  dort  bewegliches  oder  unbewegliches  Vermôgen  hiuterlassen 
haben  sollte. 

Art.  XXIII.  Die  Generalkonsnln ,  Konsuln,  Vizekonsaln  oder  Eon» 
sularagenten  sind  ansschliesslich  beaufbragt  mit  der  Inventarisining  und 
den  anderen  znr  Erhaltung  and  Liquidirung  erforderlichen  Amtshandlangen 
bei  dem  Nachlasse  jedes  Beisenden,  welcher  in  dem  Staate  des  Amtssities 
des  gedachten  Beamten  gestorben  ist  und  bei  seinem  Ableben  dem  anderen 
Staate  angebërte. 

Art.  XXIY.  Die  Oeneralkonsaln ,  Konsuln  und  ihre  Eanzler  oder 
Sekretftre,  sowie  die  Vizekonsuln  und  Eonsularagenten  soUen  in  beiden 
Staaten  aller  Befreiungen,  Vorrechte,  Immunitâten  und  Privilegien  theil- 
baftig  sein,  welcbe  den  Beamten  gleicben  Grades  der  meistbegûnstigten 
Nation  zustehen. 

Art.  XXV.  Seine  Majest&t  der  Deutscbe  Eaiser,  EOnig  von  Preossen, 
verzichtet  anf  die  Ausûbung  der  Vorrecbte  und  Befreiungen,  welche  bisher 
den  Angehôrigen  des  Deutschen  Reicbs  auf  Grund  der  mit  dem  Ottomani- 
schen  Reich  bestebenden  Eapitulationen  und  in  Gem^ssbeit  des  Artikeh 
XXXVII  des  Berliner  Vertrages  vom  13.  Jtili  1878*)  in  Serbien  zustanden. 

Die  erw&hnten  Eapitulationen  bleiben  jedocb  aucb  femerbin  binaicht- 
lich  aller  gericbtlicben  Angelegenbeiten  in  Anwendung,  welche  sich  anf 
die  Verhftltnisse  von  Angehôrigen  des  Deutschen  Beichs  zu  Angehôrigen 
solcher  MlU^hte  beziehen,  die  auf  die  ihnen  nach  den  Eapitulationen  znkom- 
menden  Vorrecbte  und  Befreiungen  nicht  verzichten,  mit  Ausnahme  des 
Falles,  dass  dièse  gericbtlicben  Angelegenbeiten  in  Serbien  gelegene  unbe- 
wegliche  GUter  betreffen. 

Ueber  die  gegenseitige  Auslieferung  der  Verbrecher  und  Ërledigung 
Yon  Bequisitionen  in  Strafsachen  wird  zwischen  den  Hohen  yertragschlies- 
senden  Theilen  eine  besondere  Vereinbarung  getroffen  werden.  Bis  vom 
Inkrafttreten  dieser  Vereinbarung  sollen  dem  Deutschen  Reich  in  Serbien 
dieselben  Bechte  und  Begûnstigungen,  welcbe  seitens  Serbiens  einem  anderen 
Staate  dnrch  derartige  Vereinbarungen  eingerttumt  sind,  oder  in  Zaknnfl 
eingerHumt  werden,  insoweit  zustehen,  als  seitens  des  Deutschen  Reidis  im 
einzehien  Falle  fur  gleichartige  F&Ue  die  Gegenseitigkeit  an  Serbien  zng»- 
sichert  wird. 

Diejenigen  znr  Zeit  in  Serbien  unter  deutschem  Schntze  stehenden 
Fersonen,  welche  nicht  Angehôrige  des  Deutschen  Beichs  sind,  sollen  fto 
ihre  Lebenszeit  in  allen  Beziehungen  dieselben  Bechte  geniessen,  wie  din 
Beichsangehôrigen.  Ein  Verzeichniss  dieser  Fersonen  wird  der  serbischoi 
Begierung  deutscherscits  mitgetheilt  werden. 
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Art  XXVI.  Der  gegenw&rtige  Vertrag  soll  ratifizirt  und  die  Batifi- 
kationen  sollen  in  Berlin  8o  bald  als  m^glich  ansgewechselt  werden. 

Derselbe  soll  einen  Monat  nach  der  Auswechslung  der  Baiifîkationen 
in  Kraft  treten  and  zehn  Jahre,  vom  Tage  des  Inkrafttretens  an  gerechnet, 
in  Wirksamkeit  bleiben. 

Wenn  ein  Jahr  vor  Âblauf  dièses  Zeitraams  keiner  der  Hohen  yertrag- 
achliessenden  Theile  dem  anderen  durch  eine  amtliche  Erklfimng  seine  Ab- 
sieht  kond  giebt,  die  Wirksamkeit  dièses  Vertrages  anfhOren  zn  lassen,  so 
80II  derselbe  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  von  dem  Tage  ab  in  Oeltnng 
bleiben,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der  Hoben  yertragscbliessen- 
den  Theile  denselben  gekûndigt  baben  wird. 

Zn  Urkund  dssen  baben  die  beiderseitigen  Bevollmttchtigten  den  gegen- 
wKriigen  Vertrag  onterzeicbnet  und  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  gescheben  zu  Berlin,  den  6.  Jannar  1883. 


Oraf  wm  Hatgfddi. 


M,  A.  Pe^onievUêch, 
Wutêchko  D,  Stajanovitê. 


Wuk,  •/.  PetrowUch. 
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Traité   de   commerce   et   de   navigation . 
Annexes  ainsi   que  d*un  Protocole  final; 

12  juillet  1883*). 


suivi   de   plusieurs 
signé  à  Berlin,   le 


DeuUehêê  ReiehsçêsetzblaU,  1883,  No.  24. 


Texte  allemand. 

Seine  Mig'est&t  der  deutscbe  Kaiser, 
K5nig  von  Preusssen,  und  Seine  Ma- 
jesiftt  der  KSnig  von  Spanien,  von 
dem  Wnnsebe  geleitet,  die  zwiscben 
beiden  Lftndem  bestebenden  Bande 
der  Frenndscbaft  enger  zn  schliessen 
und  die  Handels-  nnd  Schififabrtsbe- 
nehnngen  zwiscben  beiden  Lttndern  za 
erleichtem  nnd  zu  vermebren,  baben 
beechlossen,  zn  diesem  Bebufe  einen 
Yertrag  abznscbliessen  und  zu  BevoU- 
mlchtigten  emannt: 

Seine  Miyest&t  der  Deutscbe  Kaiser, 
Eônig  von  Preussen: 
Âllerb5cbstibren      Staatssekretttr 


Texte  espagnol. 
Su  Majestad  el  Emperador  de  A- 
lemania,  Rej  de  Pmsia,  y  Su  Ma- 
jestad el  Rej  de  Espaiia,  animados 
del  deseo  de  estrecbar  los  lazos  de 
amistad  que  unen  à  los  dos  Estados 
7  de  facÛitar  7  anmentar  las  rela- 
ciones  commerciales  7  maritimas  que 
entre  ambos  paises  existen,  ban  re- 
suelto  celebrar  con  este  objeto  un 
Tratado  7  para  ello  ban  nombrado 
sus  Plenipotenciarios,  à  saber  : 

Su  Majestad  el  Emperador  de  Ale- 
raania,  Be7  de  Prusia: 
al   Senor  Francisco  Emilie  Ma- 


*)  Les  ratificationfi  ont  été  échangées  le  22  octobre  1883. 
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des  Beichsschatzamts ,  Wirkli- 
cben  Geheimen  Rath  Franz  Emil 
Emanuel  von  Bnrchard 

und 
AllerhQchstihren  Direktor  im  Ans- 
wftrtigen  Amt,  Wirklîchen  Ge- 
heimen Legationsrath  Viktor  von 
Bojanowski  ; 

Seine    Maj estât     der    K5nig     von 
Spanien  : 
Allerhëcbstihren     ansserordentli- 
chen  Gesandten  und  bevollmach« 
tigten  Minister  bei  Seiner  Ma- 
jestSt    dcm    Deutscben    Kaiser, 
K5nig  von  Preussen,  Don  Fran- 
cisco Merry  y   Colom,    Grafen 
de  Benomar, 
welcbe,  nacb  gegenseitiger  Mittbeilung 
ibrer   in    gâter   und    gebSriger  Form 
befindlicben  Vollmacbten,  unter  Vor- 
bebalt  der  beiderseitigen  Ratifikation, 
folgenden  Handels-  und  Scbiffabrtsver- 
trag  abgescblosson  baben: 

Art.  1.  Zwiscben  den  Hoben  ver- 
tragscbliessenden  Tbeilen  soll  voile  und 
gttnzlicbe  Freibeit  des  Handels  und 
der  Scbiffabrt  besteben.  Die  Ange- 
bërigen  jedes  der  vertragscbliessenden 
Theile  sollen  gegenseitig  in  dem  Ge- 
biete  des  anderen  Tbeiles,  soweit  nicbt 
der  gegenwttrtige  Vertrag  Ausnabmen 
festsetzt ,  in  Bezug  auf  Handel, 
Scbiffabrt  undGewerbebetrieb  dieselben 
Becbte,  Privilegien  und  Begtinstigun- 
gen  aller  Art  geniessén,  welcbe  den 
Inl&ndern  zusteben  oder  zusteben  wer- 
den,  und  keinen  anderen  oder  Iftstige- 
ren,  allgemeinen  oder  ôrtlicben  Abga- 
ben,  Auflagen,  Bescbr&nkungen  oder 
Verpflicbtungen  irgend  welcber  Art 
unterliegen,  als  denjenigen,  welcben 
die  InlKnder  unterworfen  sind  oder 
nnterworfen  sein  werden. 

Art.  2.     Die  Angebôrigen  jedes  der 


nuel  von  Burcbard,  Oonsejero 
intimo  actual,  Sa  Secretario  de 
Estado  del  Tesoro  del  Imperio, 
etc.  etc.  etc. 

y 

al  Senor  Victor  von  Bojanowski, 
Consejero  intimo  actual  de  Le- 
gacion,  Su  Director  en  el  De- 
partamento  Impérial  de  Négo- 
cies Extranjeros,  etc.  etc.  etc. 
Su  Majestad  el  Bej  de  Espana: 

a  Don    Francisco   Merry  y  Co- 
lom ,    Conde  de  Benomar ,  Sa 
Enviado  Extraordinario   y  Mi- 
nistre   Plenipotenciario     cerca 
de  Su  Majestad   el  Emperador 
de  Alemania,   Bey   de  Prosia, 
etc.  etc.  etc. 
Los    cuales,     despues   de    ezbibir 
sus    plenos  poderes,    ballàndolos  en 
buena  y  debida  forma,  ban  convenido, 
bajo  la  réserva  de  la  ratificacion  de 
las  dos  altas  Partes  contratantes ,  en 
el   siguiente  Tratado   de  Comercio  y 
Navegacion. 

Art.  1.  Habrà  entre  las  allas 
Partes  contratantes  plena  y  entera 
libertad  de  comercio  y  navegacion. 
Los  sùbditos  de  cada  una  de  las  al- 
tas Partes  contratantes  gozaràn  en  d 
territorio  de  la  otra  (siempre  qoe  ei 
présente  Tratado  no  establezca  «z* 
cepciones)  en  materia  de  comereie, 
navegacion  é  industria,  de  los  mîs- 
mos  derecbos,  privilégies  y  &vom 
de  toda  clase  de  que  gozan  hoy  à 
gozaren  en  adelante  los  nadonaki  y 
no  estaràn  sometidos  à  ningana  otn 
clase  de  derecbos,  impueatos,  reetrio- 
ciones  ù  obligadones  générales  6  lo- 
cales mas  gravosos  qae  aqaeUos  à 
que  estàn  6  estaràn  sometidos  los 
nacionales. 


Art.  2.    Los  sabditos  de  cada  ana 
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Hohen  vertragschliessenden  Theîle  sol- 
Ion  gegenseitig  in  dem  Gebiete  des 
snderen  in  gleichem  Masse,  wie  die 
Inlftnder,  bdugt  sein,  in  aile  HUfen 
imd  Flttsse  mit  ihren  Fahrzeugen  und 
Ladungen  einzolaufen,  zu  reisen,  sich 
anfinihalten  tind  sich  niederzulasseD, 
Handel  and  Oewerbe  im  grossen  wie 
im  kleinen  zu  betreiben,  Uâuser,  Ma- 
gazine ondL&den  zu  miethen  oder  zu 
beaitaen,  Waaren  oder  Gelder  zor  See 
oder  zu  Lande  zu  versendeu  und  so- 
wohl  Yom  Inlande  wie  vom  Auslande 
in  Eonsignation  zu  nehmen,  ailes  dle- 
866  nor  gegen  Zahlung  derjenigen  Ab- 
gaben,  welche  gesetzlich  von  den  In- 
Iftndem  gegenwârtig  oder  kilnfbig  er- 
hoben  werden,  sie  sollen  daselbst 
kanfen  und  verkanfen  kënnen,  iinmittel- 
bar  oder  dnrcb  Vermittelnng  einer  von 
ilmen  gewfthlten  Mittelsperson,  nnd  die 
Preise  der  Gtlter,  EfFekten,  Waaren 
nnd  sonstigen  Gegenstônde  sowohl  der 
eingeftlhrten  wie  der  inl&ndiscben  be- 
fltimmen  kënnen,  sei  es,  dass  sie  sol- 
ehe  im  Inlande  verkanfen  oder  aus- 
fiOhren,  jedoch  nnter  Beobacbtung  der 
im  Lande  bestehenden  Gesetze  und 
Verordnnngen  ;  sie  kOnnen  ihre  Ge- 
tehftftsangelegenheiten  besorgen,  den 
ZoUftmtern  ihre  Deklarationen  einrei- 
ohen,  sowohi  in  ihrem  eigenen  Namen 
als  anch  an  ihrer  Stelle  durch  jeden 
Dritten,  je  nachdem  sie  es  fUr  ange- 
messen  befinden  nnd  nur  gegen  die 
swisohen  ihnen  verabredete  Vergfitung. 
Art.  3.  Die  Angehôrigen  jedes  der 
Hoben  vertragschliessenden  Theile  sol- 
len in  dem  Gebiete  des  anderen  Thei- 
les  gleich  den  Inl&ndern  berechtigt 
sein,  jede  Art  von  beweglichem  oder 
nnbeweglichem  Vermëgen  zu  erwerben, 
sa  besitzen  nnd  dartlber  durch  Yer- 
kaof,  Tansch,  Schenkung,  letzten  Willen 
oder  auf  andere  Weise  zu  verftigen, 
Bowie  Erbschaften  verm{5ge  letzten 
Willens  oder  kraft  Gesetzes  zu  erwer- 


de  las  altas  Partes  contratantes  ten- 
dràn  en  el  territorio  de  la  otra  la 
misma  facultad  que  los  nacionales 
para  entrer  con  sus  buques  y  cargas 
en  todos  los  puertos  y  rios;  para 
viajar,  residir,  establecerse  y  ejercer 
el  comercio  y  la  industria,  tanto 
al  por  mayor  como  al  por  menor; 
para  alquilar  6  poseer  casas,  alma- 
ceues  y  tiendas;  para  efectuar  trans- 
portes de  merc^ncias  y  numerario 
por  mar  6  por  tierra  ;  para  recibir 
consignaciones,  tanto  del  interior  co- 
mo del  ezterior,  todo  sin  pagar  otros 
derechos  que  los  que  segun  la  ley  se 
perciben  6  pudieran  percibirse  de  los 
nacionales  ;  podràn  comprar  6  vender, 
sea  directamente  y  sea  por  medio  de 
peraona  de  su  eleccion,  y  fijar  los 
precios  de  los  bienes,  efectos,  mer- 
cancias  ù  otros  objetos,  tanto  de  im- 
portacion  como  nacionales ,  sea  que 
los  vendan  en  el  interior,  sea  que 
los  exporten,  conformàndose,  sin  em- 
bargo ,  con  las  leyes  y  reglamentos 
del  pais;  podràn ocuparse  de  sus  ne- 
gocios,  presentar  declaraciones  en  las 
aduanas ,  tanto  por  si  como  hacién- 
dose  representar  por  otra  persona, 
segun  lo  juzguen  conveniente,  y 
ain  pagar  otra  retribucion  que  la 
convedida  con  dicha  persona. 


Art.  3.  Los  sùbditos  de  cada  una 
de  las  altas  Partes  contratantes  ten- 
dràn  en  el  territorio  de  la  otra  el 
mismo  derecho  que  los  nacionales 
para  adquirir  y  poseer  toda  clase  de 
biencs  muebles  y  raices,  y  para  dis- 
poner  de  elles  por  venta,  cambio,  do- 
nacion ,  ûltima  voluntad  6  de  otra 
manera,  asi  como  para  heredar  en 
virtud  de  ùltima  voluntad  6  de  la 
ley.     Tampoca  estaràn    en   ningono 
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ben.  Anch  aollen  de  în  Iceinem  der 
gedachten  F&lle  anderen  oder  hSheren 
Abgaben  and  Aaflageii  nnterliegen  als 
die  Enl&nder. 

Die  freie  Austibiing  ibrcr  Religion 
wird  ihnen  gagenseitig  nach  Maasgabe 
der  Landesgesetze  gewahrt  werden. 

Sie  sollen  freien  Zutritt  zo  dea  Ge- 
ri^ten  haben  zur  Verfolgang  nnd 
Tertheidignag  ihrer  Rechte  uod  in 
dieser  Hineicht  aile  Rechte  und  Bc- 
freinngen  der  InlSnder  geniessen  und 
wie  dièse  befugt  sein ,  sich  in  jeder 
Becbtssaclie  der  dnrch  die  Landesge- 
setzezngela3senenAnw&lte,BevollmKcb- 
tigten  oder  BeistKnde  zn  bedieueo. 

Art.  4,  Aktiengesellschaften  und 
Bonetige  kommerzielle,  industrielle  oder 
finaoziâlle  Oesellschaften ,  welche  in 
dem  Gebiete  des  einen  der  Hohen 
TertragschlieBsenden  Tbeîle  nach  Mbbs- 
gnbe  der  dort  geltenden  Oesetze  er- 
riohtet  sind,  sollen  in  dem  Gebiete  des 
anderen  Theiles  diejeaigen  Rechte  aas- 
znfiben  befiigt  sein,  welche  den  gleich- 
artigea  Oesellschaften  der  meistbegUn- 
stigten  Nation  znatehen. 

Art.  5.  Die  Kanâeate  und  die 
Oewerbetreibenden ,  welche  in  der  im 
intomationalen  Verkehr  Ublichen  Weise 
ttachweiaen  k5nnen,  dass  sie  in  dem 
Lande ,  in  welchem  sie  wohnen ,  als 
solche  gebfirlg  patentirt  sind,  boHcd 
in  dieser  Beziebang  im  Oebieta  des 
anderen  Theiles  keinen  veiteren  Ab- 
gaben oder  Stenern  nnterliegen,  wenn 
aie,  sei  es  mît  oder  ohne  Huster,  aber 
ohne  Hitfuhmng  too  Waaren,  im 
Intéresse  ihrer  Handels-  oder  Indnatrie- 
geflch&fte  und  zn  dem  Zweck ,  Ëin- 
kBnfe  zn  macben  oder  Bestellongen 
m  erhalten,  das  Land  bereisen  oder 
dnrch  ihre  Handlangsgebdlfen  oder 
Agenten  bereisen  lassen. 

Es  verstebt  sîchjedoch,  dass  dnrcb 
die  Torstebende  Verabrednng  den  Oe- 
sstian  nnd  Verordnnngot  kein  Eintrag 


de  los  casoB  mencionadoe  sometidos 
à  olroB  6  mas  altoB  impueetos  6 
conlriliuciones  que  los  naâonalw. 
Si?  les  concédera  mùtnamente  el  libre 
Ejercicio  de  su  religion  con  arreglo  i 
lis  leyes  del  pais.  Podràn  acndir  li- 
bvcnionte  é.  los  TribnnaleB  para  la 
l>urs>;cucian  j  defeoBa  de  sns  derA- 
chos  j  gozaràa  en  esta  parte  de  to- 
dos  lus  derechos  y  eienciones  de  Iw 
nacionales  7,  como  eatoa,  tendr&n  la 
fiicultfld  de  valerse  en  todo  litigio  de 
los  abagadoB,  apoderados  ô  procnia- 
dores    autorizados   por   las   leyes  del 


Art.  4.  LaB  sociedades  por  aod- 
ones  y  las  demàs  sociendades  comer- 
cialea ,  industriales  â  ânancierafi  qoe 
se  est^iblezca  en  el  territorio  de  nus 
de  las  altas  Partes  contratantes,  on 
arreglo  h.  las  lejea  que  en  él  r^an, 
podT'àn  ejercer  en  el  territorio  de  la 
otra.  les  derecboB  que  tieoen  la*  M^ 
ciedadoG  de  esta  misma  close  de  la 
nacion  mas  farorecida. 

Art.  5.  Lob  comerdantes  é  inds- 
striules  qne  de  la  manera  establecàds 
por  asos  intemadonales  pnedsn  pn^ 
b,ir  que  en  el  pais  donde  residia 
est  lin  debidamente  autorizados  eonw 
talcB,  no  QStaràn  BOmeiidos  en  el  ts- 
ritorio  del  otro  pais  &  ningns  dsit- 
cho  i-i  contribucion,  cnondo  sin  llarsi 
con  ellos  mercanciss  recorran  el  paia 
ô  lo  bagan  recorrer  por  ans  viagent 
de  comercio  à  agentes,  con  mneetni 
o  sin  ellas,  en  interés  de  sus  negocÏM 
mercautiles  6  industriales  7  con  d 
objeto  de  efectnar  compras  &  oonw- 
juir  pedidos.  Se  entieode,  nn  en- 
bergû ,  que  la  stipulacion  preeedotte 
no  se  opone  à  las  lejes  ni  &  los  reg- 
lamentos  que  en  cada  ono  de  los  dot 
paisea  esisten  respecte  de  Is  bnliaB^ 
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geBcUehti  welche  in  jedem  der  beiden 
Lftnder  hinsiohtlioh  des  Qewerbebe- 
triebeB  im  Umberziehen  bestehen  and 
aaf  aile  Anslftnder  Anwendung  finden. 

Fttr  zollpflicbtige  Gegenstttnde,  wel- 
che als  Muster  von  Kauflenten,  Ge- 
werbetreibenden  und  Handelsreisenden 
emgebracbt  werden,  wird  beiderseits 
Befrdnng  Ton  Ëingangs-  nnd  Ausgangs- 
abgaben  zngestanden,  unter  der  Vor- 
anssetEangy  dass  dièse  Gegenstftnde 
Unnen  einer  im  voraus  za  bestimmen- 
den  Frist  onyerkaaft  zartlckgefUbrt 
werden  nnd  vorbehaltlicb  der  Erfûl- 
lung  der  ftlr  die  Wiederansfabr  oder 
ftr  die  Znrdokliefening  in  die  Nieder- 
lage  nothwendigen  ZoUfôrmlicbkeiten. 
I>ieBeF5rmlichkeiten  werden  im  gemein- 
sehaftlieben  Einverstftndniss  beider  Re- 
gienmgen  geregelt  werden. 

Dem  freien  Verkehr  der  Beisenden 
wird  kein  Hindemiss  in  den  Weg 
gélegt,  nnd  die  anf  die  Beisedokn- 
mente  bezflglicben  administrativen 
FOrmliéhkmten  beim  Ëintritte  in  das 
Qebiet  der  Hohen  vertragscbliessen- 
den  Tbeile,  wie  beim  Anstritte  aus 
demselben,  werden  anf  die  unum- 
glnglichen  Anfordemngen  der  ôffent- 
liohen  Sicherheit  bescbr&nkt  werden. 

Art.  6.  Die  Angebërigen  jedes 
der  Hoben  vertragsobliessenden  Tbeile 
Bollen  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Ton  jedem  zwangsweisen  Amtsdienste 
geriohtlicher ,  administrativer  oder 
muniâpaler  Art,  von  jedem  persôn- 
lichen  Dienste  im  Landbeere,  in  der 
Marine,  in  der  Land-  und  Seewebr 
und  in  der  Nationabniliz ,  von  allen 
Lasten,  Zwangsanleiben,  milit&rischen 
Beqnisitionen  nnd  Leistungon,  wie  sie 
ftodi  heissen  môgen,  welcbe  zn  Kriegs- 
swecken  oder  in  Folge  anderer  ausser- 
gew5hnlicber  UmstUnde  aufgelegt 
werden,  firei  sein,  jedocb  unbescbadet 
darVerpflichtang,  znr  Qnartierleistung 
nnd    m    sonatigen   Naturalleistnngen 


ria  7   qne   se   apliqnen   à  todos  los 
extranjeros. 


Los  objetos  por  los  que  se  pagne 
derecho  de  adnana  j  que  como 
muestra  se  introduzcan  por  comerci- 
antes,  indusiriales  6  viagères  de  co- 
mercio,  se  admitirun  por  una  j  otra 
parte  bajo  franquicia  con  tal  que  se- 
an  reezportados  sin  ser  vendidos  en 
un  plazo  que  se  fije  de  autemano  y 
mediante  las  form^dades  de  adnana 
necesarias  para  garantizar  la  reez- 
portacion  de  dicbos  objetos  6  su  rein- 
tegracion  en  los  depôsitos.  Estas 
formalidades  se  estableceràn  de  comnn 
acuerdo  por  ambos  Gobiemos. 


No  se  pondra  obstàculo  à  la  libre 
circulacion  de  los  viageros  y  las  for- 
malidades administrativas  relativas  à, 
los  documentes  de  viage,  al  entrar 
en  el  territorio  de  las  àltas  Partes 
contratantes  y  al  salir  de  él,  se  limi- 
taràn  à  las  indispensables  para  la  se- 
guridad  pnblica. 


Art.  6.  Los  sùbditos  de  cada  nna 
de  las  allas  Partes  contratantes 
estaràn  libres  en  el  territorio  de  la 
otra  Parte  de  todo  servicio  forzoso, 
oficial,  judicial,  administrative  6  mu- 
nicipal ;  do  todo  servicio  personal  en 
el  ejército,  en  la  armada,  en  las  ré- 
servas de  tierra  y  mar  y  en  la  mili- 
cia  nacional;  de  todo  gravamen,  em- 
préstitos  forzosos ,  requisiciones  y 
cargas  militares  de  cualquier  género 
que  sean,  qne  se  impongan  en  caso 
de  guerra  6  à  consecnencia  de  otras 
circuDstancias  extraordinarias  ;  pero 
sin  peijuicio  de  la  obligacion  de  dar 
alojamiento  y  las  demàs  prestaciones 
en   especie    a  la   fuerza    armada,  lo 
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fur  die  bewaffnete  Macht,  soweit  aie 
den  Inlândem  obliegt.  Ibr  Eigen- 
thum  soll  keinem  Sequester  unterwor- 
fen,  ihre  Schiffe,  Ladungen,  Waaren, 
Efifekten  soUen  nicht  zarUckgchalten 
werden  zu  irgend  welchem  ôfifentlichen 
Gebraacho  ohne  vorgUngige  Bewilli- 
gong  einer  aaf  gerechton  uud  billigen 
Gmndlagen  nnter  den  betheiligten 
Parteîen  festgesetzten  Entsch&digung. 

Art.  7.  In  Bezng  auf  die  Bezeicb- 
nnng  der  Waaren  oder  deren  Ver- 
packung  sowie  bezUglicb  der  Fabrik- 
und  Handelsmarken ,  der  Muster  und 
Modelle,  femer  der  Erfindangspatente 
soll  den  Angebôrigen  des  einen  der 
floben  vertragschliessenden  Tbeile  in 
dem  Gebiete  des  anderen  derselbe 
Scbutzy  welcben  die  eigenen  Angeb5- 
bërigen  geniessen,  gewUhrt  werden. 

Der  Scbntz  der  Waarenzeicben,  Fa- 
brik-  nnd  Handelsmarken,  der  Muster 
und  Modelle  wird  den  Angebôrigen 
des  anderen  Tbeiles  nur  insofern  und 
auf  80  lange  gew&brt,  als  dieselben 
inibrem  Heimatbsstaate  gescbûtzt  sind. 

Muster  und  Waarenzeicben ,  sowie 
Fabrik-  und  Handelsmarken,  welcbe 
in  dem  einen  Lande  im  freien  Ge- 
brauche  aller  oder  gewisser  Klassen 
von  Gewerbetreibenden  sich  befinden, 
k5nnen  femerbin  in  dem  anderen 
Lande  den  eine  ausscbliessliche  Be- 
nutzung  gew&brleistenden  Sebutz  nicbt 
verlangen. 

Der  Sebutz  der  Muster  und  Modelle 
wird  unabb&ngig  davon  gew&brt,  ob 
die  Herstellung  der  betreflfenden  Gegen- 
st&ndeim  Inlande  stattfindet  oder  nicbt. 

Art.  8.  Die  Hoben  vertragschlies- 
senden Tbeile  verpflichten  sicb  den 
gegenseitigen  Yerkebr  zwiscben  ihren 
Gebieten  durch  keinerlei  Einfuhr-,  Aus- 
fohr-  oder  Durcbfubrverbot  zu  hemmen, 
welcbes  nicbt  entweder  gleicbzeitig  auf 
aile,  oder  doch  unter  gleichen  Vorans- 


mismo  que  incumba  à  los  nacionalas. 
Su  propiedad  no  estarà  sometida  é 
ningun  secuestro;  sus  buques»  caigi^ 
mentos,  mercancias  ô  efecios  no 
podràn  ser  detenidos  para  un  ser- 
vicio  pùblico  cualquiera  sin  que  se 
les  baya  concedido  préviamente  mu 
indemnizacion  que  sobre  bases  justas 
7  eqnitativas  se  fijarà  de  comon  aca- 
crdo  entre  ambos  Partes  interesadas. 

Art.  7.  En  cuanto  à  las  maicas 
de  las  mercancias  6  del  empaqne  de 
las  mismas,  à  las  marcas  de  f&brica 
y  de  comercio ,  à  los  dibujos ,  é  los 
modèles  y  à  las  patentes  de  inven- 
cion ,  se  concédera  à  los  sabditos 
de  una  de  las  altas  Partes  contra- 
tantes  en  el  teiiitorio  de  la  otra  la 
misma  proteccion  de  que  gozan  los 
nacionales. 

La  proteccion  de  las  marcas  de 
mercancias,  de  las  marcas  de  fàbries 
y  de  commercio  y  de  los  dibujos  y 
modèles  se  concédera  à  los  sdbditos 
de  la  otra  Parte  solamente  hasta  el 
punto  y  por  el  tiempo  que  disfraten 
de  igual  derecbo  en  su  propio  paii. 

No  se  podrà  adquirir  en  ningnoo 
de  los  dos  paises  la  proteccion  que 
garantiza  privilégie  exclusive  sobre 
modèles,  marcas  de  mercancia,  6  mar- 
cas de  fàbrica  y  de  comercio  que  en 
el  otro  pais  son  del  dominio  pùUîeo, 
ya  para  la  industria  en  gênerai,  js 
para  cierta  clase  de  industrias.  Li 
proteccion  de  los  dibujos  y  modelei 
sera  concedida  sin  considerar  â  It 
produccion  de  los  respectivos  oljjeto* 
ba  tenido  lugar  en  el  pais  mismo  6  se. 

Art.  8.  Las  altas  Partes  contn- 
tantes  se  obligan  à  no  entorpeœr  d 
mùtuo  tràfico  entre  sus  territoiioi 
con  niuguna  clase  de  probibidon  n- 
lativa  à  importacion ,  ezportadon  6 
transite  que  no  sea  aplicable  al  nùi- 
mo  tiempo,  ya  à  todas  las  naciones,  Ji 
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Betnmgen  anch  anf  andere  Nationen 
Anwendnng  findet. 

Art.  9.  Die  in  dem  beiliegenden 
Tarif  A  beaseichneten  Gegenst^nde 
spanischer  Herkanft  (Provenienz)  oder 
Fabrikation  werden  bei  ibrer  Ëinfuhr 
in  Dentscbland  zu  den  durcb  diesen 
Tarif  nnd  die  darin  entbaltenenBestim- 
nrangen  fesigestellten  ZôUen  zugelassen. 

Die  in  dem  beiliegenden  Tarif  B 
au^efObrten  Oegenst&nde  dentscber 
Herknnft  (Provenienz)  oder  Fabrikation 
werden  bei  ibrer  Einfabr  in  Spanien 
sa  den  dorch  diesen  Tarif  nnd  die  darin 
enthaltenen  Bestinimnngen  festgestell- 
ten  ZOllen  zugelassen. 

Jeder  der  beiden  Hoben  vertrag- 
■ohlieBsenden  Tbeile  verpflicbtet  sicb, 
den  anderen  bei  der  Ein-  nnd  Ansfnbr 
der  im  gegenw&rtigen  Vertrage  ge- 
nazmten  oder  nicbt  genannten  Waaren 
QiiTerztiglicb  nnd  obne  Entscbëdignng 
an  jeder  BegUnstigung,  jedem  Vorrecbt 
oder  jeder  Herabsetzung  in  den  Ein- 
gangs-  nnd  Ausgangsabgaben  theil- 
nehmen  zn  lassen,  welcbe  einer  von 
ihnen  einer  dritten  Macbt  eingerilnmt 
bat  oder  einr&omen  wird. 

Art.  10.  Wftbrend  der  Dauer  des 
Yertrages  werden  aile  spaniscben  Na- 
tnrweine  in  F&ssem  bei  ibrer  Einfabr 
in  Dentscbland  obne  Unterscbied  ibres 
Alkobolgebalts  verzoUt,  dergestalt,  dass 
ttftrker  alkobolbaltige  Weine  keinem 
hSberen  Zollsatze  ubterliegen  alsminder 
alkobolbaltige. 

Pur  die  Dauer  des  Verirages  werden 
andere  Abgaben,  Verbraucbs-  oder 
innere  Steuem  als  die  Eingangszolle 
bei  der  Einfubr  spaniscber  Weine  in 
Dentscbland  flir  Becbnung  des  Staates 
oder  der  Gemeinden  nicbt  erboben. 

Soweit  nicbt  Vertragsrecbte  entge- 
gensteben,  wird  Dentscbland  solcben 
dritten  Staaten,  welcbe  den  Wein  mit 

Nau9.  Recueil  Qén.  2^  S.  IX. 


à  las  que  se  ballen  en  idéntioas  oir- 
cunstandas. 

Art.  9.     Los   articnlos   de  origen 

6  fabricacion  espanola  enumerados  en 
la  Tarifa  A,  nnida  al  présente  tra- 
tado ,  se  admitiràn  à  su  importacion 
en  Alemania  con  los  derecbos  fijados 
en  dicba  Tarifa  y  segun  las  disposi- 
dones  contenidas  en  ella. 

Los  articules  de  origen  6  fabrica- 
cion alemana  enumerados  en  la  Ta- 
rifa By.  unida  al  présente  tratado,  se 
admitiràn  à  su  importacion  en  Espa- 
na  con  los  derecbos  fijados  en  dicba 
Tarifa  j  segun  las  disposidones  con- 
tenidas en  ella. 

Cada  una  de  las  dos  altas  Partes 
contratantes  se  compromete  à  bacer 
extensivas  é,  la  otra,  en  lo  que  se  re- 
fiere  à  la  importacion  j  ezportacion 
de  los  articules  mencionados  6  no  en 
el  présente  tratado,    inmediatamente 

7  sin  compensacion  algnna,  todo 
favor,  privilégie  6  reduccion  en  los 
impuestos  de  importacion  j  de  ex- 
portadon  que  cualquiera  de  ellas 
baja  concedido  6  concéda  à  una  ter- 
cera  Potencia. 

Art.  10.  Mientrasel  présente  tra- 
tado  esté  en  vigor,  todos  los  vinos 
naturales  espanoles  en  barricas  pa- 
gardn  à  su  importacion  en  Alemania 
los  derecbos  de  aduana  sin  distindon 
de  su  contenido  de  alcobol  ;  de  modo 
que  los  vinos  de  mas  grados  alcobô- 
licos  no  paguen  majores  derecbos  que 
los  vinos  de  menos  grados  alcobôlicos. 

Ademâs  de  los  derecbos  de  entra- 
da  no  se  exigira  à  los  vinos  espaiioles 
à  su  importacion  en  Alemania,  mien- 
tras  que  el  présente  tratado  esté  en 
vigor,  el  page  de  otros  impuestos  y 
derecbos  de  consume  6  interiores  por 
cuenta  del  Estado  6  de  los  munidpios. 

Siempre  que  no  se  opongan  à  elle 
los  derecbos  adquiridos  por  tratado, 
Alemania    no    concédera   la   ventiga 
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UntersGheiâaiig  nach  dem  Alkohol- 
geludt  bestenern,  die  unter  Absatz  1  er- 
wfihnte  VergOnstigong  nicht  einr&omen. 


Art.  11.  Bei  der  AuBfahr  nach 
Dentschland  wird  in  Spanien  and  bei 
der  Ansfahr  nach  Spanien  wird  in 
Dentschland  kein  anderer  oder  hôherer 
Auâfohrzoll  erhoben,  ab  bei  der  Ans- 
fahr derselben  Oegenstftnde  nach  dem 
meistbegttnstigten  Staate. 

Art.  12.  Die  Hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  behalten  sich  das 
Becht  Yor,  bei  derEinfuhr  yon  Waaren 
and  znm  Nachweise  der  einheimischen 
Abkanft  oder  Fabrikation  die  Vorlegang 
von  Ursprongszeagnissen  zn  fordern. 

Art.  13.  Zor  weiteren  Erleichterung 
des  gegenseitigen  Verkehrs  wird,  sofern 
die  Identit&t  der  ans-  and  wieder  ein- 
geftlhrten  Gegenst&nde  aasser  Zweifel 
ist,  beiderseits  Befireiang  von  Eingangs- 
nnd  Aasgangsabgaben  zagestanden  fUr 
Waaren  (mit  Aosnahme  von  Yerzeh- 
rnngsgegenst&nden) ,  welche  ans  dem 
freien  Verkehr  im  Gebiete  des  einen 
der  Hohen  vertragschliessenden  Theile 
in  das  Oebiet  des  anderen  versendet, 
in  dem  Qebiete  des  anderen  Theiles 
aber  nicht  in  den  freien  Verkehr  ge- 
setzt,  sondem  onter  Kontrole  der 
Zollbehërde  in  ôffentlichen  Nieder- 
lagen  gelagert  werden,  wenn  dièse 
Oegenstttnde  binnen  einer  im  voraas 
za  bestimmenden  Frist  nnverkanft  za- 
rttokgefOhrt  werden. 

ArL  14.  Hinsiohtlich  des  Betra- 
geSy  der  Sioherstellang  nnd  der  Erhe- 
bang  der  Einfahr-  and  Ansfohrzôlle, 
sowie  in  Bezng  aof  die  Durchfohry  die 
zollamtlichen  Niederlagen,  die  (5rtli- 
ohen)  (Jebflhren,  die  ZoUbehandlang 
nnd  Zollabfertigang  verpflichtet  sich 
jeder  der  Hohen  vertragschliessenden 
Theile,  den  anderen  an  jeder  Begûn- 


consignada  en  el  pàrrafo  primero  de 
este  articule  à  nna  tercera  Potan- 
cia  que  tenga  establecidos  dereobos 
sobre  el  vino,  segan  sa  contenido  de 
alcohol. 

Art.  11.  En  la  ezportadon  pan 
Espana  no  se  cobrarà  en  Alemania 
y  tampoco  en  Espana  en  la  expert 
tacion  para  Alemania  ni  otros  ni  ma- 
jores derechos  de  exportacion  qne 
los  que  pagaen  los  articnlos  de  la 
misma  clase  coando  se  ezporten  p«n 
el  pais  mas  favorecido. 

Art.  12.  Las  altas  Partes  oon- 
tratantes  se  reservan  el  derecho  de 
exigir  à  la  entrada  de  las  mercanciaa 
y  para  acreditarla  procedencia  6  br 
bricacion  nacionales,  la  presentacion 
de  certificados  de  origen. 

Art.  13.  Para  mayor  fadlidad 
del  tràfico  reciproco  se  ha  convenido 
mùtuamente  en  que  las  mercandas 
(con  la  excepcion  de  los  objetos  de 
consamo)  qae  despues  de  habeô:  pasado 
de  la  libre  circulacion  del  terxitorîo 
de  una  de  las  altas  Partes  contra- 
tantes  al  de  la  otra  no  se  dan  en 
este  al  comercio  libre  sino  qae  qne- 
dan  depositadas  en  los  almaoeneg 
pùblicos  con  intervencion  de  lae  an- 
toridades  de  aduanas,  si  se  reexpor- 
tan  sin  haber  sido  vendidas  en  plaio 
determinado  de  antemano  y  no  hn- 
biese  dada  sobre  la  identidad  de  loi 
objetos  ezportadofS  y  reimportados, 
estaràn  libres  de  derecho  de  entradi 
y  de  salida. 

Art.  14.  Tocante  al  importa ,  i 
la  garantia  y  al  cobro  de  los  dere- 
chos de  entrada  y  salida,  al  trionto^ 
à  los  almacenes  de  adaanas,  à  loi 
derechos  locales,  al  trato  y  à  la  ex- 
pedicion  en  las  adaanas,  se  oUiga 
cada  una  de  las  altas  Partes  contnk- 
tantes  é,  hacer  participe  à  la  otra  de 
todo  favor,   de  todo   privilegio  y  de 
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B^giu^gi  jedem  Vorrecht  nnd  jeder 
Herabsetzung  in  den  Tarifen  theilneh- 
men  za  lassen,  welcbe  einer  von  ihnen 
«ner  dritten  Macht  gewUhrt  bat. 
Ebenso  soll  jede  spHterbin  einer  drit- 
ten Madit  zugestandene  Begtinstigung 
oder  Befreinng  sofort  bedingtmgslos 
nnd  obne  weiteres  dem  anderen  ver- 
trsgschliessenden  Theile  zu  statten 
kommen. 

Art  15.  Die  aus  dem  Gebiete 
des  einen  der  Hoben  vertragscblie- 
esenden  Tbeile  in  das  des  anderen 
eingeftlbrten  Waaren  jeder  Art  sollen 
keinen  bôberen  inneren  oder  Ver- 
hrancbsstenem  fttr  Eecbnnng  des 
Staates  oder  der  (xemeinden  unter- 
worfen  werden,  als  denjenigen,  wolcbe 
die  gleicbartigen  Waaren  einbeimiscber 
Bnengong  gegenwftrtig  treffen  oder 
in  Znknnft  treffen  kônnen. 

Art  16.  Als  deatscbe  oder  spa- 
niflche  Scbifife  sollen  aile  diejenigen 
angeseben  werden,  welcbe  nacb  den 
Gtosetzen  des  Deutscben  Reicbs  als 
dentscbe  oder  nacb  den  spaniscben 
Geeetzen  als  spaniscbe  Scbiffe  anzu- 
erkennen  sind. 

Die  beiderseitigen  Scbiffsmessbriefe 
finden  nacb  Massgabe  der  im  Jabre 
1879  zwiscben  den  beiden  vertrag- 
schliessenden  Tbeilen  getroffenen  Ver- 
einbaning  gegenseitige  Anerkennong. 

Art  17.  Die  Scbiffe  eines  der 
Hohen  yertragscbliessenden  Tbeile, 
welcbe  mit  Ballast  oder  beladen  in 
die  Hftfen  des  anderen  Tbeiles  ein- 
laofen  oder  dieselben  yerlasson,  wer- 
den  daselbsti  welcberaacb  immer  der 
Qrt  ibres  Anslaufens  oder  ibrer  Be- 
siinimnng  sein  m5ge,  in  jeder  Hin- 
licht  anf  demselben  Fusse  wie  die 
einhdmiscben  Scbiffe  bebandelt  wer- 
den.  Sowobl  bei  ibrem  Einlaufen, 
wie  wftbrend  ibres  Aufentbalts  nnd 
bel  ibrem  Anslanfen  werden  sie  keine 


toda  rednocion  en  las  tari£u  que 
una  de  ellas  bnbiese  concedido  à  cn- 
alquiera  otra  Potencia.  Asi  mismo 
se  barà  desde  luego  y  sin  condicion 
extensivo  à  la  otra  Parte  contratante 
todo  favor  6  exencion  que  nna  de 
ellas  concédera  en  lo  sncesivo  à  nna 
tercera  Potencia. 


Art.  15.  Las  mercancias  de  todas 
clases.  importadas  del  territorio  de 
una  de  las  altas  Partes  contratantes 
en  el  de  la  otra  no  estaràn  sujetas, 
ni  en  beneficio  del  Estado  ni  de  los 
mnnicipios,  al  pago  de  derecbos  in- 
teriores  à  de  consume  superiores  à 
los  que  pagan  boy  à  paguen  en  lo 
future  las  mercancias  similares  de 
produccion  nacional. 

Art.  16.  Se  consideraràn  como 
buques  espaSoles  6  alemanes  los  que 
estén  reconocidos  como  espanoles  se- 
gun  las  leyes  de  Espana  y  como  ale- 
manes segnn  las  leyes  del  Imperio 
aleman. 

Las  actas  de  arqueo  de  los  buques 
becbas  en  ambos  paises  seràn  acepta- 
das  reciprocamente  conforme  al  con- 
venio  que  sobre  este  ajustaron  las 
altas  Partes  contratantes  en  el  ano 
de  1879. 

Art.  17.  Los  buqnes  de  nna  de 
las  altas  Partes  contratantes  qne  en- 
tren  cargados  6  en  lastre  en  los  pn- 
ertos  de  la  otra  6  que  de  elles  sal- 
gan,  cualquiera  que  sea  el  punto  de 
su  partida  6  el  de  su  destine,  seràn 
tratados  en  dicbos  puertos  en  todos 
conceptos  del  mismo  modo  que  los 
buques  nacionales.  Tanto  à  su  en- 
trada  como  duraple  su  permanencia 
y  d  su  salida  no  pagaràn  ni  otros 
ni  mas  elevados  derecbos  de  faro,  de 
tonelada,  de  pilot^je,  de  pnerto,  de 
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anderen  oder  h5heren  Lenchtthnrm-, 
Tonnen-y  Lootsen-,  Hafen-,  Bemor- 
qnirangs-,  Quarantaine-  oder  sonstige 
anf  dem  Sohiffskôrper  lastende,  wie 
immer  benannte  Gebûhren,  dieselben 
m5gen  im  Namen  nnd  za  Gunsten 
des  StaateSi  der  ëffentlichen  Beamten, 
der  Gemeinden  oder  was  immer  ftlr 
Korporationen  erhoben  werden,  zu  ent- 
ricbten  haben,  als  diejenigen,  zu  wel- 
ohen  die  einheimischen  Schiffe  daselbst 
yerpflicbtet  sind  oder  sein  werden. 

In  Bezng  anf  die  Anfistellung ,  die 
Beladnng  nnd  die  LQschnng  der  Schiffe 
in  den  HUfen,  Bheden,  PlUtzen  und 
Bassins,  sowie  tlberhaapt  in  Ansehung 
aller  Fdrmlichkeiten  nnd  sonstiger  Be- 
stimmnngen,  denen  die  Handelsfahr- 
zenge,  ihre  Mannschaften  nnd  ihre 
Ladnng  nnterworfen  werden  kônnen, 
ist  man  tlbereingekommen ,  dass  den 
dgenen  Schiffen  des  einen  der  Hoben 
yertragschliessenden  Theile  kein  Vor- 
recbt  nnd  keine  Begtinstignng  zuge- 
standen  werden  soll,  welcbe  nicbt 
gleiehm&ssig  den  Schiffen  des  anderen 
znkommen,  indem  es  der  bestimmte 
WiUe  der  Hoben  yertragschliessenden 
Theile  ist,  dass  anch  in  dieser  Hinsicht 
ihre  Schiffe  anf  dem  Fusse  einer  yollstftn- 
digen  Gleichheit  behandelt  werden  sollen. 

Art.  18.  Was  die  EOstenscbiffahrt 
betrifft,  so  soll  jeder  der  Hoben  yer- 
tragschliessenden Theile  aile  Rechte 
nnd  Begtinstignngen ,  welcbe  der  an- 
dere  Theil  in  dieser  Hinsicht  irgend 
einer  dritten  Nation  einger&umt  bat 
oder  einrftnmen  wird,  insoweit  fdr 
seine  Schiffe  in  Anspmch  nebmen 
kOnnen,  àb  er  den  Schiffen  des  anderen 
Theiles  fOr  sein  Gebiet  dieselben  Rechte 
nnd  Begtlnstignngen  zngesteht. 

Es  sollen  die  Sdbiffe  jedes  der  Hoben 
yertragschliessendtn  Theile,  welcbe  in 
einen  der  Hftfen  des  anderen  Theiles 
einlanfen,  nm  daselbst  ihre  Ladung 
zn  yenrollstëxidigen  oder  einen  Theil 


remolqne,  de  cnarentena  ii  otras  car- 
gas  que  pesen  sobre  el  casco  del  bn- 
qne,  cualqniera  que  sea  la  denondna- 
cion  de  aquellas,  ya  se  cobren  en 
nombre  6  en  proyecho  del  Estado, 
de  los  funcionarios  pùblicos,  de  les 
municipios  6  de  cualqniera  corporadon, 
que  los  que  satisfacen  6  satisfiftgaii 
allî  los  buques  nacionales. 


En  lo  que  toca  à  la  colocadon  de 
los  buques  y  à  su  carga  y  descarga 
en  los  puertos,  babias,  radas  y  en- 
senadas,  y  en  gênerai  para  todas  las 
formalidades  y  otras  disposiciones  i 
que  deban  someterse  los  buqnes  de 
comercio,  sus  tripnlaciones  y  carga- 
mentos,  se  ha  conyenido  que  no  se  con- 
cédera à  los  buques  nacionales  de  nna 
de  las  altas  Partes  contratantes  nin- 
gun  priyilegio  ni  favor  que  no  se 
otorgne  à  los  buqnes  de  la  otra, 
siendo  la  yolnntad  decidida  de  las 
dos  altas  Partes  contratantes  que 
tambien  en  este  punto  sean  tratados 
los  buques  cou  la  mas  perfecta  ign- 
aldad. 


Art.  18.  Con  respecto  al  cabo- 
taje,  cada  una  de  las  altas  Partes 
contratantes  podrà  reclamar  para  sus 
buques  los  derechos  y  fayores  que  la 
otra  baya  concedido  y  conoe^  i 
una  tercera  Potencia,  en  cnanto  con- 
fiera en  su  territorio  los  mismoe  dere- 
chos y  fayores  &  los  bnqnes  do  la 
otra  Parte. 


Los  buqnes  de  cada  nna  de  ks 
altas  Partas  contratantes  qne  aniben 
à  uno  de  los  pnertos  de  la  otra  paia 
completar  su  carga  à  desembûcar 
parte  de  ella ,  podràn ,  sajetéadose  i 
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dfireelben  zn  lësohen,  wenn  aie  sich 
den  Gesetzen  und  Yerordnangen  des 
Landes  fUgen,  den  nach  einem  ande- 
ren  Hafen  desselben  oder  eines  an- 
deren  Landes  bestimmten  Tfaeil  ihrer 
Ladong  an  Bord  behalten  and  ibn 
wieder  aasftihren  kënnen  ohne  gebal- 
ten  za  sein,  fÛr  diesen  letzteren  Theil 
ihrer  Ladong  irgend  eine  Abgabe  zu 
bezahlen,  ausser  den.  Aufsicbtsabgaben, 
welehe  ttbrigens  nui*  nacb  dem  fUr 
die  inl&idische  Scbiffahrt  bestimmten 
Satxe  erhoben  werden  dtirfen. 

Art.  19.  Von  Tonnengeldem  nnd 
fizpeditionsgebtthren  sollen  in  den 
Hftfen  eines  jeden  der  Hoben  yertrag- 
Bohliessenden  Theile  vôUig  befreit  sein  : 

1.  die  Schiffe,  welcbe  von  irgend 
einem  Orte  mit  Ballast  ein-  nnd 
damit  wieder  aaslaufen; 

2.  die  Scbiffe,  welcbe  ans  einem 
Hafen  oder  mebreren  H&fen  des- 
selben Landes  kommen  und  sicb 
tlber  die  scbon  erfolgte  Zablung 
jener  Abgaben  ausweisen  kônnen  ; 

8.  die  Sebiffe,  welcbe  freiwillig  oder 
notbgedrungen  mit  Ladung  nacb 
einem  Hafen  kommen  und  den- 
selben  wieder  verlassen,  obne  ir- 
gend    welcbes    Handelâgescbâ,ft 
vorgenonunen  zu  baben. 
Im  Faile  des  durcb  Notb  veranlassten 
Einlanfens  sollen  das  Lôscben  und  Wie- 
dereinladen   der  Waaren  bebufs  Aus- 
besserang  des  Scbiffés,  die  Ueberladung 
anf  ein   anderes  Schiff  im  Falle  der 
Unbranchbarkeit   des  ersten,   die  zur 
Wiederverproyiantimng    der    Scbiffs- 
mannschaft  notbwendigen  Aufwendun- 
gen  und  der  Verkauf  der  boscbâdigten 
Waaren,  wenn  die  ZoUverwaltung  bierzu 
di6  Qenehmigung  ertbeilt  bat,  als  Han- 
debgasobitfbe  nicbt  angeseben  werden. 
Art.    20.      Die   Eriegsscbiffe    der 
Hohen  yertragscbliessendon  Tbeile  sol- 
IflDi  in   den  beiderseitigen  H&fen  auf 


las  lejes  y  à  los  reglamentos  del 
pais,  conservar  à  bordo  la  parte  de 
la  carga  destinada  à  otro  puerto  del 
mismo  6  de  otro  pais  y  yolver  à 
exportarla,  sin  tener  que  pagar  por 
dicba  parte  de  la  carga  ningona  dase 
de  derecbo,  à  no  ser  los  de  vigilan- 
cia,  los  cuales  por  lo  demàs  no  po- 
dràn  ser  mas  elevados  que  los  esta- 
blecidos  para  la  navegadon  de  los 
buques  nacionalee. 


Art.  19.  Estaràn  completamente 
exentos  de  los  derecbos  de  tonelada 
y  de  expedicion  en  los  puertos  de 
cada  una  de  las  altas  Partes  contra- 
tantes: 

1.  Los  buqnes  que  arriben  en  la- 
stre  de  cualquier  punto  que  sea 
y  vuelvan  à  partir  en  lastre. 

2.  Los  bnques  que  vengan  de  uno 
6  yarios  puertos  del  mismo  pais 
y  puedan  probar  que  ban  pa- 
gado  ya  aquellos  derecbos. 

8.  Los   bnques   que   yoluntaria   6 

forzosamente  Ueguen  con  carga 

à  un  puerto  y  ynelyan  à  salir 

de  él  sin  baber  efectuado  nin- 

gun  género  de  operacion  mer- 

cantil. 

En   los  casos  de  arribada  forzosa 

no  se  consideraràn  como  operadones 

mercantiles  el  descargar  y  yolyer  à 

cargar  las  morcandas  para  calafatear 

el  buque,  el  trasbordo  de  la  carga  à 

otro  buque  por  baberse  inutilizado  el 

casco  del  primero,  los  gastos  necesa- 

rios  para  la  manntencion  de  los  tri- 

pulantes  y  la  yenta  de  las  mercandas 

ayeriadas,    si    la    administraoion    de 

aiuanas  lo  autoriza. 

Art.  20.  Los  buques  de  guerra 
de  las  dos  altas  Partes  contratantes 
seràn  tratados  en  los  puertos  reqpec- 
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demselben  Fusse,  wie  die  Schiffe  der 
meistbegUnstigten  Nation  bebandelt 
werden. 

Art.  21.  Die  Bestimmnngen  des 
gegenw&rtigen  Vertrages  finden  obne 
Ansnahme  auf  das  Grossherzogtbum 
Luxemborg  Anwendang,  so  lange  das- 
selbe  dem  deutschen  Zoll-  nnd  Han- 
delssystem  angehSrt. 

Art.  22.  Da  die  ttberseeischen  Pro- 
yinzen  Spaniens  einer  besonderen  Ge- 
setzgebung  onterliegen,  so  finden  die 
Yorstehenden  Bestimmungen  dièses 
Vertrages  auf  sie  nur  insoweit  An- 
wendung,  als  die  besondere  Gesetzge- 
bnng  dies  gestattet. 

Die  deutchen  ReichsaDgehërigen  sol- 
len  daselbst  in  jeder  Hinsicht  dieselben 
Bechte,  Privilegien,  Befireiungen,  Be- 
gUnstigungen  und  Ausnahmen  ge- 
nie^sen,  welche  der  meistbegUnstigten 
Nation  bereits  bewilligt  sind  oder 
kûnftig  bewilligt  werden. 

Die  deutschen  Produkte  und  Waaren 
sollen  daselbst  keinen  anderen  Zôllen, 
Lasten  und  FQrmlichkeiten  unterworfen 
werden,  als  die  Produkte  und  Waaren 
der  meistbegtinstigten  Nation. 

Die  Produkte  und  Waaren  der  ttber- 
seeischen Provinzen  Spaniens  werden  bei 
ihrer  Einfuhr  nach  Deutschland  dieselbe 
Behandlung  geniessen,  wie  die  ttber- 
seeischen Produkte  und  Waaren  der 
meistbegttnstigten  Nation. 

Art.  23.  Der  gegenwftrtige  Ver- 
trag  soU  ratifizirt  und  die  Ratifikations- 
Urkunden  sollen  so  bald  als  thunlich 
in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Der- 
selbe  soU  zehn  Tage  nach  Austausch 
der  Ratifikationen  in  Kraft  treten  und 
bis  zum  80.  Joni  1887  inEraft  bleiben. 


tivos  del  mismo  modo  que  los  de  la 
nacion  mas  favorecida. 

Art.  21.  Las  disposiciones  del 
présente  Tratado  son  aplicables  ain 
excepcion  al  Grau  Ducado  de  Luxem- 
burgo,  mientras  que  el  mismo  forme 
parte  del  sistema  aduanero  y  comer- 
cial  de  Alemania. 

Art.  22.  Hallàndose  regidas  por 
leyes  especiales  las  posesiones  espa- 
Dolas  de  Ultramar,  las  disposiciones 
anteriores  del  présente  Tratado  no 
se  aplicaràn  d  ellas  sino  bajo  la  ré- 
serva de  la  dicha  legislacion  espedal. 
Los  sûbditos  alemanes  gozaràn  en 
ellas,  bajo  todos  conceptos,  de  los 
mismos  derechos,  privilégies  é  inmu- 
nidades,  favores  y  exenciones  que  se 
hayan  concedido  6  se  concedan  é  la 
nacion  mas  favorecida. 


Los  productos  y  mercancias  ale- 
manas  no  estaràn  sujetos  en  ellas  é 
otros  derechos  ni  à  otras  cargas  y 
formalidades  que  à  los  que  estén  su- 
jetos los  productos  y  mercancias  de 
la  nacion  mas  favorecida. 

Los  productos  y  mercancias  de 
las  Provincias  espanolas  de  Ultramar 
gozaràn  à  su  importacion  en  Alema- 
nia del  mismo  trato  de  que  gocen 
los  productos  y  mercancias  de  Ultra- 
mar de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  23.  El  présente  Tratudo  sera 
ratiticado  y  las  ratificaciones  se  can- 
gearàn  en  Berlin  en  el  mas  brève 
plazo  posible. 

Empezarà  à  régir  diez  dias  despaea 
del  cange  de  las  ratificaciones  y  ooii- 
tinuarà  vigente  hasta  el  treinta  de 
Junio  de  mil  ochodentos  ochenta  j 
siete. 

Zn  Urkund  dessen  haben  die  beider-       En  fé  de  lo  cuàl  los  Plenipoten- 
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aeitigeii  Bevollmftehtigten  diesen  Ver- 
iarag  unteneichnet  tind  ihre  Siegel 
beigedrflckt. 

Bo  gescfaehen  zn  Berlin,  den  zwOlf- 
ten  Joli  Eintausendachthaodertdrei- 
nndaditzig. 

«0»  Burehard,  wm  Bojamawski. 


dsrios  respectiyos  lo  han  firmado  y 
sellado  con  en  aello  de  ana  annas. 

Hecho  en  Berlin,  à  doce  de  Julio 
de  mil  ochooientos  ochenta  y  tree. 


El  Conde  de  Bemmar. 


Tarif  A 

zn  dem  Handelsvertrage  zwischen  dem  Dentschen  Beich  nnd  Spanien. 

ZoUs&tze  bei  der  Einfuhr  in  Dentscbland. 


Benennnng  der  OegenstUnde. 

Bleierze 

Bohes  Blei,  Bmchblei 

Ingote  Yon  Blei 

Bisenerze,  Schwefelldes,  Enpfererze     .    . 

Ingote  yon  Eisen 

Scbmnckfedem ,  robe 

Httnie  nnd  Felle,  rohe,  znr  Lederbereitnng 
Pelle   znr  Pelzwerk-   (Rauchwaaren)   Be- 

reitnng 

Eorkholz,   anch  in  lediglicb  aoseinander- 

geschnittenen  rohenPlatten  oder  Scbeiben 

Grobe  Eorkwaaren 

Korkstopfen 

Korksolden 

Eorkschnitzereien 

FrÎBcbe  Apfelsinen 

Fzieche  Limonen 

FrÎBche  Pomeranzen 

Frieche  Œtronen  und  Granaten .     .     .     . 

Feigen 

Eorinthen 

Boamen '    .     .    . 

Oetrocknete  Datteln 

Handeln 

Getrocknete  Pomeranzen 

Frieohe  Weinbeeren  zum  Tafelgennss  (Ta- 

féltranben) 

Andere  firisobe  Weinbeeren 

Saffiran 

Chokolade 

Oliyen 


Zollsfttzé 

fôr 

100  kg. 

frei 

frei 

frei 

frei 

Uo  Mk. 

3  Mk. 

frei 

frei 

frei 

5   Mk. 

10  Mk. 

10  Mk. 

10  Mk. 

4  Mk. 

4  Mk. 

4  Mk. 

4  Mk. 

8  Mk. 

8  Mk. 

8  Mk. 

10  Mk. 

10  Mk. 

10  Mk. 

4  Mk. 

10  Mk. 

50  Mk. 

50  Mk. 

80  Mk. 

Bemerknngen. 


VerUngt  dar  ZoUpfliehtig» 
dioAiiBiihliuig,  BO  lahlt 
er  fOr  100  Stttek  65  Pf. 


Yon  der  Venollnig  btfreit 
Bind: 

die  ans  Spaiiien  mit  der 
Post  eingeliendeBSendiui. 
gen  von  friBohen  Wein- 
beeren von  S60  Gr.  Bmt. 
togewieht  vnd  wenlgtr. 


466 


Allemagne^  Espagne. 


Benennang  der  Oegenstâ.iide. 


Zolls&tze 

fur 
100  kg. 


Bemerkongen. 


Johannisbrot 

Sttssholz 

Speisedl  in  Flaschen  oder  Krûgen  . 

Olivenël  in  F&ssem 

Sardellenihran 

Bohes  Zink 

Wein  in  F&ssem  eingehend  .     .     . 
Wein  in  Flaschen  eingehend      .     . 

Boggen 

Salz  seew&rts  eingehend   .... 


2  Mk. 
frei 

10   Mk. 
4  Mk. 

3  Mk. 
frei 

24  Mk. 

48  Mk. 

1   Mk. 

12  Mk. 


Nicht  einbegriffeo  Ut  Ott- 
venôl  in  F&ssem,  amtlieli 
denatorirt,  welches  nach 
dem  gegenw&rtig  geltan- 
den  deaUchen  Zollterif 
frei  iêU 


Tarifa  A. 
anexa  al  Tratado  de  comercio  entre  Alemania  y  Espana. 

Derechos  à  la  entrada  en  Alemania« 


Denominacion  de  los  articulos. 


Derechos 

por 
100  kil(5gr. 


Observaciones. 


Minerai  de  plomo 

Plomo  en  bmto,  plomo  en  pedazos     .    . 

Lingotes  de  plomo 

Minérales  de  hierroi   pirita  de   hierro  y 

minérales  de  cobre 

Hierro  en  lingotes 

Plumas  de  ave,  sin  manufactnrar  .     .     . 

Cueros  y  pieles  sin  cortir 

Pieles  para  pellizas 

Corcho   en  brato  y  cortado  en  planchas 

y  tiras 

Trabajos  toscos  de  corcho 

Tapones  de  corcho 

Suelas  de  corcho 

Trabajos  fines  de  corcho 

Naranjas  frescas 

Limones  frescos 

Narai^jas  amargas  frescas 

Gidras  y  granadas 

Hîgos 

Pasas  de  Corinto 

Pasas 

D4til60  secos 


Libre 
Libre 
Libre 

Libre 
1  Marco, 
50  cents 

3  Marcos 
Libre 
Libre 

Libre 

5  Marcos 

10  Marcos 

10  Marcos 

10  Marcos 

4  Marcos 


Si  el  que  debe  pagw  IM 
derechos  de  estos  eutn 


...  I   aerecnos  ae  estos 

4  Marcosjl  ,rt£ciilos  prefien  ..^ 
4  Marcos  /  por  numéro  on  ves  de  psr 
4  Marcos  I  garporpeso,aboiiarii6e. 
'  de 


8  Marcos 

8  Marcos 

8  Marcos 

10  Marcos 


Msrco  por  oadadiBto. 


Commerce. 


éê7 


Denominacion  de  los  articnlos. 


Derechos 

por 
100  kilégr. 


Observaciones. 


Almendras 

Naranjas  amargas  secas 

TJyas  firescas  para  la  mesa    .... 

Otras  clases  de  uvas 

Asafran 

Chocolaté 

•Aceitnnas 

Algarrobas 

Begaliz 

Aceite  de  corner  en  botellas  j  càntaros 
Aoeite  de  oliva  en  barricas  .... 

Grasa  de  sardinas 

Zinc  en  bmto 

Yîno  en  barricas 

Vino  en  botellas 

Centeno 

Sal  traida  por  mar 


10  Marcos 
10  Marcos 
4  Marcos 
10  Marcos 
50  Marcos 
50  Marcos 
30  Marcos 

2  Marcos 
Libre 

10  Marcos 
4  Marcos 

3  Marcos 
Libre 

24  Marcos 

48  Marcos 

1  Marcos 

12  Marcos 


) 


Se  admitiràn  libres  de  todo 
derecho  de  entrada  las 
avas  que  vengan  de  Es- 
pa&a  por  v/a  poital,  que 
no  ezcedan  de  250  gra- 
moB  de  peso  brato. 


Se  exceptùa  el  aoeite  de 
oliva  en  barricas  prepa- 
rado  de  modo  que  no  se 
pueda  corner  (amtUcb  de- 
natnrlrt),  que,  conforme 
&  la  tarifa  alemana  hoy 
en  vigor,  es  libre. 


Tarif  B 
zn  dem  Handelsvertrage  zwischen  dem  Dentscben  Beicb  nnd  Spanien. 

Zolls&tze  bei  der  Einfuhr  in  Spanien. 


Bennennung  der  Gegenstâ.nde. 

Eisenbahnschienen  von  Eisen  oder  Stahl 

Eisen-  nnd  Stahldraht 

Farben,  ans  Steinkohle  gewonnene  und 

andere  ktinstliche 

WoUengam,  gefârbtes 

Laekirte  Felle  nnd  gegerbte  nnd  za- 

geriehtete  Ealbfelle  ....'.. 
Laadwirthschaftliche  Maschinen  .     .     . 

Bewegongsmaschinen 

Branntwein 

Tnuiaitorische  Abgabe 


Einheit. 


100  kg. 
100  kg. 

Eilogramm 
Eilogramm 

Eilogramm 

100  kg. 

100  kg. 

fiektoliter 

Hektoliter 


Zollsatz 
Pesetas. 


Bemerknngen. 


4,55 
6,55 

lyOO 

1,96 

2^ 

0,95 

2,00 

17,85 
3,76 


468 


Atlemagnej  Espagne. 


Tarifa  B. 
anexa  al  Tratado  de  Comercio  entre  Alemania  7  Espafia. 

Derechos  de  entrada  en  Espafia. 


Denominacion  de  los  articulos. 


Unidad. 


Derechos 
Pesetas. 


ObservadoneB. 


Bails  de  hierro  à  de  acero  .  .  .  . 
Alambre  de  hierro  6  de  acero  .  .  . 
Colores   derivados    de   la  huila  j   los 

demàs  artificiales 

Estambre  tenido 

Pieles  charoladas  y  las  de  becerro  cur- 

tidas  j  adobadas 

Màqninas  agricolas 

Màquinas  motrices 

Agaardiente 

Impnesto  transitorio 


100  kilôgr. 
100  kilôgr. 

Kilôgramo 
Kilôgramo 

Kilôgramo 
100  kilôgr. 
100  kilôgr. 
Hectôlitro 
Hectôlitro 


4,65 
6,65 

1,00 

1,96 

2,60 
0,96 
2,00 
17,85 
3,76 


Schlnssprotokoll. 

Bei  dor  am  heutigen  Tage  statt- 
gehabten  Unterzeichnung  des  Handels- 
ond  Schifffahitsvertrages  zwischen  dem 
Deatschen  Reich  und  Spanien  haben 
die  beiderseitigen  Bevollmâ.chtigten 
folgende  Bemerkungen ,  Erklftrungen 
und  Verabredungen  in  das  gegen- 
wftrtige  Protokoll  niedergelegt  : 

Zu  Artikel  5. 

Diejenigen  Gewerbetreibenden  bezw. 
Handlungsreisenden ,  welche  in  dem 
Oebiete  des  anderen  vertragschliessen- 
den  Theiles  Waareneink&ufe  machen 
oder  Waarenbestellungen  suchen  wol- 
len,  sollen  hienu  abgabenfrei  auf 
Grand  von  Gewerbe-Legitimationskar- 
ten  zugelassen  werden,  welche  von 
den  Behdrden  des  Heimathslandes 
ausgefertigt  sind.  Die  Ausfertigung 
dieser  Karten  soll  nach  dem  anlie- 
genden  Muster  erfolgen. 

Die  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  werden   sîch   gegenseitig  Mit- 


Protocolo  final. 

Al  procéder  à  la  firma  del  Tratado 
de  Comercio  7  de  Navegadon  oon- 
cluido  con  fecha  de  hoy  entre  Espaiia 
7  Alemania,  los  Plenipotencâarioe  de 
las  dos  altas  Partes  contratantes  ban 
consignado  en  el  présente  Protocolo 
las  observaciones,  declaraciones  7  asti- 
pulaciones  siguientes: 

Al  Articulo  5. 

Los  industriales  7  viageros  de  eo- 
mercio  que  deseen  hacer  compni  6 
recoger  pedidos  en  el  territorio  de  la 
otra  Parte  contratante  seràn  admifr' 
dos  con  franquicia  de  derechos  eoi 
la  condicion  de  que  estén  proviitos 
de  un  certificado  industrial  ezpedido 
por  las  Autoridades  de  su  pais.  Estes 
certificados  se  expediràn  segim  A 
Modèle  adjunto. 


Las  dos  altas  Partes  contrataBia 
se  daràn  mùtuo  conodmiento  de  hi 
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theilnng  dardber  machen,  welche  Be- 
Mrden  asnr  Eriheilnng  von  Gewerbe- 
Legitimationskarten  befagt  sein  sollen, 
nnd  welche  Vorschriften  bei  Ans- 
flbniig  des  Oewerbebetriebes  zu  be- 
achten  sind. 

Zn  Artikel  7. 
Um  den  Schutz  von  Waarenzeichen, 
Fabrik-  und  Handelsmarken ,  sowie 
von  Mustem  nnd  Modellen  zu  erwer- 
ben,  haben  die  AngehQrigen  der  Ho- 
lien  vertragschliessenden  Theile  die 
in  dem  betrefienden  Lande  durch  Ge- 
getz  oder  Yerordnung  vorgeschriebenen 
FOrmlichkeiten  zu  erfQllen. 

Die  Hinterlegung  erfolgt  zor  Zeit 
in  DeniscUand  bei  dem  Amts- 

gericht  in  Leipzig, 
in  Spanien  bei  dem  Ministerium 
del  Fomento  in  Madrid. 

Zu  Artikel  9. 

I.  Der  spanische  Bevollm&chtigte 
giebt  die  Erkl&mng  ab,  dass  die  K5nig- 
Ueh  spanische  Begierung  nor  denje- 
nigen  nach  Spanien  eingehenden  Sprit 
•b  dentsche  Waare  zn  behandeln  in 
der  Lage  sei,  welcher  ans  deutschem 
Bohspiritns  in  Dentschland  hergestellt 
worden  ist. 

Derselbe  behttlt  ausserdem  fdr  die 
KOniglich  spanischen  Eonsnlate  aus- 
drOeklich  die  Berechtignng  vor,  znm 
Nacliweis  daftir,  dass  der  znr  Ansfahr 
kommende  Sprit  ans  deutschem  Boh- 
spiritns im  Gebiete  des  Deutschen 
Beièhs  hergestellt  worden  ist,  nicht 
nor  die  Yorlage  von  speciellen  (Jr- 
ipmngsattesten ,  sondem  auch  die 
Yorlage  von  Duplikaten  der  ertheilten 
Bonifikationsanerkenntnisse  nachMass- 
gabe  der  den  Eonsulaten  von  ihrer 
Begierung  ertheilten  Instmktionen  zu 
fordem,  welche  letztere  im  Einver- 
nehmen  der  beiden  Begierungen  fest- 
giitellt  werden. 


Autoridades  compétentes  para  expedir 
dichos  certificados  industriales ,  asi 
como  de  los  reglamentos  que  deberàn 
observarse  en  el  ejercicio  de  dicha  in« 
dustria. 

Al  Articule  7. 

Para  adqnirir  los  sùbditos  de  cada 
una  de  las  dos  altas  Partes  contra- 
tantes  en  el  territorio  de  la  otra 
Parte  la  proteccion  de  sus  marcas 
de  mercancias,  de  fàbrica  6  de  co- 
mercio  y  de  sus  dibujos  j  modelos, 
deberàn  llenar  las  formalidades  pré- 
sentas por  las  leyes  y  reglamentos  de 
este  pais. 

El  depôsito  de  las  marcas,  etc.,  se 
efectùa  actnalmente  en  Espana,  en 
Madrid,  en  el  Ministerio  de  Fomento 
y  en  Alemania  en  el  Amtsgericht  de 
Leipzig. 

Al  Articule  9. 

I.  El  Plenipotenciario  de  Espana 
déclara  que  el  Gobiemo  Espanol  solo 
puede  admitir  en  Espana  como  arti- 
cule aleman  el  aguardiente  que  haya 
sido  fabricado  en  Alemania  cou  aguar- 
diente bruto  aleman  y  réserva  expre- 
samente  el  derecho  de  los  Consoles 
de  Espana  de  pedir,  conforme  &  las 
instrucciones  que  reciban  de  su  Go- 
bierno,  como  pueba  de  que  el  aguar- 
diente que  se  ha  de  exportar  ha  sido 
fabricado  en  el  territorio  del  Imperio 
Aleman  cou  aguardiente  bruto  aleman, 
no  solo  un  certificado  de  origen  es- 
pecial,  sino  tambien  un  duplicado  del 
drawback  expedido.  Dichas  instruccio- 
nes seràn  convenidas  por  ambos  Go- 
biemos. 
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Die  deutschen  Bevollm&chtigten 
bemerken  hierauf,  dass  aie  gegen  die 
Yorstehende  Erkl&rung  keine  Einwen- 
wendung  erheben. 

n.  Die  BevollmSrChtigten  der  bei- 
den  Hohen  vertragschliessenden  Theile 
sind  tibereingekommen  : 

dass  die  BindnDg  des  deut- 
Bchen  ZoUs  fur  den  in  Fla- 
Bchen  eingehenden  Wein  sich  auf 
Schaumwein  nicht  erstreckt; 

dass  die  Bindung  des  Deut- 
schen  ZoUs  flir  Boggen  nar  fQr 
solchen  Boggen  zugestanden  ist, 
weloher  nachweislich  in  Spanien 
produzirt  worden  ist; 

and  dass  der  ZoU  auf  das  ans 
Spanien  seew&rts  nach  Dentsch- 
land  eingebende  Salz  nicht  mebr 
betragen  soll,  als  die  innereVer- 
branchssteuer,  welche  in  Deutscb- 
land  von  dem  in  Dentscbland 
gewonnenen  Salze  erhoben  wird. 

Zn  Artikel  13. 

Was  die  5ffentlicben  Niederlagen 
betrifift,  so  wird  die  in  diesem  Arti- 
kel yerabrodete  Zollfreibeit  in  Spanien 
nnr  in  zwei  Beziehungen  gewUhrt: 

1.  ftlr  die  Durchfuhr  im  allgemei- 
nen  unter  Beobacbtung  der 
Fôrmlicbkeiten,  welcbe  die  Zoll- 
yerordnangen  enthalten  oder 
festsetzen  werden; 

2.  fttr  die  Waaren,  welcbe  auf 
Handelsniederlassungen  gebracbt 
werden,  immer  unter  der  Vor- 
aussetzung,  dass  sie  sicb  den 
ftlr  dièse  Niederlagen  in  der 
ZoUgesetzgebuDg  vorgescbriebe- 
nen  Fôrmlicbkeiten  unterwerfen. 
Es  wird  dabei  bemerkt,  dass 
gegenwUrtig  Handelsniederlagen 
in  den  H&fen  von  Barcelona, 
Cadix,  Mabon,  Malaga  und  San- 


Los  Plenipotenciarios  alemanes  de- 
claran  que  no  tienen  objeccion  que 
bacer  à  esta  declaracion. 

II.  Los  Plenipotenciarios  de  las 
dos  al  tas  Partes  contra  tantes  han  con- 
venido  : 

que  la  obligacion  de  no  au- 
mentar  el  derecho  actual  de  la 
tarifa  alemana  sobre  el  yîno  en 
botellas  no  es  aplicable  à  loi 
vinos  espumosos; 

que  la  obligacion  de  no  an- 
mentar  el  derecho  actual  de  li 
tarifEi  alemana  sobre  el  centeno 
no  es  aplicable  mas  que  al  C€n- 
teno  cuyo  origen  espanol  saa 
comprobado  ; 

y  que  el  derecho  de  la  sal 
traida  por  mar  de  Espaûa  é 
Alemania  no  sera  mas  alto  que 
el  impnesto  interior  que  pagae 
en  Alemania  la  sal  alemana. 


Al  Articule  18. 

En  cuanto  é,  los  depôsitos  pùbliooB 
se  entenderà  que  la  iranquicia  con- 
signada  en  dicho  articule  solo  se  con- 
cède en  Espana  en  dos  conceptos: 
primero,  para  el  trànsito  en  gênerai 
cou  las  formalidades  establecidas  à 
que  se  fijen  en  las  ordenanzas  de 
aduanas;  7  segundo,  para  las  mor- 
cancias  que  entren  en  los  depôsitoi 
comerciales,  siempre  que  se  simien 
à  las  formalidades  dictadas  en  la 
legislacion  de  aduanas  para  estos  de- 
pôsitos; siendo  de  advertir  que  en 
la  actualidad  ozisten  depôsitos  comer- 
ciales  en  los  puertos  de  Baroelona, 
Càdiz,  Mahon,   Màlaga  y  Santander. 

En  estos  tambien  gozarà  Alemami 
del  derecho  de  la  nadon  mas  £1- 
vorecida. 
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tander  bestehen.  Anch  hierin 
wird,  wîe  im  Ubrigen,  Deutsch- 
land  das  Becbt  der  meistbegtin- 
stigten  Nation  geniessen. 

Zu  Artikel  18. 

Der  spaniscbe  Bevollm^btigtc  er- 
klftrt,  dass  die  Ettstenschiffahrt  in 
Spanien  im  allgemeinen  den  Scbiffen 
der  apaniscben  Handelsmarine  vorbe- 
halten  ist.  Die  dentschen  Bevoll- 
mftchtigten  nebmen  dièse  ErklUmng 
an  und  erklâren  ibrerseits,  dass,  so 
lange  deatscbe  Scbiffe  in  Spanien 
nicbt  znr  Ettstenscbiffabrt  zugelassen 
werden,  ancb  spaniscbe  Scbiffe  anf 
Znlassnng  zur  Kttstenscbiffabrt  in 
Deatscbland   keinen  Ansprucb  babcn. 

Der  spaniscbe  BevollmUcbtigte 
nimmt  dièse  ErkilUmng  an. 

Zu  Artikel  23. 

Die  BeTollmUcbtigten  sind  tlber- 
eingekommen ,  dass  das  gegenwUrtige 
Protokoll  zngleicb  mit  dem  Vert  rage 
den  Hoben  yertragscbliessondcn  Tbei- 
len  vorgelegt  werden  soll,  und  dass 
im  FaUe  der  Ratifikation  des  leiztc- 
ren  ancb  die  in  dem  ersteren  ontbal- 
tenen  Erklftnmgen  nnd  Verabredungen 
ohne  weitere  fôrmlicbe  Ratification 
als  genehmigt  angeseben  werden  soUen. 

8o  geacbeben  zu  Berlin,  den  zwëlf- 
ten  Joli  Eintausendacbtbundertdrei- 
andachtzig. 


Al  Articulo  18. 

El  Plenipotenciario  espanol  déclara 
que  el  cabotajc  en  Espana  esta  re- 
servado  generalmente  à  los  buqnes 
de  la  marina  mercante  espanola. 

Los  Plenipotenciarios  alemanes  acep- 
tan  esta  declaracion  y  declaran  a  sn 
vez  que  en  t^nto  que  los  buqnes  ale- 
manes no  Scan  admitidos  al  comercio 
de  cabota]  e  en  Ëspana,  lo.«  buqnes 
espanolcs  no  tendran  derecbo  à  ser 
admitidos  al  comercio  de  cabotaje  en 
Alemania. 

El  Plenipotenciario  espaSol  acepta 
esta  declaracion. 

Al  Articulo  23. 

Los  Plenipotenciarios  ban  convenido 
en  que  el  présente  Protocole  se  so- 
metcrà  a  las  dos  altas  Partes  contra- 
tantes  al  mismo  tiempo  que  el  Tra- 
tado  y  que  por  el  solo  becbo  de  la 
ratificacion  de  este  las  declaraciones 
y  estipulaciones  contenidas  en  el  Pro- 
tocole se  consideraràn  ignalmente  como 
aprobadas  por  los  dos  Gobiemos  sin 
ratificacion  formai  ulterior. 

Hecbo  en  Berlin,  à  doce  de  Jnlio 
de  mil  ocbocientos  ocbenta  y  très, 


von  BuTchard, 


von  BojanowsJci, 


El  Conde  de  Benomar, 
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Aniage  znm  Schlnssprotokoll. 

(Mnster.) 
,  Oewerbe-Legitimationskarte  fttr  Handlnngsreisende. 


Anf  das  Jahr  18 .  Wappen.  Nr.  der  Karte 


Gtlltig  in  dem  Dentschen  Reich,  Lnzemborg,  Spanien. 

Inhaber: 
(Vor-  nnd  Zoname.) 
(Ortsname),  den 18 . 


(Beh5rde.) 
Unterschrift. 


Es  wird  hiermit  bescheinigt ,  dass  Inhaber  dieser  Karte 

eine  (Art  der  Fabrik  oder  Handlung)  in unter  der  Firma 

besitzt. 

als  Handlongsreisender  im  Dienste  der  Firma in 


steht,  welche  eine  (Bezeichnong  der  Fabrik  oder  Handlung)  daselbst 
besitzt. 

Femer  wird,  da  Inhaber  ftlr  Bechnnng  dieser  Firma  und  ansserdem  nadi- 
folgender  Firm—  (Art  der  Fabrik  oder  Handlong) 

SDeutschland 
Spanien 

Waarenbestellongen  anfizasuchen  nnd  WaarenankHufe  zn  machen  beabsiditigt, 
bescheinigt,  dass  ftlr  den  Gewerbebetrieb  yorgedachter  Firm —  im  hiengea 
Lande  die  gesetzlich  bestehenden  Abgaben  zn  entrichten  sind. 

Bezeichnnng  der  Person  des  Inhabers: 

Alter  

Gestalt 

Haare — - 


Besondere  Eennzeichen 


Unterschrift  : 


Znr  Beachtnng. 
Inhaber  dieser  Earte  ist  ansschliesslich  im  Umherziehen  und  ansscUiesa* 
lich  fUr  Bechnnng  der  vorgedachten  Firm—  berechtigt,  Waarenbeetelliiiigcn 


Commerce.  473 

Anexo  al  Protocolo  finaL 

(Modelo.) 
Certificado  industrial  para  viageros  de  comercio. 


Yale  para  el  ano  de  18. 


Escudo 

de 
armu. 


No.  del  certificado. 


Yale  para  Alemania,  el  Lnxemburgo  7  Espana. 

Portador: 
(Nombre  y  apellido.) 
(Lngar,  fecba ) 

Sello  6  timbre  Titulo  j  firma 

de  la  autoridad  compétente.  de  la  antoridad  compétente. 


Se  certifica  por  el  présente  que  el  portador  de  este  docmnento 

posée   una  (indicacion   de   la   fàbrica   6    del   comerdo) 

en bajo  la  razon  de  comercio 

es  empleado,   como  viagère   de  comercio,   de  la  case  en  

que  posée  en    (tal  lagar)   una   (indicacion   de  la   fàbrica   6   del 
comercio). 

Deseando   el  portador  de  este  certificado   obtener  pedidos  y  efectnar 
oompras  en  -»- — = —  por  cuenta  de  su  casa,  asi  como  tambien  por  cuenta 

de  la  casa  sismiente  rj    .  j  1       x  1.1    •    •    x  •  1    ^ 

3 — ; ^—. — 7 (designacion   del    establecimiento  comercial  é 

de  las  casas  siguientes  ° 

•  a  -x-  i\  ^-n  àiiihB,  casa  satisface  .    ,  .  ., 

indminal)  se  certifica  que  dicbas  casas  satisface"^  ^^  '^  P*^'  ^"  contnbn- 

cioneB  légales  por  el  ejercicio  de  su  comercio  (industria). 

Filiacion  del  portador: 
Edad  


Estatnra 
Pelo   _ 


Senas  particulares 


Firma  del  Portador: 

Advertencia. 

El  portador  de  este  documente   esta  autorizado  para  hacer  compras 
y  obtener  pedidos  solo   mîentras   recorra  el  pais  y  solo  por  cuenta  de  la 
6  de  las  casas  que  en  el  mismo  se  nombran.  —  Podrà  Uevar  con- 
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anfirosachen  nn^  Waareneînk&nfe  zu  machen.  Er  darf  nnr  Waarenmnster, 
aber  keine  Waaren  mit  sich  fQhren.  Ansserdem  hat  er  die  in  jedem  Stasfce 
gûltigen  Vorschriften  za  beachten. 

Anmerkung:  Von  den  Doppelzeilen  wird  in  das  Formular,  welches  daffir 
den  entsprechenden  Raum  za  gewahren  hat,  die  obère  oder  untere  Zeile  einge- 
tragen,  je  nachdem  es  den  Verhâltnissen  des  einzelnen  Falles  entspricht. 


68. 

ALLEMAGNE,    MEXIQUE. 

Traité    d'amitié,    de    commerce    et    de    navigation;    signé  à 

Mexico,    le  5  décembre   1882*). 

Deutsches  Reichêgeseitblatt ,   i883 ,  No,  i8. 

Texte  allemand. 

Seine  Majestat  der  Deatsche  Kai- 
ser, Konig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Deutschen  Reichs  einerseits,  und 
die  Vereinigten  Staaten  von  Meiiko 
andererseits,  von  dem  Wunsche  gelei- 
tet  die  gegenseitigen  Beziehungen  and 
Interessen  zu  fôrdern  und  zu  befesti- 
gen,  habon  beschlossen,  einen  Freund- 
schafts-,  Handels-  und  Schiffahrtsver- 
trag  abzuscbliessen. 

Zu  diesem  Zweck  haben  Sie  zu 
Ihren  beiderseitigen  BevollmUchtigten 
emannt  : 

Seine   Majest&t  der  Deutsche   Kai- 
ser, Kënig   von  Preussen: 
Seinen     Ministerresidenten      bei 
den    Vereinigten    Staaten    von 
Mexiko    Emst     Ludwig     Karl 
Freihem  von  Waecker-Gotter, 
und 
der  Président  der  Vereinigten  Staa- 
ten Yon  Mexiko  : 

den  Senator  Don  Glenaro   Bai- 
gosa, 
welche,   nacb   Austausch  ihrer   YoU- 


Texte  espagnol. 

Los  Estados  Unidos  Mexicanos  de 
una  parte  y  de  la  otra  Su  Majesiad 
el  Emperador  de  Alemania,  Rej  de 
Prusia,  en  nombre  del  Imperio  Ale- 
man,  deseando  consolidar  y  fomeotar 
reciprocamente  sus  relaciones  é  inte- 
reses,  han  determinado  celebrar  un 
Tratado  de  amistad,  comercio  y  na- 
vegacion. 

Con  este  fin  ban  nombrado  siu 
respectives  PlenipotenciarioS|  à  sabtr: 

El  Présidente  de  los  Estados  Uai- 
dos  Mexicanos: 
al   Senador   Don    Genaro   Bay- 
gosa,  y 
Su  Majestad  el  Emperador  de  Ale- 
mania, Bey  de  Prusia: 
à  Su  Ministro  Besidente  en  les 
Estados  Unidos  Mexicanos,  Er- 
nesto    Luis    Carlos    Baron   de 
Waecker-Gotter, 

quienes,  despues  de  haberse  cangeado 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  &  Mexico ,  le  26  juill.  1888. 
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sigo  muestras  de  mercanciaSy  pero  no  mercancias.  —  Dcbera,  ademàs,  res- 
petar  las  disposiciones  vigentes  en  cada  Estado. 

Nota:  En  el  formulario,  que  deberÀ  tener  bastante  espacio  para  elle,  se 
6ieribir&  en  la  linea  de  arriba  6  en  la  de  abajo,  segnn  le  exijan  las  circun- 
staaoias  de  cada  caio  particalar. 


machteni  sich  tlber  folgende  Artikel 
geeinigt  Haben: 

Art  1.  Es  soU  dauemde  und 
onwandelbare  Freondschaft  bestehen 
iwischen  den  Vereinigten  Staaten  von 
ICeiiko  eineneits  and  dem  Dentschen 
Baich  andererseitSy  sowie  zwischen  den 
beideneitigen  Angehdrigen. 

Art.  2.  Ebenso  soll  zwischen  den 
Tertragschlieeeenden  Theilen  gegensei- 
tige  Freiheit  des  Handels  und  der 
Sâiiffahrt  bestehen.  Die  Angeh5rigen 
ttnes  jeden  derselben  darfen  frei  nnd 
nngehindert  mit  ihren  Schiffen  und 
Lodangen  nach  allen  PlUtzen,  Hftfen 
und  Fltlssen  des  anderen  fahren,  wel- 
idie  den  AngehQrigen  der  meistbegûn- 
Btigten  Nation  geK£fnet  sind  oder  in 
Znkonft  geOffnet  werden  sollten.  Sie 
soUen  bofngt  sein,  an  den  genannten 
Orten  oder  an  irgend  welchem  anderen 
Pankte  des  Landes  sich  anfzohalten 
vnd  niederzalassen,  sowie  zum  Betrie- 
hê  Yon  Handel  jeder  Art  HHuser, 
Magazine  and  sonstige  Bttomlichkeiten 
imuHrohaben  nnd  zu  miethen ,  und 
lûarbei  dieselben  BechtCi  Freiheiten 
nnd  Begtlnstigungen  geniessen,  welche 
den  AngehSrigen  der  meistbegfinstig- 
Nation  eiogerftnmt  sind  oder  in  Zu- 
knnft  eingerftumt  werden  sollten. 
SelbatversUtndlich  haben  sie  sich  nach 
den  Geeetzen  und  Verordnnngen  des 
Landes  zn  richten. 

Art  8.  Den  Eriegsschiffen  eines 
Jed«n  der  yertragschliessenden  Theile 
frird  es  freisteheni   sicher  nnd  nnge- 

ifoitv.  JRêinmi  Oén.  r  8.  IX. 


sus  Plenos  Poderes,  ban  convenido 
en  los  articnlos  siguientes: 

Art.  I.  Habrd  firme  é  invariable 
amistad  entre  los  Estados  Unidos 
Mezicanos  por  una  parte,  y  el  Im- 
perio  de  AÏemania  por  la  otra;  asi 
como  entre  sus  respectives  ciudada- 
nos  6  sùbditos. 

Art.  II.  Habrd  igualmente  reci- 
proca  libertad  de  comercio  y  de  na- 
vegacion  entre  las  Partes  contratantes. 
Los  ciudadanos  6  sùbditos  de  cada 
una  de  ellas  podràn  dirigirse  libre- 
mente  y  con  toda  seguridad,  con 
sus  bnques  y  cargamentos,  à  todas 
las  plazas,  pucrtos  y  rios  de  la  otra, 
é,  donde  ahora  se  permite  6  en  ade- 
lante  se  permitiere  entrar  à  los  ciu- 
dadanos 6  sùbditos  de  la  nacion  mas 
favorecida.  Podràn  en  dichos  lugares, 
y  en  cualquier  otro  punto  del  pais, 
permanecer  y  establecerse  ;  ocupar  y 
arrendar  para  el  ejercicio  del  comercio 
por  mayor  6  al  menudeo,  casas  alma- 
cenes  ù  otras  localidades;  gozando 
de  los  mismos  derechos,  libertades  y 
ezenciones  de  que  gozan  6  en  adelante 
gozaren  los  ciudadanos  6  sùbditos  de 
la  nacion  mas  favorecida  ;  y  aometién- 
dose  é,  las  leyes  y  reglamentos  vigen- 
tes en  el  pais  en  que  residan. 


Art.  m.  Los  buques  de  guerra 
de  cada  una  de  las  Partes  contra- 
tantes,   tendràn   libertad  de  arribar 

li 
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hindert  in  allen  Htlfen  and  Flttssen 
und  Orteu  des  andereu  Theils  einzu- 
laufen,  wo  das  Einiaufen  den  Kriegs- 
schiffen  dor  meistbegtinstigteu  Nation 
erlaubt  ist  oder  iu  Zukunft  erlaubt 
werdeu  sollte,  und  sie  sollen  daselbst 
gleich  jenen  behandelt  werden. 

Art.  4.     Die    Handelsschiffe    eines 


sin  obstàcnlo  y  con  segaridad,  à 
todos  lo8  puertos,  rios  y  lagaret  da 
la  otra  Parte,  â  donde  aîiora  se  per- 
mite,  6  en  lo  sucesivo  se  permitiere 
la  entrada  à  los  buquea  de  goam 
de  la  nacion  mas  favorecida;  y  aeréa 
alli  tratados  como  estes. 

Art.  IV.      Los    buqnes    mercantes 


jeden  der  vertragschliessenden  Theile ,  de  cada  una  de  las  Partes  contra* 
sollen  befugt  8ein,  unter  Beobachtung  '  tantes,  tendràn  derecho,  sometiéndoae 
der  in  dem  Gcbiete  des  anderen  Theils  siempre  à  las  leyes  y  reglamentos 
geltendeu  Gesetze  und  Verordnungen,  vigentes  en  el  territorio  de  la  otra 
in  zwei  oder  mehrcren  Hilfen  dièses  !  Parte ,  de  llevar  carga  para  dos  6 
Theils  ihre  Ladung  zu  iQschen  oder  mas  puertos  de  esta  y  de  recibirla 
einzunehmen,  ohne  anderen  oder  hëhe- '  en  ellos,  sin  pagar  otros  ni  maa 
ren  Abgaben  und  anderen  FOrmlich-  '  altos  derechos  y  sin  someterse  &  otna 
keiten  zu  unterliegeu,  als  denjenigen,  formalidades ,  de  los  que  tienan  qna 
welchen  die  Handelsschiffe  der  meist-  ;  pagar  y  observar,  6  en  adelante  ta» 
begUnstigten  Nation  unterworfen  sind  vieren  que  observar  y  pagar  loi 
oder  in  Zukunft  unterworfen  sein  '  buqnes  mercantes  de  la  nadon  maa 
werden.  favorecida. 

Dièse  Bostimmung  erstreckt  sich  Qaeda  establecido,  qae  esta  con* 
nicht  auf  die  KQstenfrachtfahrt,  welche  cesion  no  se  extiende  al  comareio 
in  dem  Gebiete  eines  jeden  der    ver-   de    cabotaje,    permitido    anicamania 


tragschliessenden  Theile  den  einheimi- 
schen  Schiffen  vorbehalten  bleibt. 
SoUte  jedoch  einer  der  vertragschlie- 
senden  Theile  die  Kttstenfrachtfahrt, 
ganz  oder  theilweise,  einer  oder  meh- 
reren    anderen    Nationen    zugestehen, 


à  los  baques  nacionales  en  el  terri* 
torio  de  cada  una  de  las  Partes  cou* 
tratantes.  Pero  si  una  de  estas  llegara 
i  permitir,  en  todo  6  parcialmant^ 
el  comercio  de  cabotaje  à  ana  6  à 
varias  otras  naciones,   la  otra  Paria 


so  soU  es  dem  anderen  Theile  freiste-  tendra  derecho   à  reclamar  para  ans 


hen,  die  in  dieser  Hinsicht  den  Ange- 
hGrigen  der  meistbegflnatigten  Nation 
bewilligten  Rechte  und  Vortheile  auch 
fur  seine  Angehërigen  zu  beansprachen, 
sofern  er  seinerseits  ftir  das  von  ihm 


ciudadanos  6  sùbditos,  las  concesionat 
y  favores  otorgados  bajo  este  respaeto 
Â  los  eiadadanos  6  sùbditos  da  la 
nacion  mas  favorecida,  bajo  condîaiflB 
de  que,   por  su  parte,   ella   cooeada 


Beansprnchte  Gegenseitigkeit  gew&hrt.  i  reciprocidad  para  todo  lo  qae  raelaiiia 

!  en  este  sentido. 
Art.  5.     Den  Schiffen  eines   jeden  1      Art.  V.     No   se  impondn&n  à  ba 
der  vertragschliessenden  Theile  sollen  |  baques    de   cada  ana   de  laa  Fartai 
in    dem  Gebiete    oder   in   den  Unfen  contratantes   en   el    territorio    y  loa 


des  anderen  Theils  bei  ihrem  Eingan- 
ge,  Ausgange  und  w&hrend  ihres  Auf- 
enthalts  nicht  andere  oder  hôhere 
Abgaben,  Auflagen  oder  Gebtlhren  ftlr 
Beamte,  an  Tonnen-,  Leucht-,  Hafen-, 


puertos  de  la  otra,  à  aa  entrada, 
salida  6  permanencia  otroa  ni  mai 
altos  derechos,  cargas  6  amolomentoi 
de  funcionarios  pablicos,  por  naon 
de  tonelaje,    faro,    paarto,    pilotiji^ 


Lootsen-  ,    QuaranUinegeldern  ,    Ber-  :  cuarentena ,   salvamento  y  aaistanaa 
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gongs-  and  Hûlfskosten  bei  Haverei 
oder  Schiffbruchy  sowie  nicbt  andere 
allgemeine  oder  Ortliche  Lasten  oder 
Oeblihren  irgend  welcher  Art  auferlegt 
werden,  ala  diejenigen,  welche  die 
Sdiiffe  der  meistbegttnstigten  Nation 
tahlen  oder  in  Znknnft  zahlen  werden. 

Bei  Erbebang  der  nach  dem  Tonnen- 
gahalt  zo  berecbneodeo  Abgaben  sollen 
die  in  den  Schiffspapieren  angegebenen 
Banmyerb&ltnisse  der  Berecbnung  zu 
Gmnde  gelegt  werden. 

In  denjenigen  FlQlen,  in  welchen 
dieeer  oder  andere  Artikel  des  gegen- 
wlrtigen  Vertrages  zur  Anwendung 
kommen ,  sollen  unter  den  Hftfen 
einas  der  yertragscbliesenden  Tbeile 
diqenigen  yerstanden  werden,  welcbe 
Yon  demselben  fur  den  Einfobr-  nnd 
Ansfnbrbandel  geOflfnet  sind  oder  in 
Znkanft  geôflfnet  werden  sollten. 

Art.  6.  Die  Dampfachiffe  jedes 
der  yertragschliessenden  Tbeile,  welche 
ein6  periodiscbe  Yerbindung  zwiscben 
den  beiden  L&ndern  unterbalten,  sollen 
bei  dem  Einlanfen ,  der  Abfertigung 
nnd  dem  Auslaufen  dieselben  Erleicb- 
temngen  geniessen,  welche  den  Dampf- 
schiffen  der  meistbegûnstigen  Nation 
tngestanden  sind  oder  in  Zakunft 
sogestanden  werden  sollten. 

Art.  7.  Ein  jeder  der  yertrag- 
seUienenden  Tbeile  wird  als  Schiflfe 
des  anderen  Tbeils  diejenigen  Fahrzen- 
ge  anseben  nnd  bebandeln,  welcbe  nnter 
dar  Flagge  dièses  Tbeils  fabren  nnd 
mit  solchen  ScbiffÎBpapieren  nnd  Ur- 
knnden  yerseben  sind,  wie  sie  die  Oe- 
setee  des  letzteren  bebnfs  Nacbweisnng 
der  Nationalitftt  erfordem. 

Art.  8.  Hinsicbtlicb  der  Hafen- 
polîiei,  des  Ladens  nnd  LOschens  der 
SdiiAe,  sowie  hinsicbtlicb  der  Siche- 
mng  nnd  Bewacbnng  der  Waaren 
miâ  Gklter  sind  die  beiderseitigen 
Ang^Origen  den  Ortlicben  Gesetzen 
und  Verordnnngen  nnterworfen. 


en  caso  de  averia  6  nanh'agio ,  ni 
otras  cargas  y  derechos  générales  6 
locales  de  cualquiera  clase  y  denomi- 
nacion,  que  los  que  pagaen  6  pagaren 
en  lo  sucesiyo  los  buques  de  la  na- 
don  mas  fayorecida. 

Para  el  cobro  de  los  derechos  y 
cargas  qne  se  calcul  an  por  tonelada, 
servira  de  base  la  capacidad  qne 
conste  en  los  registres  del  buque. 

Respecte  de  la  aplîcacion  de  este 
y  otros  articulos  del  présente  Tra- 
tado,  se  debera  enteuder  por  pnertos 
de  cada  una  de  las  Partes  contra- 
tantes,  aquellos  que  estàn,  6  en 
adelante  estuvieren  habilitados  por 
los  Gobiemos  respectives,  para  el 
comercio  de  importacion  y  ezportacion. 

Art.  VI.  Los  vapores  de  cada  nna 
de  las  Partes  contratantes  que  sosten- 
gan  una  comnnicacion  periodica 
entre  los  dos  paises,  gozaran  de  las 
mismas  facilidades  para  su  entrada, 
despacho  y  salida,  qne  estén  conce- 
didas  6  en  adelante  se  concedieren 
à  los  vapores  de  la  nacion  mas  favo- 
recida. 

Art.  VIL  Cada  una  de  las  Partes 
contratantes,  considerarà  y  tratarà 
como  buqnes  de  la  otra,  à  los  qne 
navegnen  bajo  la  bandera  de  esta  y 
lleven  las  patentes  y  documentes  pres- 
crites por  la  Icgislacion  de  la  misma 
para  jnstificar  la  nacionalidad  del 
buque. 

Art.  VIII.  En  todo  lo  relative  à 
la  policia  de  los  puertos,  à  la  carga 
y  descarga  de  los  buques  y  à  la 
seguridad  y  custodia  de  las  mercan- 
cias  y  efeotos,  los  ciudadanos  6  sûb- 
ditos  de  las  dos  Partes  contratantes 
estaràn   sigetos  à  las  leyes  y  regla- 
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Ffir  die  mexikanischen  H&fen  sind 
damnter  diejenigen  Gesetze  xmd  Ver- 
ordnungen  zu  verstehen,  welche  von 
der  Foderalregiemng  erlassen  aind 
imd  werdeo  erlassen  werden  ,  und 
ansserdem  die  Ânordiiungen  der  Lokal- 
bebSrden  anf  sanitîltspolizeilichem  Oe- 
biete. 

Die  vertragscblîessenden  Tbeilekom- 
men  tlberein,  aïs  Grenze  der  Torrito- 
rialhobeit  an  ibren  beiderseitigen  Kfl- 
sten  die  Entfemung  von  drei  grossen 
Seemeilen  anzusehen,  von  der  Linie 
der  niedrigsten  Ebbe  gerechnet.  In- 
dessen  soll  dièse  Bestimmimg  nnr 
anf  die  AnsQbuDg  der  Zollkontrole 
und  auf  die  Anwendimg  der  Zollver- 
ordnangen  und  der  Massregeln  gegon 
den  Scbmoggel  beschr&nkt  bleiben, 
auf  die  UbrigenFragen  des  intematio- 
nalen  Seerecbts  aber  keine  Anwen- 
dnng  finden.  Anch  besteht  dai-ûber 
Einverstândniss,  dass  jeder  der  ver- 
tragschliessenden  Theile  die  gedachte  ; 
Ausdebnung  der  Hoheitsgrenze  gegen 
die  Schiffe  des  anderen  Theils  nnr 
dann  in  Anwendang  bringen  darf 
wenn  er  in  gleicher  Weise  ancb  die 
Schiffe  aller  anderen  Nationen  behan- 
delt,  mit  welcben  er  Handels-  und 
Schi£fahrtsvertr{ig6  bat. 

Art.  9.  Aile  Handelsgegenst&nde, 
ohne  Unterschied  des  Ursp  rangs,  deren 
Einfuhr  in  das  Gebiet  eines  der  ver- 
tragscbJiessenden  Theile  den  Scbiffen 
der  meistbegûnstigten  Nation  gestattet 
ist  oder  in  Zukunft  gestattet  werden 
sollte,  ddrfen  ancb  in  den  Schiflfen 
des  anderen  Theils,  ans  welcbem  Lande 
dièse  Schiffe  kommen  raôgen,  ^inge- 
ftihrt  werden,  ohne  andere  oder  h5here 
Abgaben  zn  entrichten,  al  s  diejenigen, 
welche  sie  in  den  Scbiffen  der  meist- 
begUnstigten  Nation  zu  entrichten  ha- 
ben  oder  in  Zukunft  zu  entriohten 
haben  werden. 


mentos  vigentes  en  les  territorios 
respectives.  Respecte  de  loa  paertoi 
mexicanos  se  entiende  que  esas  lejet 
y  reglamentos  séran  les  que  lukja 
dictado  é  dictare  el  Gobierno  ftderal 
y  tambien  las  disposidones  de  1m 
autoridades  locales,  relativas  à  la 
salubridad. 

Las  dos  Partes  contratantes  con» 
vienen  en  considerar  como  limite  del 
mar  territorial  en  sus  costas  reapae- 
tivas ,  la  distancia  de  très  léguas 
marinas ,  contadas  desde  la  linea  de 
la  marea  baja.  Sin  eoibaTgo,  esta 
estipulacion  no  tendra  efecto,  flâno 
en  lo  relative  à  la  vigilancia  y  apli- 
cacion  de  les  reglamentos  adaanalM 
y  de  las  medidas  para  evitar  el  eon- 
trabando;  y  no  podrà  extendene  i 
las  demas  cuestioneâ  del  derecho  inter- 
nacional  maritime.  Tambien  se  en- 
tiende que  dicha  extension  del  mar 
territorial  no  podrà  ser  aplicada  por 
la  una  de  las  Partes  contratantes  à 
los  buques  de  la  otra,  sine  en  él 
caso  de  que  la  primera  trate  del 
mismo  modo  à  los  buqnes  de  todas 
las  demas  naciones,  oon  las  cuales 
tnviere  tratados  de  comercio  y  naTe- 
gacion. 

Artw  IX.  Todos  los  objetos  de 
comercio,  sin  distincion  de  origsi, 
cuya  importacion  ai  territorio  de  noa 
de  las  Partes  contratantes,  se  pennila 
6  se  permitiere  en  adelante  é  lot 
bloques  de  la  nacion  mas  fayoraeidâi 
^odràn  tambien  importarae  en  les 
buques  de  la  otra  Parte  contnlanta, 
cuadquiera  que  sea  el  pais  de  donde 
procedan  esos  buques,  sin  pagar  atras 
ni  mas  altos  derechos  que  los  q^ 
pagan  6  tendràn  que  pagar  en  lo 
sucesivD,  en  los  buques  de  It  naeioB 
mas.fayoreQi^a.  ^tt)  mismOtiiriafli^ 
se  aplicarA  i  la  ex|;)(i|rtafiion  A  xetE* 
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Derselbe  Orandsatz  soll  fUr  die  Aus- 
fiihr  xmd  Wiederausfabr  gelten  ohne 
Blloksicht  daranf,  naoh  welcbem  Lan- 
de die  Schiffe  bestimmt  sind. 

Art.  10.  In  dem  Gebiete  eines 
jaden  der  vertragscbliessenden  Theile 
sollen  bei  der  Einfubr,  Wiederausfabr 
nnd  Dnrebfubr  der  Erzeugnisse  des 
Bodens  nnd  des  Gewerbefleisses  des 
aaderan  Tbeils  keine  anderen  oder 
hSberen  Abgaben  entricbtet  werden, 
ala  diejenigen,  welcbe  die  entsprecben- 
den  Erzeugnisse  der  meistbegUnstigten 
Nation  su  entricbten  baben  oder  in 
Zoknnft  zu  entricbten  baben  werden. 

Ebensosoll  keinerder  vertragschlies- 
senden  Tbeile  auf  die  Aosfuhr  von 
Haadelsgegenstftnden  nacb  dem  Ge- 
biete des  anderen  Tbeils  andere  oder 
bOhere  Abgaben  legen,  als  diejenigen, 
welobe  bei  der  Ausfnbr  dieser  Gegen- 
Btlnde  nacb  dem  Gebiete  der  meist- 
begUnstigten Nation  za  entricbten 
aînd  oder  in  Zakunfb  zu  entricbten 
sein  werden. 

Aoch  soll  keiner  der  vertragscblies- 
senden  Tbeile  ein  Einfubr-,  Ausfuhr- 
oder  Durcbfubrverbot  gegen  den  an- 
deren erlassen,  welches  nicbt  gleicb- 
zeitig  auf  aile  ttbrigen  Nationen 
Anwendung  findet. 

Sobald  die  mexikaniscbe  Regierong 
in  ibrem  Zolltarife  oder  in  den  Zoll- 
gesetzen  und  Vorordnungen  VerKnde- 
rongen  einftlbrt,  so  wird  sic  ftir  das 
lokrafttreten  derselben  eine  genflgende 
Frist  lassen,  damit  der  Handel  danacb 
smne  Vorkebmngen  treffen  kônne, 
joden  Fall  mit  billiger  Rtlcksicbt  be- 
haadeln,  in  welcbem  eine  entscbuld- 
bàrs  Unkenntniss  der  eingetretenen 
Verftttdemngen   nacbgewiesen   werden 

kum. 

Aki.  11.  8o  ofb  die  Angeb5rigen 
ehiee  der  vertragscbliessenden  Theile 
in  Folge  scblecbten  Wetters  oder  aus 
irgend    einem    anderen    Grunde    mit 


portacion,  oualquiera  que  sea  el  pais 
A  donde  vajan  destinados  los  buques. 


Art.  X.  No  se  impondràn  en  el 
territorio  de  cada  nna  de  las  Partes 
contratantes  otros  ni  mas  altos  dere- 
cbos  à  la  importacion,  reexportacion 
y  transi to  de  los  productos  natiirales 
6  manufaotiirados  de  la  otra  Parte, 
que  los  que  pagan  6  en  adelante 
pagaren  los  productos  de  la  misma 
clase  de  la  nacion  mas  fayorecida. 


Tampooo  impondrà  ninguna  de  las 
Partes  contratantes,  otros  ni  mas 
altos  derecbos  à  la  exportacion  que 
se  baga  de  efectos  de  comercio  para 
el  territorio  de  la  otra,  que  los  que 
se  pagan  6  en  adelante  se  pagaren 
à  la  exportacion  de  los  objetos  de 
la  misma  clase  para  el  territorio  de 
la  nacion  mas  fayorecida;  y  no  pro- 
hibirà  ninguna  de  las  Partes  contra- 
tantes la  importacion,  exportacion  y 
trànsito  on  perjuicio  de  la  otra  Parte; 
à  ménos  que  esa  probibicion  se  ex- 
tienda  al  mismo  tiempo  &  todas  las 
demas  naciones. 

En  el  caso  de  que  el  Gobiemo 
mexicano  alterase  sus  leyes,  regla- 
raentos  6  tarifas  aduanales,  concé- 
dera, antes  de  poner  en  vigor  esas 
modificaciones ,  nn  plazo  sufficiente 
para  que  el  comercio  pueda  confor- 
mar  con  ellas  sus  operaciones  ;  y  tra- 
tarà  con  consideracion  equitativa,  cada 
caso  en  que  pueda  probarse  una 
ignorancia  disculpable  de  las  inno- 
vaciones. 

Art.  XL  Siempre  que  los  cinda- 
danos  6  sùbditos  de  alguna  de  las 
Partes  contratantes,  se  vieren  en  el 
caso   de   refugiarse   con   sus    buques 
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ihren  Schiffen  in  den  Hftfen,  Buchten, 
FltLssen  oder  Gebieten  des  auderen 
Theils  Scbutz  suchen  werden,  soUen 
sie  mit  Freundschaft  aufgenommen 
nnd  behandelt  werden,  nnbescbadet 
der  Vorsichtsmassregeln  ,  welche  zur 
Verhûtang  von  Zollunterscbleifen  sei- 
tens  der  betreffenden  Regierung  filr 
erforderlich  eracbtet  werden  soUten. 
Es  soll  ibnen  ferner  jede  Begdnstigung 
und  jeder  Schutz  zu  Theil  werden, 
nm  die  erlittenen  Scb&den  ausznbes- 
sem  y  Lebensmittel  einzunehmen  und 
sich  zur  Weiterreise  in  den  Stand 
zu  setzen,  obne  Hinderniss  oder  Be- 
l&stigung  irgend  einer  Art.  In  dem 
Gebiete  eines  jeden  der  yertragschlies- 
senden  Theile  soll  es  den  Handels- 
schiffen  des  anderen  Theils,  deren 
Mannschaft  durch  Krankheit  oder  son- 
stige  Ursachen  vermindert  worden, 
gestattet  sein,  die  zu  ihrer  Weiterreise 
erforderlichen  Seeleute  auzuwerben,  je- 
doch  unter  Beobachtung  der  Qrtlichen 
Gesetze  und  Verordnungen  und  unter 
der  Bedingung,  dass  die  Yerheuerung 
der  Seeleute  auf  Seiten  der  letzteren 
eine  freiwillige  sei. 

Art.  12.  Erleidet  das  Schiff  eines 
AngehOrigen  der  vertragschliessenden 
Theile  an  den  Kdsten  oder  innerhalb 
des  Gebietes  des  anderen  Theils  Schiff- 
brnch,  Strandung  oder  sonstige  Have- 
rei,  so  soll  demselben  jede  Hfllfe  und 
der  gleiche  Schutz  gewilhrt  werden, 
welcher  in  dem  Gebiete,  in  welchem 
die  Haverei  stattgefunden  hat,  den 
eigenen  Schiffen  gew&hrt  wird.  Falls 
es  erforderlich  sein  sollte ,  darf  die 
Ladung  unter  Beobachtung  derjenigen 
Vorsichtsmassregeln ,  welche  von  der 
betreffenden  Regierung  zur  Ver- 
hUtung  yon  Zollunterscbleifen  ftir  er- 
forderlich erachtet  werden  sollten,  ge- 
lëscht  werden,  ohne  dass  die  geborge- 
neu  Waaren  und  sonst.igen  Qegenstftnde 


en  los  puertos,  bahias,  nos  6  ierri- 
torios  de  la  otra,  à  cauBa  de  mal 
tiempo  6  por  cualquiera  cira  raion; 
seràn  recibidos  y  tratadoB  oon  honui» 
nidad,  prévias  las  precauciones  que 
se  juzguen  conyenientes  por  parte  de 
los  GobiernoB  respectives  para  eivitur 
el  fraude;  concediéndoles  iode  îayot 
y  proteccion  para  que  puedan  reparar 
los  danos  sufridos,  propordonane 
provisiones  y  ponerse  en  estado  de 
continuar  su  viaje,  sin  obstàculo  6 
impedimento  de  ninguna  dase.  Se 
permitirà  en  el  territorio  de  cada 
una  de  las  Partes  coDiratantee  »  que 
los  buques  mercantes  de  la  ote» 
cnya  tripalacion  se  haya  disminnido 
por  enfermedad  6  por  cualqoier  otro 
motive,  puedan  enganchar  à  loe  ma- 
rineros  que  necesiten  para  continuer 
su  viaje;  con  tal  que  en  esio  obeer- 
yen  las  leyes  y  reglamentos  locelas 
y  que  sea  voluntario  el  enganche  per 
parte  de  los  marineros. 


Art.  XII.  Cuando  un  buque  per- 
teneciente  a  ciudadanos  à  sùbditos 
de  una  de  las  Partes  contratantes, 
naufrague,  encalle  6  sufra  algona 
averia  en  las  costas  6  dentro  de  la 
jurisdiccion  de  la  otra,  se  le  diepen- 
sarâ  todo  auzilio  y  la  misma  protee- 
cion  que  en  el  pais  à  donde  eooii^ 
tezca  el  dano,  se  acostumbre  pretfcar 
à  los  buques  nacionales  ;  permitiéBdole 
descargar,  si  fuere  necesario,  lot  Gar- 
gamentos  y  efectos  con  las  preean- 
ciones  que  se  estimen  conyenientM 
por  parte  de  los  Gobiemos  respectifOf 
para  evitar  el  fraude,  un  enjir  para 
las  mercancias  y  demas  efeotoe  ealva* 
dos,  ni  para  su  descarga  6  irasbordo, 
ningnnos  derechos,  impueeioe  6  con- 
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irgend  einer  Abgabe  oder  Auflage 
nnterliegen,  es  sei  denn,  dass  aie  fur 
doi  inlftndiacheD  Verbraach  bestimmt 
warden. 

Art.  13.  Die  Angehôrigen  aines 
jeden  der  yertragschliesseoden  Theile 
sollen  in  dem  Qebiete  des  anderen 
Theils  fur  ihre  Person,  fttr  ihre  Gttter, 
ferner  in  der  AustLbiing  ihrer  Oeschftf- 
ta  nnd  Oewerbe,  wie  auch  fur  ihre 
Beligion  denselben  Schntz  und  diesel- 
ben  Bechte  geniessen,  welcbe  die  An- 
gebOrigen  der  meistbegttnstigten  Nati- 
on genietwen  oder  in  Zaknnft  geniessen 
werden.  Sie  soUen  freien  und  leichten 
Zatritt  bei  Oericht  haben  zur  Ver- 
fidgang  und  Vertheidigung  ihrer 
Beehte  ond  Intéresses,  and  soUen 
flberhaupt  in  allen  Angelegenbeiten 
d«r  Becfatspflege  gleiche  Redite  and 
Beohtsmittel  und  gleiche  Yerpflich- 
tnngen  haben,  wie  die  Laudesangehë- 
rigen. 

Art.  14.  Die  AngehGrigen  eines 
jeden  der  vertragschlie&seDden  Theile 
sollen  in  dem  Oeblete  de.s  anderen 
Theils  keinen  anderen  oder  h5heren 
Lasten,  Auflagen  and  Abgaben  unter- 
worfen  sein,  als  die  Landesangehori- 
gen.  Sie  sollen  yon  jodem  pers5nli- 
chen  Dienst  im  Landesheere  oder  in 
der  Marine,  in  der  Miliz  oder  in  der 
Nationalgarde  befreit  sein,  ohne  ir- 
gend eine  Abgabe,  in  Oeld  oder  Ont, 
an  Stelle  jenes  Dienstes  zahlen  zu 
milsaen.  Ferner  sollen  sie  von  ge- 
iwongenen  Anleihen  befreit  sein,  so- 
wie  yon  Lasten ,  Reqaisitionen  und 
Kontribationen  fur  Zwecke  eines  aus- 
wSrtîgen  Krieges,  sofern  dièse  nicht 
Mif  das  im  Lande  belegene  unbeweg- 
liohe  Eigentham  amgelegt  werden, 
in  welchem  letzteren  Falle  sie  yon  den 
genannten  AngehSrigen  des  anderen 
"nieils  in  gieicher  Weise  zu  tragen 
nnd,  »1b  yon  den  Landesangeh&rigen. 
Dire  Schiffe  ond  Schiffsmannschaften, 


tribacionep  Â  ménos  que  se  destinen 
al  consumo  interior. 


Art.  XIIL  Los  ciadadanos  6  sùb- 
diios  de  cada  nna  de  las  Partes  con- 
tratantes,  gozaràn  en  el  territorio  de 
la  otra,  respecto  de  su  persona,  bie- 
nes,  profesiones,  industrias  y  nego- 
cios ,  asi  como  de  su  religion ,  las 
mismas  garantias  y  derechos  conce- 
didos,  6  que  en  adelante  se  conce- 
dieren  à  los  ciudadanos  6  sûbditos 
de  la  nadon  mas  favoredda.  Ten- 
dràn  libre  y  fàcil  acceso  à  los  tri- 
bunales  para  hacer  valer  y  defender 
sus  derechos  é  intereses  y  ademas, 
en  todo  lo  que  se  refiere  &  la  admi- 
nistracion  de  justicia,  tendràn  los 
mismos  derechos,  )*ecarsos  y  obliga- 
ciones  que  los  nacionales. 


Art.  XIV.  Los  ciadadanos  à  sûb- 
ditos de  cada  un  a  de  las  Partes  con- 
tratantes,  no  estaràn  sujetos  en  el 
territorio  de  la  otra,  à  otros  ni  mas 
altos  impuestos,  contribaciones  6  car- 
gas  que  los  que  se  paguen  por  los 
nacionales.  Estaràn  oxentos  de  todo 
servido  personal  en  el  ejército,  en 
la  marina  y  en  la  milicia  6  guardia 
nacional ,  de  toda  contribucion ,  sea 
in  metàlico,  soa  en  efectos,  destinada 
à  sustituir  ese  servicio,  de  préstamos 
forzosos,  de  cargas,  requisas  y  con- 
tribaciones para  guerra  extranjera  à 
ménos  que  estas  sean  impuestas  6 
requeridas  sobre  la  propiedad  inmneblo 
del  pais,  en  cuyo  caso  deberén  pa- 
garlas  de  la  misma  manera  que  los 
nacionales.  No  podràn  ser  tomados, 
ni  detenidos  para  alguna  expedicion 
militar,  ni  para  otro  objeto  de  ser- 
yicio  pùblico,  cualquiera  qae  sea,  sus 
buqnes ,  tripulaciones,  mercancias  y 
demas    bienes   y    efectos    sin    préyia 
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ihreWaaren,  sowieibrc  soBstigen  GH- 
ter  and  Vermôgenssttlcke  dfirfen  weder 
fur  eîne  milit&rische  UatemehmuDg 
noch  ftlr  irgend  einon  anderen  Zweck 
des  ôffentlichen  Dienstes,  welcher  Art 
dieser  auch  seî  ,  ohne  vorgftngîge 
EntscbUdigtiTig  auf  gerechten  nnd  bil- 
ligen  Gnmdlagea  weggenomraen  oder 
znrûckgehalten  werden. 

Art.  15.     Die   AngebQrigen    eines 
jeden  der  vertragscbliessenden  Tbeile 
sollen  berechtigt  sein,  in  dem  Gebiete 
des    anderen  Tbeils   beweglicbes  Yer- 
m5gen   unter    denselben  Bedingungen 
za  erwerben  nnd  zii  besitzen,  wie  die 
LandesangebQrigen.     Was  die  Gegen- 
stânde  des  unbeweglichen    Vermëgens 
aniangt,  so  sollen  sie  dieselben  nacb 
Massgabe  der  Landesgesetze  erwerben 
nnd  besitzen  kSnnen.     In  Betieff  der 
Befngniss,  ûber  ibr  Ëigenthnm  dnrcb 
Verkanfy  Taascb,  Schenknng,  letzten 
Willen ,    oder  anf  irgend  eine  andere 
Art   zn    verftlgen ,    sowie    in   Allem, 
was  sich  anf  den  Erwerb  beweglicben 
Eigenthums   dnrcb  Erbscbaft,    soi  es 
kraft  letzten  Willens  oder  krafb  Geset- 
zes,   beziebt,   sollen  die  Angebôrigen 
eines   jeden    der  vertragscbliessenden 
Tbeile    in  dem  Gebiete    des    anderen 
Tbeils    dieselben   Freibeiten,    Recbte 
nnd  Verpflicbtnngen   baben,    wie  die 
Landesangebërîgen ,    und    in    keinem 
der    gedacbten    Fâlle    anderen    oder 
b6beren  Abgaben  und  Anflagen  nnter- 
liegen,  als  die  letzteren. 

Wenn  einem  Angeb5rigen  eines  der 
vertragscbliessenden  Tbeile  durcb  Erb- 
scbaft  Gegenstftnde  des  nnbeweglicben 
Vermëgens  znfallen  soUten,  welcbe 
im  Gebiete  des  an<leren  Tbeils  gelegen 
sind,  nnd  welcbe  er  nacb  den  Lan- 
desgesetzen  in  seiner  Bigenscbaft  als 
AnslUnder  nicbt  befâhigt  wftre  zu  be- 
sitzen,  so  soll  ibm,  von  dem  Zeftpunkt 
an  gerecbnet,  wo  er  gesetzlicb  darflber 
verftlgen    darf,    eine  Frist    von   drei 


indemnizacion    sobre   basée  jostas  j 
eqnitativas. 


Art.  XV.  Los  ciudadanoe  6  siib- 
ditos  de  cada  una  de  las  Partes  ooii- 
tratantes,  tendràn  derecho  de  adqnirir 
y  poseer  bienes  maebles  en  el  terri- 
torio  de  la  otra,  en  los  mismoa  feër- 
minos  qne  los  nacionales.  En  cnénto 
à  los  bienes  inmnebles,  podràn  ad» 
quirirlos  y  poseerlos,  segnn  las  dÎ8> 
posiciones  de  las  leyes  del  pais.  Bet- 
pecto  del  dereobo  de  disponer  de  eut 
bienes  por  venta,  permuta,  donaeioiif 
ùltima  volnntad  6  de  cualqoier  otro 
modo,  y  en  todo  lo  qne  toca  à  la 
sucesion  de  bienes  maebles  por  test^* 
mento  6  ab-intestato ,  los  ciudadanoe 
6  sùbditos  de  cada  una  de  las  Partes 
contrarantes  tendràn  en  el  territorio 
de  la  otra,  las  mismas  libertades^ 
derecbos  y  obligaciones  que  los  na- 
cionales sin  pagar  en  ninguno  de 
esoSxCasos  otros  6  mayores  impuesios 
6  derecbos  qne  los  nacionales. 


Si  un  ciudadano  6  sabdito  de  una 
de  las  Partes  contratantes ,  entnse 
por  berencia  à  la  propiedad  de  Menés 
inmnebles  nbicados  en  el  territorio 
de  la  otra  Parte,  los  •cuales  por  s« 
cnalidad  de  extranjero  fnese  inhaM 
para  poseer,  segnn  las  leyes  del  pais» 
se  le  concédera  un  plazo  de  très  afios, 
contados  desde  que  legalmente  pueda 
disponer  de  elles,  para  enagenarios 
como  la  juzgue   conveniente,  permi- 
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Jahren  bewilligt  werden ,  am  jene 
Gegeostftnde  nach  seineDo  Befinden  zu 
Terlossem,  und  soll  es  ihm  gestattet 
sem,  den  ErlOs  derselben  frei  und 
imgebindert  ans  dem  Lande  zn  ffihron 
und  ohne  dass  seitens  der  Landes- 
Ngurung  daran  ein  Betentionsrecht 
anagetlbt  werden  darf. 

Art.  16.  Sollte  zn  irgend  einer 
Zait  iwisehen  den  vertragschliessenden 
Theilen  anglUcklicberweise  ein  offener 
Zwiespalt  eintreten,  in  Folge  dessen 
dit  frenndschafUichen  Beziebnngen  in 
Hftndal  nnd  Verkehr  unterbrochen 
wtlrden,  so  sollen  docb  die  AngebO- 
rigtn  eines  jeden  der  vertragschlies- 
SMiden  Theile,  welcbe  sicb  in  dem 
Gébtete  des  anderen  befinden,  das 
Becht  haben,  dort  zu  bleiben  nnd 
ihren  Handel,  ibr  Gewerbe  oder  6e- 
adilft  fortsusetzen,  so  lange  sie  sioh 
fiiedlich  yerbalten  und  sicb  keiner 
Vorletaning  der  Landesgesetze  scbul- 
dig  macben.  Sie  sollen  fortfahren, 
Jene  Reebte  nnd  Vortbeile  zu  genies- 
sen,  welche  ibnen  dnrcb  die  Art.  13, 
14  und  15  des  gegenw&rtigen  Ver- 
ireges  eîngerftuDit  sind.  Ibre  Besit- 
snngen,  Gîater  nnd  Verm5gensstflcke, 
towie  ibre  Fordemngen  an  Privât- 
personen  oder  an  den  Staatsscbatz, 
ferner  ibre  Bergwerksantbeile  und 
•onetigen  Wertbpapiere,  welcber  Art 
ne  auoh  seien,  sollen  nicbt  ans  An- 
lass  des  gedacbten  Zwiespalts  mit 
Beechlag  belegt,  seqnestrirt  oder  ein- 
gangen  werden. 

Alt.  17.  Hinsicbtlicb  ibrer  Bezie- 
hnng  in  Eriegszeiten,  sei  es  als  Krieg- 
fUirende,  sei  es  Nentrale,  werden  sicb 
die  yertragscbliessenden  Theile  nacb 
den  Normen  des  VOlkerrecbts  ricbten, 
wddie  von  den  gesitteten  Nationen 
lUgemein  anerkannt  sind.  Auf  dero 
Glelnete  des  Intemationalen  Seerecbts 
tnebesondere  verpflicbten  sie  sicb,  gegen 
rinatider  die  Regeln  2,  8  nnd  4  der 


tiéndole  exportar  el  produeto  de  sn 
venta  sin  obstàculo  algnno  y  exento 
de  todo  derecbo  de  retencion  por 
parte  del  Oobierno  del  pais  respectivo. 


Art..  XYI.  Si  en  algnn  tiempo 
ocurriere  por  desgracia  nn  rompimi- 
ento  bostil  entre  las  dos  Partes  eon- 
tratantes,  por  cl  cual  se  intermmpan 
las  buenas  reladones  de  comercio,  los 
cîudadanos  6  sùbditos  de  cada  nna 
de  las  Partes  contratantes ,  que  se 
encuentren  en  el  territorio  de  la  otra, 
tendrin  no  obstante  derecbo  de  per- 
manecer  en  él  y  de  continnar  en  el 
ejercicio  de  su  comercio,  indnstria  6 
negoeio,  miéntras  vivan  pacificamente, 
sin  contra  venir  i  las  leyes  del  pais. 
ContinuarÂn  disfmtando  de  los  dere* 
cbos  y  favores  otorgados  en  los  arti- 
culos  XIII,  XrV  y  XV  del  présente 
Tratado,  y  no  podràn  ser  ocnpados, 
embargados  <5  confiscados  por  tal  mo- 
tivo  sas  bienes,  efectos  y  propiedades, 
asi  como  tampoco  sus  crédites  contra 
particulares  <5  contra  el  Erario  pu* 
blico,  ni  sus  acciones  de  minas  ù 
otros  valores  de  cualquiera  denomi* 
nacion. 


Art.  XVII.  En  cnanto  à  sus  rela- 
ciones  en  tiempo  de  gnerra,  sea  como 
beligerantes ,  sea  como  neutrales, 
los  dos  Partes  contratantes  observarin 
las  reglas  del  derecbo  intemadonal, 
reconocidas  por  las  nadones  dviU- 
zadas.  Por  lo  que  se  reladona  al 
derecbo  intemacional  maritimo  espe- 
cial mente,  ellas  se  obligan  redpro- 
camente    a    observar    los    principios 
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Pariser  Deklaration  vom  16.  April 
1856  za  beobachten,  jedoch  mit  dem 
Vorbehalt  von  Seiten  der  Vereinigten 
Staaten  yon  Mexiko,  dass  dièse,  sofern 
sie  sicb  im  Kriege  mit  einer  dritten 
Macbt  befinden  soUten,  das  unter  neu- 
traler  Flagge  beûndliche  Gut  des  Fein- 
des  nur  in  dem  Fail  als  frei  aner- 
kennen  werden,  wenn  die  genannte 
Macht  den  gleichen  Grandsatz  des  See- 
rechts  aach  ihrerseits  gegen  Mexiko 
gelten  Iftsst. 

Art.  18.  Die  vertragschliessen- 
den  Tbeile  sind  ûbereingekommen, 
den  Gesandten,  Ministern  und  Offent- 
lichen  Agenten  gegenseitig  dieselben 
Yorrechte,  Begûnstignngen  und  Frei- 
beiten  einzar&amen,  welche  diejenigen 
der  meistbegttnstigten  Nation  geniessen 
oder  in  Zukunfb  geniessen  werden. 

Auch  sind  sie,  geleitet  von  dem 
Wanscbe,  jeden  Anlass  zur  Trtibung 
ibrer  freundscbaftlicben  Bczicbangen 
zu  vermeiden,  dabin  ûbereingekommen, 
dass  ibre  diplomatiscbeu  Vertreter 
nicbt  interveniren  sollen  ans  Anlass 
der  Becbtsansprflcbe  oder  Bescbwerden 
von  Privatpersonen  in  AngelegenheiteD, 
welcbe  der  bûrgerlicben  oder  Straf- 
recbtspflege  oder  der  administrativon 
Entscbeidung  zugebëren,  es  soi  denn, 
dass  es  sicb  um  Recbtsverweigernng, 
um  ungewQbnlicbe  oder  ungesetzliche 
RecbtsverzSgerung ,  oder  nm  Nicbt- 
vollstrecknng  eines  recbtskrftftigen 
Urtbeils  bandeit,  oder  endlich,  dass 
nacb  Erscbôpfnng  der  gesetzlicben 
Becbtsmittel  eine  klare  Yerletzung 
der  zwiscben  den  beiden  vertragscblies- 
senden  Tbeilen  bestebenden  VertrAge, 
oder  der  von  den  gesitteten  Nationen 
allgemein  anerkannten  Normen  des 
VOlkerrecbts  oder  des  internationalen 
Privatrecbts  vorlicgen  sollte. 

Ferner  bestebt  dartlber  Einver- 
stftndniss  unter  den  vertragscbliessen- 
den  Tbeilen,  dass  die  dentscbe  Regie- 


segundo,  tercero  y  cnarto  de  la  Deol^ 
racion  del  Congreso  de  Paris,  de  16 
de  Abril  de  1856,  con  la  sola  réserva, 
por  parte  de  los  Estados  Uniâos 
Mezicanos  de  que,  cuando  estos  te 
hallaren  en  guerra  con  una  teroera 
potencia,  respetarAn  la  mercancU  del 
enemigo  bajo  bandera  neutral,  uni- 
camente  en  el  caso  de  que  dîcha  po- 
tencia baya  adoptado  ei  mismo  prin- 
cipio  del  derecbo  internadonal  mari- 
timo  respecto  de  Mexico. 

Art.  XVIII.  Las  Partes  contra- 
tantes  convienen  en  concéder  reei- 
procamente  à  los  Enviados,  Ministroi 
y  Agentes  pùblicos,  loa  mismos  pri- 
vilegios,  exenciones  é  inmonidades  de 
que  gozan  6  gozaren  en  lo  snoeâvo 
los  de  la  nacion  mas  favoredda. 

Igualmente  convienen  ambas  Par- 
tes contratantes ,  animadas  déL  deeeo 
de  evitar  discnsiones,  que  podieeen 
alterar  sus  relaciones  amistosas,  en 
que  respecto  de  las  reclamadones  6 
quejas  de  individuos  particularee  en 
asuntos  del  orden  civil,  criminal  à 
administrativo ,  no  intervendràn  sbb 
agentes  diplomàticos ,  sino  por  dene- 
gacion  6  retarde  extraordinario  6  ik- 
gal  de  justicia,  por  falta  de  ejecudon 
de  una  sontenda  definitiva,  6,  ago- 
tados  los  recursos  légales,  por  viola- 
cion  expresa  de  los  tratados  ezistentat 
entre  las  Partes  contratantes,  6  de 
las  reglas  del  derecbo  iniemadoDal, 
tanto  pûblico  como  privado,  reeono- 
cidas  generalmente  por  las  naoionce 
civilizadas. 


Queda    tambien    estipulado    entre 

las    dos   Partes    contratantes   que  si 

iGobierno  aleman  no  pretenderâ  baeer 
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mugi  mit  Ansnahme  der  F&lle,  wo 
6in  Yerschnlden  oder  ein  Mangel  an 
sdiuldiger  Sorgfalt  seitens  der  mexi- 
kiiiischeii  Behdrden  oder  ihrer  Organe 
Torliegt,  die  mexikanische  Begierung 
nieht  verantwortlich  machen  wird  fUr 
Bèhlden,  Bedrtlckangen  oder  Erpres- 
nuigeii,  welche  die  AngehOrigen  des 
DeatBohen  Reichs  in  dem  Gebiete 
Henkcfl  in  Zeiten  der  Insurrektion 
odar  des  Bttrgerkrieges  von  Seiten 
dar  Ânfstttndischen  zn  erleiden  haben 
•oUten,  oder  welche  ihnen  durob  die 
wilden  Stttmme  zugeftLgt  werden,  die 
dm  GMiorsam  gegen  die  Begiemng 
nieht  anerkennen. 

Art.  19.  Jeder  der  yertragscblies- 
senden  Theile  soll  die  Befugniss  haben, 
Generalkonsnln,  Konsuln,  Vizekonsuin 
nnd  Konsularagenten  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Theils  zn  ernennen;  da- 
bei  behalten  sich  aber  beide  Theile 
das  Becht  vor,  diejenigen  Oertlich- 
keiten,  ftir  welche  die  Zulassnng  sol- 
eher  Beamten  nieht  als  angemessen 
eracheinen  sollte,  anszunehmen,  vor- 
aosgeaetzt,  dass  dièse  Ausnahme  sich 
anch  anf  die  Konsularbeamten  aller 
a&deren  Mftchte  erstreckt. 

Die  Generalkonsnln,  Konsnln,  Yize- 
konanln  and  Konsularagenten  sollen 
Dure  amtliche  Thfttigkeit  nieht  begin- 
neQ  kômten,  bevor  sie  ihre  Patente 
oder  Emennangs-Urkunden  in  gehO- 
riger  Form  vorgelegt  nnd  das  Eze- 
qnatnr  erlangt  haben.  Dieselben 
BoUen  diejenigen  Rechte,  Vorztlge 
nnd  Freîheiten  geniessen,  welche  an 
dem  Orte  ihres  Amtsitzes  die  Kon- 
•nlarbeamten  gleichen  Ranges  der 
meifltbegQnstigten  Nation  geniessen 
oder  in  Zuknnft  geniessen  werden. 

Art.  20.  Die  Archive  nnd  amt- 
Uohen  Papiere  der  Konsularbeamten 
■îmd  nnyerletzlich  ;  die  LandesbehGrden 
dflrfén  dieselben    unter  keinem  Vor- 


responsable  al  Gobiemo  de  Mexico, 
à  ménos  que  hubiese  culpa  6  falta 
de  la  debida  diligencia  por  parte  de 
las  autoridades  mexicanos,  6  de  sue 
agcntes,  de  los  perjuicios,  vejàmenes 
à  exacdones  ocasionados  en  tiempo 
de  insurreccion  6  de  gnerra  civil  à 
los  sùbditos  alemanes  en  el  territorio 
de  Mexico  por  parte  de  los  snbleva- 
dos,  6  causados  por  las  tribus  sal- 
vajes  sustraidas  à  la  obedienda  del 
Gobierno. 


Art.  XIX.  Cada  una  do  las  Par- 
tes contratantes  tendra  la  facultad 
de  establecer  en  el  territorio  de  la 
otra,  Cônsules  générales,  Cônsules, 
Vice  Cônsules  y  Agentes  consulares, 
reservàndose  cada  nna  de  elles  el 
derecho  de  exceptuar  los  lugares, 
donde  no  le  parezca  conveniente  ad- 
mitirlos,  siempre  que  esta  excepcion 
se  extienda  à  los  funcionarios  con- 
sulares de  todas  las  demas  naciones. 


Los  Cônsules  générales,  Cônsules, 
Vice  Cônsules  y  Agentes  consulares, 
no  podràn  entrar  en  ejercicio  de  sus 
funciones,  ântes  de  presentar  en  de- 
bida forma  sus  patentes  6  despa- 
chos  de  nombramiento  y  de  obtener 
su  exequatur.  Gozaràn  de  los  dere- 
chos,  privilégies  y  exenciones  que 
estën  otorgados  6  en  adelante  se  otor- 
garen  en  su  residencia  à  los  funcio- 
narios consulares  del  mismo  range,  de 
la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  XX.  Los  archives  y  papales 
oficiales  de  los  funcionarios  consulares 
seràn  respectados  como  inviolables, 
sin    que   por  ningun  motivo  pnedan 
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wande  einsehen  oder  mit  Tiescblag 
bèlegen. 

Die  GeneralkonBnln,  Konsaln,  Yize- 
konsnln,  Eonsularagenten  nnd  ihre 
Kanzler,  sofern  sie  nicht  Angehôrige 
des  vertragschliessenden  Theils  sind, 
in  dessen  Gebiet  sie  ihren  Amtssitz 
haben,  soUen  yon  Verpâicbitiagen 
zam  ëffentlichen  Dienste,  sowie  von 
jeder  rein  persSnlichen  Steaer  oder 
Auflage  befreît  sein.  Falls  sie  jedocb 
in  dem  Gebiete,  in  welchem  sicb  ihr 
Amtssitz  befindet,  GrandsttLcke  be- 
sitzen  oder  Handel  oder  Gewerbe  be- 
treiben,  sind  sie,  insoweit  nicht  die 
im  Artikel  14  des  gegenwftrtigen 
Yertrages  zugestandenen  Befreinngen 
Platz  greifen ,  in  Bezug  auf  die 
Grandstûcke ,  den  Handel  oder ,  das 
Gewerbe  den  gleicben  Lasten  nnd 
Abgaben  unterworfen,  wie  die  Landes- 
angeh(5rigen.  In  allem  Ubrigen  sind 
sie  den  Gesetzen  des  Landes  unter- 
worfen, in  welchem  sie  ihren  Amtssitz 
haben. 

Art.  21.  Die  Konsularbeamten 
der  beiden  vertragschliessenden  Theile 
kOnnen  den  Beistand  der  Ortsbehôr- 
den  beanspruchen,  um  die  Verfttgnn- 
gen  in  Vollzug  zn  setzen,  welche  sie 
in  amtlicher  Eigenschaft  zu  Wieder- 
herstellnng  der  Ordnung  an  Bord 
von  Handelschiffen  erlassen ,  sowie 
femer ,  nm  Personen ,  welche  zur 
Mannschaft  oder  Besatzung  der  Kriegs- 
oder  Handelsschiffe  desjenigen  Theils, 
von  dem  sie  ernannt  sind,  gehSren, 
sobald  dieselben  von  einem  der  ge- 
dachten  Schiflfe  entwichen  sind,  auf- 
zasnchen,  festzunehmen  und  in  siche- 
ren  Gewahrsam  zn  bringen.  Zu 
diesem  Zweck  haben  sie  sîch  schrifb- 
lich  an  die  zust&ndige  Behdrde  zn 
wenden  tind  dttk*ch  Vorlegang  der 
SchifiTêregister ,  der  Mnsterrolle  oder 
anderer  amtlicher  Schriftstttcke  nach- 
zuwtisen,  dass  die  verfolgten  Personon 


las  autoridades  del  pais  embargarlot 
ni  tomar  conocimiento  de  elloe. 

Los  Oônsules  générales,  OdiiBiiles, 
Vice  Côosules  6  Agentes  oonsalttret 
y  sus  Canciileres,  siempre  qne  no  se» 
an  cindadanos  de  la  Parte  oontm- 
tante  en  cuyo  territorio  reBidaa, 
estaràn  exentos  del  servicio  pùblko 
compulsive  y  de  toda  contribadoÉ 
6  impuesto  puramente  peraoml. 
Pero  si  dichos  funcionarios  pooeyeen 
en  el  territorio  donde  resideii,  bienes 
raices,  6  ejerciesen  algun  comereio  6 
industria,  estaràn  para  esoB  biwMi^ 
industria  6  comereio,  enjetos  à  Um 
mismas  cargas  é  impneetos  qne  Im 
nacionales,  en  taoto  que  no  se  tiate 
de  las  excepciones  especificadas  en 
ei  articule  XIV  de  este  Traiado, 
En  todo  lo  demas  estaràn  siiyetoe  à 
las  leyes  del  pais  de  sn  residenda. 


Art.  XXI.  Los  fondonarios  con- 
sulares  de  ambas  Partes  contrataiiteSi 
podràn  requérir  la  asistencia  de  las 
autoridades  locales  para  haeer  cam- 
plir  las  determinaciones  qne  dictaren 
en  ejercicio  de  sus  atribndones,  oon 
objeto  de  restablecer  el  ôrden  à  bor- 
de de  los  buqnes  mercantes  como 
igualmente  para  bnscar,  apréhendw 
y  arrestar  en  caso  de  deserdon,  à  lai 
personas  pertenecientes  à  la  tripola- 
cion  0  guamidon  de  los  buqnes  àè 
gnerra  6  mercantes  del  pais  qiie.re- 
presentan.  Con  tal  fin,  tendréa  que 
dirigirse  por  escrito  à  la  antoridsd 
compétente  y  probar&n  con  la  exld- 
bidon  de  los  registres  de  los  bnqnss, 
roi  de  la  tripuladon  ù  otros  doca- 
mentes  oficiales,  qne  los  indiViAios 
reclamados  hacian  parte  de  dichâ  tri- 
;  pulacion  6  guarnidon.  Justifioado 
!  asi  1h   demanda ,    no   se   n^nstri  la 
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txff  Schiffamannschaft  oder  Besatzang 
gahOren.  Auf  das  in  vorstehender 
Weûie  begrtindete  Ërsnchen  soi!  die 
AiiiBlieferang  nicht  yerweigert  werden. 
Nach  Verbaftnng  der  Ëntwichenen 
Sf^l^n  diaselben  dem  Konsolarbeamten, 
w^lober  ihre  Âusliefenmg  beantragt 
hai,  lar  Yerffigang  gestellt,  nnd, 
fidla  er  es  beantragt,  auf  Kosten 
deaaolben  in  den  &£fentlichen  Gefkng- 
]|iuea  in  Oewahrsam  gehalten  werden, 
uni  ap  Bord  der  Schiffe,  von  welchen 
m  entwicben  waren,  oder  anderer 
Schiffe  derselben  National i tilt  ubge- 
Uafert  su  werden.  Sollte  jedoch  die 
Abliefening  nicht  innerhalb  dreier 
Monate,  vom  Tage  ihrer  Yerbaftung 
an  gerecbnet,  ausgefUhrt  sein,  so  8ol- 
len  aie  in  Freibeit  gesetzt  werden 
iind  ans  demselben  Qrunde  nicht 
wioder  yerbaftet  werden  kônnen. 

Hat  der  Entwichene  in  dem  Qe- 
biete  des  vertragscbliessenden  Theils, 
welcber  nm  die  Aoslioferung  ersucbt 
i$i,  sich  eine  strafbare  Handlang  zu 
Sohnlden  kommen  iassen,  so  soll  die 
Anslieferung  ausgesetzt  bleîben,  bis 
die  endgUltige  Ëntscbeidung  des  zu- 
■tftndigen  Oerichts  ergaogen  und  in 
«lien  Theilen  vollstreckt  ist. 

Falls  der  Entwichene  ein  Angeh5- 
rîger  des  vertragscbliessenden  Tbeils 
iaty  in  dessen  Gebiet  die  Verhaitung 
staiifinden  soll,  so  sind  die  Bestim- 
miingen  dièses  Artikels  nicht  anwendbar. 

Art.  22.  Die  beiden  vertragschlies- 
■enden  Theile  kommen  ttberein,  dass 
ne  gegenseitig  in  Handels-,  Schiffahrts- 
tind  Konsnlarsachen,  sowie  in  Betrefif 
d«r  Behandlung  ihrer  gegenseitigen 
AngehOrigen ,  dieselben  Rechte  nnd 
Yortheile  zngestehen  wollen,  welche 
▼on  dem  betreffenden  Theile  der 
melstbegflnstigten  Nation  eingerftumt 
rind  oaer  in  Zuknnft  eînger&nmt 
wflrdfliL 

Art»  28,     Der    gegenwftriige   Ver- 


entrega.  Lnego  que  los  desertores 
fuoren  aprehendidos  se  pondràn  à 
disposicion  del  fnncionario  qne  los 
habiere  reclamado  y  podrdn  ser  de- 
tenidos  en  las  prisiones  pùblicas  & 
peticion  y  à  ezpensas  de  qnien  los 
reclama,  para  ser  remitidos  à  bordo 
de  los  buques  de  cuyo  servicio  de- 
sertaron  6  à  otro  buqae  de  la  misma 
nacion.  Sin  embargo,  sino  faeren 
remitidos  denlro  de  très  meses  con- 
tados  desde  el  dia  de  su  arresto, 
serân  puestos  en  libertad  y  no  vol- 
verân  à  ser  aprehendidos  por  la  mis- 
ma causa.  I  siempre  qne  el  déser- 
ter hubiere  cometido  alguna  accion 
punible  en  el  territorio  de  la  Parte 
cent  ratante  de  qui  en  se  reclam  ase 
diferirà  su  entrega  hasta  termine  el 
juicio  del  tribunal  compétente  y  la 
seutencia  final  quede  ejecntada  en 
todas  sus  partes. 


Queda  entendido  que  si  el  desertor 
es  ciudadano  6  sùbdito  de  la  Parte 
contratante  en  cuyo  territorio  se  re- 
clama su  arresto,  no  se  aplicaràn  las 
estipulaciones  del  présente  artlculo. 

Art.  XXII.  Las  dos  Partes  con- 
tratantes  convienen  en  concederse 
mutùamente  en  todo  lo  que  se  re- 
fiere  à  comercio,  navegacion,  ejerci- 
cio  de  funcionarios  consul  ares,  y  tra- 
tamiento  de  sus  respectives  ciudada- 
nos  6  sùbditos,  los  mismos  derechos 
y  favores  que  se  concedan  6  en  ade- 
lante  se  concedieren  por  la  Parte  res- 
pectiva,    à  la  nacion  mas  favoreclda. 

Art.  XXI [[.     El    présente  Tratado 
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trag  soll  von  deo  beiden  vertrag- 
schliessenden  Theilen  ratifizirt  und 
es  sollen  die  Batifikations  -  Urkundeo 
sobald  als  mGglich  in  der  Stadt 
Mexiko  ausgetanscht  werden. 

Derselbe  soll  zehn  Jahre,  von  dem 
Tage  der  Aosweobselnng  der  Ratifi- 
cations -  Urknnden  an  gerechnet,  in 
Kraft  bleiben.  Falls  zwëlf  Monate 
Yor  Ablaof  dieser  Frist  jedocb  keiner 
der  vertragsohliessenden  Theile  dem 
anderen  seine  Âbsicbt,  die  Wirksam- 
keit  des  Verirages  anfhëren  zn  lassen, 
kondgegeben  bat,  so  soll  letzterer  bis 
nacb  Ablanf  eines  Jabres  von  dem 
Tage  ab,  an  welchem  der  eine  oder 
der  andere  Theil  ihn  kUndigen  sollte, 
yerbindlicb  bleiben. 

Zu  Urkond  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollm&cbtigten  diesen 
Vertrag  in  zwei  Ansfertigungen  nn- 
terscbrieben  and  ibre  Siegel  bei- 
gedrttckt. 

So  geschehen  in  der  Uauptstadt 
Mexiko  am  ffinften  December  des 
Jabres  Ëintaosendachthundertzweiund- 
achtzig. 

Emtt  Ladvoig  Cari 

Freihârr  von   Woecker-Oatter, 

O,  RaigoBa, 


sera  ratificado  por  las  Partes  coii- 
tratantes  y  las  ratificaciones  sehUi 
cangeadas  lo  mas  pronto  posible  an 
la  ciadad  de  Mexico. 

Sabsistirà  en  vigordiez  afios,  oon- 
tados  desde  el  dia  del  cange  de  las 
ratificaciones.  Para  el  caso  de  que, 
doce  meses  antes  de  compline  esta 
termine,  ningona  de  las  Partes  oon- 
tratantes  bubiese  declarado  à  la  otra, 
sn  intencion  de  baceï'  césar  sus  efectos, 
continnarà  el  Tratado  siendo  obliga- 
torio  hasta  nn  aiio  despnes  de  que 
nna  ù  otra  de  las  Partes  contratantes 
lo  bubiese  denonciado. 


En  fé  de  lo  caal  los  Plenipoten- 
ciarios  respectivos  firmamos  el  présenta 
Tratado  en  dos  originales  y  lo  sal- 
lamos  con  los  sellos  correspondiantes. 

Hecho  en  la  ciadad  de  Méxieo  d 
dia  cinco  de  Diciembre  de  mil  ocho- 
cientos  ocbenta  y  dos. 

G.  Rcdgoêa. 

Emgt  Ludwig  Cari 

Freiherr  van  Waecker 'Chttêr, 


69. 

ALLEMAGNE,   URUGUAY. 

Convention    d'extradition    signée    à   Montevideo,    le   12  ië- 

vrier  1880*). 

DeuUehM  ReiehêÇêietzblaU,  1883,  No.  22. 


Texte  allemand. 
Nacbdem  Seine  Ms^estttt  der  Deut- 
sche   Kaiser ,    KOnig   von    Preussen, 
nnd  seine  Ezcellenz  der  Prftsident  des 


Texte  espagnol. 
Sa  Majestad  el  Emperador  de  Ala- 
mania,  Bey  de  Prosia,  y  SnExcaka- 
cia  el  Présidente  del  Senado  en  qar- 


*)  L'échange  des  ratifioatioos  a  eu  lieu  h  Montevideo,  le  25  juill.  1888. 


Extradition. 
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Sénats  in  AasQbnng  der  Exekutivge* 
gewalt  des  orientalischen  Freistaatcs 
UrognAj  Qbereingekommen  sînd,  einen 
Yertrag  wegen  gegenseitiger  Ausliofe- 
mng  der  Verbrecher  abzuschliessen, 
haben  zn  diesem  Zweck  mit  Vollmacht 
▼oraeliêD: 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser, 
K5mg  von  Prenssen: 
ÂllerhOchstihren    Minister-Resi- 
denten  Dr.  Theodor  von  HoUe- 
ben; 
Seine  Excellenz   der  PrUsident   des 
Sénats  in  Austtbung  der  Ëxekutiv- 
'    gewalt  des  orientalischen  Freistaa- 
tes  TTmgnaj: 
Ihren  Minist^r   der   answftrtigen 
Angelegenheiten  Dr.  Don  Gual- 
berto  Mendez; 

welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilung 
îhrer  in  guter  and  geh5riger  Forra 
befandenenYollmachten,  ûber  folgende 
Artikel  flbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Hohen  yertragenden 
Theile  yerpflichten  sich  durch  gegon- 
wSrtigen  Vertrag,  sich  einander  in 
allen  nach  den  Bestimmnngen  dessel- 
ben  znlftssigen  Fftllen  diejenigen  Per- 
sonen  ausznliefern ,  welche  wegen 
einer  der  nachstehend  anfgez&hlten 
sirafbaren,  im  Gebiete  des  ersnchen- 
den  Theiles  begangenen  nnd  daselbst 
strafbaren  Handlungen,  sei  es  als 
niftter  oder  Theiinehmer ,  yemrtheilt 
oder  in  Anklagestand  versetzt  oder 
mr  gerichilichen  Untersnchnng  gezo- 
gen  worden  sind  nnd  im  Gebiete  des 
anderenTheiles  sich  anfhalten,  n&mlich  : 

1.  w^gen  Todtschlags,  Mordes,  Gift- 
mordes,  Elternmordes  nnd  Ein- 
desmordes  ; 

2.  wegen  yorsfttzlicher  Abtreibnng 
der  Leibesfrncht  ; 

8.  wegen  Anssetznng  eines  Eindes 
nnter  siebon  Jahren  oder  yorsfttz- 


cicio  del  Poder  Ejecntiyo  de  la  Re- 
pùblica  Oriental  del  Urngnay,  habi- 
endo  resaelto  de  comun  acnerdo  ce- 
lebrar  nnTratado  para  la  extradicion 
reciproca  de  malhechores  han  nom- 
brado  al  efecto  por  sus  Plenipotenci- 
arios,  é,  saber: 

Su  Majestad  el  Emperador  de  Ale- 
mania,  Bej  de  Prnsia: 
d    Sn  Ministro  Résidente  Senor 
Dr.  Theodor  yon  Holleben; 

Su    Excelencia    el    Présidente    del 
Senado    en    ejercicio    del    Poder 
Ejecutiyo   de  la  Repùblica  Orien- 
tal del  Uruguay: 
à    Su    Ministro    Secretario    de 
Estado  en  el  Departamento  de 
Relaciones  Exteriores  Seôor  Dr. 
Don  Gnalberto  Mendez; 
los    cuales,   despues    de   haberse   co- 
municado     sus      plenos     poderes    y 
hallàdolos   en    bnena   y   debida  for- 
ma,  han  conyenido   en   los  articulos 
siguientes  : 

Art.  1^  Las  altas  Partes  contra- 
tantes  se  obligan  por  el  présente 
Tratado  à  cntregarse  reciprocamente 
en  todos  los  casos  qne  las  cUusulas 
del  mismo  expresan ,  los  indiyiduos 
que  por  alguno  de  los  hechos  abajo 
ennmerados,  cometidos  y  pnnibles  en 
el  territorio  de  la  parte  reclamante, 
han  sido ,  como  antores  6  complices, 
condenados,  acnsados  <5  sometidos  à 
un  procedimiento  criminal  y  residan 
en  el  territorio  de  la  otra  parte,  à 
saber  : 


1^  Por  homicidio,  asesinato',  enye- 
nenamiento,  parricidîo  é  in£anti- 
cidio. 

2^  Por  aborto  yolnntario. 

3^  Por  exposicion  de  un  niiio  me- 
ner de  siete  anos  6  su  abandono 
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Uoher  Verlassung    eines    solchen 
in  bûlfloser  Lage; 

4.  wegen  Baabes,  Verheimlichung, 
EntfUhning,  UnterdrUckong,  Ver- 
wechselang  oder  Unterschiebung 
eines  Kindes; 

5.  wegen  EntfUhrung  einer  minder- 
j&hrigen  Person; 

6.  wegen  vorsfttzlicher  nnd  rechts- 
widriger  Beraubnng  der  persôn- 
lichen  Freiheit  eines  Menscben, 
insofern  sicb  eine  Privatperson 
derselben  sobnldig  macht; 

7.  wegen  Eindringens  in  eine  fremde 
Wobnnng,  insofern  sicb  eine  Pri- 
vatperson desselbenscbaldig  macbt 
and  die  Uandlung  nacb  der 
âesetzgebnng  beider  Tbeile  straf- 
bar  ist; 

8.  wegen  Bedrobong  mit  Begebnng 
eines  Verbrecbens; 

9.  wegen  unbefagter  Bildaug  einer 
Bande,  in  der  Absicbt,  Personen 
oder  Eigentbnm  anzugreifen; 

10.  wegen  mebrfEtcber  Ebe; 

11.  wegen  Notbzucbt; 

12.  wegen  Vomabme  unzûcbtiger 
Handlungen  mit  Gewalt  oder  un- 
ter  Drobangen  in  den  yon  der 
Oesetzgebung  beider  Theile  mit 
Strafe  bedrobten  Fttllen; 

13.  wegen  Vomabme  nnzUcbtiger 
Handlungen  mit  oder  obne  Ge- 
walt oder  Drobungen  an  einer 
Person  des  einen  oder  anderen 
Gescblecbts  unter  yierzebn  oder 
unter  zw5lf  Jabren,  je  naobdem  auf 
die  verfolgte  That  die  in  dem 
Gebiete  des  einen  oder  des  ande- 
ren der  vertragenden  Tbeile  gel- 
tanden  strafgesetzlicben  Bestim- 
muDgen  Anwendnng  finden,  sowie 
wegen  Verleitong  solcber  Personen 
znr  VerûbuDg  oder  Dnldnng  nn- 
ztlobtiger  Handlungen; 

14.  wegen  gewobnheitsmttssiger  Kup- 


premeditado    en   eetado    ial  que 
le  prive  de  todo  recnrto. 
40  Por  robo,  ocultacion,  suaiaraccîon, 
supresion,    snstitudon  6  saposi- 
cion  de  un  nino. 

5^  Por  rapoto  à  robo   de  nna  per- 

sona  mener  de  edad. 
6^  Por   la    privadon    yoluntaria  é 

ilegal  de  la  libertad  individnal  de 

una    persona,   cometida   por  on 

particular. 

7^  Por  atentado  contra  la  inyiola- 
bilidad  del  domicilie  cometido 
por  un  particular  y  penado  por 
la  legislacion  de  ambaa  partes. 


8^  Por  ameoaza  de  causar  nn  mal 
qne  constituya  delito  graye. 

9^  Por  formar  una  asodacion  ilegal 
con  el  prop<Ssito  de  atentar  coft- 
tra  las  personas  à  contra  la 
propriedad. 

10.  Por  bigamia. 

11.  Por  violacion. 

12.  Por  atentados  contra  el  pndor 
con  violencia  6  amenazaa  en  loB 
casos  penados  por  la  legialaefaNi 
de  ambos  paises. 

13.  Por  atentados  contra  el  pador 
COQ  6  sin  violencia  6  amenain 
contra  jévenes  de  une  ù  otro 
sezo  de  menos  de  oatorce  d  de 
doce  anos,  segun  qae  tengui 
aplicacion  al  caao  qom  ae  per- 
signe,  las  dispoaiciones  paialei 
que  rigen  en  el  territorio  d#  aaa 
ù  otra  de  las  Partes  eontratanies, 
y  por  induoir  à  les  miamoa  à  la 
ejecncion  6  conaentimianto  de 
actos  deshonestos. 


14.  Por    excitation    babitoal    4    la 
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palei  mit  minderjfthrigen  Perso- 
nen  des  einen  oder  anderen  Oe- 
acUeohts; 

15.  vegen  Torsfttilioher  Miashandlang 
od«r  Verletiiuig  eines  Menschen, 
wdcbe  eine  yoranssichtlich  an- 
heilbare  Erankheit  oder  dauemde 
ArbeitsanflLliigkeit  oder  den  Ver- 
lut  des  iiiinmschrfilikten  Ge- 
fanwohs  eines  Organs,  eine  schwere 
Verstflmmelang,  oder  den  Tod, 
ohne  den  Vorsatz  sa  tôdten,  zor 
Polge  gehabt  hat; 

1&  wegen  Banbes  and  Diebstahls; 

17.  wegen  Unterschlagung ,  Untreae 
nnd  Erpressung  in  den  Fttllen, 
in  welohen  dièse  Handlongen  yon 
der  Gesetzgebnng  beider  yertra- 
gendenTheile  mit  Strafe  bedroht 
sind; 

18.  wegtn  Betmges  in  denjenigen 
mien,  in  welchen  derselbe  nach 
der  Gesetzgebnng  beider  Theile 
als  Verbrecben  oder  Vergehen 
■trafbar  ist; 

19.  wegen  betrtigliohen  Bankemtts 
nnd  betrttglioher  Benachtheiligung 
«mer  Konknrsmasse  ; 

SO.  wegen  Meineides; 

21.  wegen  fEdschen  Zengnisses  und 
wegen  falschen  Gntaohtens  eines 
8adi?erstilndigen  oder  Dolmet- 
•chers  in  den  FttUen,  in  welcben 
dièse  Handlongen  yon  der  Gesetz- 
gebnng beider  Theile  mit  Strafe 
bedroht  sind; 

22.  wegen  Verleitnng  eines  Zengen, 
Sâdiyerstttndigen  oder  Dolmet- 
idurs  snm  Meineide; 

28.  wegen  Fftlidinng  yon  Urkanden 
oder  telegraphischen  Depeschen 
in  betrOgeriseher  Absioht  oder 
in  der  Absioht,  jemandem  zn  scha- 
den,  sowie  wegen  wissentlichen 
Oebranehs  falsoher  oder  gefâlsch- 
ter  Urkanden  and  telegraphischer 
Depeschen  in  betrQgerischer  Ab- 

N0UV.  JUeuêii  Gén.  2«  iS.  IX. 


mala  yida  en  personas  de  me- 
ner edad  de  ano  j  otro  sezo* 

15.  Por  golpes,  heridas  6  malos  tra- 
tos  yolnntarios  à  nna  persona, 
cuyas  consecnenoias  prodozcan 
nna  enfermedad  al  parecer  incu- 
rable, la  inntilidad  perpetaa  pa- 
ra el  trabajo,  la  përdida  del  uso 
complète  de  nn  miembro,  ù  or- 
gane, nna  matilacion  graye  6  la 
mnerte  sin  intencion  de  cansarla. 

16.  Por  robo  j  horto. 

17.  Por  despojo,  abuse  de  oonfianza 
y  exaccion  con  yiolencia  6  ame- 
nazas  en  los  casos  en  que  estes 
actes  sean  punibies  conforme  à 
la  legislacion  de  ambas  Partes 
contratantes. 

18.  Por  estafa  6  engana  en  los  casos 
considerados  como  crimenes  6 
delitos  por  la  legislacion  de  am- 
bas Partes  contratantes. 

19.  Por  bancairota  fraudnlenta  y 
dano  fraudulento  à  la  masa  del 
capital  de  la  quiebra. 

20.  Por  perjurio. 

21.  Por  falsa  testimonio  ydedaradon 
Êklsa  de  un  perito  6  de  un  in- 
terprète en  los  casos  que  estes 
hechos  sean  castigados  por  la 
legislacion  de  ambos  paises. 


22.  Por  sobomo  de  testigos,  peritos 
6  interprètes. 

23.  Por  falsificacion  de  documentes 
6  de  despachos  telegràfioos  co* 
metida  con  intencion  de  fraude 
6  de  peijudioar  à  otro,  y  por  el 
aso  à  sabiendas  de  docnmentos 
y  despachos  telegràficos  falsos 
con  intencion  de  fraade  6  de 
peijudicar  à  otro. 

Kk 
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exabi  odar  in  der  Abeieht,  jeman- 
dem  za  sohaden; 

24.  wegen  yorstttzlicher  und  rechts- 
widriger  BeschUdigong,  Vemich- 
tnng  oder  Unterdrûdrang  einer 
5ffentlichen  oder  Privatorkandei 
begangen  in  der  Absicht,  einem 
Anderen  za  schaden; 

25.  wegen  Fftlschung  oder  Verfîll- 
sohung  Yon  Stempeln,  Stempel- 
zeiohen,  Marken  oder  Siegeln  in 
der  Absicht,  sie  als  echte  zn  yer- 
wenden,  und  wegen  wlssentlicben 
Oebraachs  faUcher  oder  geflUscb- 
ter  Stempely  Stempelzeioben,  Mar- 
ken oder  Siegel; 

26.  wegen  Falscbmttnzerei ,  nftmlich 
wegen  Nachmachens  und  Verttn- 
derns  yon  Metall-  nnd  Papiergeld, 
sowie  wegen  wissentlioben  Aus- 
gebens  und  Inomlau&etzens  yon 
nachgemaohtem  oder  yerÛLlscbtem 
Metall  oder  Papiergeld; 

27.  wegen  Nachmacbens  und  Ver- 
fâlscbens  yon  Bankbillets  und 
anderen  yom  Staate  oder  nnter 
AutoritUt  des  Staates  yon  Eor- 
porationen,  Oesellscbafben  oder 
Priyatpersonen  ausgegebenen 
Scbuldyerschreibnngen  und  son- 
stigen  Werthpapieren,  sowie  we- 
gen wissentlichen  Aosgebens  und 
Inomlaufisetzens  solcher  nachge- 
machten  oder  gefâlscbten  Bank- 
billets, Schuldyerschreibungen  nnd 
anderer  Werthpapiere  ; 

28.  wegen  yorsUtzlicberBrandstiftnng; 

29.  wegen  Unterscblagung  und  Er- 
pressung  seitens  ôfféntlicber  Be- 
amten; 

80.  wegen  Bestechung  Qffentlicber 
Beaniten  zum  Zweck  einer  Ver- 
letzung  ihrer  Amtspflicbt; 

81.  wegen  folgender  strafbarer  Hand- 
lungen  der  Schifisfttbrer  und 
Sohiffsmannscbaften  auf  Seescbif- 
fen: 


24.  Por  deteriorOy  deetmocîoii 
presîon  yoluntaria  é  ilegal 
doenmento  pdblico  ô  prîff 
metidas  con  intenoion  de 
dicar  à  otro. 

25.  Por  falsifioaoion  de  troq; 
ponzoneSi  timbres,  manoai 
los  con  el  objeto  de  em] 
como  legitimos,  j  por  d 
sabiendas  de  troqueles  6  pu 
timbres,  marcas  ô  selios 
cados. 

26.  Por  moneda  falsa  oomprei 
la  falsificacion  6  aiterad 
yalor  de  las  monedas  y  > 
pel  moneda,  y  por  expe 
poner  en  cironlacion  à.aa 
moneda  6  papel  moneda 
cados  6  alterados. 

27.  Por  imitadon  j  ùÀaà&cm 
billetes  de  banco  6  de 
de  la  deuda  û  otroe  yalon 
tidos  por  el  Estado  o  p> 
poraoiones,  sodedadee  6  | 
lares,  con  la  aatorisaeî 
Estado,  7  por  ezpender  j 
en  circuiaoion  taies  bilk 
banco,  titolos  de  la  di 
otros  yaloree  imitados  6 
cados. 


28.  Por  incendie  yoluntario. 

29.  Por  malyersacion  de  oan 
exacdon  ilegal  cometidi 
fîmcionarios  pùblioos. 

80.  Por  sobomo  de  fdncionarii 
licos   para  que  fidten  à 
beres  de  su  cargo. 

81.  Por  los  siguientes  d^tos 
tidos  por  los  capitanes  6 
laciones  de  buques  de  alto 
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a)  Yora&tziiche  and  rechtswidrige 
Zerstdnug  ainei  Schiffes, 

b)  YonStolich  bewirkte  Strandung 
emes  Schlffes, 

c)  Widerstand  mit  Thfttlichkeiten 
gegen  den  Schiffsftihrer,  wenn 
dieser  Widerstand  yon  mehre- 
ran  Schiffdeaten  anf  Verab- 
rednng  gemeinsohaftlioh  ge- 
leistet  iflt; 

88«  wegan  Tonfttzlicher  nnd  reohtswi- 
driger  gftnslioher  oder  theilweiser 
ZentOning  von  Eisenbahnen, 
Dampfmaachinen  oder  Telegra- 
phenanstalten; 

wegen  vors&tzlicher  Stômng 
eines  Eisenbahnznges  auf  der 
Fahrbahn  dorch  Anfstellen,  Hin- 
legen  oder  Hinwerfen  von  Glegen- 
•tlnden,  dnroh  Verrttckung  yon 
Sohienen  oder  ihrer  Unterlagen, 
dorch  Wegnahme  von  Weichen 
oder  Bolzen,  oder  dnrch  Bereitong 
Ton  Hindemiseen  anderer  Art, 
welohe  ûaasa  geeignet  sind,  den 
Zng  aafînihalten  oder  aoe  den 
Sdiienen  eu  bringen; 

88.  wegen  YorBfttslicher  und  rechts- 
widriger  ZerstOrung  oder  Beschft- 
digong  yon  Ghrttbem,  ôffentlichen 
Denkm&lem  oder  ôffentlich  ans- 
gestellten  Eunstgegenstftnden,  yon 
baaliohen  Anlagen,  Lebensmittehi, 
Waaren  oder  anderen  beweglichen 
Saohen,  yon  FeldfrtLchten,  Pflan- 
len  aller  Art,  B&amen  oder 
FropCreieem»  yon  landwirthschaft* 
lichen  Gerftthschaften,  yon  Haus- 
oder  anderen  Tliieren,  —  in  den- 
jenigen  Ffillen,  in  weichen  dièse 
Haadlnngennach  der  (ïesetzgebung 
beider  yertragenden  Theile  als 
Verbreohen  oder  Vergehen  straf- 
bar  aind; 

84*  wegen  Verhehlnng  yon  Sachen, 
wdche  dnrch  eines  der  im  gegen- 
wlrtigen  Vertrage   yorgesehenen 


a)  Destmcdon  yolnntaria  ë  ile- 
gal  de  un  boque; 

b)  Encallamiento  yoluntario  de 
nn  bnqne; 

c)  Besistenda  con  yias  de  hecho 
contra  el  capitan  de  on  bu- 
que,  d  tal  resistenda  se 
efectna  por  yarios  tripolantes, 
despnes  dehaberse  concertado 
con  este  objeto. 

32.  Por  destmcdon  ilegal  y  yolnn- 
taria, total  6  pardal  de  ferro- 
carriles,  màqninas  de  yapor  6 
aparatos  telegràficos; 

por  poner  yolontariamente  ob- 
st^nlo  à  la  dronlacion  de  los 
trenes  colocando  cualquier  objeto 
en  la  yia  férrea;  por  leyantar  los 
carriles  6  las  trayiesas  arrancando 
agtgas,  clayos  6  tornillos,  j  por 
emplear  ooalqnier  otro  medio 
para  detener  nn  tren  j  hacerle 
descarrilar. 


83.  Por  destmcdon  6  deterioro  yo- 
luntario é  ilegal  de  sépulcres, 
monumentos  publiées  ù  objetos 
artisticos  ezpuestos  en  lugares 
publiées,  de  obras  y  edifidos,  de 
yiyeres,  mercancias  ù  otras  pro* 
piedades  muebles,  de  cosechas, 
plantas  de  toda  especie,  arboles  à 
injertos,  de  aperos  de  labranza, 
de  animales  domésticos  ù  otros 
en  los  casos  en  que  estes  hechos 
sean  punibles  como  crimenes  6 
delitos  en  la  legislacion  de  am- 
bos  Paises  contratantee. 


84.  Por  la  ocnltadon  de  objetos  ad- 
quiridos  por  une  de  los  delitos 
que  en  este  Tratado   se   enume- 

Ek2 


4f4 


Allemagne^   Uruguay. 


Verbrechen  oder  Vergehen  erlangt 

worden  sind,  wofem  dièse  Hand- 

lung  uaeh  der  Qeeetzgebong  der 

beiden  yertragaddiessenden  Theile 

8trafbar  ist. 

Es  kann  indessen,  wenn  das  Ver- 

brechen  oder  Vergehen,  wegen  dessen 

ein  Antrag  auf  Aoslieferang  gestellt 

wird,  aosserhalb  des  Oebiets  des  er- 

suchenden   Theiles  begangen   worden 

isty  diesem  Antrago  alsdann  stattgege- 

ben  werden,  wenn  nach  der  Qesetzge- 

bnng   des    ersnohten    Staatee    wegen 

derselben,    ansserhalb    seines  Oebiets 

begangenen  Handlongen  eine  gericht- 

liche  Verfolgnng  statthaft  isi 

Art.  2.  Die  Ansliefemng  kann  aach 
wegen  Versnohs  einer  der  im  Artikel 
1  aofgeftthrten  strafbaren  Handlnngen 
stattfinden,  wenn  der  Versnch  dersel- 
ben  nach  der  Qesetzgebnng  der  bei- 
den yertragenden  Theile  mit  Strafe 
bedroht  ist. 

Ari  3.  Eein  Deutsoher  wird  von 
Seiten  der  Regierangen  des  Dentschen 
Beichs  an  die  Begiemng  von  Uruguay, 
nnd  Yon  Seiten  dieser  kein  Staats- 
angehëriger  von  Uruguay  an  eine 
Begiemng  des  Dentschen  Beichs  aus- 
geliefert  werden. 

Ist  die  reklamirte  Person  weder 
ein  Deutscher  noch  ein  Staatsangeh5- 
riger  von  Uruguay,  so  kann  der  Staat, 
an  welohen  der  Ausliefemngsantrag 
gerichtet  wird,  von  dem  gestellten 
Antrage  diejenige  Begiening,  wdcher 
der  Verfolgte  angehôrt,  in  Kenntniss 
setzen,  nnd  wenn  dièse  B^ening 
ihrerseits  den  Angescholdigten  bean- 
spmcht,  nm  ihn  vor  ihre  Oerichte 
zu  stellen,  so  kann  diejenige  Begiemng, 
an  welche  der  Ausliefemngsantrag  ge- 
richtet ist,  den  Angeschuldigten  nach 
ihrer  Wahl  der  einen  oder  der  andè- 
ren  Begiemng  aosliefera. 

Art.  4.     Die  Aulieferiing  8oU  nicht 


ran ,  siempre  qne  este  acte  sea 
punible  por  las  lejrn  da  ambos 
Estados. 


Annqne   el    erimen  6   ddito   qm 
motiva   la   demanda   de     eiztradicîoi 
haja    sido  cometîdo   fbera  del  terril 
torio  de  la  parte  redamaaie,  se 
drà  accéder  à  dioha  demanda,  si 
leyes  del  Estado   à  qoien   se 
autorisan  el   castigo  de  tàl  erimen    <f 
delito  oometido  foera  de  sa  temtorio. 


Art.  2^  Tambien  podlià  tener  h- 
gar  la  eztradidoB  por  la  ioitatifa 
de  los  hechos  ennmmdœ  en  el  arti- 
cnlo  1^  si  tal  tentativa  es  pumible 
por  las  leyes  de  ambas  Paries  eon- 
tratantes. 

Art.  8^  Ningan  Aleman  sera  en- 
tregado  por  ningiino  de  los  Oobîenioe 
del  Imperio  Aleman  al  Qobiemo  de 
la  Bepùblica  Oriental  del  Urngiiay, 
ni  este  entregarà  ningoa  dodadaio 
de  la  Bepùblica  Oriental  àA  Urogiiay 
à  ninguno  de  los  Oobieraos  del  Im- 
perio Aleman. 

Ooando  el  individno  onya  eitradi- 
cioB  se  redama  no  sea  Alemaa  ni 
dudadano  de  la  BepnUiea  Oriental 
del  Uruguay,  el  Oobiemo  que  debe 
concederiÀ  podrà  notificar  la  demanda 
qne  le  ha  sido  dirigida  al  del  pais  ék 
qne  pertenezca  el  individnc  resiassado, 
y  si  esteOolnemo  pidiese  la  enirega 
del  acnsado  para  qne  le  jisgaea  sas 
tribunales ,  el  Gbbiemo  é  qokm  se 
haya  dirîgido  la  demanda  de  ettra- 
didon  podré,  à  su  arbikièi  eatrsgar- 
lo  ék  nno  ù  à  otro  de  didi<ls0otaimos. 


Arb  4<>  No  iendriUigar  b  eatra- 
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stettfiiideii,  treu  dio  von  oiner  Bêgiê- 
itùig  des  Deatsolien  Beichs  reklamirte 
Penoft  in  UrogoBy,  die  seitens  der 
Bagiemng  Ton  Uruguay  reklamirte 
Penon  in  einem  der  Staaten  des 
Dentadhen  Beiohe  wegen  derselben 
itrafbocren  Handlung,  wegen  deren 
dis  AuaUeferong  beantragt  wird ,  in 
Untertoioliiing  geweeen  nnd  ansser 
VerfelgUBg  geietit  worden,  oder  sich 
noch  in  Untersnchung  befindet,  oder 
bereits  bestraft  worden  iet. 


Wenn  die  yon  eîner  Begiemng 
des  Dentschen  Reichs  reklamirte  Per- 
son  in  TTmgnaj,  oder  wenn  die  sei- 
tens  der  Begiemng  von  Unignay 
rddamirte  Person  in  dnem  der  Staa- 
ten des  Deatechen  Beichs  wegen  einer 
anderen  strafbaren  Handlnng  in  Un- 
tersndinng  ist,  eo  soll  ihre  Anslîefe- 
niDg  bis  zn  Beendig^ng  dieeer  Unter- 
gmfaïuig  nnd  rollendeter  VoUstreckong 
au  etwik  gegen  sie  erkannten  Strafe 
an^geeehoben  werden. 

Ait.  6.  Wenn  eine  reklamirte 
P«8on  VerUndlichkeiten  gegen  Pri- 
vaftpertonen  eingegangen  iit,  an  deren 
Brfllllnng  eie  dnreh  die  Anslieferang 
Twliindeit  wird,  so  soll  dieselbe  den- 
noeh  ansgeliefert  werden,  nnd  es 
Umbi  dem  dadnrch  beeintrttchtigten 
Theile  llberlassen,  seine  Becbte  yor 
der  zoitftndigen  fiehOrde  geltend  zn 
oBfliiOiieu* 

Art.  6.  Die  Bestimmnngen  des 
gegenwftrtigen  Yertrages  finden  anf 
solohe  Penk)nen,  die  sich  irgend 
eiaet  p<ditÎ8dhen  Verbrechens  oder  Ver- 
géhene  sohnldig  gemacht  baben,  keine 
Aftwendong.  Die  Penon,  welche  we* 
fgm  efawB  der  in  Artîkel  1  nnd  2 
aogeftthrtai  gemeinen  Verbrechen  oder 
Yergehen  ansgéliefisrt  worden  ist,  darf 
âMngmnles  in  demjenigen  Staate,  an 
wdeliin  die  Anslieforang  erfblgt  ist, 


dieion  si  el  individno  redamado  por 
on  Qobiemo  del  Imperio  Aleman,  ha 
sido  persegnido  6  encausado  y  absn- 
elto ,  6  se  halle  ann  procesado  6  ha 
sido  ya  castigado  en  la  Bepnblica 
Oriental  del  Umgnay,  o  si  el  indiyi- 
dno  redamado  por  el  Oobiemo  de 
la  Bepnblica  Oriental  del  XJmgnay, 
ha  sido  persegnido  6  encansado  y 
absnelto,  6  esté  ann  procesado  é  ha 
sido  ya  castigado  en  alguno  de  los 
EstadoB  del  Imperio  Aleman  por  el 
mismo  hecho  eriminal  que  sirve  de 
motivo  ék  la  demanda  de  extradidon. 

Si  la  persona  redamada  por  nno 
de  los  Gfobiemos  del  Imperio  Ale- 
man ee  halla  enoansada  en  la  Be- 
pùblioa  Oriental  del  Umgnay,  6  yiee» 
versa,  si  la  persona  reclamada  por  el 
Oobiemo  de  la  Bepùblica  Oriental 
del  Umgnay  se  halla  encansada  en 
nno  de  los  Estados  del  Imperio  Aie* 
man,  por  6tro  erimen  o  délite,  se 
suspenderA  la  extradidon  hasta  que 
se  termine  la  cansa  y  baya  snfirido 
el  delincnentelapena  qne  seleimponga. 

Art.  5^  La  extradidon  no  se  sns- 
penderA  porqne  impida  el  enmplimi- 
ento  de  obligadones  qne  el  individno 
reclamado  baya  contraido  con  parti- 
cnlares,  los  enales  podràn  hacer  valer 
sus  derechos  ante  las  antoridades 
compétentes. 


Art  6^  No  son  aplicables  las  dis- 
posidones  de  este  Tratado  li  los  qne 
hayan  cometido  algnn  erimen  6  de* 
lito  politioo.  La  persona  entregada 
por  uno  de  los  orimenes  6  délites 
comnnee  ennmerados  en  los  artionloe 
10  y  2^  no  podrà,  por  oonsigniente, 
de  ningnn  modo,  ser  enoansada  ni 
castigada  en  el  pais  al  cnal  se  con- 
cède sn  entrega  por  nn  erimen  6  dé- 
lite  politico    cometido    antes   de  la 
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ia  kôoMu  Falle  wegm  eiiMi  von  ïbr 
▼or  der  Ansliafemiig  werûbiea  politi- 
adien  Verbreehens  oder  Vergehenfly 
noch  wegen  einer  HAndlmig,  welefae 
mit  eûiem  solchen  poUtiBehen  Ver- 
brecheii  oder  Vergehen  îm  Zasammen- 
hang  steht,  noch  wegen  eines  Yer- 
brechena  oder  Vergehena,  welehes  in 
dem  gegenwftrtigen  Vertrage  nickt 
▼orgesehen  îst,  zor  Untersachang  ge- 
zogen  nnd  bestraft  werden;  es  sei 
denn,  dass  dieeelbe,  nadidem  ne  we- 
gen des  Verbreehens  oder  Yergehens, 
wriehes  xnr  Anslieferong  Anlass  gege» 
ben  haty  besiralt  oder  endgfiltig  firei- 
gesproehen  ist,  wfthrend  dreier  Monate 
im  Lande  bleibt  oder  nach  Yerlasaen 
desselben  in  dasselbe  zorackkehrt. 

Der  Angriff  gegen  das  Oberhaupt 
mner  fremden  Begiemng  od^  gegen 
Mitglieder  seioer  Familie  soll  weder 
als  politîsches  Vergehen,  noch  als 
mit  einem  solchen  im  Znsammenhang 
stehend  angesehen  werden,  wenn  die- 
ser  Angriff  den  Thatbestand  des  Todt- 
sefalags,  Mordes  oderOiftmordes  bildet. 

Art.  7.  Die  Ansliefemng  soll  nicht 
stattfinden,  wenn  nach  den  Oesetzen 
desjenigen  Staates,  in  welchem  der 
Verfolgte  zor  SiOit,  wo  die  Aasliefernng 
beantragt  wlrd,  sich  aufh&lt,  Veijfth- 
mng  der  strafgerichtlichen  Verfolgong 
oder  der  erkannten  Strafe  eingetre- 
ten  ist. 

Art.  8.  Die  Ansliefernng  eines 
der  in  Artikel  1  nnd  2  anfgeftthrten 
strafbaren  Handlungen  Beschnldigten 
soll  bewiUigt  werden  anf  Grand  eines 
▼emrtbeilenden  Erkenntnisses  oder 
anf  Grand  eines  ftrmlicben  Beschlos- 
ses  des  znstUndigen  Gericbts  anf  Ver- 
setznng  in  den  Anklagestand  oder 
BrOffiiang  des  Hauptyerfahrens ,  oder 
aach  aaf  Grand  eines  Haftbefehls 
oder  eines  anderen  von  der  zost&n- 
digen  BehOrde  erlassenen  Dokaments, 
welobes  die  gleiche  Geltnng  hat  and 


eztraAôoB,  m  por  m  aeio  que 
ga  rriadoB  eon  dîdio  oiousi  6  è^ 
tstù  politico,  ni  tampoeo  por  na  eci- 
mem  6  delito  qne  no  se  halls  preiisko 
por  el  présenta  Tratado,  à  menoa  q«e 
despnes  de  haber  sido  eautigada  6 
definxtiTamente  abandita  d^  erimea 
6  delito  que  motiro  la  eztndicîoa 
permaneeieae  en  el  pais  danuta  tns 
meses  à  anseaténdose  regreaare  i  éL 


No  se  considerahL  oomo  ddito  p(H 
Htico  ni  oomo  hecho  eonezo  ooa  tal 
delito  el  atentado  contra  elSobentto 
6  Geh  de  an  Estado  eztraagero  6 
contra  los  miembros  de  sa  fiunilâi 
coando  tal  atentado  tenga  el  caréeter 
de  homicidioy  asesiaato  6  enTeaen»» 
miento. 

Art.  7^  La  extradidon  no  podrà 
concederse  si  hnbiese  prescrito  el  de- 
lito 6  la  pena  segnn  las  leyes  del 
pais  en  qae  se  encœntre  el  indÎTÎdno 
reclamado  cnando  se  pida  sa  eztr»- 
dicion. 


Art.  8^  La  extradidoade  las  per- 
sonas  acasadas  de  los  crimenes  6  dé- 
lites enamerados  en  los  artionlos  1^ 
7  2^,  se  concédera  en  yirtad  de  aaa- 
tencia  condenatoria ,  6  del  aato  ea- 
beza  de  proceso  6  de  elevadoa  à 
plenario,  6  dd  mandamienio  da  pii*» 
sion  6  de  cnalquier  otro  auto  6  pro- 
videncia  qae  tenga  la  misma  fàeni 
qae  estes  docamentos  é  indique  igo» 
ahnente  la  natnraleza  j  grayedad  de 
los  hechos,  asi  como  la  dispoMoa 
pénal  que  les  sea  iqdieablai    Bêta» 
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irariii  der  Thaibestand  sowie  die  da^ 
zmf  anwflodbare  strafgesetsdiohe  Be- 
■tiiiimniig  genan  angegeben  ist,  inso* 
ten  diase  SchriftstUcke  in  Ursohrift 
oder  in  beglanbigter  Abschrift  und 
iwar  in  deigenigen  Formen  beigebracht 
aind,  weàcbe  die  Oesetzgebung  des 
die  Ansliefening  begehrenden  Staates 
funolunnbt. 

Anoh  BoUen,  §otem  dies  môglich 
iaty  das  Signalement  der  reklamirten 
Penon  nnd  aile  anderen  zur  Fest- 
•tellnng  ihrer  Identitttt  geeigneten 
Angaben  beigebracht  werden. 

Die  AuBlieferung  erfoigt  in  Folge 
Ton  Antrftgen,  welche  in  diplomatischem 
oder  konsnlarisohem  Wege  bei  der 
Begienmg  desjenigen  vertragenden 
Theilee  oder  Landes ,  von  welchem 
die  Anslieferang  erfolgen  soll,  gestellt 
tind. 

Art.  9.  In  dringenden  FttUen,  nnd 
insbeiondere,  wenn  Oefiahr  der  Flucht 
Toriianden  iet,  kann  jede  der  respek- 
tmn  Begiemngen,  unter  Bemfang 
mf  das  Vorhandensein  eines  verortheil- 
enden  Erkenntnisses  oder  eines  Haftbe- 
ftUs  oder  irgend  eines  anderen  yen  der 
Boatlndigen  Behôrde  erlassenen  Dokn- 
nentSy  welches  die  gleiche  Qeltong 
hat,  in  kllnester  Weise,  selbst  auf 
telegraphisoheni  Wege,  die  Verhaftnng 
dm  Yerbrechers  beantragen  nnd  er- 
frirken,  nnter  der  Bedingung,  dass 
inneriialb  neonâg  Tagen  das  Dokn- 
mmïif  anf  dessen  Vorhandensein  man 
•ioh  bemfen  hat,  beigebracht  wird. 
Wirà  dieee  Bedingong  innerhalb  der 
genaanten  Frist  nioht  erfûllt,  so  wird 
dsr  GMsngene  freigelassen  werden. 

Art.  10.  Aile  in  Beschlag  genom- 
meaen  Oegenstânde,  welche  sich  zur 
Zeit  der  Festnahme  im  Besitz  des 
Aiuraliefemden  befinden,  sollen,  wenn 
die  nat&ndige  Behërde  des  nm  die 
Analieftimng  ersnchten  Staates  die 
Ansaatwoortnng  derselben  angeordnet 


doonmentos  se  remitirin  originales  à 
en  copia  legalizada,  en  la  forma  pré- 
senta por  las  leyes  del  Estado  qne 
solicita  la  extradicion. 


Tambien  se  suministrarën  en  on- 
anto  faese  posible,  la  filiacion  de  la 
persona  reclamada  y  todas  las  de- 
mas  indicaciones  condncentes  à  la 
comprobacion  de  sn  identidad. 

La  extradicion  se  efectnarà  en 
consecnencia  de  solidtnd  qne  por  la 
via  diplomàtica  6  coosular  se  pré- 
sente al  Gobiemo  de  aqnella  parte  6 
pais  contratante  desde  donde  la  ex- 
tradicion se  haya  de  hacer. 

Art.  9^  En  casos  urgentes,  y  prin- 
cipalmente  cnando  hnbiese  peligro  de 
évasion,  cada  nno  de  los  Gobiemos 
respectives,  fandindoseen  la  existen- 
cia  de  nna  sentencia  condenatoriai 
6  de  una  ôrden  de  prision,  6  de 
coalqnier  otro  auto  6  providenda 
qne  tenga  la  misma  fnerza,  podrà 
por  el  médio  mas  pronto,  y  ann  por 
el  telégrafo,  pedir  y  obtener  la  pri- 
sion del  criminal  eon  la  condicion  de 
presentar  en  el  plaso  de  noventa 
dias  el  docnmento  cuya  existencia 
hnbiese  sido  indicada.  Si  esta  con- 
dicion no  faere  llenada  en  dicho  pla- 
zo  el  preso  sera  puesto  en  libertad. 


Art.  10.  Todos  los  objetos  que 
en  el  momento  de  la  detencion  se 
hallen  en  poder  de  la  persona,  que 
haya  de  ser  entregada,  y  sean  torna- 
des, seràn  remitidos  al  Gobiemo  qne 
solicite  su  extradicion,  prévia  6rd^ 
al  efecto  de  las  autoridades  del  Esta- 
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kat,  dam  ousoehendan  Staate  mittlber- 
goben  WMrden,  and  es  soU  sich  dièse 
UebeFliefenmg  nicht  blos  aof  die  ent- 
fremdeteii  Gegenat&nde,  sondem  auf 
ailes  erstrecken,  was  zam  Beweise 
der  strafbaren  Handlung  dienen  kQnnte. 

Jedoch  werden  die  Bechte  dritter 
Personen  an  den  oben  erwfthnten 
Gegenst&nden  vorbehalten ,  nnd  es 
solleiL  ilmen  dietelben  nach  dem 
Schlnsse  des  gerichtlichen  Yerfahrens 
kostenfrei  zurttckgegeben  werden. 

Art.  11.  Die  vertragenden  Theile 
gestatten  ansdrUcklicb  die  Aosliefemng 
nittelst  Darchftthrung  Ausznliefemder 
dnrch  ihr  Landesgebiet  auf  Grand 
einfacher  Beibringung  eines  der  im 
Artikel  8  dièses  Yertrages  ntther  be- 
attchneten  gerichtlichen  Dokumente, 
in  Urschrift  oder  beglaubigter  Ab- 
schrift,  vorausgesetzt ,  dass  die  straf- 
bare.Handlnngy  wegen  welcher  die 
Anslieferung  beantragt  wird,  in  dem 
gegenwttrtigen  Vertrage  inbegriffen  ist 
nnd  nicht  nnter  die  Bestimmnngen 
der  Torangvhanden  Artikel  6  nnd  7  fïQlt. 

Art.  12.  Die  Kosten,  welohe  ans 
der  Festnahme,  Bewachnng,  dem  Un- 
tffriialte  nnd  iSransporte  der  Personen, 
deren  Anslieferang  bewilligt  worden, 
aowie  ans  dem  Transporte  der  im 
Arlikel  10  bezeiohneten  GegenstUnde 
erwachsen,  sollen  jedem  der  yertra- 
genden  Theile  innerhalb  der  Grenzen 
îbrer  respektiven  Gebiete  znr  Last 
faUen. 

Die  Eosten  des  Unterhaltes  nnd 
Seetransportes  zwischen  den  beiden 
Lftndera  kommen  anf  Bechnnng  des- 
jenigen  Landes ,  welches  die  Anslie- 
ferung beantragte. 

Art.  18.  Wenn  in  einem  Straf- 
verfiethren  wegen  Handlungen,  welche 
nicht  2u  den  politisch^  Verbrechen 
nnd  Yergehen  gehëren,  einer  der  yer^ 
tongenden  Theile  die  Vemehmnng  von 


do  en  que  se  ha  refi^giado.  Se  i»» 
mitiràn  en  este  easo  no  solo  los  #|»« 
jetos  que  hajan  sido  robados  6  m» 
straidos  sino  todos  aqneUoa  qne  pu»- 
dan  servir  de  praeba  del  orimea  6 
delito  que  se  le  imputa. 

Se  reservan,  sin  embargo ,  loa  d»- 
rechos  de  terœras  personea  à  loe 
mencionados  objetos,  y  sin  gesAo  el» 
guno ,  les  seràn  devueltoa  despnes 
de  terminado  el  prooeso. 

Art.  11.  Queda  formalmeiite  eeti- 
pnlado  que  el  transite  por  el  .tenî- 
torio  de  una  de  las  Partes  centra- 
tantes  de  un  individuo  que  ha  de 
ser  entregrado  à  la  otra  se  concederé 
por  la  simple  presentaoion  del  on- 
gioal  6  de  copia  œrtifioada  de  nno 
de  los  documentos  judidaks  e^f»* 
sados  en  el  articule  8^  del  prescnie 
Tratado,  siempre  qne  el  hecho  crimi- 
nal  por  el  qne  se  ha  pedido  im  e>< 
tradioion  se  halle  comprendido  en  el 
présente  Tratado  y  no  le  alcanon 
las  disposiciones  de  los  artienkie  6^ 
y  7  del  mismo. 

Art.  12.  Los  gaatos  de  prîcion, 
custodia  manutencion  y  treeporte  de 
los  individnos  cuya  extradieîon  foen 
concedida,  asi  oomolos  gtetos  de  re* 
mesa  de  los  objetos  espeoificadoa  m 
el  articulo  10 ,  qnedanin  é  cargo  de 
cada  una  de  las  dos  Partes  oontr»* 
tantes  en  los  limites  de  sua 
vos  territorios. 


Los  gastos  de  manntencion  y 
porte  por  mar  entre  lœ  doe 
correràn  por  cuenta  del  qne 
la  extradicion. 


Art.  13.     Cuando  para  la 
instrucdon    de    una   causa 
por  hechos  que  no  pneden 
de  crimen  6  delito  politioo,  eoalqai 
ra  de  las  dos  Partes  conàratwtee 
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Zeu^n,  welche  sich  im  Oebiete  des 
iBdoreR  Theiles  aaffaalten,  oder  irgeiid 
«ne  andero  Untersocbimgshandlang 
ftlr  nothwendig  erachten  sollte,  so 
wird  ein  entsprecbendes  Ërsuchscbrei- 
ben  aof  diplomatischem  oder  konsula- 
xiBchem  Wege  der  beireflfunden  Re- 
giernng  mitgetbeilt ,  nnd  demselben 
nach  Massgabe  der  Oesetzgebnng  des 
Landês,  wo  der  Zeuge  vernommen 
oder  der  Akt  yorgenommen  werden 
soll,  Folge  gegeben  werden.  Die 
Aasftlbning  des  Antrages  kann  ver- 
weîgert  werden,  wenn  die  Untcrsu- 
cbmig  eine  Handlung  zum  Gegen- 
atande  bat,  welcbe  nacb  den  Gesetzen 
des  Staates,  an  welcben  das  Ërsucb- 
schreiben  gerîcbtetist,  nicbt  strafbarist. 
Die  vertragenden  Theile  verzichten 
gegenseitig  aof  aile  Ersatzansprticbe 
wegen  der  ans  der  Ausfttbrnng  der 
Bequisitîon  entspringenden  Kosten,  so- 
&m  es  sicb  nicbt  um  Gutachten  in 
Straf-  oder  Handelssacben  oder  8acben 
der  gericbtlicben  Medizin  bandelt, 
welche  mebrere  Termine  erfordern. 

Art.  14.     Wenn  in  einer   Strafsa- 

che,  welcbe  nicbtpolitiscbe  Verbrecben 

oder  Vergeben  znm  Gegenstande  bat, 

das  persënlicbe  Ërscbeinen  eines  Zeu- 

gen  fdr  notbwendig  eracbtet  wird,  so 

wird   die  Begierung   des    Landes,   in 

welohem  er  sicb  aafbftit,  ibn  befragen, 

ob   er   bereit   ist,   der    Aufforderung 

Folge  in  leisten,  welcbe  za   diesem 

Eade  die  andere  Begierung  erlassen  bat. 

Wenn  die  reqairirten  Zeugen  sicb 

la   der  Beise  versteben ,    so   werden 

die  respektiyen  Begiemngen  sich  ge- 

gg&ûMoiUg  Tcrstândigen ,   um   die  Ënt- 

achftdigung,   welcbe  ibnen  nacb  Ënt- 

.AîBmnng  and  Anfentbaltszeit  durch  die 

^amchande  Begiemng  zu  gew&hren  ist, 

^■ovit  die  Somme,  welcbe  letztere  ibnen 

'^PiUiUBcbiessen  baben  wird,  festznsetzen. 

In  keinem  Falle  dttrfen  die  Zeugen 

^^rlhrend   ibres  Aufentbaltes   in    dem 


{gne  necesario  oirlas  declaraciones  de 
testig08  que  se  ballon  en  el  territo- 
rio  de  la  otra  parte ,  6  la  ejecucion 
de  cualqoiera  otra  diligencia,  se  ex- 
pedirà  al  efecto  un  ezborto  que  sera 
trasmitido  al  Gobiemo  respective 
por  la  via  diplomàtica  6  consular  y 
se  cumplimentarà  con  arreglo  li  las 
leyes  del  pais  donde  los  testigos  bay- 
an  de  declarar  A  deba  practicarse  la 
diligencia.  Podrà  negarse  el  cumpli- 
miento  del  exborto  cuando  este  ten- 
ga  por  objeto  un  acte  que  no  esté 
penado  por  las  leyes  del  pais  li  quien 
se  dirige. 


Las  Partes  contratantes  rennncian 
ék  toda  reclamacion  que  tenga  por 
objeto  el  abono  de  los  gastos  que 
produzca  el  cumplimiento  del  ezborto 
à  no  ser  que  se  trate  de  diligencias 
de  peritos  en  materia  criminal,  co- 
mercial  6  médico-légal,  y  comprendan 
varias  dietas. 

Art.  14.  Si  en  una  causa  crimi- 
nal, no  politica,  se  juzgase  necesaria 
la  presenda  personal  de  algun  testi- 
go,  el  Gobiemo  del  pais  donde  él 
resida,  consultarti  su  volnntad  de 
accéder  6  no  à  la  invitacion  que  para 
ese  finbubiere  dir^jido  elotro  Gobierno. 


Nou9.  lUeueil  Gén.  Sf  S.  IX. 


Si  los  testigos  requeridos  consiiL- 
tieran  en  la  partida,  los  Gobiemos 
respectivos  ee  entenderàn  entre  si 
para  determinar  la  indemnizaoion  qne 
segnn  la  distancia  y  el  tiempo  de 
permanencia  babrÀ  de  séries  paga  por 
el  Gobiemo  réclamante,  asi  como  la 
suma  que  este  deberà  adelantarles. 

En  ninguB  oaso  podràn  ios  testi- 
gos  ser  retenidos   6  moleetados  du- 
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Lande,  wo  sie  vernommen  werden 
sollen,  noch  w8.hrend  der  Hin-  und 
Bflckreise  wegen  einer  vor  der  an  sie 
ergangenen  Yorladnng  begangenen 
strafbaren  Handlnng  in  Haft  genom- 
men  oder  belftstigt  werden. 

Art.  15.  Wenn  in  einer  Strafsache, 
welche  nichtpolitische  Verbrechen  oder 
Vergehen  znm  Gegenstande  bat,  die 
Mittheilung  von  BeweisstUcken  oder 
von  Urkunden,  die  in  den  H&nden 
der  Behërden  des  anderen  Landes 
sind ,  ftir  nothwendig  oder  nUtzlich 
erachtot  wird ,  so  soll  desbalb  das 
Ersncben  auf  diplomatischem  oder 
konsnlariscbem  Wege  bei  der  betref- 
fenden  Begierung  gestellt,  und  dem- 
selben,  wenn  nicbt  bes^ondere  Bedenken 
entgegenstehen ,  stattgegeben  werden, 
dies  jedoch  nur  unter  der  Bedingnng, 
dass  die  Beweisstûcke  nnd  Urkanden 
zorfickgesandt  werden. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten 
gegenseitig  auf  Ersatz  der  Kosten, 
welche  ans  der  Ausantwortung  nnd 
Rûcksendung  der  BeweisstUcke  nnd 
Urkimden  bis  zur  Grenze  entstehen. 

Art.  16.  Dieser  Vertrag  soll  ra- 
tifizirt  werden  und  soUen  die  Ratifikati- 
ons-Urknnden  in  mSglichst  kurzer  Frist 
in  Montevideo  ansgetauscht  werden. 

Derselbe  soll  zwei  Monate  nacb 
Anstansch  der  Ratifîkations-Urkanden 
in  Kraft  bleiben  bis  zn  einem  Jabr 
nach  dem  Tage,  an  welcbem  einer 
der  vertragenden  Tbeile  dem  anderen 
die  Absicht,  ibn  ansser  Kraft  treten 
zn  lassen,  kondgiebt. 

Znr  Urkunde  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollm8.chtigten  denselben 
nnterzeichnet  nnd  mit  dem  Abdmck 
ihrer  Petschafte  versehen. 

AoQgefertigt  in  doppelter  Urscbrift 
zn  Montevideo,  den  zw5lflen  Febraar 
1880. 

Theod&r  wm  HoUêben, 
OwUbêrto  MendeM. 


rante  su  residencia  en  el  pais  donde 
han  de  declarar,  ni  durante  el  viage 
de  ida  y  vuelta  por  hechos  anteriores 
al  pedido  de  comparencia. 


Art.  15.  Cuando  en  nna  causa 
criminal,  por  hecbos  no  considerados 
como  crimenes  6  delitos  politicos,  se 
juzgue  necesaria  à  util  la  presentadon 
de  com  probantes ,  prnebas  escritas  n 
otros  documentos  que  se  hallen  en 
poder  de  las  antoridades  del  otro 
pais,  se  dirigirà  al  efecto  nna  de» 
manda  al  Gobierno  restpectivo  por 
la  via  diplomàtica  6  consular  y  se  le 
darà  curso,  à  menos  que  à  elle  no 
se  opongan  consideraciones  especiales  ; 
pero  siempre  con  la  condicion  de  de- 
volver  estes  comprobantes  y  doen- 
mentos. 

Las  Partes  contratantes  rennndan 
al  reembolso  de  los  gastos  a  que 
dén  lugar  la  entrega  y  envio  de  estos 
comprobantes  y  documentes  hastalos 
limites  de  sus   respectives  territorioe. 

Art.  16.  El  présente  Tratado  sera 
ratifîcado  y  las  ratificaciones  se  can- 
gearàn  en  Montevideo  à  la  mayor 
brevedad  posible. 

Este  Tratado  entrarà  en  vigenda 
à  los  dos  meses  de  la  fecha  del  oange 
de  las  ratificaciones  y  qnedarà  en 
vigor  hasta  un  ano  despnes  del  dia 
en  que  nna  de  las  Partes  contratan- 
tes manifieste  à.  la  otra  sa  intencion 
de  hacerle  césar. 

En  fé  de  lo  cual  los  Plenipoteii- 
ciarios  respectives  lo  han  firmado  j 
sellado  con  sus  selles. 

H  écho  por  dnplicado  en  Montevideo  é 
los  doce  dias  del  mes  de  Febrero 
del  ano  1880. 

Theodor  van  HoUebeti* 
Guaibmio  Mmu^ 
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Convention  pour  régler  l'admission  réciproque  des  médecins, 

etc.,  établis  dans  les  communes  limitrophes,  à  l'exercice  de 

leur  art;  signée  à  Berlin,  le  30  septembre  1882*). 

DeuUehes  Eeichsgesetzblait,  1883,  No,  7. 

Nachdem  Seine  MajestUt  der  Deutsche  Kaiser,  E5nig  von  Preussen, 
and  Seine  Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  Bëhmen  etc. 
nnd  Apostolischer  Kënig  von  ITngarn  es  fûr  ntltzlicb  befunden  haben,  gegen- 
seîtig  die  in  der  N&he  der  Grcnze  wohnhaften  Aerzte,  Wund8.rzte,  Tbierftrzte 
nnd  Hebammen  zur  Ausflbung  ibrer  Benifstbfttigkeit  zu  ermAchtigen,  baben 
Allerhôchstdieselben  den  Abscblnss  einer  diesfUlligen  Uebereinkanft  beschlossen 
nnd  zu  diesem  Bebnfe  zu  Bevollm&cbtigten  ernannt: 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Prenssen: 

AUerhOchstibron  UnterstaatssekrettLr  in  AuswUrtigen  Amt,   Wirk- 
lichen  Gebeimen  Legationsratb  Dr.  Clemens  August  Busch; 
Seine  Majest&t    der  Kaiser    von  Oesterreich,    K5nig  von  Bôbmen  etc. 
nnd  Apostolischer  Kônig  von  Ungam: 
Allerhôchstihren    Gesdiaftstr&ger   Marins   Freiberm    von   Pasetti- 
Friedenburg, 
"welche  anf  Grund  der  ihnen  ertheilten  Vollmachten ,   ttber  folgende  Artikel 
Qbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  deutschen  Aerzte,  Wundttrzte,  Tbierftrzte  nnd  Hebammen, 
welche  in  der  Nfthe  der  doutsch  -  ôsterreichischen  Grenze  wohnhaft  sind, 
aollen  das  Recht  haben,  ihre  Berufsth&tigkeit  auch  in  den  ôsterreichischen, 
in  der  Nfthe  der  Grenze  belegenen  Orten  in  gleichem  Masse,  wie  ihnen 
dies  in  der  Heimath  gestattet  ist,  auszuttben,  vorbehaltlich  der  im  Artikel 
2  enthaltenen  Bescbrilnkung  ;  nnd  umgekehrt  sollen  noter  gleichen  Bedin- 
Cpingen  die  ôsterreichischen  Aerzte,  WundKrzte,  ThierKrzte  and  Hebammen, 
welche  in  der  N&lie  der  ôsterreichisch-deutschen  Grenze  wohnhaft  sind,  zor 
Aostlbung  ihrer  Bemfsth&tigkeit  in  den  deutschen,  in  der  Nfthe  der  Grenze 
belegenen  Orten  befugt  sein. 

Art.  2.  Die  vorst^hend  bezeichneten  Personen  sollen  bei  der  Austtbnng 
Uires  Bemfs  in  dem  anderen  Lande  zur  Selbstverabreichung  von  Aiznei- 
HEiitteln  an  die  Kranken,  abgesehen  von  dem  Falle  drohender  Lebensgefahr, 
nicht  befngt  sein. 

Art.  3.  Die  Personen,  welche  in  Gem&ssheit  des  Artikels  1  in  den  in 
der  Nfthe  der  Grenze  belegenen  Orten  des  Nachbarlandes  ibren  Beruf  ans- 
fllien,  sollen  nicht  befngt  sein,  sich  dort  dauemd  niederzulassen ,  oder  ein 
I>omizil  zu  begriinden,  es  sei  denn,  dass  sie  sich  der  in  dieeem  Lande  gel- 
"tenden  Gesetzgebnng  und  namentlich  nochmaliger  Prtifhng  unterwerfen. 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée. 
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Art.  4.  Es  gilt  als  selbstverstftndlich ,  dass  die  Aente,  Wimdinto, 
Thi6ra.rzte  und  Hebaniinen  eines  der  beiden  L&nder,  wenn  aie  yon  der  fluiai 
im  Artikel  1  dieser  Ueboreinkanft  zagestandenen  Befugniss  Gebranch  m»- 
chen  woUen ,  sich  bei  der  AusttbuDg  ihres  Benife  in  den  in  der  NBhe  der 
Qrenzo  belegenen  Orten  des  andoren  Landes  den  dort  in  dieser  Beûehnng 
geltendon  Gesetzcn  za  unterwerfen  haben. 

Ausserdem  wird  jede  der  beiden  Regiemngen  ihren  Medizinalpersonen 
anempfehlen,  bei  den  in  Rede  stebenden  Ani&ssen  die  in  dem  anderen  Lande 
bezUglich  der  Austibung  der  betreii'enden  Berufsth&tigkeit  erlassenan  Admi- 
nistrativvorschriftcn  zu  befolgen. 

Art.  5.  Die  gegenwUrtige  Uebereinknnft  soll  zwanzig  Tage  nach  bei- 
derseits  erfolgtcr  Piiblikation  dersclben  in  Kraft  treten,  nnd  sechs  Monate 
nach  etwa  erfolgter  KUndigung  seitens  einer  der  beiden  Begienmgen  ihxe 
Wirksamkûit  verlicren.  Sie  soll  ratifizirt  und  die  Batifikationen  sollen  80- 
bald  als  mOglich  in  Berlin  ausgewechselt  werdon. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollm&chtigten  dieselbe  untenEeiohiiet 
nnd  ihr  Siegel  beigedrûckt. 

In  zweifacher  Ausfertigung  vollzogen  zn  Berlin  am  80.  September  1882. 

Bttsch.  Pasetii, 
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ALLEMAGNE,   BELGIQUE,   DANEMARK, 
FRANCE.  GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS,  SUÈDE 

Eï  NORVEGE. 

Procès-verbaux  de  la  Conférence  tenue  à  la  Haye,  du  8  au 

29  octobre   1881   et   du    4    au  6   mai  1882,    pour  régler  la 

police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux 

territoriales;  suivis  d'un  projet  de  Convention. 

Pari.  Paper  [3238']  i882. 

Première  Séance.  —  Samedi,  le  8  octobre,  1881. 

Sont  présents  les  Délégués  suivants: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  C.  Donner,  Conseiller  d'État,  Capitaine  de  Vaisseau  en  retraite; 

M.  FUrbringer,  Premier  Bourgmestre  de  la  Ville  d'Emden; 

M.  H.  Steengrafe,  Inspecteur  de  TUnion  des  Assurances  Maritimes  àBrdme. 
Pour  la  Belgique  — 

M.  Léopold  Orban,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoteoitiaire, 
Directeur -Général  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères; 

M.  A.  Michel,  Inspecteur  -  Général  de  la  Marine. 
Pour  le  Danemark  — 

M.  C.  A.  Bruun,  Capitaine  de  la  Marine  Royale. 
Pour  la  France  — 

M.  T.  Bigrel,  Capitaine  de  Vaisseau; 

M.  E.  Mancel,  Commissaire  de  la  Marine,  Chef  du  Service  de  la  Marine 
du  sous  -  arrondissement  de  Dunkerque. 
Pour  la  Grande  Bretagne  — 

Mr.  C.  M.  Kennedy,  C.B.,  Directeur  du  Service  Commercial  au  Mini- 
stère des  Affaires  Etrangères; 

Mr.  C.  Cecil  Trevor,  Secrétaire  -  Adjoint  au  Board  of  Trade. 
Pour  les  Pays-Bas  — 

M.  E.  N.  Bahusen,  Président  du  Collège  pour  la  Poche  Maritime; 

M.  J.  T.  Buys,  Professeur  à  l'Université  de  Leide,  Secrétaire  du  dit  Collège. 
Pour  la  Suède  — 

M.E.  A.  Smitt,  Professeur,  Intendant  au  Musée  Royal  d*Histoire  Naturelle. 
Pour  la  Norvège  — 

M.  E.  Breteville,  Lieutenant  de  Vaisseau,  Inspeoteur-en-chef  des  Pêches 
du  Hareng. 
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Sont  également  présents  :  MM.  le  Baron  de  Lijnden  de  Sandenbarg,  Ministre 
des  Finances,   Président   da  Conseil,    et  le  Jonkheer  Klerck,  Ministre 
du  Waterstaat,  du  Commerce,  et  de  Tlndastrie. 
La  séance  s^ouvre  à  2  heures. 

Le  Président  du  Conseil  prononce  les  paroles  suivantes: 

»  Messieurs, 

»La  question  qni  va  vous  occuper,  ai -je  besoin  de  vous  le  rappeler? 
est  d'un  grand  intérêt  pour  les  Gouvernements  que  vous  représentez  dans 
cette  Conférence,  dont  le  but  est,  comme  vous  savez,  de  mettre  un  terme, 
si  possible,  aux  plaintes  sans  cesse  renouvelées  au  sajet  de  déprédations  qni 
se  commettent,  soit  de  propos  délibéré,  soit  par  négligence,  entre  pôcheors 
de  nationalités  différentes  dans  la  Mer  du  Nord. 

»0r,  après  que  Mr.  Higgin  a  été  chargé,  par  le  Gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne,  d'une  enquôte  à  ce  sujet  dans  différents  ports  du  Royaume- 
Uni,  enquôte  qui  eut  pour  résultat  de  faire  constater  une  foule  d'actes  illé- 
gaux, commis  dans  les  cinq  ou  six  dernières  années,  au  préjudice  de  pêcheurs 
Britanniques,  et  qu'il  est  permis  d'admettre  que  des  pêcheurs  de  nationalité 
antre  que  celle  de  la  Grande-Bretagne  ont  été,  durant  ce  même  temps, 
également  victimes  d*actes  semblables,  Turgente  nécessité  de  remédier  à  cet 
état  de  choses  est  justifié  plus  que  jamais.  Ce  fat  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  mai  dernier,  que  comme  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  je  reçus  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  à  qui  revient  l'honneur  d*avoir  pris  l'initiative  dans  cette 
matière,  une  proposition  tendant  à  conclure  une  Convention  Internationale, 
qni  aurait  pour  but  de  maintenir  d'une  manière  efBcace  la  police  de  la 
pêche  dans  les  mers  avoisinant  nos  territoires  respectifs. 

> Tandis  que  des  circonstances  particulières  avaient  empêché  jusqu'ici  de 
mettre  en  vigueur  le  Traité  qui,  le  11  novembre  1867,  a  été  conclu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France*^),  par  lequel  déjà  il  paraissait  que 
la  question  fut  presque  résolue,  des  propositions  analogues  à  celles  faites  à 
la  Hollande  furent  adressées  à  d'autres  Puissances  intéressées.  Dès  lors  la 
nécessité  de  s'entendre  avec  d*autres  Puissances,  dont  les  pêcheurs  visitent 
la  Mer  du  Nord  se  fit ,  à  mon  avis ,  impérieusement  sentir  et ,  lorsque  la 
Grande-Bretagne  se  déclara  disposée  à  prendre  part  à  une  Conférence  qui 
poserait  les  bases  d'une  Convention  Générale  entre  les  divers  Etat»  intéres- 
sés, au  cas  que  cette  solution  fût  jugée  préférable,  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  a  cru  devoir  se  prononcer  sans  hésiter  en  faveur  d'une  solution 
dans  ce  sens ,  c'est-à-dire  d'une  Conférence ,  comme  celle-ci ,  qni  semble 
offirir  pins  de  chances,  non  seulement  d* assurer  aux  dispositions  qui  seront 
prises  une  base  plus  large  et  plus  universelle,  mais  aussi  une  plus  grande 
mesure  de  stabilité  et  d'efficacité.  En  effet,  en  admettant  qne  les  Conven- 
tions auxquelles  on  arriverait  séparément  fussent  identiques,  rien  ne  saurait 
s'opposer  à  ce  qu'elles  se  fondent  dans  un  acte  international  général  et 
unique.  Si,  au  contraire,  il  s'y  produisait  des  divergences,  il  pourait  en 
résulter  une  jurisprudence  variant  d'un  pays  à  l'autre,  ce  qni  ne   manque- 
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rait  pas  de  devenir  une  source  féconde  de  controvei*se8  et  de  litiges.  Le 
Goavernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  tarda  pas  à  se  rallier  à  cette 
manière  de  voir  et  je  me  félicite  de  pouvoir  constater  que  les  invitations, 
qu*avec  l'autorisation  du  Roi,  mon  auguste  Souverain,  j*ai  adressées  aux 
Gouvernements  de  TAllemagne,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  la  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  à  se  faire  représen- 
ter par  des  Délégués  à  la  Conférence  que  je  proposais  de  réunir  à  la  Haye, 
que  ces  invitations,  dis-je,  ont  été  acceptées  avec  bienveillance  et,  j*08e  le 
dire,  avec  sympathie. 

»£n  vous  saluant  aussi,  Messieurs  les  Délégués,  comme  les  très  bien 
venus  à  cette  occasion  et  en  ce  lieu,  je  me  permets  d'ajouter  encore  quel- 
ques mots  relativement  aux  abus  dont  la  Conférence  aura  à  s'occuper.  Les 
plaintes  dont  je  faisais  déjà  mention  paraissent  avoir  une  de  leurs  sources 
principales  dans  le  fait  que  des  pêcheurs  de  nationalités  différentes  exercent 
leur  métier  simultanément  et  dans  les  mômes  parages  au  moyen  de  filets 
dit  'chaluts'  et  de  filets  dits  'dérivants.'  Il  arrive,  à  ce  qu'il  parait,  souvent, 
que  les  chalutiers  s*en  vont  la  nuit,  lorsque  les  filets  dérivants  sont  posés, 
traverser  ces  derniers  et  les  coupent  au  moyen  d'un  instrument,  connu  sous 
le  nom  caractéristique  de  'diable.'  Les  filets  ainsi  coupés,  ou  dont  on  s'est 
emparé  d^une  autre  manière,  se  retrouvent  fréquemment  dans  les  ports 
étrangers,  et  les  propriétaires  légitimes  n'en  peuvent  souvent  rentrer  en 
possession  qu'à  un  prix  élevé,  parfois  dépassant  la  valeur  môme  des  filets, 
sans  compter  les  frais  et  la  perte  de  temps  occasionnés  par  les  recherches 
souvent  infructueuses  qu'ils  doivent  faire. 

>11  existe  encore  un  autre  sujet  de  plainte,  qui  n'est  pas  sans  connexilé 
avec  le  précédent,  savoir:  le  trafic  exercé  tant  par  d'autres  bateaux,  que, 
comme  dit  Mr.  Higgin,  par  ceux  dits  'coopers'  ou  'bumboats,'  qu^il  signale 
comme  'des  cabarets  fiottants  de  la  pire  espèce,  sans  contrôle  quelconque, 
et  sources  fécondes  non  seulement  de  rapines,  de  grossiers  abus  de  confiance, 
de  violences,  d'immoralité,  et  de  contrebande,  mais  aussi,  dans  bien  des 
cas,  d'homicide.' 

>Si  la  Conférence  parvenait  à  réprimer  ces  désordres,  certes  elle  pourrait 
se  rendre  le  témoignage  d'avoir  accompli  une  œuvre  éminemment  salutaire. 

»Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  les  abus  auxquels  la  Confé- 
rence est  appelée  à  mettre  un  terme  sont  aussi  nombreux  que  variés.  Le 
Gouvernement  Britannique  a  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de  prendre 
pour  base,  ou  plutôt  comme  guide  pour  une  loi  internationale,  les  disposi- 
tions du  Traité  Franco  -  Britannique ,  pour  autant  que  ces  dispositions  se 
rapportent  aux  confiits  entre  pêcheurs  et  aux  signes  distinctifs  à  porter  par 
les  bateaux  en  tant  que  ces  signes  ne  consistent  point  en  fanaux.  En 
conséquence  il  a  dressé  le  'Draft  Mémorandum'  connu  de  tous  les  membres 
de  la  Conférence,  et  qui,  pour  ce  qui  concerne  les  deux  points  que  je  viens 
de  mentionner,  reproduit  en  principe  les  dispositions  correspondantes  du 
Traité  de  1867. 

>  Quant  au  second  de  ces  deux  points,  les  signes  distinctifs,  il  me  sera 
permis  d'ajouter  que  le  Gouvernement  Néerlandais,  pénétré  de  la  nécessité 
de  prendre  de  son  côté  des  mesures  à   cet   égard,   a  soumis,  il  y  a  déjà 
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quelque  itapê.  aoz  Etal£-G'éxkénax,  izft  Pro}et  de  Loi  qm  mfas*  dtt 
dîipoBtfi<>&»  re^aÛTtt  à  cctUr  q^^cstion.  Des  exa&piiares  ôe  «e  Profcc  de  U 
lost  »  1»  àÎBpoâikm  de  ceux  d'entre  tobs,  MesBecn.  q^  poanwàmi 
d^cft  prendre  c^finiiwtncc 

»8i  le  tni  de;  1a  Conféreoûe  est  aticin;.  ^e  acn  rendu  va 
sgDJÙé  i  T2ii!&  bncche  d'indomie  d':me  ixcportJL&ce  majeare  pour  tou  kl 
£t«U  qui  ooos  ont  fait  llioniienr  de  se  faire  repréBenier  à  la  Coii£ér«uoe 
de  la  Haje. 

>Teepêre,  Me^ienn,  qu'aiim  cette  Conf-éresoe.  que  je  dédaie  onrerte, 
portera  tes  fruité,  et  je  tous  inrite  a  inaugurer  to§  traraiix  co  tods  eon- 
«titoant  par  la  nomination  d'an  Préâdent  %  qui  Tooâ  roodrez  bîen  eonfiff 
la  direction  de  tos  travanz  et  de  tos  di£Cii88ion5.« 

Sor  la  proposition  du  Délégué  Britannique,  Mr.  Kennedy,  la  Présidaioe 
ett  ooDfiérée  à  M.  E.  N.  Bahnsen,  Délégué  des  Pave-Bas.  * 

M.  Bahosen,  prenant  la  parole,  dit  que  6*il  croit  devoir  accepter  le 
mandat  qui  lui  est  confié,  il  ne  dissimule  pas  les  difficultés  qui  entourent 
one  telle  tâche,  difficultés  qui  surgirent  en  grande  partie  de  ce  que  la 
Conférence  aura  à  s'entendre  sur  des  règles  de  police,  qui,  tout  en  ména- 
geant les  intérêts  spéciaux ,  devront  porter  avant  tout  Tempreinte  de  la 
justice  et  de  Téquité. 

Ce  qui  contribuera  à  lui  rendre  cette  tâche  pins  facile,  c'est  qu*il  est 
persnadé  que  tous  les  Délégués  sont  animés  du  même  désir  de  faire  aboutir 
cette  Conférence  à  une  prompte  et  satisfaisante  solution  de  questions ,  qui 
fixent  à  un  haut  degré  et  à  juste  titre  Tattention  générale. 

H.  Bahusen  accepte  la  Présidence  et  se  recommande  au  bienveillant 
concours  de  ses  collègues. 

Le  Délégué  Britannique,  Mr.  Kennedy,  prononce  les  paroles  suivantes:  — - 

>  J*ai  l*honneur,  de  la  part  de  MM.  les  Délégués  des  Puissances  étrangères, 
d'exprimer  tous  nos  remerclments  à  leurs  Excellences  MM.  le  Ministre  Pré- 
sident et  le  Ministre  du  Waterstaat,  pour  Taccueil  si  bienveillant  qui  nous 
est  fait.  Nous  sommes  très  sensibles  aux  marques  de  sympathie  et  d'amitié 
qui  nous  sont  données  et  très  heureux  de  nous  réunir  dans  ce  pays  et  dans 
cette  ville  si  intéressante  et  si  glorieuse  sous  tons  les  rapports  de  la  vie 
dvilisée.  La  Conférence  concernant  la  police  de  la  pêche  dans  la  Mer  du 
Nord  va  s'occuper  d'une  question  très  importante  quant  aux  relations  des 
Puissances  maritimes. 

>La  tâche  que  nous  avons  à  remplir  est  une  œuvre  de  conciliation  et 
de  paix.  Nous  partageons  de  la  façon  la  plus  absolue  les  espérances  dont 
M.  le  Ministre  Président  s'est  rendu  la  si  chaleureux  interprète,  et  nous 
désirons  témoigner  toute  notre  satisfaction  de  ce  que  notre  première  fldaniw 
ait  été  ouverte  par  un  homme  d'Etat  si  célèbre,  en  môme  temps  que  nous 
voulons  renouveler  nos  remerclments  au  Gouvernement  Néerlandais,  c 

Les  Ministres  quittent  la  salle  des  Conférences. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  le  Délégué  Britannique,  Mr. 
Kennedy,  est  appelé  à  la  Vice -Présidence. 

Le  Président  adjoint  à  la  Conférence,  à  titre  de  Secrétairei  M.  E.  & 
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^van  WMeren,  Baron  Rengers,  fonctionnaire  au  Ministère  du  Watorstaaty 
du  Commerce  et  de  Tlndastrie. 

J\  est  conyena  qu*on  se  servira  de  la  langue  Française,  tout  en  laissant 
aux  Délégués  la  faculté  de  s^énoncer  dans  les  langues  Anglaise  et  Allemande. 

Quant  à  Tordre  du  travail,  le  Président  propose  d'avoir  préalablement 
des  délibérations  générales,  dans  le  but  de  s'entendre  sur  certains  principes 
quMl  importe  de  fixer  avant  de  procéder  à  un  examen  de  questions  spéciales. 

D'autres  membres  étant  d'avis  qu'il  serait  préférable  de  prendre  direc- 
tement pour  base  le  »Draft  Mémorandum*  communiqué  par  le  Gouverne- 
ment Britannique,  il  est  admis  qu'on  suivra  l'ordre  des  Articles  de  ce  projet, 
et  que  les  discussions  générales  pourront  s'élever  au  fur  et  à  mesure  que 
les  questions  se  présenteront. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  ajournée  au  Lundi,  10  octobre,  à 
10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  R.  van   Wdderen  Rengers,  E,  N.  Rahusen, 


Deuxième  Séance.  —  Lundi,  le  10  octobre,  1881. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres.  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
est  lu  et  adopté. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  convenu,  à  savoir:  de  procéder  aux 
discussions  en  suivant  le  >Draft  Mémorandum,  «  le  Président  pose  la  question 
des  limites  à  fixer  pour  l'application  de  la  Convention  qui  est  le  but  de 
la  Conférence. 

Quant  à  la  limite  à  Test,  M.  Rahusen  est  d'avis  qu*il  faudra  exclure 
le  Skager-Rack,  où  les  pôcheries  ne  sont  pas  internationales  mais  sont 
essentiellement  dans  le  domaine  des  Etats  Riverains.  Cette  opinion  est 
partagée  par  les  Délégués  Français  et  Allemands. 

Le  Délégué  Suédois,  M.  Smitt,  soulève  quelques  objections  quant  au 
Skager-Rack,  en  vue  des  pôcheries  internationales  qui  pourraient  s'y  établir 
ultérieurement  et  à  bref  délai. 

Le  Président  ayant  démontré  l'importance  de  se  renfermer  dans  le 
strict  nécessaire,  M.  Smitt  se  rallie  à  l'opinion  de  ses  collègues. 

Est  adoptée  comme  limite  à  l'est  la  ligne  qui  lie  les  feux  de  Lindesnaes 
(Norvège)  et  de  Hantsholm  (Danemark). 

Quant  à  la  limite  au  nord,  le  Président  propose  le  60^  degré  de  lati- 
tude, ce  qui  serait  d'accord  avec  les  intérêts  des  pécheurs  Hollandais. 

Les  Délégués  Allemands,  par  l'organe  de  M.  Ftirbringer,  proposent 
le  61*  degré, 

Les  Délégués  Anglais,  le  62®  degré. 

En  vue  de  ces  divergences  d'opinion,  le  Délégué  Allemand,  M.  Steen- 
grafe,  demande  s'il  y  aurait  inconvénient  à  ne  tracer  aucune  limite  de  ce  côté. 

Cette  opinion  soulève  dos  objections  de  la  part  de  plusieurs  membres, 
parce  qu'il  résulterait  de  la  non-indication  de  ces  limites  que  les  pdeheFÎee 
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Apràt  qœlqtMi  diicnancai.  le  I>â.épn^  Dmcns.  M.  Bfvia.  ne  voit  par 
rap|Kirt  a«i  uziMtc  de  tw  ikt^cpnii.Tzz  woua  oi^^ectios  â  cxtsnve  ks  Dn 
dHf«  Far«o«r. 

En  ii/d<>|ité  yjînn&e  limite  sa  sord  le  €1*  deeré  de  Istâtode.  Gonne 
liante  a  l'ooêtt  «et  adoptée  U  ligne  qrn.  en  pirtazit  des  Dfli  Shrtiind  et 
U/ngiMDi  U  mer  termoriale  de  eei  il»,  aboutit  a  Dnneansbr  Hcad  (Eeonei. 

lia  limiter  an  rad  se  tronraxit  dairement  isdîqTiée  par  Saaih  FonlaBd 
et  1«  feo  domjcaat  de  Grir-nez,  ect  adoptée  la  ligne  qni  lie  kt  feox  de 
œe  dmz  pointa. 

Mer  Territoriale. 

Eft  admia  le  principe  de  rezietenoe  d*ane  mer  territorîaie. 

I>e  Préndeot  pose  la  question  de  l'indication  par  milles  on  par  kHomètreB. 

Le*  Déiéfpiéê  Franr^ais  préfèrent  les  milles,  mesnre  pins  conforme  anz 
uaages  des  marins. 

Il  est  conrenn  de  eonsenrer  Tindication  par  miUes  géographiques ,  de 
60  an  degré,  ainsi  qne  le  porte  le  Projet  de  Conrention  An^-Française  de  1867. 

Qnant  à  la  fixation  des  limites  territorialeB  dans  les  baies,  les  Délégués 
Français  sont  d*avis  de  ne  pas  appliquer  à  la  Mer  dn  Nord  les  règles 
contiennes  à  ce  sujet  dans  le  Projet  de  Convention  dont  il  s*agit,  ces  règles 
sa  rapportant  parfois  aux  intérêts  exclusifs  des  huitrières,  qui  n'existeat 
[MS  dans  la  Mer  du  Nord. 

Ils  proposent  d*adopt«r  les  S  milles  géographiques,  quelle  que  soit  la 
configuration  de  la  côte  et  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer. 

I^es  Délégués  Allemands  soulèvent  des  objections  en  ce  qui  conoenie 
Tembouchure  de  TElbe,  partie  de  mer  exclusivement  Allemande. 

Les  Délégués  Anglais  font  des  observations  analogues. 

TjC  Président  propose  de  faire  alors  à  ce  sujet  une  exception  ou  à^êà- 
mr$ttro  une  clause  ainsi  formulée:  »que  la  police  en  dehors  des  mers  terri- 
toriales ne  portera  pas  atteinte  à  des  droits  que  pourraient  avoir  acquis 
certains  Etats,  «  ou  bien,  »que  les  baies  continueront  à  appartenir  à  TËtat 
auquel  elles  appartiennent.  < 

Le  Délégué  de  la  Norvège ,  M.  E.  Bretteville ,  ne  peut  pas  accepter 
la  fixation  dos  limites  territoriales  à  3  milles,  surtout  en  ce  qui  conoame 
les  baies;  il  est  également  d*avis  que  la  police  internationale  ne  saurait 
porter  atteinte  aux  droits  que  pourraient  avoir  acquis  certaines  Pnissanœs, 
et  que  les  baies  devront  continuer  d'appartenir  à  l*£tat  auquel  elles  appar- 
tiennent actuellement. 

Le  Délégué  Belge,  M.  Orban,  propose  que  la  Oonvention  ne  définisse 
pas  la  mer  territoriale,  à  quoi  M.  Rahusen  objecte  les  difficultés  qui  sur- 
giraient d*uno  telle  rédaction  pour  les  croiseurs  des  différentes  nations, 
appelés  à  exercer  la  police. 

Les  Délégués  Anglais  sont  d*avis  que  la  question  dos  baies  constatas 
une  question  do  principe,  et  que  pour  le  moment  ils  ne  peuvent  se  résoudre 
à  exprimer  une  opinion  à  cet  égard. 
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Sur  lenr  proposition,  la  qnestion  est  réservée  à  nne  séance  ultérieure. 

Les  Délégués  Français  ont  finalement  formulé  leur  opinion  de  la  ma- 
nidre  suivante;  — 

>Dans  la  Mer  du  Nord  la  limite  de  la  partie  dite  mer  territoriale 
est  fixée,  quelle  que  soit  la  configuration  du  pays,  à  3  milles  à  partir  de 
la  laisse  de  basse  mer,  le  long  des  côtes  de  .  .  . 

»Il  demeure  entendu  qu'il  n'en  résulte  aucune  modification  aux  droits 
acquis  des  différentes  Puissances  Biveraines  sur  certains  points  de  la  côte,« 
on  bien:  >I1  demeure  entendu  que  la  présente  Convention  ne  modifie  en 
aacone  manière  les  droits  qu'un  Gouvernement  posséderait  sur  les  baies  en 
dehors  des  3  milles.  € 

Marques  à  apposer  aux  Bateaux-pôcheurs. 

Est  adopté  le  principe  qu'il  est  urgent  qne  tout  bateau-pôcheur  porte 
nne  marque  distincte. 

Le  Président  pose  la  question  de  savoir  s'il  faut  laisser  à  chaque 
Oouvemement  la  faculté  d'établir  les  règles  nécessaires  à  ce  sujet,  on  bien 
les  insérer  dans  la  Convention. 

Il  est  convenu  d'adopter  la  dernière  alternative. 

Le  Délégué  Allemand,  M.  Donner,  dit  que  le  système  indiqué  dans  le 
Draft  Mémorandum  a  été  également  adopté  pour  les  bateaux  -  pêcheurs  de 
sa  nationalité,  mais  que  l'Article  III  de  ce  Draft  présente  des  inconvénients 
par  rapport  aux  bateaux  d'un  faible  tonnage. 

Le  Délégué  du  Danemark,  M.  Bruun,  pense  qu'il  faudrait  établir  une 
troisième  classe  pour  les  bateaux-pôcheurs  d^un  tonnage  plus  faible,  par 
exemple  au-dessous  de  quatre  tonnes,  et  qu'il  importe  de  mentionner  que 
les  marques  pour  ces  bateaux  pourraient  èbce  proportionnellement  moindres. 

Il  est  convenu  qu^on  pourrait  admettre  l'Article  3  du  Draft  avec  les 
modifications  suivantes: 

Au  paragraphe  1^'  de  cet  Article  il  sera  ajouté  la  clause  suivante: 

>Néanmoin8,  la  distance,  ci-dessus  indiquée,  n'est  pas  obligatoire  pour 
de  petits  bateaux  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  place  suffisante  au-dessous 
da  plat -bord,  pourvu  que  la  lettre  (ou  les  lettres)  et  les  numéros  soient 
placés  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  distingués.  « 

Au  paragraphe  4  du  môme  Article  il  est  préférable  d'écrire  pour 
9Toile8  blanches,*  >voiles  blanches  ou  tannées, «  et  de  restreindre  »les 
Toiles  tannées  ou  noires  €  aux  >  voiles  noires.  € 

An  premier  alinéa  de  l'Article  4  il  importe  d'ajouter  les  mots  >canots.« 

Sur  la  proposition  de  M.  Brigel  il  est  convenu  qu'il  faudra  exclure 
l'inscription,  à  l'extérieur  des  bateaux,  de  lettres  et  de  numéros  autres  que 
les  lettres  et  les  numéros  officiels. 

n  est  encore  convenu  que  la  forme  des  divers  documents  mentionnés 
dans  les  Articles  5  et  7  ne  sera  pas  réglée  par  la  Convention,  chaque 
Gouvernement  restant  libre  d'appliquer  à  cet  égard  ses  propres  règlements. 

n  est  aussi  entendu  que  les  divers  Gouvernements  se  feront  part  les 
uns  aux  autres  de  la  liste  des  lettres  choisies  pour  indiquer  les  différents  ports. 
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îywai  fjfiTH  modificationi,  les  diepa»tio&B  des  Artidei  2,  3.  4,  5  et  6  dn 

Unh  MffjxioraoduiD  «oot  adoptées  en  principe. 

J^d  dibc'ib^lon  de  l'Article  7  aura  liea  en  même  temps  que  cdle  an 
Artieie*  17  et  18. 

1^  discoMiou  b*engage  £ur  l'Article  8  du  Droit. 

I^  Déî^ué  'J<;  TAJi^magoe,  M.  Steengrafe,  propose  d'étendre  à  la  pêdb 
a  Ijgoe»  de  tond  Jeii  avantages  à  accorder  à  celle  aux  tiletB  déTivante. 

La  aéance  eirt  l<>vée  a  4  heures  et  ajournée  an  Mardi,  11  octobre,  1881. 

Le  .Secrétaire,  Le  Préâdent, 

/^.  H,  van    Wdderen  Rengers.  E.  y.  Rahmwen^ 


Troisième  Séance.  —  Mardi,  le  11  octobre,  1881. 

lia  séance  etii  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

8ont  présents  tous  les  membres. 

MM.  les  Délégués  de  l'Angleterre  proposent  le  maintien  de  TArtide 
l*'  du  Draft,  sans  y  ajouter  les  dispositions  formulées  par  lenrs  coUègnes 
do  France. 

Ceuz*ci  persistent  dans  leur  opinion  que  cet  Article  est  trop  vague, 
et  donnera  prise  à  l'arbitraire. 

Bnr  la  proposition  du  Président  les  discussions  concernant  Tapplicatiott 
des  limites  de  la  mor  territoriale  aux  baies,  et  la  rédaction  proposée  à  ee 
sujet  par  les  Délégués  de  la  Franco,  sont  remises  à  une  séance  ultérieure 
pour  ménager  aux  Délégués  de  l'Angleterre  l'occasion  de  consulter  leur 
Qonvemoment. 

La  Conférence  reprend  la  discussion  entamée  dans  la  séance  précédente, 
concernant  le  mouillage  des  bateaux  -  pécheurs ,  et  les  distances  à  observer 
entre  eux.     (Article  8  et  suivants  du  Draft.) 

Le  Délégué  do  la  Belgique,  M.  Orban,  fait  valoir  les  motifis  qui,  à 
son  avis,  rendent  les  dispositions  de  T Article  9  inacceptables,  vu  qu'elles 
constituent  un  privilège  marquant  pour  les  pêcheurs  harenguiers  et  en  gé> 
néral  pour  les  pêcheurs  aux  filets  dérivants,  au  détriment  des  chalutiers. 

La  plupart  des  Délégués  (ceux  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  PAl- 
lomagne,  et  des  Pays-Bas)  soutiennent  un  avis  contraire.  Leurs  motift 
sont  en  substance  que  les  pêcheurs  aux  filets  dérivants  étant,  par  le  teol 
fait  de  leur  mode  do  travail,  en  quelque  sorte  à  la  merci  des  chalutîen, 
il  est  juste  que  les  règles  de  police,  qui  ont  pour  but  d'éviter  les  conflits, 
soient  appliquées  à  ces  derniers,  qui,  par  la  liberté  de  leur  manœavre, 
sont  k  même  de  s'éloigner  sans  nuire  à  leurs  propres  intérêts. 

Le  Délégué  Français,  M.  Mancel,  émet  Topinion  que  les  intérêts  des 
uns  et  des  autres  sont  sauvegardés;  qu'à  peu  d'exceptions  près,  les  deux 
systèmes  ne  se  pratiquent  pas  dans  les  mômes  parages. 

M.  Orban  combat  tout  système  restrictif  appliqué  à  l'une  des  deux 
parties  et  veut  seulement  prévenir  les  actes  de  mauvais  gré  de  la  part  dei 
chalutiers,  mais  nullement  empêcher  la  libre  pratique  de  leur  industrie. 
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M.  Bigrel  recommande  TÂrticle  10  du  Drafl,  où  se  trouvent,  selon  lui, 
des  éléments  propres  à  concilier  les  deux  intérêts. 

Le  Délégué  des  Pay-Bas,  M.  Buy  s,  suggère  un  moyen  de  conciliation 
qui  consisterait  à  limiter,  à  la  nuit  seulement,  la  défense  aux  chalutiers 
de  B^approcher  des  autres,  attendu  que  c'est  seulement  la  nuit  que  les 
harenguiers  ont  leurs  filets  à  la  mer. 

Mr.  Trevor  ne  saurait  se  rallier  à  la  manière  de  voir  de  son  collègue 
H.  Buys,  parce  que  les  deux  modes  de  poche  sont  souvent  pratiqués  pen- 
dant la  nuit. 

M.  Orban  croit  que  la  proposition  de  M.  Buys  pourrait  peat-ôtre 
fournir  un  moyen  de  s'étendre,  mais  il  soulève  des  objections  de  point  de 
vue  pratique:  c*est  la  difficulté  où  se  trouveront  les  chalutiers  d'apprécier 
la  distance  qu'ils  auront  à  observer  par  rapport  aux  harenguiers. 

Le  Président  fait  remarquer  que  si  le  chalutier  peut  prouver  l'impos- 
sibilité où  il  a  été  d'observer  les  limites  prescrites,  et  si  le  dol  manque, 
il  ne  sera  pas  condamné  par  les  Tribunaux. 

M.  Orban  propose  une  rédaction  ainsi  formulée:  »  Aucun  bateau  de 
poche  ne  jettera  ses  filets  assez  près  d'un  autre  bateau  de  poche  pour  gôner 
les  opérations  de  celui-ci.c 

Le  Délégué  de  l'Allemagne,  M.  Donner,  tout  en  déclarant  que  les 
moyens  d'éviter  des  conflits  entre  chalutiers  devront  ôtre  appliqués  aux 
premiers,  est  cependant  d'avis  que  les  harenguiers  devront  ôtre  obligés  de 
porter  la  nuit  un  feu  de  force  suffisante  pour  ôtre  aperçu  à  la  distance 
qui  doit  ôtre  observée  par  les  chalutiers. 

Le  Président  pose  le  principe  que  la  présomption  de  faute  sera  contre 
le  chalutier,  de  môme  qu'en  cas  d'abordage  entre  un  bateau  à  vapeur  et 
un  voilier,  la  présomption  est  contre  le  premier,  ce  qui  pourrait  ôtre  for- 
mulé ainsi:  »que  le  chalutier  doit  éviter  le  dérivant,  et  que  la  présomption 
est  contre  le  chalutier.  € 

Il  croit  que  ce  principe  a  une  base  juridique,  puisque  le  pôcheur  à 
filets  dérivants  ne  peut  éviter  le  chalutier,  tandis  qu'au  contraire  ce  dernier 
est  à  môme  d'éviter  le  dérivant. 

Les  Délégués  de  la  Belgique  ne  peuvent  se  rallier  à  ce  principe. 

M.  Michel  soutient  que  le  chalutier  n'est  pas  toujours  libre  en  sa 
manœuvre,  parce  que,  étant  occupé  à  la  poche,  il  lui  sera  bien  des  fois 
difiScile  d'éviter  le  renversement  de  la  bourse  du  chalut,  et  conséquemment 
les  dommages  qu'il  en  éprouvera. 

Mr.  Trevor  appelle  Tattention  sérieuse  de  la  Conférence  sur  le  fait 
que  l'Angleterre,  la  France,  et  la  Hollande  possèdent  des  chalutiers  aussi  bien 
que  des  bateaux  à  filets  dérivants,  ce  qui  démontre,  et  il  ne  saurait  assez 
insister  à  ce  sujet,  que  le  désir  du  Gouvernement  Britannique  est  de  régler 
les  deux  moyens  de  faire  la  poche,  sans  trop  restreindre  ou  l'un  ou  l'autre. 

M.  Donner  persiste  dans  son  opinion  que  le  pôcheur  aux  filets  déri- 
vants devra  montrer  un  feu  suffisant,  et  compare  la  situation  de  ce  pôcheur 
à  un  voilier  en  présence  d'un  bateau  à  vapeur;  l'obligation  d'éviter  la  col- 
lision n'est  pas  exclusivement  imposée  à  ce  dernier,  le  voilier  étant  tenu 
de  poursuivre  sa  route. 
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Les  Délégués  de  la  France,  se  ralliant  à  Topinion  de  M.  le  Président, 
soamettent  à  la  Conférence  une  rédaction  formulée  ci-après  et  qui  permet- 
trait d'éliminer  T  Article  9  du  Draft  :  »  Lorsque  des  chalutiers  se  trouvent 
en  vue  de  pêcheurs  aux  filets  dérivants,  ils  doivent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  de  gêner  les  opérations  de  ces  derniers,  la  présomp- 
tion étant  contre  eux  en  cas  de  dommage  éprouvé.  Néanmoins,  ils  sont 
toujours  admis  à  établir  que  ces  dommages  n*ont  pas  été  causés  par  leur 
faute,  ou  qu^ils  étaient  inévitables;  dans  ce  cas  aucune  responsabilité  ne 
peut  leur  en  être  imputée.  « 

Les  Délégués  de  la  Belgique  déclarent  qu'ils  ne  sont  pas  autorisés 
à  admettre  la  présomption  de  culpabilité  du  chalutier,  mais  sont  disposés 
à  en  référer  à  leur  Gouvernement;  de  sorte  que  les  discussions  sur  TAr- 
ticle  9  sont  ajournées. 

Il  est  convenu  que  1* Article  8  du  Draft  pourrait  être  adopté  en  éH- 
minant  les  mots  >on  grounds.c 

Le  Délégué  du  Danemark,  M.  Bruun,  démontre,  comme  l'avait  déjà 
fait  remarquer  M.  Steengrafe,  la  nécessité  d^accorder  à  la  poche  à  lignes 
de  fond  les  mêmes  avantages  qu*à  celle  aux  filets  dérivants. 

n  ajoute  qu*il  y  a  beaucoup  d'années  que  les  pêcheurs  des  côtes  occi- 
dentales du  Jutland  se  plûgnent  amèrement  des  chalutiers,  mais  que  le 
Gouvernement  Danois  a  reconnu  l'impossibilité  de  les  protéger  en  dehors 
des  eaux  territoriales. 

M.  Bruun  développe  sa  pensée  de  la  manière  suivante:  — 

»Nous  avons  sur  la  côte  du  Jutland  environ  200  bateaux  souvent 
montés  par  cinq  hommes,  et  outre  500  bateaux  plus  petits,  qui  ne  s'éloignent 
pas  beaucoup  de  la  côte.     Ils  sont  tous  exclusivement  pêcheurs  à  la  corde. 

>Dans  les  dernières  années  un  croiseur  Danois  a  stationné  su  la  côte, 
et  les  deux  dernières  années  j'ai  moi-même  commandé  ce  croiseur. 

>Les  plaintes  se  sont  multipliées  avec  le  grand  développement  de  la 
pêche  aux  chaluts  ;  les  chalutiers  ne  se  soucient  guère  des  petits  pêdieurs 
à  cordes,  prennent  les  cordes  au  moyen  de  leurs  chaluts,  et  les  pêcheurs 
m^ont  déclaré  par  écrit  que  quelque  fois  cela  se  fait  par  mauvais  gré. 

>Ce  printemps,  par  exemple,  il  y  avait  deux  chalutiers  qui  passaient 
tout  près  d'un  pêcheur  Danois,  lequel  avait  ses  cordes  en  mer,  à  environ 
2  milles  de  la  côte.  Peu  après  ils  mirent  leurs  chaluts  en  mer,  et  en 
retournant  ils  passèrent  si  près  des  Danois  qu'ils  emportèrent  les  lignes. 
L'un  de  ces  deux  ayant  été  abordé  par  le  pêcheur  rendit  une  partie  des 
cordes,  mais  Tautre  partit  avec  le  reste. 

»J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  chasser  les  chalutiers  de  notre  côte, 
où  je  les  ai  trouvés  quelquefois  à  moins  d'un  mille  de  distance,  ravageant 
et  labourant  le  fond  de  la  mer  avec  leurs  énormes  chaluts;  alors  nos  pé- 
cheurs à  cordes  descendent  à  terre,  et  n'osent  pas  aller  pécher,  sachant 
par  dure  expérience  que  les  chalutiers,  se  sentant  les  plus  forts,  ne  re- 
spectent rien. 

»J'ai  vu  cela  plusieurs  fois  de  mes  propres  yeux. 

»Nos  pécheurs  se  sentent  si  faibles  vis-à-vis  des  chalutiers  qu'ils  se 
hfttent  de  reprendre  les  cordes,  dès  que  ces  derniers  s'i^prochent. 
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^L^injnstice  consiste  en  ceci,  que  les  pôchenrs  à  cordes,  comme  les 
pêcheurs  à  filets  dérivants,  sont  dans  l'impossibilité  d'éviter  la  rencontre, 
tandis  que  les  chalutiers  sont  en  général  libres  dans  leurs  manœuvres.  « 

Cette  opinion  est  partagée  par  les  Délégués  de  rAUemagne,  des  Pays- 
Bas,  de  la  Suède,  et  de  la  Norvège.  Ceux  de  la  France  et  de  la  Belgique 
sont  aussi  disposés  à  mettre  la  pêche  à  lignes  de  fond  sur  le  môme  pied 
que  la  poche  aux  filets  dérivants. 

Lefl  Délégués  de  TAngleterre  ne  sont  pas  convaincus  de  la  nécessité 
d'une  telle  extension,  mais  ne  s'y  opposent  pas,  par  égard  pour  Topinion 
unanime  des  autres  Délégués. 

Il  est  convenu  de  traiter  les  cordiers  de  la  même  manière  que  les 
pôchenrs  aux  filets  dérivants. 

Les  dispositions  des  Articles  10,  11,  et  12  du  Draft  étant  liées  étroi- 
tement à  celles  de  T  Article  9,  sont  également  réservées. 

L^ Article  13  est  admis. 

L'Article  14  parait  aussi  acceptable. 

Seulement  on  est  d'accord  de  le  diviser  en  deux  et  d'y  %juter  la  dé- 
fense de  couper  les  lignes  et  filets. 

L'Artilce  15  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie,  et  ajournée  au  lendemain,  à 
10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  R,  van   Wdderen  liengers.  E.  H.  Ràhuaen, 


Quatrième  Séance.  —  Mercredi,   le  12  octobre,  1881. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures,  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres. 

Les  discussions  s'engagent  sur  la  question  du  sauvetage  (voir  l'Ar- 
ticle 16  du  Draft  et  l'Article  XXII  de  la  Convention  Anglo-Française  de  1867). 

Le  Délégué  de  France,  M.  Mancel ,  démontre  à  ce  sujet  l'importance 
d*étendre  les  disposition  de  Article  4  du  Draft  aux  filets  (chaluts)  et  autres 
eng^  de  poche,  et  soumet  à  la  Conférence  une  rédaction  ainsi  conçue: — 

»La  lettre  ou  les  lettres  et  les  numéros  affectés  à  chaque  bateau  sont 
portés,  quelque  soit  le  genre  de  pêche,  sur  les  bouées,  barils,  flottes  prin- 
cipales, chaluts,  grappins,  ancres,  et  en  général  sur  tous  les  engins  de 
poche  appartenant  à  chaque  bateau. 

»Ces  lettres  et  ces  numéros  sont  de  dimensions  sufiGsantes  pour  être 
facilement  reconnus.  Les  propriétaires  des  filets  au  autres  instruments 
de  pèche  peuvent,  en  outre,  les  marquer  de  tels  signes  particuliers  qu^ils 
jugent  convenable. 

»Les  engins  de  pêche  de  toute  nature,  trouvés  sans  marques,  sont 
considérés  comme  épaves.  « 

L'extension  formulée  dans  cette  rédaction  ne  rencontre  pas  d'objection. 

Le  Président  propose  de  remettre  les  objets  sauvetés  au  premier 
croiseur  que  rencontre  le  sauveteur,  à  quoi  M.  Bigrel  objecte  des  difficultés 
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an  point  de  vne  pratique  car  lo  croiseur  n*axira  en  général  pas  de  places 
à  son  bord  pour  les  filets. 

Il  est  convenu  que  ces  objets  seront  remis  à  Tantorité  compétente. 

Le  dernier  alinéa  concernant  Tindemnité  due  au  sauveteur  donne  lien 
à  beaucoup  de  discussions. 

Le  Président  fait  valoir  les  motifs  qui  à  son  avis  exigent  impérieuse- 
ment que  le  montant  de  la  somme  due  ne  soit  pas  laissé  à  l'appréciation 
des  autorités,  parce  que  les  propiétaires  sont,  à  cause  de  Télévation  des 
frais,  souvent  obligés  de  renoncer  à  recouvrer  leurs  filets. 

Le  seul  remède  parait  d'établir  une  indemnité  fixe,  applicable  aux 
pêcheurs  de  toutes  les  nationalités  intéressées. 

Le  Délégué  de  la  France,  M.  Mancel,  partage  entièrement  l'opinion 
énoncée,  et  propose  de  prendre  pour  base  le  chiffre  de  2  fr.  par  filet, 
établi  par  la  Déclaration  du  24  décembre,  1867,  entre  la  France  et  la 
Belgique*),  ou  celui  de  2«.,  mis  en  avant  par  plusieurs  armateurs  Anglais. 

M.  Mancel  soumet  à  la  Conférence  la  rédaction  suivante:  — 

»Tout  bateau  de  pêche,  tout  objet  d'armement  ou  de  gréement  de 
bateau  de  pêche,  tout  filet,  bouée,  flotte  ou  instrument  quelconque  de  pêche 
trouvé  ou  recueilli  en  mer,  doit  aussitôt  que  possible  être  déposé  dans  le 
premier  port  de  retour  ou  de  relâche  du  bateau  sauveteur. 

>Les  autorités  locales  compétentes  ou  le  Consul  ou  Agent  Consulaire 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  bateau  sauveteur,  suivant  le  cas,  ren- 
dent sans  délai  les  objets  sauvés  aux  propriétaires  ou  à  leurs  représentants. 

»Les  autorités  locales  compétentes  ou  le  Consul  ou  Agent  Consulaire 
de  la  nation  fixent  l'indemnité  que  les  propriétaires  doivent  payer  aux 
sauveteurs.  En  cas  de  filets  perdus,  cette  allocation  ne  peut  pas  être 
supérieure  à  2  fr.  50  c.  par  filet  retrouvé.  € 

Le  Délégué  des  Pays-Bas,  M..  Buys,  ajoute  que  les  pêcheurs  Hollan- 
dais réclament  vivement  une  sembable  disposition. 

Les  Délégués  de  TAngleterre,  MM.  Kennedy  et  Trevor,  ceux  de  TAl- 
lemagne,  MM.  Donner  et  Fttrbringer,  le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban, 
et  celui  du  Danemark,  M.  Bruun,  soutiennent  un  avis  contraire.  Leurs 
motifs  sont  en  substance  que  Tindemnité  fixe  projetée  étant  peu  élevée,  les 
pêcheurs  abandonneront  les  filets  trouvés  à  la  mer,  plutôt  que  de  les  remet- 
tre aux  autorités,  pour  recevoir  ensuite  ime  faible  indemnité. 

Le  Délégué  de  TAUemagne,  M.  Steengrafe,  n'a  pas  d*objection  contre 
le  principe  d'une  somme  fixe,  mais  il  réserve  son  opinion  quant  au  chiffire. 

Les  Délégués  de  la  France,  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  des  Pays- 
Bas,  ainsi  que  le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Michel,  sont  pour  le  principe 
de  l'indemnité  fixe. 

Sur  la  demande  des  Délégués  de  l'Angleterre,  la  question  est  réservée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fttrbringer,  il  est  cependant  convenu  de 
comprendre,  quant  au  sauvetage,  les  lignes  de  fond  dans  les  règles  à  adopter 
pour  les  filets. 

Les  discussions  s'engagent  sur  la  police  exercée  par  les  croiseurs,  point 
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«nquel  se  rattache  l'obligation  d^avoir  à  bord  des  docaments  officiels  (voir 
les  Artides  6,  7,  et  17  du  Drafb,  et  les  Articles  Vm,  IX,  et  XXIU  de 
la  Convention  de  1867). 

Il  est  convenu  que  chaque  bateau  de  pêche  portera  un  document  offi- 
ciel pour  prouver  son  identité,  et  que  chaque  Gouvernement  aura  la  faculté 
â*en  régler  la  teneur  comme  il  le  jugera  convenable. 

Seulement  il  est  entendu  que  ces  documents  devront  faire  mention  du 
nom  du  bateau  de  la  lettre  ou  des  lettres,  des  numéros,  du  nom  du  port 
et  do  celui  de  l'armateur. 

La  mention  du  nom  du  patron  parait  peu  désirable,  eu  égard  aux 
changements  continuels  qui  en  résulteraient. 

La  mention  du  tonnage  sera  facultative. 

Le  Président  demande  comment  la  Conférence  entend  la  police  inter- 
nationale et  par  qui  elle  se  fera. 

Le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban,  pense  que  chaque  Gouvernement 
doit  être  libre  d^avoir  autant  de  croiseurs  quHl  jugera  convenable,  en  pro- 
portion des  intérêts  à  garder. 

Ce  principe  ne  rencontre  pas  d'objection. 

M.  Orban  propose  de  faire  exercer  la  police  par  des  navires  gardes* 
pêche,  commissionnés  par  TEtat  et  dont  les  commandants  seraient  nommés 
par  le  Gouvernement. 

Les  Délégués  de  la  France  disent  que  chez  eux  les  navires  de  guerre, 
portant  la  flamme,  ont  seuls  la  faculté  de  faire  la  police,  et  qu'il  est  peu 
désirable  de  conférer  des  pouvoirs  à  des  gardes  -  pêche ,  n'appartenant  pas 
à  la  marine  militaire,  parce  que  celle-ci  présente  seule  les  garanties  néces- 
saires pour  prévenir  les  abus. 

M.  Orban  réplique  que,  si  la  surveillance  doit  être  faite  par  la  marine 
militaire,  la  chose  serait  inadmissible  pour  la  Belgique. 

Le  Président  suggère  Tidée  que  la  Belgique  pourrait  s'associer,  quant 
à  la  surveillance,  à  un  des  Etats  voisins. 

M.  Orban  ne  croit  pas  cela  possible.  Il  rappelle  que  les  bateaux  qui 
transportent  la  malle  entre  Ostende  et  Douvres  sont  considérés  en  Angle- 
terre comme  navires  de  guerre,  en  vertu  d*un  Traité. 

M.  Mancel  croit  indispensable  de  définir  ce  que  Ton  entend  par  bâti- 
ment chargé  de  la  surveillance  des  pêcheurs,  pour  exclure  l'idée  qu'un  sur- 
veillant pourrait  exercer  la  police,  en  étant  embarqué  sur  un  bateau-pêcheur. 

Le  Président  propose  de  trancher  la  question  en  admettant  que  le 
croiseur  devra  appartenir  à  la  marine  militaire,  et  en  faisant  une  exception 
pour  la  Belgique. 

Cette  solution  est  adoptée. 

Le  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Trevor,  formule  ce  principe  dans  une 
rédaction  ainsi  conçue:  — 

»Except  in  the  case  of  Belgium,  the  cruizers  shall  be  commissioned 
Têssels  of  the  navj. 

»In  the  case  of  Belgium ,  the  cruizers  shall  be  vessels  specîally  com- 
missioned by  the  State  for  the  purpose  of  guarding  the  fisheries,  and  com- 
manded  by  officers  nominated  by  the  State.  < 
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Le  Président  pose  la  question  de  savoir  quels  droits  on  conférera  aux 
croiseurs  ;  est-ce  qu*un  croiseur  aura  la  faculté  de  venir  à  bord  du  pêcheur? 

Le  Délégué  de  T Allemagne,  M.  Filrbringer,  dit  n'avoir  pas  d^instruo- 
tions  à  cet  égard,  mais  qae  son  opinion  personnelle  est  qu'il  suffirait  d'ac- 
corder aux  commandants  des  croiseurs  le  droit  de  faire  monter  les  pécheurs 
à  leur  bord,  à  quoi  M.  Eabusen  objecte,  qu*en  cas  de  refus,  le  comman- 
dant du  navire  de  guerre  devra  user  de  force,  et  par  conséquent  venir  à 
bord  du  pécheur. 

M.  Donner  est  d'opinion  que  si  les  croiseurs  sont  chargés  de  veiller 
à  Texécution  de  la  Convention,  ils  devront  avoir  nécessairement  le  droit 
de  monter  à  bord  des  bateaux  -  pêcheurs.  Toutefois,  il  est  d'avis  que  ce 
droit  ne  doit  pas  être  illimité,  mais  seulement  exercé  dans  les  cas  où  un 
bateau-pôchear  réclamerait  l'assistance  du  croiseur,  ou  bien  où  ce  dernier 
s'apercevrait  ou  serait  informé  d'une  infraction  aux  règles  de  la  Convention. 

Le  Délégué  de  la  France,  M.  Bigrel,  dit  que  son  Gouvernement  en- 
tend limiter  le  droit  de  visite  aux  bateaux  suspects,  et  que  si  la  Convention 
Anglo-Française  de  1867  n'a  pas  été  ratifiée  en  France,  une  des  prindpalee 
causes  en  a  été  l'interprétation  donnée  à  l'Article  IX  de  cette  Convention 
(correspondant  à  l'Article  7  du  Draft)  par  l'Acte  du  Parlement  Britannique 
de  1868,  qui  en  a  réglé  l'exécution. 

Le  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Kennedy,  répond  qu'il  n'a  jamais  en- 
tendu émettre  cette  explication  ;  les  difficultés  provenaient  des  dispoeitionB 
pénales  et  de  celles  qui  ont  rapport  à  la  vente  du  poisson,  mais  en  auoone 
manière  du  droit  de  visite;  en  tout  cas  la  France  a  ratifié  la  Convention 
de  1843*)  où  sont  insérées  des  dispositions  analogues  (voir  l'Article  XTTI 
de  cette  Convention). 

M.  Bigrel  rappelle  que  lors  des  discussions  dans  la  Chambre  des  Dé- 
putés, en  France,  de  TArticle  XIII  de  la  Convention  de  1843,  M.  Ouizot 
a  exprimé  la  pensée  que  le  mots  »en  cas  de  contravention  imputées  au- 
raient dû  se  trouver  dans  la  Convention,  d'autant  plus  qu'il  j  avait  eu 
entente  à  cet  égard  entre  les  deux  Gouvernements. 

Le  môme  Délégué  développe  la  doctrine  adoptée  en  France  quant  au 
droit  de  visite  ;  cette  doctrine,  recommandée  aux  commandants  des  navires 
de  guerre,  est  basée  sur  le  principe  que  le  droit  de  visite  ne  peut  s'exercer 
qu'en  cas  de  suspicion,  et  elle  remonte  à  l'époque  où  la  Traite  des  Esclaves 
a  été  abolie  par  la  Convention  du  30  mai,  1814,  conclue  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

M.  Bigrel  ajoute,  qu'ayant  plusieurs'  fois  commandé  des  b&timents 
croiseurs,  il  a  été  effrayé  de  sa  responsabilité,  et  que,  si  l'Article  XUI  de 
la  Convention  de  1843  n^a  pas  soulevé  des  difficultés,  c'est  que  les  Anglais 
comme  les  Français  ont  toiyours  évité  de  l'appliquer  dans  toute  sa  rigueur. 
Les  Délégués  de  la  France  ont  finalement  formulé  leur  opinion  dans  une 
rédaction  ainsi  conçue:  qu'ils  recommandent,  non  pas  comme  Article  de 
Convention,  mais  pour  remplacer,  quant  au  principe,  les  Articles  7  et  18 
du  Draft:  — 


•)  V.  N.  R.  a.  IX.  527,  548. 


Pêche  dans  la  mer  du  Nord.  511 

Sur  leur  proposition,  la  question  est  réservée  à  nne  séance  ultërieare. 

Les  Délégués  Français  ont  finalement  formulé  leur  opinion  de  la  ma- 
nière suivante;  — 

»Dans  la  Mer  du  Nord  la  limite  de  la  partie  dite  mer  territoriale 
est  fixée,  quelle  que  soit  la  configuration  du  pays,  à  3  milles  à  partir  de 
la  laisse  de  basse  mer,  le  long  des  côtes  de  .  .  . 

>Il  demeure  entendu  qu'il  n*en  résulte  aucune  modification  aux  droits 
acquis  des  différentes  Puissances  Biveraiues  sur  certains  points  de  la  côte,« 
ou  bien:  »I1  demeure  entendu  que  la  présente  Convention  ne  modifie  en 
aucune  manière  les  droits  qu'un  Gouvernement  posséderait  sur  les  baies  en 
dehors  des  3  milles.  € 

Marques  à  apposer  aux  Bateaux-pôcheurs. 

Est  adopté  le  principe  qu'il  est  urgent  que  tout  bateau-pôcheur  porte 
nne  marque  distincte. 

Le  Président  pose  la  question  de  savoir  s'il  faut  laisser  à  chaque 
Gouvernement  la  faculté  d'éiÂblir  les  règles  nécessaires  à  ce  sujet,  ou  bien 
les  insérer  dans  la  Convention. 

Il  est  convenu  d'adopter  la  dernière  alternative. 

Le  Délégué  Allemand,  M.  Donner,  dit  que  le  système  indiqué  dans  le 
Draft  Mémorandum  a  été  également  adopté  pour  les  bateaux  -  pécheurs  de 
sa  nationalité,  mais  que  l'Article  m  de  ce  Draft  présente  des  inconvénients 
par  rapport  aux  bateaux  d'un  faible  tonnage. 

Le  Délégué  du  Danemark,  M.  Bruun,  pense  qu'il  faudrait  établir  une 
troisième  classe  pour  les  bateaux-pôcheurs  d^un  tonnage  plus  faible,  par 
exemple  au-dessous  de  quatre  tonnes,  et  qu'il  importe  de  mentionner  que 
les  marques  pour  ces  bateaux  pourraient  être  proportionnellement  moindres. 

n  est  convenu  qu^on  pourrait  admettre  l'Article  3  du  Draft  avec  les 
modifications  suivantes: 

Au  paragraphe  1^'  de  cet  Article  il  sera  ajouté  la  danse  suivante: 

»  Néanmoins,  la  distance,  ci-dessus  indiquée,  n'est  pas  obligatoire  pour 
de  petits  bateaux  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  place  suffisante  au-dessous 
du  plat -bord ,  pourvu  que  la  lettre  (ou  les  lettres)  et  les  numéros  soient 
placés  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  distingués.  « 

Au  paragraphe  4  du  môme  Article  il  est  préférable  d'écrire  pour 
>  voiles  blanches,  «  »  voiles  blanches  ou  tannées,  «  et  de  restreindre  »les 
voiles  tannées  ou  noires  c  aux  »  voiles  noires.  « 

Au  premier  alinéa  de  l'Article  4  il  importe  d'ajouter  les  mots  > canots. « 

Sur  la  proposition  de  M.  Brigel  il  est  convenu  qu'il  faudra  exclure 
^inscription,  à  l'extérieur  des  bateaux,  de  lettres  et  de  numéros  autres  que 
les  lettres  et  les  numéros  officiels. 

Il  est  encore  convenu  que  la  forme  des  divers  documents  mentionnés 
dans  les  Articles  5  et  7  ne  sera  pas  réglée  par  la  Convention,  chaque 
Gouvernement  restant  libre  d'appliquer  à  cet  égard  ses  propres  règlements. 

B  est  aussi  entendu  que  les  divers  Gouvernements  se  feront  part  les 
uns  aux  autres  de  la  liste  des  lettres  choisies  pour  indiquer  les  différents  ports. 
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dresser  procès -verbal  en  pleine  mer  et  non  celle  de  conduire  le  pêcheur 
dans  le  port  le  plus  voisin,  pour  y  faire  constater  rinfraction  ou  le  dommage 
causé,  si  ce  n*est  quand  il  s*agira  de  cas  graves. 

Le  Délégué  de  T Angleterre,  Mr.  Trevor,  fait  observer  que  le  pécheur 
sera  retenu  souvent  des  semaines  entières,  en  pleine  mer,  et  que  par  con- 
séquent les  poursuites  seront  considérablement  retardées. 

Mr.  Kennedy  soutient  les  dispositions  du  Draft  Anglais. 

M.  Bigrel  fait  observer  que  la  remarque  de  Mr.  Trevor  a  en  vue,  non 
seulement  la  rapidité  de  Texécution,  mais  aussi  la  loi  Anglaise,  qui  ne  se 
contente  pas  d'un  procès-verbal  et  exige  en  outre  les  dépositions  de  témoins. 

M.  Orban  dit  que  l'Article  a  été  pris  dans  la  Convention  de  1843, 
appliciible  seulement  à  la  Manche ,  où  les  ports  sont  voisins  les  uns  des 
autres,  de  sorte  qu'il  n*y  avait  pas  grand  inconvénient  à  y  faire  conduire 
les  bateaux-pêcheurs,  mais  qu'il  n'est  pas  d'avis  d*étendre  une  telle  mesure 
à  la  Mer  du  >tord. 

M.  Donner  et  les  autres  Délégués  de  TAUemagne  estiment  également 
que  la  disposition  du  Draft  est  peu  désirable  pour  la  Mer  du  Nord,  par  la 
raison  entre  autres  que  le  port  le  plus  voisin  ne  sera  pas  toujours  le  port 
le  plus  facile  à  atteindre,  et  défendent  l'idée  de  faire  dresser  procès-verbal 
en  pleine  mi-r,  ajoutant  qu'à  bord  des  navires  de  guerre  Allemands  certains 
officiers  ont  la  faculté  de  passer  des  actes  judiciaires. 

Ces  Délégués  veulent  restreindre  le  droit  du  croiseur  de  conduire  an 
pêcheur  à  un  port,  aux  cas  très  graves  et  encore  avec  l'obligation  de  le 
conduire  dans  le  port  national. 

Cette  opinion  est  partagée  par  les  Délégués  du  Danemark,  de  la  Suède, 
et  de  la  Norvège. 

Finalement,  d'accord  avec  MM.  les  Délégués  de  l'Angleterre,  qui,  dans 
un  esprit  de  conciliation  et  prenant  en  considération  la  grande  étendue  de 
la  Mer  du  Nord,  déclarent  se  rallier  à  l'avis  unanime  des  Délégués  des 
autres  Puissances,  il  est  convenu  que  le  procès-verbal  se  fera  en  pleine  mer 
et  que  le  bateau -pécheur  ne  pourra  être  conduit  que  <lans  un  port  de  sa 
nationalité  et  seulement  dans  des  cas  graves. 

Le  Président  pose  la  question,  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  ouverte, 
de  savoir  si  les  croiseurs  auront  à  se  mêler  d'autres  délits  que  de  déUts 
de  pêche,  ajoutant  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  de  droit,  le  Tribunal  du 
pays  auquel  appartient  le  bateau  ayant  seul  qualité  de  juger  l'affaire. 

Est-il  du  devoir  du  croiseur  de  dresser  procès-verbal  en  pareil  cas? 

M.  Buys  répond  affirmativement,  seulement  il  veut  limiter  ce  devoir 
aux  délits  commis  sur  des  bateaux-pêcheurs. 

M.  Orban    dit   qu'il   serait  peu   logique    de   prendre   connaissance  de 

'  petits  délits,  et  de  négliger  les  cas  graves.     A    son  avis   il   faut    admettre 

que  les  commandants  des  croiseurs   constateront   tout  délit  commis  à   bord 

dos  bateaux  -  pêcheurs  et  en  dresseront  un  procès-verbal ,   qu'ils  remettront 

à  l'autorité  du  pays  auquel  appartient  le  bateau. 

Mr.  Trevor  fait  l'observation  qu'il  résulte  de  la  nature  de  la  Confôrenee, 
quelle  a  à  s'occuper  exclusivement  de  délits  de  pêche,  commis  à  bord  des 
bateaux-pêcheurs,  et  s'oppose  à  toute  extension  de  ce  principe. 
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Le  Délégué  du  Danemark,  M.  Bniun,  ajoute  que  les  instructions  don- 
nées aux  commandants  de  navire  de  guerre  les  obligent  à  intervenir  dans 
les  cas  graves,  par  exemple,  quand  il  y  a  homicide. 

Le  Délégué  de  rÂllemagne,  M.  Donner,  veut  limiter  Tintervcntion  du 
croiseur  au  cas  où  sou  assistance  serait  réclamée.  Cet  avis  est  partagé 
par  les  Délégués  du  Danemark  et  de  la  Norvège. 

Le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Or  ban,  désire,  au  cas  où  son  avis  no 
serait  pas  adopté,  qu'il  soit  constaté  que  Tunique  motif  pour  lequel  la 
Conférence  ne  s'occupe  pas  d'autres  délits  que  de  délits  do  pèche;  c'est 
qu'elle  a  cru  devoir  se  renfermer  dans  les  questions  relatives  à  la  pêche; 
c'est  le  moyeu  d*éviter  le  reproche  que  la  Conférence  aurait  oublié  de  régler 
an  point  si  important. 

Sur  la  proposition  du  Président,  il  est  convenu  que  le  commandant 
d'un  croiseur  sera  tenu  de  dresser  procès-verbal  de  tous  les  délits  commis 
à  bord  des  bateaux-pécheurs,  lorsqu'il  est  témoin  du  fait,  ou  dans  le  cas 
où  son  intervention  est  réclamée. 

Le  Président  propose  que  le  procès- verbal  soit  dressé  dans  la  langue 
du  croiseur. 

MM.  Donuer  et  FUrbringer  croient  nécessaire  d'avoir  des  interprètes 
à  bord  du  croiseur  en  vue  des  témoignages  à  recueillir. 

Selon  Tavis  de  MM.  les  Délégués  de  T Angleterre,  il  suffirait  d*avoir 
à  bord  des  croiseurs,  si  cela  est  possible,  det^  officiers  parlant  plusieurs 
langues;  le  désir  en  sera  exprimé  aux  divers  Gouvernements. 

M.  Fttrbringer  propose  que  tout  pêcheur  ait  le  droit  d'ajouter  au  pro- 
cès-verbal du  croiseur  une  déposition  eu  sa  propre  langue  et  contenant  tous 
les  points  sur  lesquels  lui  ou  les  autres  témoins  ont  été  entendus. 

Adopté  également. 

M.  Ftlrbringer  demande  si  les  commandants  des  croiseurs  ne  devront 
pas  avoir  en  certains  cas  le  droit  d'exiger  un  serment. 

Les  Délégués  de  T Angleterre  n'aimeraient  pas  prescrire  un  serment, 
mais  admettent  qu'un  serment  serait  chose  utile. 

Il  est  convenu  de  laisser  ce  point  aux  lois  des  diverses  nations  intéressées. 

Quant  à  la  suite  à  donner  aux  procès -verbaux,  les  lois  respectives  y 
pourvoiront  également. 

Le  Président  a  encore  soulevé  la  question  importante  de  savoir  quels 
officiers  publics  ou  quelles  autorités  seraient  chargés  en  Angleterre  de  la 
poursuite  des  infractions  aux  règles  de  la  Convention,  toutes  les  autres 
nations  ayant  la  poursuite  d'office. 

MM.  les  Délégués  Anglais  déclarent  qu'il  ne  sont  pas  à  même  de  don- 
ner une  réponse,  mais  qu'ils  soumettront  la  question  à  leur  Gouvernement. 

Quant  à  l'arbitrage  des  commandants  des  croiseurs,  dont  parle  TAr- 
tide  20  du  Draft,  il  est  convenu  qu'il  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  con- 
sentement des  pécheurs. 

M.  Fttrbringer  fait  remarquer  qu'il  importerait  de  dresser  procès-verbal 
de  l'arrangement  volontaire  entre  les  deux  parties  ou  de  la  décision  arbi- 
tnle,  parce  que,  selon  la  législation  Allemande,  il  faut  un  jugement  pour 
donner  force  exécutoire  à  cet  arrangement  ou  à  cette  décision. 
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On  tombe  d*accord  de  laisser  ce  point  aux  lois  des  diverses  nations, 
en  ce  sens  que  les  Gouvernements  contractants  indiqueront  rantorité  qui  a 
qualité  pour  faire  exécuter  la  décision  arbitrale. 

Comme  il  a  été  convenu  de  ne  pas  admettre  la  faculté  pour  les  croi- 
seurs de  condnire  les  pôcheurs  dans  un  port  étranger,  les  Délégués  de  1* An- 
gleterre consentent  à  supprimer  le  dernier  alinéa  de  cet  Article. 

Pour  la  môme  raison  1* Article  21  est  également  supprimé. 

L* Article  22  est  adopté  en  principe. 

Art.  28.  Sur  la  proposition  du  Président,  il  est  convenu  de  ne  rien 
prescrire  dans  la  Convention  quant  aux  peines,  ces  points  étant  laissés  aux 
législations  des  diverses  nations. 

L*éniimération  des  cas  punissables  est  encore  réservée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Orban,  on  convient  néanmoins  d*j  însé'er 
la  présence  à  bord  de  l'instrument  dit  >  diable,  «  dont  se  servent  quelquefois 
les  pêcheurs  pour  se  dégager  des  filets  appartenant  à  d'autres  pêcheurs. 

Le  Délégué  d'Angleterre,  Mr.  Trevor,  accueille  avec  empressement  cette 
proposition  de  son  collègue  de  Belgique. 

L'Article  24  est  adopté. 

L'Article  25,  sans  être  nécessaire,  peut  offiir  une  certaine  utilité,  et 
est  en  conséquence  maintenu. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie,  et  ajournée  au  lendemain 
à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président. 

E.  R.  van    Welderen  Rengerê,  E,  N,  Rahuêen, 


Sixième  Séance.  —  Vendredi,  le  14  Octobre,   1881. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres. 

Les  discussions  sur  les  principes  consignés  dans  le  Draft  Mémorandum 
Anglais  ayant  été  terminées,  la  Conférence  procède  à  l'examen  d*antres 
points  non  mentionnés  dans  ce  document. 

En  premier  lieu  il  s'agit  des  pratiques  auxquelles  se  livrent  les  pro- 
priétaires ou  les  armateurs  de  b&timents  dits  >bumboats,€  signalés  dans 
le  Rapport  de  Mr.  Higgin  comme  des  cabarets  flottants  de  la  pire  espèce. 

Le  Délégué  des  Pays-Bas,  M.  Buys,  donne  lecture  du  Mémoire  sui- 
vant, rédigé  par  lui  d'accord  avec  son  collègue,  M.  Kahusen,  et  oonteoant 
les  résultats  d'une  enquête  administrative  faite  par  leur  Gouvernement:  — 

«L'Administration  des  Douanes  aux  Pays-Bas  a  institué  dans  ces  der* 
niers  mois  une  enquôte  administrative  afin  de  constater  la  part  revenant 
à  la  Hollande  dans  ce  trafic  des  'bumboate'  sur  la  Mer  du  Nord  dont  on 
se  plaint  aujourd'hui  non  seulement  en  Angleterre  mais  aussi  ailleurs* 

>  Le  Ministre  des  Finances  a  eu  la  bonté  de  nous  transmettre  les  infor- 
mations qui  lui  sont  parvenues  jusqu'à  ce  jour,  et  mon  honorable  coUdgoe 
et  moi  nous  uous  croyons  autorisés  à  communiquer  sucoinotemeiit  à  la 
Conférence  les  résultats  obtenus. 
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»Poar  ce  qui  concerDe  les  bateaux-pdchenrs  eox-mômes,  les  'bamboats* 
proprement  dits,  la  quantité  de  spirituenx,  qui  forme  leur  provision  ordi- 
naire, est  tout  à  fait  insignifiante,  et  nos  pôcheurs  sont  trop  amateurs  de 
ees  gpiritneax  pour  vendre  leur  faible  pitance  aux  étrangers. 

>San8  doute  les  matelots  peuvent  augmenter  pour  leur  propre  compte 
la  provision  ordinaire,  avec  le  but  de  vendre  le  superflu,  mais  leurs  moyens 
pécuniaires  sont  bien  faibles  et  les  prix  des  spiritueux  bien  élevés. 

»Pour  donner  à  ces  achats  une  grande  importance,  il  faudrait  que 
Tarmateur  lui-même  fournit  le  capital  nécessaire,  mais  il  est  peu  probable 
qui  celui-ci  s*y  prête,  puisque  le  matelot,  débitant  de  spiritueux,  ne  peut 
lai  convenir  comme  pêcheur.  En  outre,  puisque  les  pêcheurs  ne  jouissent 
en  Hollande  pour  leurs  provisions  ordinaires  et  extraordinaires ,  boissons 
et  autres,  d*aucune  franchise  de  droit,  le  prix  de  revient  de  ces  provisions 
est  beaucoup  trop  inconsidérable  pour  encourager  un  tel  commerce. 

>8i  donc  le  trafic  des  'bumboats*  proprement  dit  est  à  nos  yeux  de 
peu  d^importance,  il  n^est  que  trop  vrai  cependant  que  ces  cabarets  flottants, 
naviguant  sous  pavillon  Hollandais,  dont  on  se  plaint  ailleurs,  existent  ré- 
ellement. L'Administration  des  Douanes  cite  les  noms  de  neuf  ou  dix  na- 
vires faisant  ouvertement  boutique  de  spiritueux,  de  tabac,  &c. ,  dans  la 
Mer  du  Nord.  En  outre,  quelques  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  Ang- 
lais et  Belge,  et  ayant  la  même  destination,  fréquentent  régulièrement  nos 
ports  pour  prendre  et  renouveler  leur  cargaison. 

«Quant  au  débit  de  ces  cabarets  flottants ,  il  semble  être  assez  consi- 
dérable. L'Administration  des  Douanes  cite  un  cutter  de  Maassluis,  qui, 
dans  les  huit  premiers  mois  de  cette  année  a  vendu  dans  la  Mer  du  Nord 
les  quantités  suivantes:  —  2,247  litres  de  spiritueux,  2,725  kilog.  de 
tabac  et  de  cigares,  15  paires  de  bottes,  19  paires  de  sabots  et  12  intru- 
ments  de  musique,  dits  harmonicas.  Pendant  toute  Tannée  1880  le  même 
cutter  ne  vendit  que  1649  litres  de  spiritueux,  un  fait  qui  semble  prouver 
que  le  débit  des  boissons  alcooliques  se  développe  avec  une  grande  rapidité. 

»La  plupart  des  vaisseaux  engagés  dans  ce  commerce  de  détail  échan- 
gent leurs  denrées  contre  toute  valeur  que  le  pêcheur  trouve  à  sa  disposi- 
tion, de  sorte  qu'ils  rentrent  dans  nos  ports  avec  une  cargaison  souvent 
fort  mélangée:  ancres,  cotfdages,  vieux  fllets,  boussoles,  toute  sorte  de  fer- 
raille, objets  de  cuivre,  de  bois,  &c. ,  et  surtout  des  quantités  très  consi- 
dérables de  poissons  frais. 

»  D'autres  navires  cependant  n'acceptent  que  de  la  monnaie  en  échange 
de  leurs  denrées.  Selon  les  informations  de  notre  Douane  le  prix  de  geniè- 
vre dans  la  Mer  du  Nord  serait  de  80  cents  le  litre ,  mais  le  rapport 
de  Mr.  Higgin  cite  des  prix  beaucoup  plus  élevés,  des  prix  équivalant  à 
la  somme  de  1  fl.  30  c.  le  litre.  En  tous  cas  les  bénéfices  sont  énormes. 
Lliectolitre  de  genièvre  vaut  sur  notre  marché  80  fl.,  mais  le  droit  pré- 
levé par  le  fisc  et  compris  dans  cette  valeur,  est  aujourd'hui  de  57  fl. 
Gomme  les  papiers  de  bord  des  navires  traflquant  sur  la  Mer  du  Nord 
indiquent  un  port  étranger,  ordinairement  Héligoland  et  quelquefois  Ham- 
bourg on  Brème  comme  lieu  de  destination,  le  droit  de  57  fl.  leur  est 
restitué,  de  sorte  que  pour   ces    cabarets   flottants   le   prix  de   revient  du 
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genièvre  n'est  que  23  fl. ,  c*e8t-à-dire  23  cents  le  litre.  Le  bénéfice  de 
la  vente  monte  ainsi  jusqu'à  4  cents  ou ,  suivant  Mr.  Higgin ,  jusqu^à  6 
cents  poar  cent. 

«Voilà  les  faits  tels  quil  ont  été  constatés  dernièrement  dans  oe  pays- 
ci.  Quant  au  remède  à  ce  mal  réellement  très  grave,  il  semble  tout  trouvé. 
On  n'a  qu'à  refuser  à  tout  navire  suspect  la  restitution  des  droits  jusqu'à 
la  production  d'un  cortificat  constatant  que  les  spiritueux  ont  été  délivrés 
réellement  dans  le  port  étranger.  Le  Gouvernement  Néerlandais,  nous  n'en 
doutons  pas,  serait  disposé  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rintro- 
duction  de  ce  système,  mais  à  deux  conditions  expresses;  (1)  que  les  autres 
Parties  Contractantes  adoptent  la  môme  législation;  et  (2)  qu'on  désigne 
partout  les  magistrats  chargés  du  soin  de  délivrer  les  certificats  dont  il 
est  question  ici. 

»  Reste  à  savoir  si  l'adoption  du  système  que  je  viens  de  nommer 
suffirait  pour  remédier  au  mal  existant.  Nul  doute  qu'en  augmentant  le 
prix  des  spiritueux  on  en  diminuera  la  consommation,  mais  cependant  on 
a  tout  lieu  de  craindre  que  les  cabarets  flottants  trouveront  les  moyens 
nécessaires  pour  se  maintenir.  Obligé  de  payer  les  droite  fiscaux,  le  débi- 
tant recherchera  les  marchés  de  la  France,  où  l'on  ne  paye  au  fisc  que  24 
fl.  (50  fr.)y  et  surtout  les  marchés  de  l'Allemagne,  où  l'on  ne  paye  que 
4  fl.  80  c.  (8  marcs),  là  où  le  Trésor  des  Pays-Bas  exige  57  fl.  Le  mal 
serait  donc  déplacé  mais  non  pas  vaincu.  Pour  atteindre  au  but  final  deux 
autres  mesures  semblent  nécessaires:  — 

>(1).  Il  faudra  défendre  le  débit  de  boissons  alcooliques  dans  la  Mer 
du  Nord;  et  (2)  autoriser  l'Administration  des  Douanes  à  exiger  un  cau- 
tionnement de  tout  navire  suspect -- cautionnement  qui  ne  serait  remboursé 
qu^après  la  production  d'un  certificat,  attestant  le  déchargement  des  spiri- 
tueux dans  le  port  étranger.  Nous  ne  nions  pas  que  de  telles  mesures 
entraîneraient  quelques  inconvénients,  mais  ces  inconvénients  ne  paraissent 
pas  insurmontables.  Si  donc  les  autres  Puissances  approuvent  ces  mesures 
ou  des  mesures  analogues,  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  la  coopéra- 
tion de  la  Hollande  ne  leur  fera  pas  défaut.* 

En  conséquence  des  faits  démontrés  par  cette  enquête,  le  Président 
pose  la  qnestion  de  savoir  si  la  Conférence  croit  nécessaire  d*éteindre  le 
mal  d'une  manière  radicale,  en  défendant  tout  trafic  de  boissons  spirîtueuses 
sur  la  Mer  du  Nord,  ajoutant  que  des  mesures  simplement  nationales  prises 
par  quelques-unes  des  Puissances  intéressées  n'auraient  pour  effet  que  de 
déplacer  momentanément  le  trafic,  mais  nullement  de  le  faire  disparaître. 

Le  Délégué  do  Belgique,  M.  Orban,  démontre  les  graves  ineouyénients 
d'intervenir  par  des  mesures  internationales  dans  le  commerce  de  la  marine 
marchande. 

Le  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Kennedy,  s'exprimant  au  nom-  de  la 
Conférence,  sait  gré  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  de  son  enqndte  in- 
structive, mais  il  partage  l'opinion  de  M.  Orban,  qu'il  y  a  ici  de  grandes 
difBcultés  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  commerce. 

Mr.  Kennedy  est  d'avis  que  la  question,  au  point  de  vue  du  fisc  et 
de  la  police,  est  de  nature  à  être  laissée  aux  soins  de  chaque  Gh)nTemement 
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et  ne  saurait  être  réglée  dans  la  Convention  Internationale  dont  il  s*agit, 
qnoiquMl  serait  très  désirable  qa*on  arrivât  à  une  solution  satisfaisante. 

Le  Délégaé  de  P Allemagne,  M.  Ftirbringer,  propose  de  restreindre  le 
trafic  en  le  soumettant  à  des  concessions  qui  peuvent  ôtre  révoquées,  et 
d'examiner  si  les  lois  des  divers  pays  admettent  ce  système,  ajoutant  que 
la  législation  Allemande  ne  s^  oppose  pas. 

Le  Délégué  de  la  France,  M.  Mancel,  pense  quMl  peut  être  intéressant 
pour  la  Commission  de  connaître  les  mesures  qui  ont  été  prises  depuis 
quelques  années  par  son  Gouvernement  pour  remédier  aux  graves  abus 
résultant  de  Tivrognerie  à  bord  des  bateaux  de  pêche:  — 

>Le  maximum  de  spiritueux  à  embarquer  sur  les  navires  destinés  à  la 
pêche  de  la  morue  en  Islande  est  fixé  à  1  litre  75  centil.  par  semaine  et 
par  homme,  la  durée  de  la  campagne  de  pêche  étant  évaluée  à  sept  mois 
pour  les  bâtiments  qui  n'effectuent  qu'un  voyage  et  à  quatre  mois  pour 
ceux  qui  en  font  deux. 

»Le8  spiritueux  doivent  être  enfermés  dans  une  soute  ou  dans  une 
armoire  dont  le  capitaine  a  seul  la  clef;  leur  distribution  est  faite  chaque 
matin  et  non  le  Dimanche  pour  toute  la  semaine;  il  est  défendu  aux  pê- 
cheurs d'embarquer  des  provisions  particulières  de  spiritueux  ou  de  faire 
des  économies  sur  leurs  rations  journalières  pour  les  consommer  en  une  seule  fois. 

»Les  capitaines  sont  responsables  des  cas  d'ivresse  qui  seraient  con- 
statés à  leur  bord  et  qu'lis  ont  les  moyens  de  prévenir. 

»En  ce  qui  concerne  la  pêche  du  hareng  dans  la  mer  du  nord,  la 
réglementation  n^est  pas  si  étroite. 

>La  campagne  de  pêche  est  supposé  durer  environ  deux  mois  et  demi, 
soit  onze  semaines. 

»Pour  un  équipage  de  18  hommes,  les  approvisionnements  sont  en 
moyenne  de  494  litres  66  d'eau-de-vie. 

»Ce  qui  représente  par  semaine  et  par  homme  2  litres  45  d'eau-de-vie, 

«Grâce  aux  mesures  prises,  nous  avons  atteint  ce  résultat  très  satis- 
fiaisant,  que  nos  pêcheurs,  d'après  les  rapports  des  commandants  à  la  mer, 
sont  devenus  excessivement  sobres.  « 

M.  Donner,  quant  aux  mesures  à  prendre  pour  restreindre  le  trafic 
des  spiritueux,  ne  se  croit  pas  autorisé  à  émettre  spontanément  une  opinion 
puisque  ses  instructions  ne  font  pas  mention  de  la  question  dont  il  s'agit. 
Toutefois,  il  se  déclare  disposé  à  en  saisir  son  Gouvernement. 

Le  Président  constate  qu'on  parait  être  d'accord  que  des  mesures 
simplement  nationales  ne  seraient  pas  efQcaces,  et  résume  la  discussion  sur 
ce  point  de  la  manière  suivante:  »La  Conférence  est  unanime  qu'il  est 
désirable  de  mettre  un  terme  aux  abus  qui  sont  pratiqués  dans  la  Mer  du 
Nord,  mais  en  vue  de  la  divergence  des  lois  et  dispositions  Douanières  dans 
les  difi^érents  pays,  la  Conférence  a  cru  devoir  se  borner  à  émettre  le  vœu 
que  les  Gouvernements  intéressés  tâcheraient,  par  une  entente  internationale, 
de  fixer  les  arrangements  nécessaires  pour  empêcher  le  trafic  de  spiritueux, 
exercé  par  les  cabarets  flottants,  et  le  troc  de  poisson  frais,  do  filets,  &c., 
qui  s'y  rattache.  « 

Sur  une  observation  de  M.  Buy  s,  il  est  reconnu  que  ce  troc  constitue 
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un  vol  an  détriment  de  l'armateur,  et  que  dès  lors  il  sera  dn  deroir  des 
croiseurs  d'informer  sur  ce  délit. 

n  est  entendu  aussi  qu*il  serait  utile  de  prendre  des  dispositions  pour 
donner  aux  autorités  des  ports  la  faculté  de  dresser  procès-verbal  de  l*in- 
ventaire  des  bateaux-pêcheurs. 

Le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban,  propose  une  nouvelle  clause, 
ayant  rapport  à  l'Article  23  du  Draft,  c'est:  >de  rendre  punissable  le  fait 
qu'un  bateau-pêcheur  aurait  à  son  bord  un  instrument  dont  la  destination 
ne  peut  être  que  de  servir  à  couper  ou  à  détruire  les  filets.  < 

Une  telle  rédaction  comprendra  évidemment  l'emploi  du  »diable,«  que 
M.  Orban  a  déjà  proposé  de  considérer  comme  un  fait  punissable. 

Mr.  Kennedy  exprime  ses  remerclments  à  M.  Orban  pour  cette  proposition. 

Le  Délégué  du  Danemark,  M.  Bruun,  propose  de  punir  aussi  la  destruc- 
tion, par  les  pêcheurs,  des  cftbles  sous-marins,  et  donne  lecture  du  Mémoire 
suivant,  dirigé  par  lui  à  ce  sujet:  — 

»J*aurai  Thonneur  pour  quelques  moments  de  port-er  l'attention  de  la 
Conférence  sur  les  faits  les  plus  importants  qui  touchent  le  mauvais  traite- 
ment des  cftbles  sous-marins  télégraphiques  par  les  pêcheurs  de  la  Mer  du  Nord. 

«C'est  mon  intention  et  mon  espoir  de  prouver  que  Ton  doit  connaître 
comme  délit  punissable  pour  les  pêcheurs  le  fait  de  couper  les  cftbles  ou 
de  les  détruire  avec  des  chaluts  d'une  consti*uction  fftcheuse,  ou  qui  sont 
réparés  d'une  manière  fatale  aux  cftbles. 

»I1  y  à  déjà  longtemps  qu'on  a  entendu  des  plaintes  en  ce  que  les 
cftbles  sous-marins  sont  traités  légèrement  par  les  pêcheurs,  et  il  me  parait 
qu'il  serait  tout  naturel  que  cette  Conférence,  qui  s'occupe  des  mesures  pour 
régler  la  police  parmi  les  pêcheurs  qui  travaillent  dans  la  mer  du  Nord, 
s'occupftt  aussi  des  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  cftbles  sous-marins. 

»Dans  la  Mer  du  Nord  se  trouvent  à  présent  quatorze  cftbles,  dont 
cinq  sont  Anglais,  trois  Allemands,  et  six  Danois. 

»  Comme  vous  voyez  sur  cette  carte  où  sont  notées  les  ruptures  des  six 
cftbles  Danois  pour  les  derniers  huit  ans,  il  y  en  a  eu  vingt-cinq,  et  cha- 
cune de  ces  vingt-cinq  ruptures  a  occasionné  des  réparations  coûteuse  et 
a  produit  une  interruption  plus  ou  moins  prolongée  de  la  communication 
télégraphique. 

>Les  cftbles  sous -marins  de  la  Mer  du  Nord  représentent  une  valeur 
de  c.  17  millions  de  marcs,  et  par  les  cftbles  Danois  seuls  il  a  été  expédié 
600,000  dépêches  l'an  passé. 

»Les  ruptures  sont  presque  exclusivement  e£fectuée8  par  les  pêcheurs, 
en  partie  par  Pancre,  en  partie  par  le  chalut. 

»  Quand  les  pêcheurs  jettent  Tancre  négligemment  et  dérivent ,  il  s'en- 
suit que  l'ancre  est  traînée  sur  le  fond  de  la  mer  et  très  exposée  à  saisir 
un  cftble. 

»  Quand  aux  chaluts,  on  suppose  que  généralement  ils  passent  tranquil- 
lement au-dessus  des  cftbles,  mais  le  cas  est  différent  lorsqu'il  y  a  des  ang- 
les tranchants  sur  le  fer  du  chalut  ou  des  parties  saillantes,  chevilles  de 
fer,  &c.  Comme  vous  voyez  sur  cette  esquisse,  les  pêcheurs  quelquefois 
veulent  réparer  leurs  chaluts  d*une  manière  assez  dangereuse  pour  les  cftbles. 
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»0n  comprend  fiacilement  que  ces  parties  saillantes  doivent  saisir  et 
rompre  les  fils  de  fer  qai  protègent  le  fil  de  cuivre ,  et  alors  le  reste  est 
aisément  détroit. 

»  C'est  pourquoi  il  me  parait  qu*on  pourrait  déclarer  punissable  le  fait 
de  couper  les  câbles,  et  imposer  aux  pêcheurs  l'obligation  de  tenir  leurs 
chaluts  de  la  sorte  qu'ils  soient  le  moins  possible  nuisibles  pour  les  c&bles. 

«Certainement  les  pécheurs  peuvent  s'attendre  à  être  remboursés  par 
les  propriétaires  des  c&bles  dans  les  cas  où  ils  sont  obligés,  pour  se  dégager 
des  cftbles,  de  laisser  à  la  mer  leurs  ancres,  &c.,  et  j'ai  ici  une  déclaration 
formelle  à  cet  égard  de  la  Compagnie  Danoise,  qui  est  propriétaire  de  six 
de  ces  quatorze  c&bles. 

«Aussi  au  Congrès  Electrique  à  Paris  on  a  exprimé  le  désir  et  la 
nécessité  de  trouver  des  moyens  pour  protéger  les  c&bles  sous-marins. 

>Je  propose  donc  d'insérer  dans  la  Convention  parmi  les  délits  à 
réprimer,  le  fait  (1)  de  couper  les  cables  sous-marins;  (2)  d'avoir  le  chalut 
dans  un  état  nécessairement  fatal  pour  les  c&bles 

»  Comme  il  est  impossible  de  marquer  dans  la  haute  mer  la  place  des 
cftbles  sous-marins,  il  faudrait  que  tous  les  chalutiers  fussent  pourvus  de 
cartes  sur  lesquelles  se  trouveraient  indiqués  les  c&bles,  afin  que  les  pêcheurs 
pussent  les  éviter. 

»J'ai  seulement  à  ajouter  qu'il  me  parait  que  ces  propositions  s'accor* 
dent  parfaitement  avec  Tobjet  de  cette  Conférence.  C'est  une  extension 
des  règles  qui  déjà  existent  dans  les  mers  territoriales  des  difi^érents  pays, 
et  si  elles  étaient  appliqués  à  la  Mer  du  Nord  elles  seraient  saluées  comme 
un  pas  dans  la  direction  où  il  faut  marcher.  On  ne  permet  à  personne  de 
couper  les  c&bles  sons-marins  dans  la  mer  territoriale. 

»  C'est  un  malheur  ou  un  accident  comme  tout  autre  que  de  s'accrocher 
à  un  c&ble,  et  il  ne  doit  pas  être  permis  pour  sauver  une  petite  ancre  de 
couper  un  c&ble  sous-marin  immensément  plus  coûteux,  et  d'exposer  tout 
le  monde  à  l'inconvénient  qui  résulte  de  l'interruption  d'une  communication 
télégraphique.  « 

Le  Président  doute  que  cette  Conférence  puisse  être  saisie  de  la  question 
qu'a  soulevée  M.  Bruun,  quoiqu'  elle  ne  manque  pas  d'avoir  une  grande 
importance. 

Selon  lui  la  Conférence  devrait  décider  que  la  protection  des  c&bles 
est  une  chose  très  désirable,  et  que  les  Délégués  recommanderont  à  leurs 
Gouvernements  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  ce  sujet. 

M.  Mancel  est  d'avis  de  renvoyer  la  question  à  un  Congrès  interna- 
tional télégraphique. 

Mr.  Trevor  partage  cette  opinion,  en  faisant  observer  qu'on  a  ici  à 
faire  à  une  question  qui  n'est  pas  essentiellement  un  intérêt  de  pêche,  la 
destruction  des  c&bles  étant  occasionnée  aussi  par  des  bateaux  à  vapeur  ou 
par  d'autres  navires. 

Il  ajoute  que  les  instructions  des  Délégués  de  l'Angleterre  ne  font  pas 
mention  de  ce  point. 

Toutefois,  Mr.  Trevor  témoigne  sa  reconnaissance  à  son  collègue  du 
Danemark  pour  l'importante  question  soulevée  par  lui. 
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Ce  Délégué  est  cependant  d'avis  qu'il  y  aurait  de  grandes  difficultés 
en  essayant  de  prescrire  aux  pêcheurs  Anglais,  ou  une  forme  pour  les 
engins  dont  ils  se  servent  en  exerçant  leur  métier,  ou  bien  une  méthode 
déterminée  pour  la  réparation  de  ces  engins. 

Il  est  convenu  de  constater  la  grande  utilité  de  la  protection  des  câbles 
et  de  recommander  les  mesures  à  prendre  aux  divers  Gouvernements. 

Sur  la  proposition  du  Délégué  de  l'Allemagne ,  M.  FUrbringer,  il  est 
entendu  que  les  divers  Gouvernements  se  communiqueront  mutuellement  les 
noms  de  leurs  croiseurs  et  les  instructions  données  aux  commandants,  en 
vue  de  la  police  de  la  pêche. 

Le  môme  Délégué  croit  nécessaire  de  prendre  des  mesures  restrictives 
pour  prévenir  la  destruction  du  frai  et  la  capture  de  petits  poissons,  par 
exemple  en  défendant  la  pêche  aux  chaluts  à  une  certaine  distance  de  la 
côte,  pour  créer  ainsi  un  abri  au  libre  développement  du  poisson  et  en 
réglementant  la  construction  des  chaluts;  il  ajoute  que  les  pêcheurs  de 
Nordemey  ont  témoigné  leur  adhésion  à  de  semblables  mesures  et  craignent 
que  les  richesses  que  renferme  la   Mer  du  Nord  diminuent  constamment. 

M.  Michel  fait  observer  que  Tenquête  de  MM.  Walpole  et  Buckland  a 
rejeté  toute  crainte  à  ce  sujet. 

Le  Délégué  de  la  France,  M.  Mancel ,  ne  partage  pas  Tavis  de  son 
collègue  de  rAllemflgne  et  formule  son  opinion  dans  un  Article  ainsi  conçu: 
»Dan8  la  partie  commune  de  la  Mer  du  Nord  ,  la  pêche  est  libre  en  tout 
temps  et  avec  tous  les  engins  de  pêche,  sans  aucune  distinction.» 

D  demande  à  ses  collègues  de  TAliemagne  si  Tenquête  faite  dans  leur 
pays  a  recommandé  des  mesures  restrictives  ou  bien  liberté  entière. 

M.  Donner  répond  que  cette  eufiuOte  a  été  purement  scientifique. 

Mr.  Trevor  est  également  très  opposé  à  tout  système  de  restriction, 
se  fondant  sur  une  des  conclusions  du  Rapport  de  Mr.  Buckland  :  »Nothing 
that  man  has  done  and  nothing  that  man  can  do,  can  affect  the  supply  of 
herrings  in  the  seas.« 

Le  Délégué  de  la  Suè«le,  M.  Sinitt,  dit  (|ue  le  jugement  de  Mr.  Buckland 
n*est  point  pour  lui  sans  appel,  et  recommande  une  enquête  internationale 
sur  ce  point  important. 

M.  Buys  fait  observer  que  si  des  mesures  restrictives  sont  indispen- 
sables pour  protéger  le  frai  dans  la  Mer  du  Nord,  il  importerait  surtout 
de  les  prescrire  pour  les  mers  territoriales  et  cependant  de  telles  mesures 
n'existent  nulle  part.  Dans  ces  circonstances  le  temps  de  faire  une  régle- 
mentation internationale  ne  lui  paraît   pas  encore  venu. 

M.  Smitt  doit  encore  faire  observer  que  les  poissons  fraient  non  seule- 
ment dans  les  parages  de  la  côte,   mais  aussi  en  pleine  mer. 

M.  Orban  est  d'avis  que  la  question  ne  parait  pas  avoir  atteint  un 
degré  suffisant  de  maturité,  puisque  les  résultats  des  enquêtes  faites  dans 
les  divers  pays  sont  quelque  peu  contradictoires,  que,  d'ailleurs,  la  reproduc- 
tion du  poisson  dans  la  Mer  du  Nord  est  un  sujet  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  police  de  la  pêche. 

Le  Président  croit  pouvoir  constater  qu'on  est  d'accord  que  la  question 
n'est  p:is  iiirtre  pcuir  une  décision  dans  celle  Confénnco ,    mais  qu'il  suffira 
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de  fixer  l'attention  des  Gouvernenionts  sur  la  nécessité  d*un  examen  appro- 
fondi de  cette  question,  pour  autant  qu'il  n*ait  pas  déjà  été  t'ait. 

M.  Pûrbringer  se  rallie  à  cette  solution. 

Le  Président  pose  la  question  suivante: 

>Quel  sera  le  sort  de  cette  Convention  en  temps  de  guerre?  Certes, 
nous  désirons  tous  une  paix  étemelle,  mais  cependant  la  guerre  est  possible 
et  il  vaut  mieux  de  prévoir  des  éventualités,  que  d'en  ôtre  surpris.  Donc, 
quel  sera  le  sort  de  cette  Convention  dans  le  cas  où  un  ou  deux  Gouvernements 
contractants  deviendraient  belligérants?  Est  ce  que  les  croiseurs  de  cette 
Puissance  on  de  ces  Puissances  se  retireraient  simplement  de  la  Mer  du 
Nord  en  laissant  les  pêcheurs  de  leur  nationalité  sans  garde  ni  protection? 
Où  est-ce  que  la  Conférence  pourrait  adopter  le  principe,  que  les  bateaux- 
pêcheurs  qui  se  livrent  de  bonne  foi  à  la  poche  sont  déclarés  neutres,  sauf 
naturellement  le  cas  où  ils  feraient  le  transport  de  contrebande  de  guerre, 
ou  qu'ils  favoriseraient  d'une  manière  ou  autre  un  des  belligérants?* 

M.  le  Président  croit  devoir  répondre  d'une  manière  affirmative  à  cette 
question.  Il  croit  que  ce  serait  un  pas  dans  une  bonne  voie  recommandée 
par  l'intérêt  commun  des  nations  et  par  Thumanité. 

Le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban,  est  d'nvis  qu*en  cas  de  guerre 
la  Convention  subsiste  en  entier  pour  les  nations  neutres. 

MM.  les  Délégués  de  la  France  expriment  leur  opinion  en  ces  termes:  — 
>  Les  Délégués  de  la  République  Française  s'associent  avec  empressement 
au  vœu  essentiellement  humanitaire  et  philantrophique  émis  par  l'honorable 
Président  de  la  Commission.  Ils  vont  en  référer  immédiatement  à  leur 
Gouvernement,  mais  dès  maintenant  ils  peuvent  dire  que  la  France  depuis 
François  P'  a  tenu  à  honneur  de  recommander  les  trêves  pécheresses  et 
d'insérer  dans  ce  but  des  dispositions  particulières  soit  dans  des  Traités, 
soit  dans  les  instructions  données  aux  otiiciers  commandants  des  escadres, 
non  seulement  sous  l'ancienne  Royauté,  mais  aussi  sous  la  première  République. « 

Le  Délégué  de  Angleterre,  Mr.  Kennedy,  fait  remarquer  que  cette 
question  est  d'une  haute  importance  et  d'un  grand  intérêt.  Néamoins  il 
croit  que  les  Délégués  Anglais  ne  peuvent  pas  entrer  dans  une  discussion 
8nr  ce  sujet.  »Nous  ne  sommes  pas  réunis  ici,«  dit  Mr.  Kennedy,  »en 
Conférence  ou  Congrès  soit  de  savants,  soit  d'hommes  d'affaires,  mais  nous 
sommes  les  Délégués  des  Gouvernements,  et  les  Délégués  Anglais  ne  sont 
pas  en  position  de  discuter  la  question  dont  il  s*agit  maintenant.  Pour 
nous-mêmes  nous  sommes  aisés  d'avoir  écouté  ce  qui  a  été  dit,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  aller  plus  loin  pour  le  moment.  Nous  ferons  part  à  notre 
Gouvernement  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce  point.* 

Il  est  convenu  que  les  Délégués  communiqueront  les  vues  énoncées  à 
leurs  Gouvernements  respectifs. 

M.  Michel  demande  quels  navires  on  enverra  en  mer  comme  croiseurs, 
par  exemple,  bateaux  à  vapeur  ou  voiliers.  On  convient  de  laisser  ce  point 
à  la  prudence  de  chaque  Gouvernement. 

M.  Donner  croit  nécessaire  de  donner  aux  croiseurs  un  pavillon  spécial. 

M.  Bigrel  n'y  voit  aucune  objection ,    mais  ne  le  croit  pas  nécessaire. 
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les  croiseurs  étant  en  général  les  mômes  navires,  coonns  de  tous  les  pôdienrs 
qui  fréquentent  les  mômes  parages. 

M.  Steengrafe  fait  observer  que  cette  Conférence  n*a  pas  le  droit  de 
créer  de  nouvelles  lumières  comme  signaux  et  de  prescrire  aux  pôdieurs 
de  montrer  aux  croiseurs  une  lumière  spéciale,  ce  sujet  étant  réglé  par  les 
mesures  internationales  pour  prévenir  les  abordages,  acceptées  aussi  par 
des  nations  non  représentées  à  cette  Conférence. 

Mr.  Trevor  ne  voit  pas  la  nécessité  pour  les  pôcheurs  de  distinguer 
les  croiseurs  et  croit  môme,  pour  Texercice  de  la  police,  plus  utile  que  ces 
derniers  ne  signalent  pas  toujours  leur  présence.  £n  général  ce  Délégué 
s'oppose  à  la  multiplication  des  lumières  et  autres  signaux. 

M.  Donner  fait  remarquer  que  les  pôcheurs  pourront  avoir  besoin  de 
Tassistance  des  croiseurs. 

M.  Fûrbringer  recommande  de  prescrire  que  les  bateaux-pêcheurs,  pour 
réclamer  Tassistance  des  croiseurs,  soient  obligés  de  montrer  un  pavillon 
spécial  au-dessus  du  pavillon  national  et  que  les  croiseurs  y  répondent  par 
un  contre  -  signal. 

MM.  Bigrel  et  Bruun  répondent  qu*un  tel  signal  existe  réellement,  et 
que  cela  rentre  dans  les  instructions  des  commandants  de  navires  de  guerre 
de  prôter  assistance  en  cas  de  détresse. 

La  question  des  pavillons  et  des  lumières  est  réservée. 

Les  discussions  générales  sont  terminées. 

Le  Président  invite  les  Délégués  à  procéder  à  la  nomination  d'une 
Commission  de  Rédaction,  et  propose  de  la  composer  de  trois  ou  de  cinq 
membres. 

Il  est  convenu    que   cette  Commission  sera  composée  — 

Du  Délégué  de  TAUemagne,  M.  Donner. 

Du  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Kennedy. 

Du  Délégué  de  la  Belgique,    M.  Orban. 

Du  Délégué  de  la  France,  M.  Mancel. 

Du  Délégué  des  Pays-Bas,  M.  Rahusen,  en  môme  temps  Président. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence  sera  adjoint  à  la  Commission  de  Rédaction. 

La  Commission  se  réunira  Lundi,  le  17  octobre,  1881,  à  11   heures. 

Le  Délégué  de  TAngleterre,  Mr.  Kennedy,  Vice-Président,  remerde  an 
nom  de  la  Conférence  le  Président  pour  la  manière  dont  il  a  conduit  les 
discussions. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie ,  et  ajournée  au  Mardi ,  le 
18  octobre,  1881,  à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Présidât, 

E,  R.  van   Wdderen  Rengerê.  E.  N,  Rahuêen, 


Septième  Séance.  —  Le  18  octobre,    1881. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  le»  membres,    à  l'exception   dn  Délégué  des  Pays- 
Bas,    M.  Buys. 
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Les  procès  -  verbaux  de  la  deuxième,  troisième,  quatrième,  et  sixième 
séances  sont  discales  et  adoptés. 

La  discussion  du  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  est  encore  réservée. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  ajournée  au  lendemain  à  10  heures 
ai  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

EL  R.  van    Welderen  Rengerw.  E,  N,  Rahuêen. 


Huitième  Séance.  —  Mercredi,   le  19  octobre,  1881. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres,  à  l'exception  du  Délégué  des  Pays- 
Bas,  M.  Bujs. 

Les  Délégués  de  TAngleterre,  par  Torgane  de  Mr.  Kennedy,  se  décla- 
rent à  même  de  traiter  quatre  points,  qui,  sur  leur  désir,  avaient  été  ré- 
servés jusqu'ici ,    à  savoir  :  — 

1.  La  définition  de  la  mer  territoriale  (voir  Tarticle  l*'  du  Draft) 
lyoumée  dans  la  séance  du  10  octobre. 

2.  La  fixité  de  l'indemnité  due  aux  sauveteurs  (voir  1* Article  16  du 
Draft),  ajournée  dans  la  séance  du  12  octobre. 

3.  Le  droit  de  visite,   ajourné  dans  la  môme  séance. 

4.  Le  mode  à  adopter  en  Angleterre,  quant  à  la  poursuite  d^infrac- 
iions  aux  règles  de  la  Convention,  ajourné  dans  la  séance  du  13  octobre. 

Ad  lum.     MM.  les  Délégués  de  l'Angleterre  font  part  h  la  (^nférenee 
que,  selon  les  instructions  de  leur  Gouvernement,  ils  ne  peuvent  pas  adopter 
la  proposition  émise  par  MM.  les  Délégués  de  la  République  Française,  à 
la  séance  du  10  du  courant.     Us  proposent  de  maintenir  le  texte  de  TAr-  | 
tide  1*  du  Draft,  qui  ne  définit  pas  les  limites  de  la  juridiction  maritime  ! 
des  différents  pays. 

11  leur  parait  que  la  question  de  la  définition  de  ces  limites  n'est 
pas  de  la  compétence  de  la  Conférence. 

Le  Président,  en  présence  de  cette  déclaration,  croit  pour  le  moment 
ittiitile  de  prolonger  les  discussions  à  ce  sujet ,  mais  estime  que  peut  -  être 
il  sera  trouvé  une  rédaction  acceptable  pour  tous  les  intérêts  différents. 

Il  propose  de  renvoyer  cette  question  à  la  Commission  de  Rédaction, 
sans  préjudice  aux  opinions  des  Délégués. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ad  2um.  Les  Délégués  Anglais  annoncent  que,  selon  les  instructions 
de  leur  Gouvernement,  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  consentir,  en  ce  qui 
concerne  les  chalutiers,  à  ce  que  le  montant  de  l'indemnité  de  sauvetage 
soit  fixe. 

Ile  croient  qu'il  n'est  ni  dans  l'intention  de  M.  Rahusen,  ni  dans  le 
déair  de  la  Conférence  d*établir  une  règle  pour  chalutiers  et  une  autre 
ràgle  pour  les  sauveteurs  qui  ne  sont  pas  chalutiers. 

S'il  en  est  ainsi,  le  meilleur  moyeu  serait  de  maintenir  la  règle  com- 
prise dans    le  dernier   alinéa  de  TArticle  16,  c*est-à-dire  que  le  montant 
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de   rindemuité    de   sauvetage    serait    fixé    par    Tautorité    compétente   dans 
chaque  pays. 

Le  Président  dit  avoir  entendu  avec  regret  cette  déclaration,  qui  aura 
pour  effet  de  continuer  le  système  actuel.  M.  Bahusen  estime  que  cet 
état  de  choses  est  fâcheux ,  parce  que  le  montant  élevé  de  rindemuité, 
c'est-à-dire  du  sauvetage  et  des  frais  accessoires,  est  souvent  si  élevé  que 
les  pêcheurs  préfèrent  ne  pas  recouvrer  leur  propriété. 

Mr.  Trevor  répond  qu'il  est  impossible  d'appliquer  une  indemnité  fixe 
décisoire  aux  chalutiers,  parce  que  ces  pêcheurs  ne  seraient  pas  disposés  à 
faire  les  frais  de  sauvetage  et  à  subir  la  pei*te  de  temps  quMl  occasionnerait. 

Les  Délégués  de  l'Allemagne,  MM.  Donner  et  Fûrbringer,  déclarent 
ne  pas  saisir  le  motif  d'une  exception  pour  les  chalutiers,  ceox-ci  étant 
dans  les  mômes  conditions  que  d'autres  pécheurs  qui  transportent  à  leur 
bord  des  filets  sauvetés. 

MM.  Bigrel  et  Mancel,  qui  partagent  la  manière  de  voir  du  Président, 
formulent  leur  opinion  de  la  manière  suivante  :  — 

>Les  Délégués  Français ,  après  Tintéressante  discussion  qui  a  eu  lien, 
expriment  leur  vif  regret  de  voir  ajourner  par  un  certain  nombre  de  Re- 
présentants des  Puissances  la  fixation  d'une  indemnité  déterminée  pour  le 
sauvetage  des  filets.  Ils  espèrent  que  si  MM.  les  Délégués  Anglais  ne 
peuvent  adhérer  au  vœu  de  la  majorité  des  Représentants  des  Puissances, 
il  sera  peut-être  possible ,  par  Traités  spéciaux  entre  Puissances ,  d'arriver 
au  résultat  désiré  par  un  certain  nombre    des  Gouvernements  représentés. < 

Sur  la  proposition  du  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban,  il  est  con- 
venu d'ajouter  au  dernier  alinéa  de  l'Article  16  du  Draft  la  danse  >que 
cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  aux  Conventions  déjà  en  vigaenr 
sur  cette  matière,  et  que  les  Hautes  Parties  se  réservent  la  facnlté  de 
régler  entre  elles,  par  des  Conventions  spéciales,  le  montant  d'une  allocation 
fixe  à  allouer  par  filet  retrouvé.  « 

Ad  3um.  Mr.  Kennedy  propose  la  rédaction  suivante,  quant  à  Texhibition 
des  papiers  officiels  (Article  7  du  Draft):  — 

>Whenever  the  commander  of  a  cruizer  or  of  a  'garde  de  pèche'  bas 
reason  to  believe  that  an  infraction  of  the  provisions  of  tbe  présent  Con- 
vention bas  been  committed,  he  may  require  the  master  of  the  fishing*bo^ 
which  bas  committed,  or  is  suspected  of  having  committed,  the  infiraction, 
to  exhibit  the  officiai  papers  of  bis  boat.« 

Le  principe  est  adopté  et  la  question  renvoyée  à  la  Commission  de 
Rédaction. 

Mr.  Kennedy  dit  que  dans  l'incertitude  où  étaient  les  Délégués  An- 
glais de  savoir  si  la  rédaction  proposée  quant  à  l'Article  7  serait  acceptée, 
ils  n'ont  pas  pu  faire  une  rédaction  quant  à  l'Article  18. 

Il  demande  spécialement  l'opinion  des  officiers  de  marine  qui  font 
partie  de  la  Conférence  sur  la  question  de  savoir  si  on  ne  doit  pas,  au 
sujet  de  la  surveillance  de  la  poche,  laisser  une  certaine  latitude  aux  com- 
mandants des  croiseurs. 

Le  Délégué  du  Danemark,  M.  Bruun,  partage  la  manière  de  voir  pré- 
cédemment développée  par  M.  Bigrel,    et  veut    par   conséquent    limiter  le 
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droit  des  commandants  des  croiseurs  de  monU^  à  bord  des  bateaox-pôcheurs, 
aux  cas  où  il  y  aurait  grave  soupi^on  d'un  délit  ou  d'une  contravention 
aux  règles  de  la  Convention. 

M.  Bigrel  préfère  donner  aux  comniandanis  le  droit  de  conduire  le 
batean-pôcheur  dans  le  port  national,  s'il  refuse  la  visite  à  son  bord,  plu- 
tôt que  le  droit  de  faire  cette  visite ,  ajoutant  que  dans  la  pratique  on 
usera  probablement  peu  de  la  faculté  d'emmener  le  bateau-pêcheur. 

M.  Orban  trouve  peu  logique  de  ne  pas  conférer  aux  commandants 
des  croiseurs  le  droit  de  monter  à  bord  dos  pêcheurs  et  de  leur  conférer 
le  droit  de  les  conduire  dans  uu  port,  cette  dernière  mesure  étant  évidem- 
ment beaucoup  plus  grave  que  la  première. 

Il  est  convenu  de  renvoyer  cette  question  à  la  Commission  de  Ré- 
daction et  d'admettre,  quant  à  l'Article  18  du  Draft,  le  principe  adopté 
pour  l'Article  7. 

Ad  4um,  Mr.  Kennedy  présente  les  observations  suivantes: 

>Le  Président  a  soulevé  fort  justement  la  question  de  savoir  quelles 
sont  les  mesures  qui  seraient  prises  pour  donner  de  Teifet  aux  dispositions 
de  la  Convention. 

>Les  Délégués  Anglais  ne  sont  pas  en  po.sition  d'indiquer  exactement 
les  moyens  qui  seraient  adoptes  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ,  mais  ils  peuvent  bien  dire  que  les  mesures  nécessaires  seront 
prises  par  un  des  Départements  de  l'Etat  pour  assurer  que  les  dispositions 
dont  il  s'agit  soient  mises  en  exécution. « 

Le  Président  témoigne  les  renierclments  de  la  Conférence  au  Gouver- 
nement Anglais  pour  cette  déclaration. 

Mr.  Kennedy  propose  de  ranger  parmi  les  cas  punissables  celui  de 
montrer  un  pavillon  qui  sert  à  déguiser  la  nationalité  des  bateaux-pêcheurs. 

M«  Orban  fait  observer  qu'il  va  do  soi  que  ce  fait  n'est  pas  permis. 

M.  Bigrel  estime  que  cette  question  a  peu  d^importauce  au  point  de 
me  pratique,  les  pêcheurs  n'ayant  pas  l'habitude  d'arborer  un  pavillon. 

Ce  Délégué  préfère  do  généraliser  la  proposition  de  son  collègue  en  ren- 
dant punissable  »la  dissimulation  de  la  nationalité  par  un  moyen  quelconque. « 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie,  et  ajournée  au  Lundi,  24 
octobre,  à  11  heures. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E,  R,  van   Welderen  Rengerë.  E.  N.  Rcihusen. 


Neuvième  Séance.   —  Lundi,    le  24  octobre,  1881. 

La  séance  est  ouverte  à  11  heures. 

Sont  présents  tous  les  membres,  à  l'exception  du  Délégué  de  l'Alle- 
magne, M.  FUrbiinger. 

Le  procès  -  verbal  de  la  cinquième  séance  sera  imprimé  et  listribué 
aux  membres. 


b?A  Conférence  inier nationale. 

Les  procès  -  verbaux  de  la  septième  et  de  la  huitième  séance  sont  las 
et  adoptés  avec  quelques  modifications. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Ftirbrin^er  qui  informe 
la  Conférence  qu'il  est  parti  pour  TAUeuiagne,  où  d'autres  devoirs  Tont 
appelé,  et  que  par  conséquent  il  ne  lui  est  pas  permis  d'assister  plus  long- 
temps aux  travaux  de  ses  collègues. 

Le  Président  témoigne,  en  son  nom  et  au  nom  de  la  Conférence,  le 
regret  que  cause  le  départ  de  M.  FUrbringer. 

Le  Président  dépose  sur  le  bureau  un  projet  de  Convention  rédigé 
par  la  Commission  de  Rédaction. 

Le  Délégué  des  Pays-Bays,  M.  Buys,  fait  quelques  remarques  géné- 
rales sur  la  forme  du  projet,  et  propose  une  division  par  titres  et  un  meil- 
leur classement  de  plusieurs  Articles. 

Sur  la  proposition  do  M.  Orban,  le  projet  sera  examiné  Article  par  Article. 

Avant  qu'il  soit  procédé  à  cet  examen,  le  Délégué  de  TAngleterre, 
Mr.  Trevor,  prie  MM.  les  Délégués  de  la  Belgique  de  Tinformer  s*il  a  bien 
compris  que  les  instructions  reçues  de  leur  Gouvernement  depuis  la  dernière 
séance  de  la  Conférence,  les  empêchent  absolument  d*adopter  l'Article  9  da 
Draft  Mémorandum,  dont  les  dispositions  cherchent  à  indiquer  aux  chalu- 
tiers la  distance  spécifique  qu'ils  ont  à  observer  par  rapport  aux  bateaux 
occupés  à  la  pèche  aux  filets  dérivants. 

M.  Orban  répond  qu'en  effet  les  Délégués  Belges  ne  sont  pas  auto- 
risés à  souscrire  à  l'Article  9  du  Draft,  mais  qu'ils  peuvent  consentir, 
sauf  certaine  modification  de  forme,  à  la  rédaction  qui  a  été  proposée  par 
les  Délégués  de  la  France,  dans  la  troisième  séance. 

M.  Bahusen  remercie  M.  Orban  de  cette  déclaration. 

Mr.  Trevor  dit  que  les  Délégués  Anglais  ne  sont  pas  aussi  satiafiûtB 
de  cette  rédaction  qu'ils  le  seraient  de  l'Article  9  du  Draft  Mémorandum; 
mais  qu'aucun  Délégué  ne  peut  se  flatter  de  voir  adopter  tout  ce  qn'fl 
propose;  son  collègue  et  lui  espèrent  que  leurs  instructions  leur  laissent 
assez  de  latitude  pour  leur  permettre  de  souscrire  au  présent  Article,  ce 
qu'ils  font  uniquement  en  apprenant  que  les  Délégués  de  la  Belgique  ne 
sont  pas  autorisés  à  signer  un  projet  de  Convention  où  serait  inséré  TAr- 
ticle  9  du  Draft.     Ils  adoptent  donc  tout  en  faisant  des  réserves* 

Le  Président  croit  nécessaire  d'insérer  une  clause  portant  »que  les 
Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faire  exercer  la  police  d'après 
les  règles  de  cette  Convention.  « 

M.  Orban  propose  à  ce  sujet  la  rédaction  suivante,  à  laquelle  le  Pré- 
sident se  rallie:  — 

»La  surveillance  de  la  pèche  sera  exercée  par  des  b&timents-croiseun 
de  la  marine  militaire  dos  Hautes  Parties  Contractantes;  en  ce  qui  con- 
cerne la  Belgique,  ces  bâtiments  pourront  être  des  navires  de  l'Etat,  com- 
mandés par  des  capitaines  commissionnés.< 

Cette  clause  est  adoptée  et  sera  placée  parmi  les  Articles  qui  traitent 
de  la  surveillance  à  exercer  par  les  Puissances  Contractantes. 

Les  propositions  soumises  par  MM.  les  Délégués  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  concernant  l'Article  2,  sont  ainsi  conçues:  — 
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Proposition  Anglaise. 

»Les  pécheurs  nationaux  jouiront  du  droit  eiclusif  do  pêche  dans  le 
rayon  de  3  milles  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute 
retendue  des  côtes  de  leurs  pays  respectifs. 

>Le  rayon  de  8  milles  sera  mesuré,  pour  les  baies  dont  Tonverture 
n'excède  pas  10  milles,  à  partir  d^une  ligne  droite  allant  d'un  cap  à  Tautre.* 

Proposition  Française. 

>Le8  pêcheurs  nationaux  jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche  dans  le 
rayon  de  3  milles  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute 
retendue  des  côtes  de  leurs  pays  respectifs  et  des  lies  qui  en  dépendent. 

»Le  rayon  de  4  milles  sera  mesuré,  pour  les  baies  dont  Touverture 
n'excède  pas  10  milles,  à  partir  d'une  ligne  droite  passant  par  les  deux 
caps  extrêmes  de  chaque  baie. 

>Le  présent  Article  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  libre  circu- 
lation reconnu  aux  bateaux  de  tout  tonnage  naviguant  ou  mouillant  dans 
les  eaux  territoriales,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règles 
spéciales  de  police  édictées  par  les  Puissances  Riveraines.  « 

Le  Délégué  de  l'Allemagne,  M.  Donner,  propose  de  compter  les  3 
milles  aussi  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes, 
»ainsi  que  des  lies  et  des  bancs  qui  en  dépendent.  « 

Les  Délégués  Français  acceptent  cette  rédaction. 

Mr.  Kennedy  s'y  rallie  également. 

Quant  au  deuxième  alinéa,  qui  concerne  les  baies,  les  Délégués  Fran- 
çais et  Anglais  ne  peuvent  parvenir  à  tomber  d'accord. 

Pour  ne  pas  ralentir  le  travail,  la  discussion  sur  ce  point  sera  reprise 
le  lendemain,  et  la  Conférence  poursuit  l'examen  des  autres  Articles. 

Qnant  aux  Articles  qui  concernent  les  bateaux  pontés  et  non-pontés, 
Mr.  Trevor  demande  pourquoi  tout  ce  qui  est  relatif  aux  distances  à  obser- 
ver (Articles  XXIX  à  XXXII  de  la  Convention  Anglo-Française  de  1843), 
a  été  omis  dans  le  Projet. 

M.  Bigrel  répond  que  les  dispositions  de  ces  Articles  ne  sont  pas 
applicables  dans  la  pratique,  vu  la  difficulté  qu'ont  les  pêcheurs  d'apprécier 
lee  distances  en  mer. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie  et  ajournée  au  lendemain 
à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E,  B,  van   Welderen  Rengers.  E,  N.  Rahusen. 


Dixième  Séance.  —  Mardi,  le  25  Octobre,  1881. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres  de  la  Conférence  à  l'exception  du  Délé- 
gué de  l'Allemagne,  M.  Ftlrbringer. 

Nouv.  Recueil  Oén.  2*   S,   IX.  Oo 
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La  discussion  est  poarsuivie  sur  la  question  des  baies. 
Le  Délégué  de  TAugleterre,  Mr.  Kennedy,  ayant  proposé  une  rédaction 
modifiée  do  cet  alinéa,  la  Conférence  tombe  d'accord  sur  l'Article  saiyant:  — 

>Le8  pêcheurs 

»Pour  les  baies,  le  rayon  de  3  milles  sera  mesuré  à  partir  d'une  ligne 
droite,  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
l'entrée,  au  premier  point  où  Touverture  n* excédera  pas  10  milles. 

»Le  présent  Article  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  libre  circulation 
reconnue  aux  bateaux  de  pêche,  naviguant  ou  mouillant  dans  les  eaux 
territoriales,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  anx  règles  spéciales  de 
police  édictées  par  les  Puissances  Riveraines.* 

Sur  la  proposition  du  Président,  il  est  constaté  que  les  dispositions  de  la 
Convention  ne  sont  pas  applicables  à  la  mer  dite  »Zuider9ee.* 

La  Conférence  pusse  à  l'examen  de  l'Article  relatif  anx  engins  prohibés, 
qui  est  ainsi  conçu:  — 

»Le3  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  prohiber  l'embarquement,  à  bord  des  bateaux  de  pêche, 
de  tout  instrument  ou  engin  servant  exclusivement  à  couper  ou  détruire  les 
filets  de  toute  nature  eu  usage  dans  la  portion  commune  de  la  Mer  du  Nord. 

»  L'usage  de  ces  engins  est  formellement  interdit,  c 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  Mr.  Trevor,  désire  que  cet  Article 
soit  muni  d^ule  for(3e  additionnelle.  Il  fait  observer  que  la  défense  d*embarquer 
les  instruments  eu  cjucstion  est  clairement  établie,  mais  il  doute  de  la 
suffisance  de  cette  seule  prohibition.  Il  demande  que  des  précautions  soient 
prises  afin  de  prévenir  l'embarquement  des  ces  engins.  FjU  conséquence,  il 
propose  d'insérer  les  mots  »et  empêcher*  après  le  mot  «prohiber*  dans  la 
deuxième  ligne  de  TArticle.  Il  est  aussi  d*avib  qu*il  serait  extrêmement 
désirable  que  la  vente,  et  même  la  mise  en  vente,  de  ces  instruments 
fussent  interdites,  d'une  manière  aussi  formelle  que  leur  usage.  Ce  senut 
le  seul  moyen  d*en  supprimer  réellement  l'emploi.  Il  propose  que  dans  la 
dernière  ligne  de  l'Article,  les  mots  »la  vente,  la  mise  en  vente  et*  soient 
insérés  avant  le  mot  «l'usage  ;«  et  que  le  mot  «est*  qui  suit,  soit  changé 
eu  «sont.*  Si  ces  amendements  sont  adoptés  il  espère  qu'on  n'entendra 
jamais  plus  parler  d'un  abus  que  les  Puissances  représentées  à  cette  Con* 
férence  déplorent  à  l'unanimité. 

Les  Délégués  du  Gouvernement  de  la  République  Française  tiennent 
à  constater  qu'ils  s'associent  complètement  aux  déclarations  qui  viennent 
d'être  faites  au  nom  du  Gouvernement  Britannique.  Comme  Mr.  Trevor 
ils  se  flattent  que,  grâ^e  à  la  proposition  introduite  par  les  Délégués  Belges 
et  aux  mcduros  énergiques  qui  seront  prises  par  les  pays  contractante, 
avant  peu  de  temps  T  usage  de  tout  engin  ne  pouvant  servir  qu*à  couper 
les  filets  aura  disparu. 

Les  autres  Délégués,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  prohiber 
\ 'emploi  et  même  la  présence  à  bord  d*engins  servant  à  détruire  les  filets, 
ne  peuvent  pas  consentir  à  rendre  également  punissables  la  vente  et  la 
mise  en  vente  de  ces  instruments. 
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Ils  sont  d'ayis  que  la  mesure  proposée  a  une  portée  trop  étendne  et 
forait  sortir  la  (^nférence  du  terrain  qui  est  assigné  à  ses  travaux. 

Mr.  Kennedy  regrette  les  objections  qui  ont  été  soulevées  contre  la 
proposition  formulée  par  Mr.  Trevor.  Il  compte  que  les  Gouvernements 
intéressés  prendront  des  mesures  efficaces  contre  Tusage  malheureusement 
incontestable  de  l^instrument  dont  il  s*agit. 

Mr.  Trevor  fait  observer  que  l'objet  qu'il  avait  en  vue  en  proposant 
les  amendements  indiqués  ci-deusus,  était  de  faire  une  sérieuse  protestation 
contre  un  usage  qui  est  en  quelque  sorte  une  piraterie,  et  qui,  s'il  continuait, 
amènerait  sans  doute  une  mauvaise  entente  entre  les  pêcheurs  des  différents 
pays  et  entre  les  pays  eux-mêmes.  Jusqu'à  présent  l'usage  en  question  ne 
se  pratique — autant  qu'on  peut  le  voir — que  dans  un  seul  pays  et  dans 
un  seul  port  de  ce  pays,  et  ce  sont  les  pêcheurs  de  sa  propre  nation  qui 
ont  surtout  souffert  de  cet  usage.  Il  espère  que,  non  seulement  Tusage  ne 
se  répandra  pas,  mais  que  dans  le  pays  où  il  existe  à  présent,  il  sera 
supprimé  au  moyen  de  mesures  de  police  vigoureuses  et  efficaces.  Mr.  Trevor 
ajoute  qu*en  présence  des  fortes  objections  présentées  par  les  Délégués  des 
Pays-Bas,  de  la  Belgique,  et  de  TAllemagne,  et  de  la  discussion  qui  vient 
d*ayoir  lieu,  il  ne  persiste  pas  dans  ses  amendements,  mais  il  demande 
instamment  à  ses  deux  collègues  de  Belgique  de  faire  de  leur  mieux  pour 
provoquer  ces  mesures  le  plus  tôt  possible. 

M.  Orban  rappelle  que,  dès  la  cinquième  séance,  il  a  pris — sans  en 
avoir  même  référé  à  son  Gouvernement,  tant  il  est  persuadé  qu'il  répondait 
au  sentiment  général  en  Belgique — l'initiative  de  la  proposition  dirigée 
contre  l'emploi  de  ces  engins. 

Mr.  Kennedy  fait  la  déclaration  suivante:  »  Comme  le  prouvent  les 
procès- verbaux  des  séances  précédentes,  nous  avons  eu  beaucoup  de  plaisir 
à  remercier  MM.  les  Délégués  de  Belgique  de  la  proposition  qu'ils  ont 
fiûte  de  rendre  punissable  l'usage  d'engins  uniquement  destinés  à  détruire 
les  filets.  Aujourd'hui  nous  n'avons  voulu  que  suggérer  les  mesures  que 
nous  croyons  les  plus  efficaces  pour  réaliser  ce  que  nos  collègues  Belges 
ont  proposé.  « 

La  Conférence  convient  de  no  pas  prohiber  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  des  dits  instruments  destructeurs,  mais  do  rendre  punissables  l'em- 
barquement à  bord  et  l'emploi  de  ces  engins.  Les  croiseurs  doivent  exercer 
leur  surveillance  à  cet  égard  comme  ils  le  font  pour  les  autres  délits  de  pêche. 

Le  Président  demande  aux  Délégués  de  l'Angleterre  si  leurs  instructions 
ne  leur  permettent  pas  de  souscrire  au  principe  de  l'indemnité  fixe  à  allouer 
aux  sauveteurs  de  filets  &c.,  recueillis  en  mer,  comme  le  voudrait  la  ma- 
jorité des  Délégués. 

Mr.  Trevor  répond  que  leurs  instructions  sont  positives  à  ce  sujet  et 
qn^ils  sont  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  ce  désir. 

Il  est  décidé  en  conséquence  que  l'indemnité  due  aux  sauveteurs  sera 
fixée  par  les  autorités  administratives  ou  judiciaires,  selon  la  législation 
dfl6  différents  pays. 

Sur  la  proposition  de  M.  Orban,  il  est  convenu  que  les  objets  sauvés 
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ne  seront  restitués  aux  propriétaires  qu^après  que  les  droits  des  sauveteurs 
auront  a  été  dûment  garantis. 

Quant  iiux  pouvoirs  à  conférer  aux  croiseurs,  il  est  décidé,  après  une 
longue  discussion  ,  de  n'admottre  leur  compétence  que  pour  les  infractions 
aux  règles  prescrites  par  hi  Convention  et  les  délits  se  rapportant  aux 
opérations  de  poche. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  un  quart,  et  ajournée  au  lendemain 
à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E,  R,  van    Welderen  Rengers,  E,  N,  Rahuten, 


Onzième  Séance.  —  Mercredi,  le  26  octobre,  1881. 

La  séance  est  ouverte  à   10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres,  à  Texception  de   M.  FUrbringer. 

Li's  procès-verbaux  des  cinquième,  neuvième,  et  dixième  séances  sont 
approuvés. 

Les  discussions  s'engagent  sur  l'Article  du  Projet  concernant  Tarbitrage 
confié  aux  commandants  des  bâtiments  croiseurs. 

Le  Délégué  de  T Allemagne,  M.  Donner,  démontre  la  nécessité  de  régler 
le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  consentiraient  pas  à  Tintervention  arbitrale 
des  croiseurs  et  est  d^avis  qu'alors  les  commandants  devront  avoir  la  faculté 
de  dresser  procès- verbal. 

Sur  la  proposition  de  M.  Orban,  la  Conférence  tombe  d^accord  sur 
l'Article  suivant: 

»  Lorsque  le  fait  imputé  n^est  pas  de  nature  grave,  mais  que  nëun- 
moins  il  a  occasionné  des  dommages  à  un  pêcheur  quelconque ,  les  com- 
mandanis  des  bâtiments  croiseurs  peuvent  concilier  à  la  mer  les  intéressés 
et  fixer  Tindemnité  à  payer,  s'il  y  a  consentement  des  parties  en  cause. 

•  Dans  ce  cas  si  l'une  des  parties  n'est  pas  en  mesure  de  s'acquitter 
immédiatement,  les  commandants  font  signer  en  double  expédition  par  les 
intéressés  un  acte  réglant  l'indemnité  à  payer. 

>Un  exemplaire  de  cette  pièce  reste  à  bord  du  croiseur;  Tautre  est 
remis  au  patron  en  crédit  afin  qu'il  puisse  au  besoin  8*en  servir  devant 
les  Tribunaux  du  débiteur. 

»Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  parties  ne  consentiraient  pas,  les 
commandants  agiront  en  conformité  avec  T Article  27. t 

Le  Délégué  du  Danemark,  M.  Bruun,  réitère  les  recommandations  fiiitss 
par  lui  dans  la  sixième  séance  de  comprendre  parmi  les  cas  punissables  la 
destruction  intentionnelle  des  câbles  sous -marins,  par  les  pdcheurrs,  ce  qni 
pourrait  être  formulé  ainsi  : 

»I1  est  défendu  à  tout  bateau  de  pèche  de  couper,  d^endommagsr ,  on 
de  détruire  intentionnellement  les  câbles  télégraphiques  sous-marins. < 

Il  a  lieu  d'espérer  que  la  Conférence  se  rendra  à  ce  désir ,  st  il  re- 
gretterait que  la  Convention  ne  portât  aucune  trace  qu'on  se  serait  oocopé 
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de  cet  important  Bujet,  d*antant  plus  que  la  Convention  sera  connue  du 
public,  tandis  que  les  procès  -  verbaux  ne  le  seront  pas. 

Le  Délégué  de  TAngleterre,  Mr.  Kennedy,  dit  que  depuis  la  dernière 
discussion  sur  ce  sujet,  les  Délégués  Anglais  ont  reçu  pour  instructions 
d*appujer  la  proposition  qui  vient  d*être  faite  par  leur  collègue  du  Dane- 
mark. Dès  que  M.  Bruun  a  fait  cette  proposition  dans  la  sixième  séance, 
Mr.  Kennedy  a  cru  qu*an  Article  dans  le  sens  indiqué  aurait  une  véritable 
raison  d*ôtre.  La  bonne  garde  des  câbles  télégraphiques  est  une  affaire 
d*une  grande  importance,  et  les  Délégués  Anglais  sont  d*avis  qu'une  stipu- 
lation telle  qn*on  la  propose  maintenant  compléterait  d*ane  manière  très 
heareuse  le  Projet  de  Convention. 

Mr.  Trevor  fait  observer  qu'il  s'accorde  entièrement  avec  les  opinions 
indiquées  ci -dessus,  mais  qu'il  reste  un  point  sur  lequel  est  peut-être  né- 
cessaire que  les  Délégués  Anglais  fassent  une  réserve.  Les  poursuites  à 
regard  de  dégâts  aux  câbles  sous-marins  seraient  réellement  dans  l'intérêt 
des  Sociétés  télégraphiques,  et  l'Etat  doit  certainement  ôtre  en  position 
d'exiger  que  les  frais  de  ces  poursuites  soient  payés  par  les  Sociétés  intéressées. 

Le  Délégué  de  l'Allemagne,  M.  Steengrafe,  est  d'avis  que,  si  on  oblige 
les  pécheurs  à  ménager  les  câbles  et  par  conséquent  les  intérêts  des  Com- 
pagnies télégraphiques,  il  est  du  devoir  de  celles-ci  de  dédommager  les 
pêcheurs,  qui  par  la  rencontre  d'un  câble  sous -marin  risquent  de  perdre 
leurs  ancres  et  sont  ainsi  exposés  à  des  avaries  et  môme  à  des  sinistres. 

Le  Délégué  de  la  Suède,  M.  Smitt,  partage  entièrement  cette  manière 
de  voir  de  son  collègue. 

Les  Délégués  Français,  tout  en  se  ralliant  à  la  proposition  de  M. 
Bruun,  sont  également  d'avis  que  si  on  impose  à  ce  sujet  des  obligations 
aux  pêcheurs,  les  droits  de  ceux-ci  devront,  par  contre,  être  protégés. 

Le  Président  soutient  l'opinion  que  les  prétentions  des  pêcheurs  par 
rapport  aux  Compagnies  télégraphiques  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des 
dommages  -  intérêts  et  que  par  conséquent  on  a  affaire  à  une  question  de 
droit  civil ,   mais  nullement  à  une  mesure  de  police. 

Après  ces  discussions,  la  Conférence,  persistant  dans  la  manière  de 
▼oir  exposée  dans  la  sixième  séance,  estime  que  la  question  de  la  protection 
des  câbles  sous- marins  ne  doit  pas  être  réglée  par  la  Convention. 

Toutefois,  la  Conférence  exprime  à  l'unanimité  le  désir  que  les  Gou- 
vernements prennent  des  mesures  efficaces  pour  prévenir  la  détérioration 
TOlontaire  des  câbles  sous-marins  par  les  pêcheurs. 

Sur  la  proposition  de  M.  Buys,  ce  vœu  sera  inséré  dans  le  Protocole, 
auquel  le  Projet  de  Convention  doit  être  annexé. 

La  Conférence  est  également  unanime  pour  déclarer  dans  le  Protocole 
qu'il  est  excessivement  désirable  de  mettre  un  terme  aux  abus  qu'engendre 
le  trafic  de  spiritueux  exercé  par  les  cabarets  flottants  dans  la  Mer  du 
Nord  ;  mais  en  raison  de  la  divergence  des  lois  et  des  dispositions  fiscales 
dans  les  différents  pays,  elle  croit  devoir  se  borner  à  émettre  le  vœu  que 
les  Gouvernements  s'efforcent  d'établir  une  entente  internationale  pour  pré- 
venir ces  abus,  ainsi  que  le  troc  de  poisson,  de  filets,  &.,  qui  en  résulte. 

Les  Délégués   de  la  France   expriment  le   vœu  de  voir  organiser  dans 
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chacan  des  pays  représentés  un  service  spécialement  chargé  de  centraliser 
les  questions  do  pOcbe  et  Texamen  des  faits  relatifs  à  la  Conyention. 

Le  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Kennedy,  émet  l'opinion  purement 
personnelle,  que  ce  vœu  peut  ôtre  le  sujet  d*un  examen  de  la  part  des 
différents  Gouvernements. 

Les  Délégués  de  la  France  expriment  encore  le  vœu,  que  dans  le  cas 
de  relâche  forcée  (mauvais  temps  ou  avaries  manifestes)  dans  Vun  des 
ports  des  Hautes  Parties  Contractantes,  les  bateaux  de  pêche  ne  soient 
assujettis  à  aucun  droit. 

Les  Délégués  de  l'Angleterre,  par  Torgane  de  Mr.  Trevor,  object-ent 
qu'en  leur  pays  chaque  port  a  ses  propres  règlements  de  police  et  ses  propres 
tarifs.  Pour  cette  raison  déjà  ces  Délégués  ne  sauraient  souscrire  à  l'in- 
sertion dans  la  Convention  d'un  clause  répondant  au  vœu  de  leurs  collègues 
de  la  France;  mais,  en  outre,  les  Délégués  Anglais,  considérant  que  la 
question  ne  regarde  que  les  eaux  territoriales,  sont  d'avis  qu'elle  ne  peut 
pas  faire  l'objet  des  règles  de  police  dont  s'occupe  la  Conférence. 

Le  désir  exprimé  par  les  Représentants  de  la  République  Française 
est  partagé  par  les  Délégués  de  la  Belgique,  du  Danemark,  et  des  Pays-Bas. 

M.  Mîincel  objecte  qu'une  ancienne  décision  prise  en  Angleterre  lui 
semblait  avoir  tranché  cette  question  d'une  manière  générale  en  ce  qui 
concerne  la  Grande-Bretagne. 

La  Conférence  constate  dans  le  procès-verbal  qu'à  son  avis  le  nombre 
des  croiseurs  commissionnés  par  chaque  Etat  pour  exercer  la  police  de  la 
pêche  peut  ôtre  laissé  à  la  discrétion  des  Gouvernements  respectifs. 

Sur  la  proposition  du  Président  il  sera  inséré  dans  la  Convention  une 
clause  portant  que  la  poursuite  des  délits  et  des  contraventions  aura  lieu 
dans  chaque  pays  au  nom  de  ou  par  l'Etat. 

Le  Président  appelle  encore  l'attention  sur  la  possibilité  de  guerre 
entre  deux  ou  plusieurs  des  Puissances  Signataires,  et  demande  aux  Déléguée 
si,  depuis  que  cette  question  a  été  soulevée  par  lui  pour  la  première  fois, 
les  Gouvernements  respectifs  ont  donné  des  instructions  à  ce  sujet. 

Les  Délégués  de  la  France  font  connaître  qu'ils  ont  transmis  à  ienr 
Gouvernement  le  vœu  exprimé  par  M.  Rahusen  ;  sans  être  à  môme  de 
donner  une  réponse  définitive  à  ce  sujet  ils  croient  pouvoir  ajouter  que 
les  Membres  du  Cabinet  de  la  République  Française  examineront  très  pro- 
chainement la  question  avec  l'intérêt  qu'elle  comporte. 

Les  réponses  des  autres  Puissances  étant  négatives,  le  Président  croit 
devoir  se  borner  à  émettre  le  vœu  personnel  que  le  temps  viendra  bientôt 
où  la  pêche  sera  déclarée  neutre. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  ajournée  au  lendemain  à  10  heures 
et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  R,  van    Welderen  Rengers,  E.  N,  RahMtêm, 
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Douzième  Séance.  —  Jeudi,  le  27  octobre  1881. 

La  nëance  est  ouverte  à   10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres,  à  Texception  du  Délégué  de  l'Alle- 
magne, M.  Fttrbringer. 

Le  procès-verbal  de  la  onzième  séance  est  lu  et  adopté. 

Les  Articles  du  projet  de  la  Commission  de  Rédaction  qui  avaient  été 
réservés  dans  la  séance  précédente  sont  discutés  et  le  Projet  de  Convention 
est  arrêté  en  entier. 

La  Conférence  arrête  également  le  Protocole  auquel  le  Projet  sera 
annexé,  et  qui  fera  mention  des  vœux  unanimes  des  Délégués,  dont  il  a  été 
question  dnns  la  séance  précédente. 

Ce  Protocole  sera  écrit  en  huit  exemplaires  pour  autant  de  Gouverne- 
ments représentés  à  la  Conférence. 

Le  Projet  de  Convention  annexé  au  Protocole  sera  imprimé,  sans  ana- 
lyses en  marge. 

Il  est  convenu  que  le  Protocole  sera  signé,  Samedi,  29  octobre,  à  10 
heures  et  demie. 

Le  Président  prononce  les  paroles  suivantes:  — 
>lf  essieurs , 

»Noas  sommes  arrivés  au  terme  de  nos  travaux.  Vous  recevrez  demain 
an  exemplaire  des  procès-verbaux  et  Samedi  prochain,  à  10  heures  et  demie, 
nous  aurons  lu  séance  de  clôture,  dans  laquelle  le  Projet  de  Convention 
sera  signé.  Ii<>  Président  du  Conseil,  M.  lo  Baron  de  Lijnden  de  Sandenburg, 
qui  a  inauguré  nos  travaux ,  veut  bien  nous  faire  l'honneur  de  présider 
cette  dernière  sénnce.  C'est  donc  aujourd'hui,  Messieurs,  que  j'ai  été  pour 
la  dernière  fois  votre  Président. 

•  Permettez- moi  d*»  vous  rappeler  en  quelques  mots  nos  travaux.  Pen- 
dant trois  semaines  la  Conférence  in  pUno  et  la  Commission  de  Rédaction 
ont  eu  ensemble  quatorze  séances ,  et  je  regrette  beaucoup  que  dans  cet 
espace  de  temps  je  n'ai  pu  vous  laisser  que  rarement  le  loisir  de  vous 
reposer  de  vos  travaux  continuels  qui,  certes,  n'étaient  pas  toujours  faciles. 
Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  si  après  que  le  Projet  de  Convention  aura  été 
présenté  à  nos  Gouvernements  et  par  ceux-ci  aux  Chambres  Représentatives 
des  divers  pays  et  aura  été  livré  à  la  publicité,  nous  aurons  à  entendre 
des  reproches  ou  des  louanges.  Probablement  nous  entendrons  tous  les  deux. 
Mais  quant  à  moi.  Messieurs,  et  c'est  une  opinion  parement  personnelle 
que  j'exprime,  nous  avons  fait  un  pas  en  avant  dans  une  voie  nouvelle 
mais  bonne,  la  voie  de  l'humanité  et  de  la  prospérité  commune  entre  les  nations. 

»I1  y  a  une  tendance  dans  les  temps  où  nous  vivons,  vers  l'unité  du 
monde  civilisé.  Certes  nous  gardons  tous  nos  frontières  en  bons  citoyens 
et  au  besoin  en  braves  soldats,  mais  ces  frontières  sont  devenues  des  fron- 
tières purement  politiques  et  on  ne  permet  plus  qu'elles  soient  un  obstacle 
à  la  libre  circulation  des  hommes,  ce  qui  ne  doit  pas  entraîner  toutefois 
la  conséquence  que  le  malfaiteur  soit  à  l'abri  de  la  justice  en  passant  ces 
mêmes  frontières.  Eh  bien!  Messieurs,  en  préparant  cette  Convention  nous 
avons  (ait  un  pas  en  avant.     Nous   avons  posé   les   éléments  "d'une  police 
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sur  la  mer,  terrain  qui  n*appartient  à  personne,  paisqu*il  ne  peut  être 
occapé.  Mais  est-ce  que  cela  peat  ôtre  an  argument  snfËsant  pour  laisser 
à  chacun  la  liberté  de  faire  ce  qu'il  veut  ?  Est-ce  que  la  eouscience  publi- 
que des  nations  peut  souffrir  que  la  main  de  la  justice  ne  puisse  atteindre 
le  malfaiteur  en  pleine  mer?  Nous  avons  tous  répondu:  Non,  et  avant 
nous,  nos  Gouvernements  ont  donné  la  môme  réponse,  en  nous  envoyant 
dans  cette  ville  et  autour  de  cette  table. 

>Eh  bien,  si  nous  avons  pu  faire  quelque  chose  de  bon,  c'est  grftœ 
à  vous,  Messieurs,  à  vos  lumières,  à  votre  désir  de  coopérer  à  atteindre 
un  but  si  élevé.  Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  vôtre  bienveillant  appui, 
sans  lequel  nos  travaux  auraient  été  infertiles. 

»En  vous  disant  adieu  comme  Président,  j'aime  à  vous  dire  tous, 
Messieurs,  que  le  souvenir  de  cette  Conférence,  de  l'esprit  de  conciliation 
et  de  paix  qui  a  régné  entre  nous  sera  gravé  dans  mon  souvenir  jusqu'à 
ma  dernière  heure.  « 

Le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban,  remercie  au  nom  de  la  Con- 
férence le  Président,  pour  la  manière  distinguée  dont  il  a  dirigé  les  dis- 
cussions; il  rend  hommage  à  son  tact  et  à  son  aménité. 

Le  Président  témoigne  encore  les  remerclments  de  la  Conférence  au 
Vice-Président  Mr.  Kennedy,  qui  Ta  aidé  de  ses  lumières  et  ses  bons  conseils. 

La  Conférence  entière  remercie  par  acclamation  le  Secrétaire  Baron 
Eengers  pour  le  zèle  infatigable  dont  il  n'a  cessé  de  faire  preuve. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  ajournée  au  Samedi,  29  octobre, 
1881,  à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E,  R.  van   Welderen  Rengers.  E,  N.   Rahuien, 


Treizième  Séance.  —  Samedi,  le  29  octobre,  1881. 

La  séanèe  est  ouverte  à  11  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres,  à  l'exception  du  Délégué  de  l'Alle- 
magne, M.  Ptirbringer. 

Sont  également  présents  le  Ministre  des  Finances,  Président  du  Con* 
seil.  Président  d'honneur  de  la  Conférence*),  et  le  Ministre  du  Waterstaat, 
du  Commerce,  et  de  l'Industrie. 

Avant  l'entrée  de  MM.  les  Ministres,  les  Délégués  ont  procédé  à  la 
signature  du  Protocole,  auquel  est  annexé  le  Projet  de  Convention,  arrêté 
dans  la  séance  précédente. 

Le  Président   d'honneur   ouvre  la  séance  et  donne  la  parole  au  Mini- 
stre du  Waterstaat,  &c.,  qui  s'exprime  en  ces  termes:  — 
>  Messieurs, 

>  Permettez-moi,  avant  que  le  Président  d^honneur  prononce  la  clôture 


*)  Dans  ]a  séanco  d'ouverture,  le  Délégué  Rritannique,  Mr.  Kennedy,  «'expri- 
mant au  nom  de  f>e8  coll^fsrues,  avait  témoigné  le  désir  que  le  Ministre  des  Fi- 
nances, Président  du  Conseil,  acceptât  la  Présidence  d'honneur  de  la  Conférence. 
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âe  la  Conférenco,    de   vous   adresser    mes   sincères  et  sérieuses  félicitations 
sur  le  résultat  de  vos  délibérations. 

> Vôtre  t&ohe  offrait  des  difficultés  sous  plus  d*un  rapport;  des  que- 
stions délicates  de  droit  international  à  éviter  ou  à  résoudre. 

»Vou8  avez  su  surmonter  toutes  les  difficultés,  étant  tous  animés  du 
désir  d^arriver  à  une  entente  mutuelle  pour  la  protection  des  intérêts  des 
nationaux  de  vos  pays,  de  rechercher  et  de  trouver  les  moyens  pour  mettre 
fin  au  désordre  qui  jusqu*à  présent  règne  dans  la  Mer  libre  du  Nord,  parmi 
ceux  qui  s* occupent  d*une  industrie  de  si  grande  importance  pour  Talimen- 
taiion  et  la  prospérité  de  la  population  dans  nos  pays,  de  réprimer  des 
pratiques  blâmables  et  môme  criminelles  auxquelles  des  individus  se  rendent 
coupables  envers  les  pêcheurs  dans  roxécution  de  leur  trafic  difficile  et 
souvent  dangereux,  occasionnant  souvent  des  pertes  considérables  aux  fré- 
teurs de  b&timents  de  pêche  et  donnant  lieu  à  des  plaintes  entre  les  Gou- 
▼emements  de  pays  amis,  qui,  pour  la  plupart  du  temps,  se  trouvent  dans 
rimpossibilité  d'y  faire  droit  ou  d*en  donner  satisfaction. 

> Vous  avez  réussi  à  poser  des  règles  qui ,  je  n'en  doute  pas,  rencon- 
treront Tapprobation  du  Gouvernement  et  du  pouvoir  législatif  dans  les 
pays  directement  intéressés.  Vous  vous  êtes  acquis  par-là  la  satisfaction 
d^avoir  contribué  d'une  manière  efficace  aux  intérêts  de  Thumanité,  de  nos 
relations  internationales  et  de  bon  voisinage. 

»Le  Gouvernement  du  Roi  des  Pays-Bas  est  fier  de  vous  avoir  vus 
réunis  ici  et  vous  est  reconnaissant  d'avoir  bien  voulu  répondre  avec  tant 
d^empressement  à  son  appel,  pour  coopérer  à  la  conception  d'un  arran- 
gement de  si  grande  importance  internationale,  et  surtout  pour  le  zèle  et 
le  dévouement  que  vouz  avez  mis  pour  arriver  à  cette  entente. 

>Pour  ce  qui  me  regarde  personnellement,  je  me  félicite  de  l'honneur 
et  de  l'avantage  que  je  dois  à  cette  Conférence,  de  m'avoir  mis  en  relation 
•et  en  connaissance  avec  des  hommes  de  si  haute  distinction  de  divers  pays. 
J'en  conserve  le  précieux  souvenir  et  j'espère.  Messieurs,  qu'à  votre  départ 
de  chez  nous,  vous  remporterez  la  conviction  de  nos  sentiments  sympathi- 
ques et  de  la  satisfaction  que  nous  avons  éprouvé  de  votre  séjour  parmi  nous.« 

Le  Président  d'honneur  prononce  le  discours  suivant:  — 
^Messieurs  les  Délégués, 

> Lorsque  j'avais  l'honneur  d'ouvrir  cette  Conférence  —  voilà  bientôt 
trois  semaines  —  j'exprimais  Tespoir  qu'elle  ne  resterait  point  sans  résultat, 
mais  qu'elle  porterait  des  fruits  dont  les  Gouvernements  intéressés  lui 
sauraient  gré. 

> Aujourd'hui ,  au  moment  où  la  Conférence  va  être  dissoute,  je  crois 
pouvoir  dire  que  mon  espoir  n'était  pas  mal  fondé. 

>Je  crois  pouvoir  le  dire;  car,  appelé  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membres  honorés  à  la  Présidence  d'honneur  de  la  Conférence,  j'ai  cru  bien 
faire  cependant,  de  remettre  la  direction  de  ses  travaux,  de  ses  discussions, 
entièrement  entre  les  mains  de  votre  Président,  l'honorable  M.  Rahusen, 
de  laisser  à  vos  discussions  leur  libre  cours,  sans  m'y  mêler,  sans  jeter  au 
milieu  d'elles  le  poids,  je  dirais  presque  l'inconvénient  d'une  discussion 
plus  directe  avec  le  Gouvernement.     Si  donc,   après  la  séance  d'ouverture, 
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je  ne  suis  venu  siéger  parmi  vous  que  le  jour  de  la  clôture  de  la  Confé- 
rence et  pour  la  déclarer  dissoute,  il  me  faut  bien  encore  prendre  connais- 
sance de  ce  que  vous  avez  fait,  de  vos  discussions,  et  de  ce  qui  en  est 
résulté.  Mais  je  n'ignore  pas ,  Messieurs ,  que  vous  avez  réussi  à  voua 
mettre  d*accord  à  Tégard  d'un  Projet  de  Convention,  qui  va  être  soumis 
à  Pexamen  ultérieur  des  Gouvernements  intéressés.  Vous,  Messieurs,  vous 
avez  fini  l'œuvre  qui  vous  a  été  confiée:  ce  sont  les  Gouvernements  qui 
à  leur  tour  devront  se  mettre  d'accord  pour  couronner  l'œuvre  de  leurs 
Délégués,  et  pour  maintenir  d'une  manière  aussi  efficace  que  possible  la 
police  do  la  pèche  dans  la  Mer  du  Nord   en    dehors  des  eaux  territoriales. 

>Dite8  à  vos  Gouvernements,  Messieurs  les  Délégués  étrangers,  dites 
à  vos  Gouveruements  que  le  Gouvernement  Néerlandais  n*a  d'autre  désir 
que  de  remplir  chaleureusement  et  loyalement  ce  devoir,  qui  nous  est 
imposé  non  seulement  par  l'intérêt  d'une  branche  d'industrie  qui  nous  im- 
porte à  tous,  mais  aussi  par  un  principe  humanitaire  en  général;  et  dites 
à  vos  Gouvernements  que  je  me  plais  à  me  persuader  qu'ils  seront  guidés 
par  le  même  désir. 

>Dan8  mon  discours  d'ouverture  je  parlais  du  service  éminemment 
humanitaire  que  vous  étiez  appelés  à  rendre  à  une  branche  d'industrie 
d'importance  majeure  ;  eh  bien ,  si  j'ose  me  flatter  que  vous  avez  réussi  à 
poser  les  fondements  d'un  édifice,  dont  le  couronnement  ne  se  fera  pas 
attendre  en  vain  de  la  part  des  Gouvernements  intéressés,  je  puis  constater 
que  réellement  le  service  sera  rendu  dans  le  sens  indiqué.  Mais  en  même 
temps  nous  pourrions  nous  féliciter  d'avoir  fait  un  pas  de  plus  dans  la  voie, 
que  les  peuples  et  les  Gouvernements  auront  de  plus  en  plus  à  suivre  et 
à  laquelle  nous  ne  saurions  :îssez  applaudir,  c'est-à-dire  la  voie  qui,  sinon 
fait  entièrement  tomber,  du  moins  fait  ouvrir  de  plus  en  plus  les  barrières 
qui  séparent  les  peuples  de  nationalités  différentes.  De  plus  en  plus  on  se 
rend  compte  qu'il  y  a  des  intérêts  communs  qui  embrassent  tout  le  monde 
civilisé,  qui  sont  communs  à  tous  les  individus  de  quelque  nationalité  qu'ils 
soient;  qui  n'important  pas  à  un  seul  Etat,  à  une  seule  nation,  mais  qui 
sont  communs  à  la  grande  famille  des  nations  et  qui  pour'  cela  exigent 
d'être  réglés  par  voie  internationale.  C'est  ce  grand  principe  qui  a  été 
la  base  de  nos  Traités  d'Extradition,  qui  ne  permettent  plus  aux  criminels, 
coupables  envers  toute  la  société,  de  se  soustraire  an  jugement  prononcé 
contre  eux,  en  dépassant  les  frontières  du  pays  dans  les  limites  duquel 
le  Juge  exerce  son  autorité  L'on  s'est  occupé  de  la  question,  si  aussi  en 
matière  civile  le  même  principe  ne  pourrait  pas  être  introduit,  et  il  a  déjà 
commencé  à  se  faire  jour  dans  des  législations,  comme,  par  exemple,  dans 
le  nouveau  Code  de  Procédure  Civile  en  Belgique,  et  dans  le  désir  de  l'exa- 
miner par  voie  internationale,  comme  notre  Gouvernement  l'a  déjà  voulu 
proposer  en  1873,  et  comme  l'été  passé  le  Congrès  de  Turin  s'est  occupé 
de  le  faire  pour  un  sujet  tout  spécial,  les  faillites.  C^est  encore  ce  mteie 
principe,  que,  je  nVn  doute  pas,  devra  mettre  les  pêcheurs,  pourvu  qulls 
ne  soient  pas  pêcheurs  dans  un  autre  sens,  porteurs  de  contrebande,  à 
l'abri  des  désastres  de  la  guerre.  Et  c'est  Tapplication  de  <e  même  prin- 
cipe que  vous  avez  fait  triompher  dans  cette  Conférence. 
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»MaÎ8  *vorba,'  heuronsemfint  je  n'ai  pas  besoin  do  dire,  Mites  finire 
oportet:'  il  feut  que  je  finisse.  Vous  allez  quitter  notre  modeste  résidence, 
Messienrs,  emportant  j'espère  avec  vons  le  témoignage  que  la  Hollande,  qui 
dans  les  siècles  passés,  par  la  foi,  la  persévérance,  le  dévouement  de  nos 
pères,  a  su  maintenir  son  indépendance,  lever  fièrement  le  drapeau  de  la 
liberté  et  faire  écouter  sa  voix  dans  le  concert  Européen,  aime  à  maintenir 
par  le  temps  qui  court  son  indépendance  et  sa  position  dans  le  rang  des 
États,  avant  tout  par  la  puissance  de  ses  principes  et  par  son  influence 
morale;  le  témoignage  que  le  pays  qui  jadis  recevait  les  Ambassadeurs  et 
les  Envoyés  étrangers  pour  mettre  hn  à  la  guerre  par  les  négociations  des 
Traités  de  Paix  de  Nimègue,  de  Rijswijk,  d^Utrecbt,  est  beureux  de  pouvoir 
attacher  an  nom  de  la  Haye  bi  Conférence,  qui,  comme  Ta  dit  votre  Vice- 
Président,  rbonorable  Mr.  Kennedy,  dans  votre  première  r*éance,  a  été  appelée 
à  s'occuper  d'une  œuvre  de  conciliation  et  de  paix.  Au  nom  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Paya -Bas.  je  vous  remercie.  Messieurs, 
de  ce  que  par  la  manière  dont  vous  avez  bien  voulu  vous  occuper  de  la 
t&che  qui  vous  a  été  confiée,  vous  avez  rendu  possible  un  arrangement, 
dont  s'il  peut  être  mis  exécution,  comme  je  Tespère,  tout  l'honneur  revien- 
dra à  vous,  reviendra  à  la  Conférence  de  la  Haye!< 

Le  Délégué  de  la  France,  M.  Bigrel ,  adresse  au  Président  l'allocution 
suivante:    — 
»M.  le  Président  du  Conseil, 

•  Les  Délégués  du  Gouvernement  de  la  République  Française  savent 
gré  à  leurs  collègues  de  leur  laisser  l'bonneur  de  remercier  votre  Excellence, 
ainsi  que  M.  le  Ministre  du  Waterstaat,  des  paroles  gracieuses  qu'ils  viennent 
d'adresser  aux  membres  de  la  Conférence. 

»Je  suis  certain  d'être  l'interprète  de  tous  en  vous  exprimant  notre 
reconnaissance  de  la  part  flatteuse  que  vous  voulez  bien  nous  attribuer 
dans  une  œuvre,  due  à  votre  initiative  et  dont  l'honneur,  le  grand  honneur, 
revient  au  Gouvernement  Néerlandais. 

•  Grâce  à  l'impulsion  que  votre  Excellence  elle-même  a  donnée  à  nos 
travaux,  grâce  à  la  direction  éclairée  de  notre  sympathique  Président,  grâce 
aussi,  nous  pouvons  le  dire,  à  l'esprit  de  conciliation  qui  n*a  cessé  de 
prévaloir  dans  le  sein  de  la  Conférence,  nous  avons  pu  mener  à  bonne  fin 
nne  grande  œuvre  de  paix  et  de  civilisation. 

»Et,  plus  heureux  que  les  négociateurs  de  paix  poursuivant  une  entente 
commune,  nous  n'avon^:  pns  eu  à  compter  avec  les  ressentiments  et  les 
souvenirs  pénibles  qui  rendent  l'accord  difficile.  Mais  pour  avoir  été  pluâ 
facile,  l'œuvre  à  laquelle  nous  avait  conviés  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  n'en  est  pas  moins  belle  et,  nous  l'espérons,  n'en  sera 
pas  moins  féconde. 

>Nous  avons  bien  mérité  de  nos  pays  en  travaillant  à  Vapaisement  et 
la  concorde  de  leurs  vaillants  marins ,  si  dignes  d'intérêt.  En  préparant 
la  moralisation  de  ces  rades  travailleurs  de  la  mer,  nous  avons  peut-être 
plus  fait  pour  le  bien  de  Thumanité  que  si,  munis  de  pleins  pouvoirs,  nous 
avions  en  à  décider  de  plus  hautes  questions. 

»Nous  vous  remercions  de  nous  avoir  associé  à  nos  efforts  à  atteindre 
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un  but  aussi  élevé  et  pour  obtenir  un  résultat  qui  doit  avoir  une  heureuse 
inâueuce  dans  les  relations  futures  des  nations  voisines  de  la  Mer  du  Nord.« 

Le  Délégué  de  la  France,  M.  Mancel,  s'exprime  encore  en  ces  termes:  — 
»  Excellences  !  Messieurs  ! 

9  Ainsi  que  vous  le  disait  à  Tinstant  mon  collègue  M.  Bigrel,  les  Délégués 
des  autres  Puissances  ont  bien  voulu  charger  les  Représentants  de  la  Répu- 
blique Française  dans  cette  Commission  de  remercier  en  leur  nom  MM.  les 
Membres  du  Cabinet  de  Sa  Majesté  Néerlandaise,  de  Taccueil  si  sympathique 
qui  nous  a  été  fait  à  la  Haye. 

»  Qu'il  me  soit  donc  permis  de  dire  à  son  Excellence  M.  le  Ministre 
des  Travaux  Publics,  du  Commerce,  et  de  l'Industrie,  que  nous  conserverons 
dans  notre  mémoire  le  souvenir  ineffaçable  de  sa  bienveillance. 

9 Grâce  à  sa  largo  hospitalité,  grâce  aux  mesures  si  bien  prises  par 
ses  ordres,  la  marche  de  nos  travaux  a  été  singulièrement  facilitée. 

»Nous  avons  la  ferme  confiance  que  le  projet  que  nous  allons  sou* 
mettre  à  nos  Gouvernements  produira  d'excellents  résultats.  Mais  il  est 
perfectible;  nous  l'avons  officiellement  reconnu  nous-mêmes  dans  le  dernier 
Article  de  la  Convention  que  nous  venons  de  signer.  Dans  quelques  années 
une  Commission  Internatiomilo  devra  encore  être  réunie.  Je  souhaite  vivement 
qu'elle  ait  de  nouveau  son  siège  à  la  Haye ,  et  je  suis  certain  à  l'avance, 
Messieurs,  de  rendre  fidèlement  votre  pensée,  en  formulant  le  vœu  qu'il 
nous  soit  permis  de  nous  retrouver  tous  encore  une  fois  réunis  dans  c«tte 
enceinte,  avec  notre  même  Président,  M.  Bahusen,  et  en  présence  des  mêmes 
Ministre»  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.* 

Le  Président  du  Conseil  lève  la  séance,  et  déclare  la  Conférence  close. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E,  R,  van    WeUieren  Rengers.  E.  N,   Rahuëen, 


Protocole  séparé. 

Les  Soussignés,  Délégués  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  du  Danemark, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas ,  de  la  Suède  et  de  la 
î^orvége,  se  sont  réunis  à  la  Haye,  le  8  octobre,  1881  ,  dans  le  bat  de 
préparer  une  Convention  Internationale,  ayant  pour  objet  de  r^ler  la 
police  de  la  pêche  dans  la  Mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

A  la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  procès- verbaux  des 
séances,  ils  ont  arrêté,  sauf  approbation  de  leurs  Gouvernements  respectiiii, 
le  projet  de  Convention  qui  est  annexé  au  présent  Protocole. 

La  Conférence  est  unanime  à  déclarer  qu'il  est  excessivement  désirable 
de  mettre  un  terme  aux  abus  qu'engendre  le  trafic  de  spiiitueax,  exercé 
par  les  cabarets  flottants  dans  la  Mer  du  Nord;  mais,  en  raison  de  la 
divergence  des  lois  et  des  dispositions  fiscales  dans  les  différents  pays,  elle 
croit  devoir  se  borner  à  émettre  le  vœu  que  les  Gouvernements  s^efforosnt 
d'établir  une  entente  internationale  pour  prévenir  ces  abus,  ainsi  que  le 
troc  de  poisson,  de  filets,  &c.,  qui  en  résulti\ 
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En  considération  de  la  hauto  importance  qui  s'attache  au  maintien 
permanent  des  communications  télégraphiques,  la  Conférence  exprime  éga- 
lement le  très  vif  désir  que  les  Gouvernements  prennent  des  mesures 
efficaces  pour  prévenir  la  détérioration  volontaire  des  câbles  sous-marins 
par  les  pêcheurs. 

Fait  en  huit  exemplaires  à  la  Haye,  le  29  octobre,  1881. 

C,  M.  Kennedy, 
C,  Cecil  Trevar, 
Chr,  Donner. 


Pour  la  Grande-Bretagne 
Pour  r Allemagne 
Pour  la  Belgique 


Pour  le  Danemark 
Pour  la  France 

Pour  les  Pay-Bas 

Pour  la  Suède 
Pour  la  Norvège 


H.  Steengrafe, 
Léopold  Orban. 
A.  Aiichel, 
C,  Bruun, 
T.  Bigrel. 
EAL  Mancd. 

E,  N,  Rahuêen, 
J.  T.  Buys. 

F.  A.  Smitt. 
E.  BreUeviUe. 


Projet  de  Convention. 

Art.  I.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention,  qui  a  pour  objet 
de  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  Mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  sont  applicables  aux  nationaux  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  U.  Les  pêcheurs  nationaux  jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche 
dans  le  rayon  de  3  milles,  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de 
toute  l*étendne  des  côtes  de  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  des  lies  et  des 
bancs  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  3  milles  sera  mesuré  à  partir  d*une  ligne 
droite,  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
rentrée,  au  premier  point  où  l'ouvertrue  n* excédera  pas  10  milles. 

Le  présent  Article  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  libre  circulation 
reconnue  anx  bateaux  de  pêche,  naviguant  ou  mouillant  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales, à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règles  spéciales  de 
police  édictées  par  les  Puissances  Riveraines. 

Art.  m.  Les  milles  mentionnés  dans  l'Article  précédent  sont  des 
odUea  géographiques  de  soixante  au  degré  de  latitude. 

Art.  IV.  Pour  l'application  des  dispositions  de  la  présente  Convention, 
les  limites  de  la  Mer  du  Nord  sont  déterminées  comme  suit:  — 

1.  Au  nord  par  le  parallèle  du  61®  degré  de  latitude; 

2.  A  Test  et  au  sud:  — 

(1.)  Par  les  côtes  de  la  Norvège  entre  le  parallèle  du  61*  degré  de 
latitude  et  le  Phare  de  Lindesnaes  (Norvège); 

(2.)  Par  une  ligne  droite  tirée  du  Phare  de  Lindesnaes  (Norvège)  aa 
Phare  de  Hanstholm  (Danemark); 
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(3.)  Piir  les  cotes  ihi  iMiii'iniirk,  de  l'Alleinngne,  >les  Pays-Bas,  de  la 
Bulgii^uu  et  dû  U  IVancf  .jiisiju'rtu  l'haro  Jo  Gris  Nez. 

3.  A  l'ouerit:  — 

(1.)  Par  nue  ligne  droite  tirée  Uu  l'hans  de  Gris  No/  (France)  au 
fi>a  le  plu»  eét  du  Soiitii   FoveUmd  (An^k-tuiTo]  ; 

(2.)   Pai'  lua  cûtod  uriuutiilus  du  l'Angleterre  et  do  l'KuosBe; 

(3.J  Par  une  ligne  droili-  joignant  Duacansby  Heitd  {Écosae)  &  la 
poiniu  sud  do  South  Ronuldelia  ([les  Oreades)  '. 

(4.)  Pnr  les  côtes  orientnlcs  de^  Uva  Urcades; 

(5.)  Par  nne  li);nu  droilc  joignitul  \e  feu  du  Noil.!!  Konaldaba  (Iles 
Oreades)  an  feu  dij  Suuiburgli  HeaJ  (Iles  mietliiiiil)  i 

(6.)  Par  lea  cùles  oriontali.'^  des  Iles  Shetland  ; 

(7.)  Far  le  inéridiuii  du  l'eu  de  North  Unst  (Ilaa  Shulland)  jusqu'au 
piirallèle  du  61"  degré  de  latitude. 

Art.  V.  Les  ûateaux  île  pCche  de:^  Hantes  Parties  Coutrattantcs  sont 
enregistrés  d'après  les  règl>:iiiL'ntii  udminislratifn  des  différents  pays.  Poar 
chaque  port,  il  y  u  une  série  continue  de  numéros,  précédés  d'une  on  plu- 
sieurs lettres  initiales  indiquées  par  l'autorité  supérieuie  compétente. 

Chaque  Qouvorueuicnt  établira  un  Tableau  portant  indication  des  dîtes 
lettres  initiales. 

Ce  Tableau,  ainsi  que  toulcs  les  modifications  qai  pourraient  y  âtre 
ultérieureineut  apportées ,  devront  être  notifiés  aux  auties  Puissances  Con- 
tractantes. 

Art.  VI.  Les  bateaux  de  pfiche  portent  la  lettre  on  les  lettres  ini- 
tiales de  leur  port  d'atlache  et  le  numéro  d'eurcgistrement  dans  la  série 
des  naméros  de  ce  port. 

Art.  VU.  Le  nom  de  chaque  bateau  do  pêche ,  fùnsi  que  celui  du 
port  auquel  il  appartient,  sont  peints  à  l'hnile,  on  blanc  sur  uu  fond  noir, 
sur  l'arrière  de  ce  bateau,  eu  caractères  qui  devront  avoir  au  moins  8 
ceutim.  de  hautonr  et  12  millim.  de  trait. 

Art.  VIU.  La  lettre  ou  U'S  lettres  et  les  naméros  sont  placés  sur 
chaque  côté  de  l'avaut  du  bateau,  à  8  ou  10  centim.  au-dessous  du  plat 
bord,  d'une  manière  visible  et  apparente.  Ils  sont  peints  it  l'haile  en  cou- 
leur blanche  sur  un  fond  noir. 

Néanmoins,  la  dislance  ci-dessus  indiquée  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  bateaux  d'an  faible  tounage  sur  lesquels  il  n'y  aurait  paa  do  place 
Boffisante  au-dessous  du  plat  bord. 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros  sont,  pour  les  bateaux 
de  qninie  tonneaui  et  au-dessus,  de  45  centim.  de  hauteur  sur  6  ceutîm.  de  trait. 

Pour  les  bateaux  au-deesoiu  de  15  tonneaux,  ces  dimensions  sont  de 
Sft  oentim.  de  hauteur  sur  4  centim.  de  trait. 

Lft   même    lettre    on   les   mftmen    lettres    et    numéros    sont    également 

is  sur  chaque  cOtd  de  la  grande  voile  du  bateau,  immédiatement  an- 
dessus  de  la  derniéra  bande  de  ris;  ils  sont  peints  à  l'huile:  en  noix,  anr 
lea  voiles  blanciiea  du  tannées;  en  blanc,  sur  les  voiles  noiree. 

La  lettre  ou  lei  lettres  et  numéros  portés  sur  lea  voiles  ont  un  tiers 
de  dimeusion  dans  tous  lea  sens  que  ceux  placés  sur  l'avant  des  bateaux. 
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Art.  IX.  Les  bateaux  de  poche  ne  peuvent  avoir,  soit  sur  les  parois 
extérieuri?,  soit  sur  les  voiles.  cVautre»  noms,  lettres,  ou  numéros  que  ceux 
qui  font  Tobjet  des  Articles  VI,  VII,  et  VIII  de  la  présente  Convention. 

Art.  X.  Il  est  défendu  d'efifacer,  d'altérer,  de  rendre  méconnaissables, 
de  couvrir,  ou  de  cacher,  par  un  moyen  quelconque,  les  noms,  lettres,  et 
numéros  placés  sur  les  bateaux  et  sur  les  voiles. 

Art.  XI.  La  lettre  ou  les  lettres  et  le  numéro  affectés  à  chaque 
bateau  sont  portés  sur  les  canots,  bouées,  flottes  principales,  chaluts,  grap- 
pins, ancres,  et  en  général  sur  tous  les  engins  de  poche  appartenant  au  bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  sont  de  dimensions  suffisantes  pour  être 
ÊEunlement  reconnus.  Les  propriétaires  de  filets  ou  autres  instruments  de 
pêche  peuvent,  eu  outre,  les  marquer  de  tels  signes  particuliers  qu'ils  jugent  utile. 

Art.  XII.  Le  patron  de  chaque  bateau  doit  être  porteur  d'une  pièce 
officielle,  dressée  par  les  autorités  compétentes  de  son  pays,  qui  lui  per- 
mette de  justifier  de  la  nationalité  du  bateau. 

Ce  document  indique  obligatoirement  là  lettre  ou  les  lettres  et  le 
numéro  du  bateau  ainsi  que  sa  description,  et  le  nom  ou  les  noms,  ou  la 
raison  sociale  de  son  propriétaire. 

Art.  XIII.  Il  est  détendu  de  dissimuler  par  un  moyen  quelconque  la 
nationalité  du  bateau. 

Art.  XIV.  Il  est  défendu  à  tout  bateau  de  pêche  de  mouiller ,  entre 
ie  coucher  et  le  lever  du  soleil,  dans  les  parages  oii  se  trouvent  établis 
des  pêcheurs  aux  filets  dérivants. 

Toutefois,  cette  défense  ne  s'applique  pas  à  des  mouillages  qui  auraient 
lieu  par  suite  d'accidents  ou  de  toute  autre  circonstance  de  force  majeure. 

Art.  XV.  Il  est  défendu  aux  bateaux  arrivant  sur  les  lieux  de  pêche 
de  se  placer  ou  de  jeter  leurs  filets  de  manière  à  se  nuire  réciproquement 
on  à  gêner  les  pêcheurs  qui  ont  déjà  commencé  leurs  opérations. 

Art.  XVI.  Toutes  les  fois  que,  pour  pêcher  avec  les  filets  dérivants, 
des  bateaux  pontés  et  des  bateaux  non- pontés  commenceront  en  même  temps 
à  mettre  leurs  filets  à  la  mer,  ces  derniers  les  jetteront  au  vent  des  autres. 

Les  bateaux  pontés  doivent,  de  leur  côté,  jeter  leurs  filets  sous  le 
vent  des  bateaux  non-pontés. 

En  général,  lorsque  des  bateaux  pontés  jettent  leurs  filets  au  vent 
dee  bateaux  non-pontés  déjà  en  pêche,  et  lorsque  des  bateaux  non-pontés 
jettent  leurs  filets  sous  le  vent  de  bateaux  pontés  déjà  en  pêche ,  la  res- 
ponsabilité des  avaries  causées  aux  filets  incombe  à  ceux  qui  se  sont  mis 
en  pêche  les  derniers,  à  moins  qu'ils  n'établissent  qu'il  y  a  cas  de  force 
majeure  ou  que  le  dommage  ne  provient  pas  de  leur  faute. 

Art.  XVII.  Il  est  défendu  de  fixer  ou  de  mouiller  des  filets  ou  tout 
autre  engin  de  pêche  dans  les  parages  oii  se  trouvent  établis  des  pêcheurs 
aux  filets  dérivants. 

Art.  XVIII.  Il  est  interdit  à  tout  pêcheur  d'amarrer  ou  de  tenir  son 
bateau  sur  les  filets ,  bouées ,  flottes ,  ou  tonte  autre  partie  de  Tattirail  de 
pdche  d'un  antre  pêcheur. 

Art.  XIX.  Lorsque  des  pêcheurs  au  chalut  se  trouvent  en  vue  de 
pêcheurs  aux  filets  dérivants  ou  à  la    ligne    de    fond,    ils    doivent  prendre 


550  Conférence  inlernationale. 

les  mesures  nécessaires  pour  éviter  tout  préjudice  à  ces  derniers;  en  cas 
de  dommage ,  la  responsabilité  encourue  incombe  aux  chalutiers ,  à  moiiis 
qu*il8  ne  prouvent  soit  un  cas  de  force  majeure,  soit  que  la  perte  subie 
ne  provient  pas  de  leur  faute. 

Art.  XX.  Lorsque  des  filets  appartenant  à  des  pêcheurs  différents 
viennent  à  se  mêler,  il  est  défendu  de  les  couper  sans  le  consentement  des 
deux  parties. 

Toute  responsabilité  cesse  si  l'impossibilité  de  séparer  les  filets  par 
d'autres  moyens  est  prouvée. 

Art.  XXI.  Lorsqu'un  bateau  péchant  aux  cordes  croise  ses  ligues  avec 
celles  d'un  autre  bateau,  il  est  défendu  à  celui  qui  les  lève  de  les  couper, 
à  moins  de  force  majeure,  et  dans  ce  cas,  la  corde  coupée  doit  être  immé- 
diatement renouée. 

Art.  XXn.  Sauf  les  cas  de  sauvetage  et  ceux  prévus  par  les  deux 
Articles  précédents,  il  est  défendu  à  tout  pêcheur  de  couper,  de  crooher, 
ou  de  soulever,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  filets,  lignes,  et 
autres  engins  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Ali;.  XXIII.  Il  est  interdit  d'employer  tout  instrument  ou  engin  serrant 
exclusivement  à  couper  ou  à  détruire  les  filets. 

La  présence  à  bord  d'engins  de  cette  nature  est  également  défendue. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  l'embarquement  à  bord  des  bateaux  de  pdche. 

Art.  XXIV.  Les  bateaux  pêcheurs  ont  à  observer  les  règles  générales 
relatives  aux  feux,  adoptées,  ou  qui  seront  adoptées,  d'un  commun  accord 
par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Art.  XXV.  Tout  bateau  de  pêche,  tout  canot,  tout  objet  d*armement 
ou  de  gréement  de  bateau  de  pêche,  tout  filet,  ligne,  bouée,  fiotto,  ou  in- 
strument quelconque  de  pêche  marqué  ou  non  marqué,  qui  aura  été  trouvé 
ou  recueilli  en  mer  doit,  aussitôt  que  possible,  être  remis  aux  antorités 
compétentes  dans  le  premier  port  de  retour  ou  de  rel&che  du  bateau  sauveteur. 

Ces  autorités  informent  le  Consul  ou  Agent  Consulaire  de  la  nation 
du  sauveteur  et  rendent  les  objets  sauvés  aux  propriétaires  ou  à  leurs  re- 
présentants, dès  que  ces  objets  sont  réclamés  et  que  les  droits  des  sauveteurs 
sont  dûment  garantis. 

Les  autorités  administratives  ou  judiciaires,  selon  la  législation  des 
différents  pays,  fixent  l'indemnité  que  les  propriétaires  doivent  payer  aux 
sauveteurs. 

Il  demeure  entendu  que  cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
Conventions  déjà  en  vigueur  sur  cette  matière  et  que  les  Hautes  Parties 
Contractantes  se  réservent  la  faculté  de  régler  entre  elles,  par  des  arx«nge- 
ments  spéciaux,  le  montant  d'une  allocation  fixe  à  allouer  par  filet  retrouvé. 

Les  engins  de  pêche  de  toute  nature  trouvés  sans  marque  sont  oonsi* 
dérés  comme  épaves. 

Art.  XXVI.  La  surveillance  de  la  pêche  sera  exercée  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  militaire  des  Hautes  Parties  Contractantes;  en  ce  qni 
concerne  la  Belgique,  ces  bâtiments  pourront  être  des  navires  de  PEtat, 
commandés  par  des  capitaines  commissionnés. 
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Art.  XXVn.  L'exécution  des  règles  qui  concernent  le  doeament  justi- 
ficatif de  la  nationalité,  la  marque  et  le  numérotage  des  bateanz,  àc,  et 
des  engins  de  p^cho,  ainsi  que  la  présence  à  bord  des  instruments  prohibés 
(Articles  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  et  XXIII,  §  2),  est  placée 
sons  la  surveillance  exclusive  des  bâtiments  croiseurs  de  la  nation  du  ba- 
teau pêcheur. 

Toutefois,  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  se  signaleront 
mutuellement  les  infractions  aux  dites  règles  commises  par  les  pécheurs 
d'une  autre  nation. 

Art.  XXVIII.  Les  bâtiments  croiseurs  de  toutes  les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  compétents  pour  constater  toutes  les  infractions  aux 
règles  prescrites  par  la  présente  Convention,  autres  que  celles  indiquées 
dans  TArticle  XXVII,  et  tous  les  délits  se  rapportant  aux  opérations  de 
pêche,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les 
pécheurs  qui  commettent  ces  infractions. 

Art.  XXIX.  Lorsque  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ont 
lieu  de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  Convention 
a  été  commise,  ils  peuvent  exiger  du  patron  du  bateau  auquel  une  contravention 
est  ainsi  imputée  d'exhiber  la  pièce  officielle  justifiant  de  sa  nationalité.  Men- 
tion sommaire  de  cette  exhibition  est  faite  immédiatement  sur  la  pièce  produite. 

Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ne  peuvent  pousser  plus  loin 
leur  visite  ou  leur  recherche  à  bord  d'un  bateau  pécheur  qui  n'appartient 
pas  à  leur  nationalité,  à  moins,  toutefois,  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour 
relever  les  preuves  d'un  délit  ou  d'une  contravention  relative  à  la  police 
de  la  pèche. 

Art.  XXX.  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  des  Puissances 
Signataires  apprécient  la  gravité  des  faits  de  leur  compétence,  parvenus  à 
leur  connaissance,  et  constatent  le  dommage,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
éprouvé  par  les  bateaux  de  pèche  appartenant  aux  Hautes  Parties  Contractantes. 

Us  dressent,  s'il  y  a  lieu,  procès  -  verbal  de  la  constatation  des  faits, 
telle  qu'elle  résulte  tant  des  déclarations  des  parties  intéressées  que  du 
témoignage  des  personnes  présentes. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier  cette  mesure,  le  comman- 
dant d'un  bâtiment  croiseur  aura  le  droit  de  conduire  le  bateau  en  con- 
travention dans  un  port  de  la  nation  du  pécheur.  Il  pourra  même  prendre 
à  son  bord  une  partie  des  hommes  de  l'équipage  pour  les  remettre  entre 
les  mains  des  autorités  de  la  nation  du  bateau. 

Art.  XXXI.  Le  procès-verbal  prévu  à  l'Article  précédent  est  rédigé 
dans  la  langue  du  commandant  du  bâtiment  croiseur  et  suivant  les  formes 
en  usage  dans  son  pays. 

Les  inculpés  et  les  témoins  ont  le  droit  d'y  ajouter  ou  d'y  faire  ajouter, 
dans  leur  propre  langue,  toute  mention  ou  témoignage  qu'ils  croiront  utile. 
Ces  déclarations  devront  être  dûment  signées. 

Art.  XXXII.  La  résistance  aux  prescriptions  des  commandants  des 
bâtiments  croiseurs  chargés  de  la  police  de  la  pêche  ou  de  ceux  qui  agis- 
sent d'après  leurs  ordres  sera,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité  du  croiseur, 
considérée  comme  résistance  envers  l'autorité  nationale  du  bateau  pêcheur. 

Nau9.  Eeeuêil  Oén.  2^  S.  IX.  Pp 


552  Conférence  mtemationale. 

Art.  XXXni.  Lorsque  le  fait  impute  n'est  pas  de  natnre  grave,  mais 
que  néanmoins  il  a  occasionné  des  dommages  à  nn  pécheur  quelconque,  les 
commandants  des  bâtiments  croiseurs  peuvent  concilier  à  la  mer  les  inté- 
ressés et  fixer  l'indemnité  à  payer,  8*il  y  a  consentement  des  parties  en  cause. 

Dans  ce  cas,  si  Tune  des  parties  n'est  pas  en  mesure  de  s'acquitter 
immédiatement,  les  commandants  font  signer  en  double  expédition  par  les 
intéressés  un  acte  réglant  l'indemnité  à  payer. 

Un  exemplaire  de  cette  pièce  reste  à  bord  du  croiseur;  l'autre  est 
remise  au  patron  en  crédit ,  afin  qu'il  puisse  au  besoin  s'en  servir  devant 
les  Tribunaux  du  débiteur. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  n  y  aurait  pas  consentement  des  parties, 
les  commandants  agiront  conformément  aux  dispositions  de  TArticle  XXX. 

Art.  XXXIV.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans 
la  présente  Convention,  aura  lieu  au  nom  de  ou  par  TEtat. 

Art.  XXXV.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  proposer 
à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Tezécu- 
tion  de  la  présente  Convention  et  notamment  pour  faire  punir  soit  de  l'em- 
prisonnement, soit  de  l'amende,  soit  des  deux  peines,  ceux  qui  contrevien- 
dront aux  dispositions  des  Articles  VI  à  XXIII  inclusivement. 

Art.  XXXVI.  Toutes  les  fois  que  des  pêcheurs  de  l'un  des  pays  con- 
tractants se  seront  livrés  à  des  voies  de  fait  contre  les  pêcheurs  d'une  an- 
tre nationalité  ou  leur  auront  causé  volontairement  des  dommages  ou  des 
pertes,  les  Tribunaux  du  pays  auquel  appartiendront  les  bateaux  des  délin- 
quants seront  compétents  pour  les  juger. 

La  même  règle  est  applicable  en  ce  qui  concerne  les  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  la  présente  Convention. 

Art.  XXXVII.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux 
dispositions  de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement 
que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  XXXVIII.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  par- 
tir    du  jour  dont  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années  son  inten- 
tion d^en  faire  cesser  les  efi'ets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une 
année  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où 
l'une  des  Puissances  Signataires  dénoncerait  la  Convention,  celle-ci  sera 
maintenue  entre  les  autres  Parties  Contractantes,  à  moins  qu'elles  ne  la 
dénoncent  également. 
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ProcôB-Verbal  No.  1.  —  Jeudi,  le  4  mai,  1882. 
La  séance  s'ouvre  à  4  heures  de  l'après-midi. 

Sont  présents: 

MM.  von  Schmidthals  et  Donner,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur 

d'Allemagne,  Roi  de  Prusse. 
MM.  le  Baron  d'Anethan  et  Léopold  Orban,   Plénipotentiaires   de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges. 
M.  Bruun,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark. 
MM.  le  Comte  Lefëbvre   de   Béhaine   et  Manoel,    Plénipotentiaires   de   la 

République  Française. 
MM.  Kennedy  et  Cecil  Trevor,   Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  la  Reine 

du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande. 
Jonkheer  Roohussen   et   M.  Rahusen,    Plénipotentiaires    de  Sa  Majesté   le 

Roi  des  Pays-Bas. 
M.  de  Burenstam,    Plénipotentiaire   de  Sa  Majesté  le  Roi   de  Suôde  et  de 

Norvège. 

M.  Rochussen,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  préside  la  Conférence. 

Après  avoir  adressé  à  MM.  les  Plénipotentiaires  quelques  paroles  de 
bienvenue  il  fait  connaître  que  l'Honorable  William  Stuart,  Plénipotentiaire 
de» Sa  Majesté  Britannique,  regrette  de  ne  pouvoir,  pour  cause  d'indispo- 
aition,  assister  à  la  séance. 

Le  Président  ayant  rappelé  le  but  de  la  réunion,  donne  la  parole  au 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège. 

M.  de  Burenstam  fait  au  nom  de  la  Suède  la  déclaration  suivante:  — 

>1.  L'obligation  imposée  par  l'Article  XXV  n'est  applicable,  selon 
rinterprétation  que  lui  donne  le  Gouvernement  Suédois,  qu'aux  pôcheurs 
de  la  Mer  du  Nord,  et  non  à  la  navigation  en  général,  et  les  objets  énu- 
mérés  dans  le  premier  alinéa  du  dit  Article,  que  des  sauveteurs  recueilliraient 
ou  trouveraient  en  mer  non  marqués,  ne  devront  ôtre  remis  aux  autorités 
que  lorsque  leur  caractère  d'accessoires  d'un  bateau  de  poche  sera  incontestable. 

>2.  Le  Gouvernement  du  Roi  verrait  avec  satisfaction  que  les  Parties 
Contractantes  s'entendissent  sur  un  terme  de  prescription,  après  lequel  les 
olgets  reoueillis  ou  trouvés  en  mer  et  non  réclamés  deviendraient  la  pro- 
priété des  sauveteurs. 

>8.  Par  les  mots  'résistance  aux  prescriptions  des  commandants  des 
bateaux  croiseurs,  qui  se  trouvent  à  l'Article  XXXII,  le  Gouvernement  du 
Bol  entend  refus  d'obéir  ou  négligence  de  se  conformer  à  ces  prescriptions 
et  non  une  résistance  violente  avec  voies  de  fait.< 

£n  ce  qui  concerne  le  premier  point,  plusieurs  Plénipotentiaires  font 
observer  que  dans  le  système  de  la  Convention  il  est  évident  que  les  dis- 
positions  de  l'Article  XXV  s'appliquent  exclusivement  aux  rapports  des 
bateauz-pôcheors  à  l'égard  des  objets  qui  servent  à  la  poche. 

La  Conférence  est  unanimement  de  cet  avis. 

Quant  au  second  point,  la  Conférence  estime  que  la  question  de  la 
inresGÎption  des  objets  sauvetés  est  une  question  de  législation  intérieure. 
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Pour  ce  qui  est  relatif  au  troisième  point ,  TArticle  XXXII ,  dans 
Topinion  des  Plénipotentiaires,  comprend  aussi  bien  la  résistance  violente 
que  le  refas  d'obéir. 

La  Conférence  adopte  pour  TÂrticle  XXV  la  rédaction  suivante:  — 

>Tout  bateau  de  poche,  tout  canot,  tout  objet  d'armement  on  de 
gréement  de  bateau  de  pèche,  tout  filet,  ligne,  bouée,  flotte,  ou  instrument 
quelconque  de  poche  marqué  ou  non  marqué,  qui  aura  été  trouvé  ou  re- 
cueilli en  mer  doit  aussitôt  que  possible,  ôtre  remis  aux  autorités  compétentes 
dans  le  premier  port  de  retour  ou  de  relâche  du  bateau  sauveteur. 

»Ces  autorités  informent  les  Consuls  ou  Agents  Consulaires  de  la 
nation  du  bateau  sauveteur  et  de  celle  du  propriétaire  des  objets  trouvés. 
Elles  rendent  ces  objets  aux  propriétaires  ou  à  leurs  représentants,  dès 
qu'ils  ont  été  réclamés  et  que  les  droits  des  sauveteurs  sont  dûment  garantis. 

>Les  autorités  administratives  ou  judiciaires,  selon  la  législation  des 
différents  pays,  fixent  l'indemnité  que  les  propriétaires  doivent  payer  aux 
sauveteurs. 

>I1  demeure  entendu  que  cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  Conventions  déjà  en  vigueur  sur  cette  matière,  et  que  les  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservent  la  faculté  de  régler  entre  elles,  par  des 
arrangements  spéciaux,  le  montant  d'une  allocation  fixe  à  allouer  par 
filet  retrouvé. 

>Les  engins  de  pèche  de  toute  nature  trouvés  sans  marque  sont  con- 
sidérés comme  épaves.  < 

Enfin,  elle  décide  que  les  ratifications  seront  échangées  à  La  Haye 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  séance  est  remise  au  Samedi,  6  mai,  à  4  heures  et  demie,  pour 
procéder  à  la  signature. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  R,  van  WMeren  Rengers.  Boehuêêen. 


Procès-Verbal  No.  2.  —  Samedi,  le  6  mai,  1882. 

La  séance  s'ouvre  à  4^  heures  de  l'après-midi. 

Sont  présents  les  Plénipotentiaires  dont  les  noms  sont  indiqués  an 
procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège 
déclare  au  nom  de  son  Gouvernement:  — 

>Que  certaines  stipulations  de  la  Convention  se  trouvent  en  désacoord 
avec  la  législation  des  Royaumes  -  Unis ,  et  le  Gouvernement  du  Boi  se 
voyant  empoché  d'accepter  les  dites  stipulations  avant  d'avoir  obtenu  l'as- 
sentiment des  représentations  nationales  aux  modifications  à  introduire  dans 
les  législations  respectives,  le  Gouvernement  des  Royaumes-Unis  de  Suède 
et  de  Norvège  se  réserve  la  faculté  d'adhérer  à  la  Convention  aussitôt  que 
leë  circonstances  le  permettront.  € 

La  Conférence  regrette  que  le  Gouvernement  de  Sa  Mf^esté  le  Boi 
de  Suède  et  de  Norvège  n'adhère  pas  tout  de  suite  à  la  Convention,  et 
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exprime  le  désir  que  cette  adhésion  pourra  avoir  lien  sons  bref  délai. 
Dans  cette  pensée  elle  a  cm  devoir  insérer  dans  la  Convention  on  Article 
Additionnel  qui  donne  an  dit  Gouvernement  la  faculté  d'adhérer  oltérienre- 
ment,  par  notification,  qui  se  fera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par 
celui-ci  aux  autres  Gouvernements  signataires. 

Le  Président,  après  avoir  fait  connaître  que  le  Ministre  des  Finances, 
Président  d*honneur  de  la  Conférence,  est  à  son  regret  empoché  d'assister 
à  la  séance,  prononce  le  discours  suivant:  — 

»MM.  les  Plénipotentiaires, 

»Au  moment  de  couronner  par  notre  signature  l'œuvre  commune  de 
la  Convention  Internationale  concernant  la  Police  de  la  Pêche  dans  la  Mer 
du  Nord,  j*ai  d*abord  à  vous  présenter  Texpression  de  la  sincère  gratitude 
du  Gouvernement  du  Roi  mon  auguste  Souverain  pour  le  concours  si 
empressé  qu'il  n*a  cessé  de  trouver  auprès  des  autres  Gouvernements  inté- 
ressés, représentés  par  vous  dans  cette  enceinte. 

»Nous  pouvons  nous  féliciter  d'avoir  mené  à  bonne  fin  une  œuvre  de 
haute  importance,  dont  les  riverains  de  la  Mer  du  Nord,  espérons-le,  ne 
tarderont  pas  à  recueillir  les  bienfaisants  résultats.  Pour  cela,  il  £Eiut 
encore  que  le  fruit  des  labeurs  de  la  Conférence  du  mois  d'octobre  dernier, 
après  avoir  reçu  l'assentiment  des  Gouvernements,  obtienne  la  sanction  des 
assemblées  législatives.  Puissent-elles  s'accorder  sous  bref  délai;  et  tftchons 
ions.  Messieurs,  dans  la  mesure  de  nos  forces  et  selon  que  nous  en  aurons 
Toccasion,  de  contribuer  à  réaliser  ce  vœu! 

»Ën  terminant,  c'est  un  regret  que  j'ai  à  exprimer.  La  fin  de  vos  tra- 
vaux est  également  la  fin  des  relations  que  cette  grave  question  m'a  pro- 
cnré  l'avantage  d'entretenir.  Messieurs,  avec  ceux  d'entre  vous  qui  allez 
rentrer  dans  votre  patrie.  Gardez-y  à  la  mienne  un  bon  souvenir,  recevez 
encore  tous  mes  remerclments  et  tous  mes  vœux  pour  le  salut  et  la  pros- 
périté des  pays  qu'à  dater  de  ce  jour  un  lien  nouveau  unit  entre  eux  et 
à  la  Néerlande.< 

Le  Plénipotentiaire  de  la  République  Française,  M.  le  Comte  Lefébvre 
de  Béhaine,  s'exprime  en  ces  termes:  — 

»M.  le  Président, 

»Par  suite  de  Tindisposition  de  mon  collègue  d'Angleterre,  le  soin  me 
revient  de  vous  remercier  au  nom  des  Plénipotentiaires,  membres  de  la 
Conférence,  de  l'accueil  si  hospitalier  que  nous  avons  reçu  du  Gouvernement 
de  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  comme  du  précieux  concours  qui  nous 
a  permis  de  mener  à  bonne  fin  une  œuvre  de  la  plus  grande  importance. 
Nous  demeurons  très  reconnaissants,  M.  le  Président,  et  nous  conserverons 
tons  le  meiUeur  souvenir  des  moments  pendant  lesquels  nous  avons  été 
réunis  sous  les  auspices  du  Gouvernement  Royal,  dans  la  salle  d'oti  nous 
B0  voulons  pas  nous  éloigner  sans  vous  prier  de  faire  parvenir  au  Roi 
votre  Souverain  l'hommage  de  respect  de  tous  les  Plénipotentiaires.* 

Après  avoir  constaté  que  les  pleins -pouvoirs  se  trouvent  en  bonne  et 
due  forme,  les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la  signature  de  la  Convention. 
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Le  Président,  ^>rè8  avoir  réitéré  ses  remerclments  aux  différents  Oon- 
vemements  pour  leurs  concours,  lève  la  séance  et  déclare  la  Conférence  dose. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  R.  van  Wdderen  Rengera,  Roékusëen. 


72. 

ALLEMAGNE.  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE. 
GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS. 

Convention  internationale  pour  régler  la  police  de  la  pêche 
dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  terrritoriales  ;   signée 

à  la  Haye,  le  6  mai  1882*). 

Deutsches  Eeichsgesetzblatt,  1884,  No,  ii. 

Sa  Majesté  TEmpereor  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Le  Président  de  la  Répa» 
Uâqne  Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  reconnu  la  nécessité 
de  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention  et  ont  nommé 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

Monsieur  Yeit  Richard  von  Schmidthals,  Chevalier  de  Son  Ordre 
de  l'Aigle  Ronge  de  3°^®  classe  et  de  TOrdre  de  St.  Jean,  etc. 
etc..  Conseiller  de  Légation,  Son  Chargé  d'Affaires  à  La  Haye,  et 
Monsieur  Peter  Christian  Kinch  Donner,  Chevalier  de  Ses  Ordres 
de  TAigle  Rouge  de  4™^  classe  avec  l'épée,  et  de  la  Couronne 
de  4"*^  classe,  etc.  etc..  Son  Conseiller  d'Etat,  Capitaine  de 
vaisseau  en  retraite, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Monsieur  le  Baron  d'Anethan,  Commandeur  de  Son  Ordre  de 
Léopold,  etc.  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire à  La  Haye,  et 
Monsieur  Léopold  Orban,  Commandeur  de  Son  Ordre  de  Léopold, 
etc.  etc..  Son  Envové  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire, 
Directeur  Général  de  la  Politique  au  Département  des  Affaùres 
Etrangères , 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

Monsieur  Oarl  Adolph  Bruun,  Chevalier  de  Son  Ordre  dn  Dane- 
brog,  etc.  etc..  Capitaine  de  la  Marine, 

*)  L'éebaage  des  reti&cationB  a  eu  lieu  à  la  Haye,  le  15  mars  1884. 
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Le  Président  de  la  Bëpubliqae  Française: 

Monsieur  le  Comte  Lefèbyre  de  Béhaine,  Commandeur  de  l'Ordre 
National  de  la  Légion  d'honneur,    etc.  etc.,    Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  Française 
à  la  Haye,  et 
Monsieur  Gustave  Emile  Mancel,    Officier  de  TOrdre  National  de 
la  Légion  d'honneur.  Commissaire  de  la  Marine, 
Sa   Majesté   la  Eeine    du  Royaume -Uni   de   la   Grande-Bretagne    et 
d'Lrlande  : 

L'Honorable  William  Stuart,  Compagnon  dn  très-honorable  Ordre 
du    Bain,    etc.    etc..   Son    Envoyé  Extraordinaire   et   Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  Haje, 
Monsieur  Charles  Malcolm  Kennedy,  Compagnon  du  très-honorable 
Ordre  du  Bain,   etc.  etc..  Directeur  du  Bureau  commercial   au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  et 
Monsieur  Charles  Cecil  Trevor,  Membre  du  Barrean,  secrétaire-adjoint 
au  Board  of  Trade,  etc.  etc.. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

Jonkheer  Willem  Frederik  Rochussen,  Commandeur  de  Son  Ordre 
du  Lion  Néerlandais  etc.  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, et 
Monsieur  Eduard  Nicolas  Rahusen,  Chevalier  de  Son  Ordre  du  Lion 
Néerlandais,  etc.  etc..  Président  du  Comité  des  pêches  maritimes, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,   trouvés  en  bonne 
et  due  forme  sont  convenus  dos  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  dispositionss  de  la  présente  convention,  qui  a  pour  objet 
de  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  sont  applicables  aux  nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes. 
Art.  2.  Les  pêcheurs  nationaux  jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche 
dans  le  rayon  de  trois  milles ,  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long 
de  toute  retendue  des  côtes  de  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  des  lies  et 
des  bancs  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  sera  mesuré  à  partir  d'une 
ligne  droite,  tirée  en  travers  do  la  baie,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée 
de  l'entrée,  au  premier  point  où  l'ouverture  n'excédera  pas  dix  mÛles. 

Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  libre  circulation  re- 
connue aux  bateaux  de  pêche,  naviguant  ou  mouillant  dans  les  eaux  terri» 
tonales,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règles  spéciales  de  police 
édictées  par  les  Puissances  riveraines. 

Art.  3.  Les  milles  mentionnés  dans  l'article  précédent  sont  des  milles 
géographiques  de  soixante  au  degré  de  latitude. 

Art.  4.     Pour  l'application  des  dispositions  de  la  présente  convention, 
les  limites  de  la  mer  du  Nord  sont  déterminées  comme  suit: 
I.  au  Nord  par  le  parallèle  du  61^  degré  de  latitude; 
n.  à  l'Est  et  au  Sud  : 

lO  par  les  côtes  de  la  Norvège   entre  le  parallèle  du  61®  degré  de 
latitude  et  le  phare  de  Lindesnaes  (Norvège); 
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2^  par  une  ligue  droite  tirée  du  phare  de  Lindesnaes  (Norvège)  an 

phare  de  Hanstholm  (Danemark); 
3^  par  les  côtes  da  Danemark,   de  T Allemagne,  des  Pays-Bas,  de 
la  Belgique  et  de  la  France  jusqu'au  phare  de  Gris  Nez; 
m.  à  POuest: 

1^  par   une  ligne   droite  tirée  du  phare   de  Gris  Nez  (France)  an 

feu  le  plus  Est  de  South  Foreland  (Angleterre); 
2^  par  les  côtes  orientales  de  TAngleterre  et  de  PEcosse; 
3^  par   une   ligne   droite   joignant  Duncansby  Head  (Ecosse)   à   la 

pointe  Sud  de  South  Ronalsdha  (Iles  Orcades); 
4^  par  les  côtes  orientales  des  Iles  Orcades; 
5^  par  une  ligne    droite  joignant   le  feu  de  North  Bonalsdha  (Iles 

Orcades)  au  feu  de  Sumburgh  Head  (Iles  Shetland); 
6^  par  les  côtes  orientales  des  Hes  Shetland; 
7^  par  le  méridien  du  feu   de  North  Unst  (Iles  Shetland)  jusqu'au 
parallèle  du  61®  degré  de  latitude. 
Art.  5.     Los  bateaux  de  poche   des  Hautes  Parties  contractantes  sont 
enregistrés  d*après  les  règlements    administratifs  des  différents  pays.     Pour 
chaque  port,  il  y  a  une  série  continue  de  numéros,  précédés  d'une  ou  plu- 
sieurs lettres  initiales  indiquées  par  l'autorité  supérieure  compétente. 

Chaque  gouvernement  établira  un  tableau  portant  indication  des  dites 
lettres  initiales. 

Ce  tableau,  ainsi  que  toutes  les  modifications  qui  pourraient  y  ôtre  ulté- 
rieurement apportées,  devront  être  notifiés  aux  autres  Puissances  contractantes. 
Art.  6.     Les  bateaux  de  pêche  portent  la  lettre  ou  les  lettres  initiales 
de  leur  port  d'attache  et  le  numéro  d'enregistrement  dans  la  série  des  na- 
méros  de  ce  port. 

Art.  7.  Le  nom  de  chaque  bateau  de  poche,  ainsi  que  celui  du  port 
auquel  il  appartient,  sont  peints  à  l'huile,  en  blanc  sur  un  fond  noir,  sur 
l'arrière  de  ce  bateau,  en  caractères  qui  devront  avoir  au  moins  huit  oen- 
timètres  de  hauteur  et  douze  millimètres  de  trait. 

Art.  8.  La  lettre  ou  les  lettres  et  les  numéros  sont  placés  snr  cha- 
que côté  de  l'avant  du  bateau,  à  8  ou  10  centimètres  au  dessous  du  plat 
bort,  d'une  manière  visible  et  apparente.  Us  sont  peints  à  l'huile  en  cou- 
leur blanche  sur  un  fond  noir. 

Néanmoins  la  distance  ci-dessus  indiquée  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  bateaux  d'un  flûble  tonnage  sur  lesquels  il  n'y  aurait  pas  de  place  suf- 
fisante au  dessous  du  plat  bord. 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros  sont,  pomr  les  bateaux 
de  quinze  tonneaux  et  au  dessus,  de  quarante-cinq  centimètres  de  hauteur 
sur  six  centimètres  de  trait. 

Pour  les  bateaux  au  dessous  de  quinze  tonneaux,  ces  dimensions  sont 
de  vingt-cinq  centimètres  de  hauteur  sur  quatre  centimètres  de  trait. 

La  môme  lettre  ou  les  mômes  lettres  et  numéros  sont  également  placés 
sur  chaque  côté  de  la  grande  voile  du  bateau,  immédiatemmt  au  dessus 
de  la  dernière  bande  de  ris;  ils  sont  peints  à  l'huile:  en  noir,  sur  les 
voiles  blanches  ou  tannées;  en  blanc,  sur  les  voiles  noires. 
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La  lettre  on  les  lettres  et  nnméros  portes  sur  les  yoiles  ont  nn  tiers 
de  pins  de  dimension  dans  tons  les  sens  qne  cenx  placée  snr  Tavant  des  bateaax. 

Art.  9.  Les  bateaux  de  pêche  ne  peuvent  avoir,  soit  sur  les  parois 
extérieures,  soit  snr  les  voiles,  d'antres  noms,  lettres  ou  numéros  qne  ceux 
qTÛ  font  l'objet  des  articles  6,  7  et  8  de  la  présente  convention. 

Art.  10.  Il  est  défendu  d'effacer,  d'altérer,  de  rendre  méconnaissables, 
de  couvrir  ou  de  cacher,  par  nn  moyen  quelconque,  les  noms,  lettres  et 
nnméros,  placés  snr  les  bateaux  et  sur  les  voiles. 

Art.  11.  La  lettre  ou  les  lettres  et  le  numéro  affectés  à  chaque  bateau 
sont  portés  sur  les  canots,  bouées,  flottes  principales,  chaluts,  grappins, 
ancres,  et  en  général  sur  tous   les  engins  de  poche  appartenant  au  bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  sont  de  dimensions  suffisantes  pour  être 
facilement  reconnus.  Les  propriétaires  de  filets  ou  autres  instruments  de 
pdohe  peuvent  en  outre  les  marquer  de  tels  signes  particuliers  quMls  jugent  utile. 

Art.  12.  Le  patron  de  chaque  bateau  doit  être  porteur  d'une  pièce 
officielle,  dressée  par  les  autorités  compétentes  de  son  pays,  qui  lui  permet- 
te de  justifier  de  la  nationalité  du  bateau. 

Ce  document  indique  obligatoirement  la  lettre  ou  les  lettres  et  les 
numéros  du  bateau  ainsi  que  sa  description  et  le  nom  ou  les  noms,  ou  la 
raison  sociale  de  son  propriétaire. 

Art.  13.  Il  est  défendu  de  dissimuler  par  un  moyen  quelconque  la 
nationalité  du  bateau. 

Art.  14.  n  est  défendu  à  tout  bateau  de  pêche  de  mouiller,  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  dans  les  parages  où  se  trouvent  établis 
des  pêcheurs  aux  filets  dérivants. 

Toutefois,  cette  défense  ne  s'applique  pas  à  des  mouillages  qui  auraient 
lieu  par  suite  d'accidents  ou  de  toute  autre  circonstance  de  force  majeure. 

Art.  15.  Il  est  défendu  aux  bateaux  arrrivant  sur  les  lieux  de  pêche 
de  se  placer  ou  de  jeter  leurs  filets  de  manière  à  se  nuire  réciproquement 
ou  à  gêner  les  pêcheurs  qui  ont  déjà  commencé  leurs  opérations. 

Art.  16.  Toutes  les  fois  que,  pour  pêcher  avec  des  filets  dérivants, 
des  bateaux  pontés  et  des  bateaux  non  pontés  commenceront  en  même 
temps  à  mettre  leurs  filets  à  la  mer,  ces  derniers  les  jetteront  au  vent  des  antres. 

Les  bateaux  pontés  doivent,  de  leur  côté,  jeter  leurs  filets  sous  le 
vent  des  bateaux  non  pontés. 

En  général,  lorsque  des  bateaux  pontés  jettent  leur  filets  au  vent  des 
bateaux  non  pontés  déjà  en  pêche  et  lorsque  des  bateaux  non  pontés  jettent 
leurs  filets  sous  le  vent  de  bateaux  pontés  déjà  en  pêche,  la  responsabilité 
des  avaries  causées  aux  filets  incombe  à  ceux  qui  se  sont  mis  en  pêche 
les  derniers,  à  moins  qu'ils  n'établissent  quHl  y  a  cas  de  force  majeure  ou 
qne  le  dommage  ne  provient  pas  de  leur  faute. 

Art.  17.  n  est  défendu  de  fixer  ou  de  mouiller  des  filets  on  tout 
autre  engin  de  pêche  dans  les  parages  où  se  trouvent  établis  des  pêcheurs 
aux  filets  dérivants. 

Art.  18.  n  est  interdit  à  tout  pêcheur  d'amarrer  ou  de  tenir  son 
bateau  sur  les  filets,  bouées,  flottes  ou  toute  autre  partie  de  l'attirail  de 
pêche  d*un  autre  pêcheur. 
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Art.  19.  Lorsque  des  pécheurs  au  chalut  se  trouvent  en  vue  de  pé- 
cheurs aux  filets  dérivants  ou  à  la  ligne  de  fond,  ils  doivent  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  tout  préjudice  à  ces  derniers;  en  oas  de 
dommage,  la  responsabilité  encourue  incombe  aux  chalutiers,  à  moins  qa' 
ils  ne  prouvent  soit  un  cas  de  force  majeure,  soit  que  la  perte  subie  ne 
provient  pas  de  leur  faute. 

Art.  20.  Lorsque  des  filets  appartenant  à  des  pécheurs  différents 
viennent  à  se  mêler,  il  est  défendu  de  les  couper  sans  le  oonsentement 
des  deux  parties. 

Toute  responsabilité  cesse  si  l'impossibilité  de  séparer  les  filets  par 
d'autres  moyens  est  prouvée. 

Art.  21.  Lorsqu'un  bateau  péchant  aux  cordes  croise  ses  lignes  avec 
celles  d*un  autre  bateau,  il  est  défendu  à  celui  qui  les  lève  de  les  couper, 
à  moins  de  force  majeure  et,  dans  ce  cas,  la  corde  coupée  doit  être  immé- 
diatement renouée. 

Art.  22.  Sauf  les  cas  de  sauvetage  et  ceux  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  il  est  défendu  à  tout  pécheur  de  couper,  de  crocher  ou 
de  soulever,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  filets,  lignes  et  autres 
engins  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Art.  23.  n  est  interdit  d*em ployer  tout  instrument  ou  engin  servant 
exclusivement  à  couper  ou  à  détruire  les  filets. 

La  présence  à  bord  d'engins  de  cette  nature  est  également  défendue. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  l'embarquement  à  bord  des  bateaux  de  pèche. 

Art.  24.  Les  bateaux  pécheurs  ont  à  observer  les  règles  générales, 
relatives  aux  feux,  adoptées  ou  qui  seront  adoptées  d'un  commun  accord 
par  les  Hautes  Parties  contractantes,  en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Art.  25.  Tout  bateau  de  pèche,  tout  canot,  tout  objet  d'armement 
ou  de  gréement  de  bateau  de  pèche,  tout  filet,  ligne,  bouée,  flotte,  ou 
instrument  quelconque  de  pèche  marqué  ou  non  marqué,  qui  aura  été 
trouvé  ou  recueilli  en  mer  doit,  aussitôt  que  possible,  être  remis  aux 
autorités  compétentes  dans  le  premier  port  de  retour  ou  de  rel&ohe  du 
bateau  sauveteur. 

Ces  autorités  informent  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation 
du  bateau  sauveteur  et  de  celle  du  propriétaire  des  objets  trouvés.  Elles 
rendent  ces  objets  aux  propriétaires  ou  à  leurs  représentants,  dès  qu'ils 
ont  été  réclamés  et  que  les  droits  des  sauveteurs  sont  dûment  garantis. 

Les  autorités  administratives  ou  judiciaires,  selon  la  législation  des 
différents  pays,  fixent  l'indemnité  que  les  propriétaires  doivent  payer  aux 
sauveteurs. 

Il  demeure  entendu  que  cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  conventions  déjà  en  vigueur  sur  cette  matière  et  que  les  Hautes  Parties 
contractantes  se  réservent  la  faculté  de  régler  entre  elles,  par  des  arrangemmts 
spéciaux,  le  montant  d'une  allocation  fixe  à  allouer  par  filet  retrouvé. 

Les  engins  de  pêche  de  toute  nature  trouvés  sans  marque  sont  consi- 
dérés comme  épaves. 

Art.  26.     La  surveillance  de  la  pèche  sera  exercée  par  des  bilktiments 
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de  la  marine  militaire  des  Hautes  Parties  contractantes  ;  en  ce  qui  concerne 
la  Belgique,  ces  bâtiments  pourront  être  des  navires  de  TEtat,  commandés 
par  des  capitaines  commissionnés. 

Art  27.  L'exécution  des  règles  qui  concernent  le  document  justificatif 
de  la  nationalité,  la  marque  et  le  numérotage  des  bateaux  etc.  et  des  engins 
de  poche,  ainsi  que  la  présence  à  bord  des  instruments  prohibés  (art.  6, 
7y  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  23  §.  2),  est  placée  sous  la  surveillance  ex- 
clusive des  b&timents  croiseurs  de  la  nation  du  bateau  pôcheur. 

Toutefois ,  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  se  signaleront 
mutuellement  les  infractions  aux  dites  règles  commises  par  les  pêcheurs 
d'une  autre  nation. 

Art.  28.  Les  bâtiments  croiseurs  de  toutes  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes sont  compétents  pour  constater  toutes  les  infractions  aux  règles 
prescrites  par  la  présente  convention,  autres  que  celles  indiquées  dans 
Particle  27,  et  tous  les  délits  se  rapportant  aux  opérations  de  pêche,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  nation  à  laquelle  apartiennent  les  pêcheurs  qui  com- 
mettent ces  infractions. 

Art.  29.  Lorsque  les  commandants  des  b&timents  croiseurs  ont  lieu 
de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  conven* 
tion  a  été  commise,  ils  peuvent  exiger  du  patron  du  bateau  auquel  une 
contravention  est  ainsi  imputée  d'exhiber  la  pièce  ofdcielle  justifiant  de  sa 
nationalité.  Mention  sommaire  de  cette  exhibition  est  faite  immédiatement 
sur  la  pièce  produite. 

Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ne  peuvent  pousser  plus 
loin  leur  visite  ou  leur  recherche  à  bord  d'un  bateau  pêcheur  qui  n'appar- 
tient pas  à  leur  nationalité,  à  moins,  toutefois,  que  cela  ne  soit  nécessaire 
pour  relever  les  preuves  d'un  délit  ou  d'une  contravention  relative  à  la 
police  de  la  pêche. 

Art.  30.  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  des  Puissances 
signataires  apprécient  la  gravité  des  faits  de  leur  compétence,  parvenus 
à  leur  connaissance  et  constatent  le  dommage,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
éprouvé  par  les  bateaux  de  pêche  appartenant  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 

Us  dressent,  s'il  y  a  lieu,  procès-verbal  de  la  constatation  des  faits, 
telle  qu'elle  résulte  tant  des  déclarations  des  parties  intéressées  que  du 
témoignage  des  personnes  présentes. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier  cette  mesure,  le  comman- 
dant d'un  bâtiment  croiseur  aura  le  droit  de  conduire  le  bateau  en  contra- 
vention dans  un  port  de  la  nation  du  pêcheur.  H  poura  même  prendre 
à  son  bord  une  partie  des  hommes  de  l'équipage  pour  les  remettre  entre 
les  mains  des  autorités  de  la  nation  du  bateau. 

Art.  31.  Le  procès-verbal  prévu  à  l'article  précédent  est  rédigé  dans 
la  langue  du  commandant  du  bâtiment  croiseur  et  suivant  les  formes  en 
usage  dans  son  pays. 

Les  inculpés  et  les  témoins  ont  le  droit  d'y  ajouter  ou  d*y  faire  ^jou* 
ter,  dans  leur  propre  langue,  tonte  mention  ou  témoignage  qu'ils  croiront  utile. 

Ces  Déclarations  devront  être  dûment  signées. 
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Art.  32.  La  résistance  anx  prescriptions  des  commandants  des  bfttiments 
croiseurs  chargés  de  la  police  de  la  pêche  ou  de  ceux  qui  agissent  d*aprds  leurs 
ordres  sera,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité  du  croiseur,  considérée  comme 
résistance  envers  ^autorité  nationale  du  bateau  pêcheur. 

Art.  88.  Lorsque  le  fait  imputé  n'est  pas  de  nature  grave,  mais 
néanmoins  il  a  occasionné  des  dommages  à  un  pêcheur  quelconque,  les 
commandants  des  bfttiments  croiseurs  peuvent  concilier  à  la  mer  les  inté- 
ressés et  fixer  Tindemnité  à  payer,  s'il  y  a  consentement  des  parties  en  cause. 

Dans  ce  cas,  si  Pune  des  parties  n'est  pas  en  mesure  de  8*acqaitter 
immédiatement,  les  commandants  font  signer  en  double  expédition  par  les 
intéressés  un  acte  réglant  l'indemnité  à  payer. 

Un  exemplaire  de  cette  pièce  reste  à  bord  du  croiseur;  Tautre  est 
remis  au  patron  en  crédit,  afin  quil  puisse  au  besoin  s'en  servir  devant 
les  tribunaux  du  débiteur. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  ou  il  n'y  aurait  pas  consentement  des  par- 
ties, les  commandants  agiront  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  30. 

Art.  34  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la 
présente  convention,  aura  lieu  au  nom  de  ou  par  TEtat. 

Art.  35.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  proposer  à 
leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Texécution 
de  la  présente  convention  et  notamment  pour  faire  punir  soit  de  l'empri- 
sonnement, soit  de  Tamende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux  qui  contrevien- 
dront aux  dispositions  des  articles  6  à  23  inclusivement. 

Art.  86.  Toutes  les  fois  que  des  pêcheurs  de  l'un  des  pays  contrac- 
tants se  seront  livrés  à  des  voies  de  fait  contre  les  pêcheurs  d^one  autre 
nationalité  ou  leur  auront  causé  volontairement  des  donmiages  ou  des  per- 
tes, les  tribunaux  du  pays  auquel  appartiendront  les  bateaux  des  délinquants 
seront  compétents  pour  les  juger. 

La  même  règle  est  applicable  en  ce  qui  concerne  les  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  87.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux  disposi- 
tions de  la  présente  convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement  que 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  38.     La  présente  convention  sera  ratifiée. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  89.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront^). 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Pariâes  contractantes  n*aiirait  notifié 
douze  .mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigaenr  une 
année  et  ainsi  de  suite  d^année  en  année.  Dans  le  cas,  au  contraire ,  où 
l'une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  convention,  celle-ci  sera 
maintenue  entre  les  autres  Parties  contractantes,  à  moins  qu'elles  ne  la 
dénoncent  également. 


*)  15  mai  1884. 
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Art  additionnel.  Le  Gonyernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège  aura  la  faculté  d'adhérer  à  la  présente  convention ,  pour  la 
Suède  et  pour  la  Norvège,  soit  ensemble,  soit  séparément. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par 
celui -d  aux  autres  Gouvernements  signataires. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifis  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  La  Haye,  en  six  exemplaires,  le  6  mai  1882. 

V,  SehÊnuUhals,         Chr,  Donner.         Baron  A,  cTAnethan,         Léopold  Orban, 

C.    Bnmn.  Cl.    Lefébvre   de   Béhaine.  Em.    Maned.  W,    8iumi. 

C,  M.  Kennedy.         C.  CecU  Trevor.         Roehuisen.  E.  N,  Rahuêen, 
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Convention  relative  à  Tassistance  judiciaire;  signée  à  Berne, 

le  8  novembre  1882*). 

Eidgenôêê.  Qéêetuammlung^  Neuê  Folge,    VII,  80. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  Sa  Majesté  le  Boi  dltalie, 
également  animés  du  désir  d*assurer  aux  citoyens  indigents  des  deux  Etats 
respectifis  le  bénéfice  réciproque  de  Tassistance  judiciaire  gratuite  devant  les 
tribunaux,  se  sont  résolus  à  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé  dans  ce  but  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

Monsieur  Louis  Buchonnet,   conseiller  fédéral,  chef  du  département 
fédéral  de  justice  et  police; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie: 

Monsieur  le  Comte  Alexandre  Fô  d'Ostiani,  son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I^.  Les  Suisses  jouiront  en  Italie  et  les  Italiens  jouiront  en 
Suisse  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  comme  les  nationaux  eux-mêmes» 
en  se  conformant  aux  lois  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  le  pays  où 
Tassistanoe  sera  réclamée. 

Art.  II.  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'indigence  devra  être  délivré, 
à  Pètranger  qui  demande  l'assistance,  par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle. 

Si  l'étranger  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  gratuitement  par  l'Agent 
diplomatique  du  pays  où  le  certificat  doit  ôtre  produit. 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  le  14  avril  1888. 
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Par  contre,  lorsque  Téiranger  réside  dans  le  pays  où  la  demande  est 
formée,  des  renseignements  pourront  être  pris  auprès  des  autorités  de  la 
nation  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  in.  Les  Suisses  admis  en  Italie  et  les  Italiens  admis  en  Suisse 
au  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  y  seront  dispensés  de  plein  droit  de 
tout  cautionnement  ou  dépôt  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
peut,  en  vertu  de  la  législation  en  vigueur  dans  le  pays  où  Taotion  sera 
introduite,  être  exigé  dçs  étrangers  plaidant  contre  les  nationaux. 

Art.  IV.     La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes  Parties  contractantes  n^aurait 
notifié,  une  année  avant  Texpiration  de  ce  terme,  son  intention  d^en  faire 
cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  demeurer  en  force  jusqu'à  l'ex- 
piration d'une  année,  à  compter  du  jour  où  Tune  des  parties  Taura  dénoncée. 

Art.  V.  La  présente  convention  sera  soumise  à  la  ratification  des 
autorités  compétentes. 

Elle  entrera  en  vigueur  le  jour  où  les  ratifications  en  seront  échangées  ; 
cet  échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Berne,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Berne,  le  huit  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux  (8  no- 
vembre 1882). 

L,  Ruchonnet,         Fè. 
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Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans  les  eaux  frontières^ 
signée  à  Berne,  le  8  novembre   1882*). 

Raecolta  délie  legai,  Série  3**,  No,  i225,  —  Eidgenlise,  OeeeUeammlunç ,  Neue 

Folge,    VIL  //4. 

AUo  scopo  di  regolsu:^  con  disposizioni  uniformi  Pesereizio  délia  pesoa 
Belle  acque  comuni  alFItalia  e  alla  Svizzera  e  di  proteggere  la  conserva- 
aione  e  la  moltiplicazione  délie  specie  dei  pesci  importanti  per  Talimenta- 
àone,  Sua  Maestà  il  Be  dltalia  e  il  ConsigHo  fédérale  délia  Confederazione 
svizzera  hanno  determinato  di  conchiudere  una  convenzione  spéciale ,  a 
stipulare  la  quale  nominarono,  rispettivamente,  come  loro  plenipotemiari  : 

Sua  Maestà  il  Be  dltalia: 

H  signer  oonte  Alessandro  Fè  d*Ostiani,  inviato  straordinario  e  mi- 
nistro  pienipotenziario  presse  la  Confederazione  svizzera,  ed 

D  consiglio  fédérale  délia  Confederazione  svizzera  : 

Les  latifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  14  févr.  1888. 
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n  signor  Ntuna  Droz,  con8iglier#*  fédérale,  capo  del  dipartimento 
fédérale  del  commercio  e  deiragricoltnra, 

I  quali  dopo  essersi  comuDicati  i  loro  poteri  e  averli  trovati  in  buona 
e  débita  forma; 

Presa  per  base  la  convenzione  preliminare  conelasa  al  medesimo  scopo 
sopraindicato,  il  15  setteinbre  1880  in  Lngano,  ira  i  signori 

Alessandro  Romanelli  e  Pietro  Pavesi,  delegati  del  govemo  italiano, 
e  Carlo  Vogt,  delegato  del  governo  svizzero; 

Viste  inoltre  le  varie  modificazioni  di  essa  convenzione  preliminare  po- 
flteriormente  convenute  fra  i  dne  governi; 

Sono  addivennti  alla  stipnlazione  dei  segnenti  articoli: 

Art.  1.  Le  acque  comnni  ai  due  Stati,  per  le  qnali  le  disposinoni 
contennte  neUa  présente  convenzione  devono  essere  appHcate,  sono  partioo- 
larmente  quelle  del  Lago  Maggiore  e  del  Lago  di  Lngano  e  quelle  dei 
fiumi  Doyeria,  Melezza,  Giona,  Tresa,  Breggia,  Maria,  Poschiavina  e  Spôl. 

Art  2.  È  vietato  di  adoperare  per  la  pesca  nei  corsi  d^acqua  e  aile 
loro  foci  nei  laghi  ogni  apparecchio  fisso  o  mobile  (reti,  dighe,  eco.),  il 
quale  impedisea  il  passaggio  dei  pesci  per  più  d*ana  meta  délia  larghezia 
del  corso  d*acqua,  misurata  ad  angolo  retto  dalla  riva. 

La  distanza  fra  due  di  questi  apparecchi,  fissi  o  mobili,  impiegati  si- 
mnltaneamente  sulla  medesima  riva  o  snlle  due  rive  opposte,  non  potrà 
essere  inferiore  al  doppio  dello  sviluppo  del  più  grande  di  essi. 

Quanto  aile  peschiere  attualmente  esistenti  sul  fiume  Tresa,  il  govenio 
svizzero  prenderà  i  prowedimenti  che  giudicherà  necessari  nell*interes8e 
délia  pesca. 

Art.  3.  E  vietato  di  esercitare  la  pesca  colle  casse  per  le  trote  e  coi 
berUwelU  a  frascate  per  i  pesci  persici. 

E  pure  vietato  di  occupare,  a  scopo  di  pesca,  il  fonde  délie  spiagge 
dei  laghi  con  murere,  smozze^  ghiaroUf  e  simili  opère  stabili,  airiofuori  dalle 
legnaie,  fcueinate  e  peschiere. 

Gosi  parimenti  è  vietata  la  pesca  colla  tirlindana  nelle  epoehe  in  oïd, 
giusta  il  tenore  del  successive  art  10.  è  proibita  la  pesca  délie  trote,  dei 
carpioni  e  del  pesce  persico. 

Art.  4.  E  vietato  di  adoperare  e  collocare,  nelle  acque,  reti  od  altri 
ordigni  da  pesca  ad  una  distanza  minore  di  20  metri  dalle  scale  di  mon- 
ta, dai  graticci  degli  opifîci,  dagli  sbocchi  dei  canali,  dalle  chiuse  o  cateratte 
e  dai  salti  d*acqua. 

Art.  5.  £  vietato  di  pescare  con  ogni  sorta  di  reti  a  sacco ,  tirate 
da  terra  o  da  barcbe  fisse,  e  cbe  necessariamente  radano  il  fondo  délie 
acque  ed,  in  particolare,  colla  bighezza  od  areazza,  col  bigJiegeo^  colla  bottera 
e  colla  riaeera, 

Ë  pure  vietato  di  pescare  mediante  reti  le  quali  eccedano,  separate  o 
riunite,  una  lunghezza  di  100  metri  ed  un^altezza  di  30  metri. 

Art.  6.  È  vietato  di  adoperare  per  la  pesca  materie  stupefacienti, 
soffocanti,  corrosive  e  velenose,  corne  ad  esempio  lo  noce  vomica,  la  morfina, 
la  calce,  il  fosforo,  il  nero  di  fumo  o  fuliggine  e  via  dicendo,  oppure  ma- 
terie esplodenti,  corne  la  dinamite,  la  polvere  pirica,  ecc. 
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È  pure  vietato  di  raccogliero^  vendere  î  pesci  presi  con  tali  mezâ. 

Art.  7.  E  vietato  di  prosciugare  stagni,  o  deviare,  o  prosdiigare 
Gorsi  d^acqua,  a  scopo  di  pesca.  Se  queste  operazioni  sono  neoessarie  per 
altri  scopi,  deve,  possibilmente,  esserne  dato  avviso  in  tempo  utile  all'aato- 
rità  compétente  ed  ai  proprietari  e  possessori  dei  diritti  di  pesca. 

L'autorità  compétente  di  ciascuno  dei  due  Stati  stabilirà  fino  a  quai 
pnnto  i  diritti  esistenti  ed  acquisiti  dai  legittimi  utenti  le  acque  a  scopo 
industriale  od  agrario  saranno  soggetti  aile  disposizioni  contenute  nel  pré- 
cédente période. 

Art.  8.  Sotto  questa  medesima  riserva,  le  autorità  competenti  di 
ciascuno  dei  due  Stati  giudicheranno  in  quali  casi  gli  interessi  della  pesca 
siano  cosï  prédominant!  da  richiedere  la  deviazione  délie  acque  di  quaJsiasi 
prorenienza,  che  possano  tornare  nocive  ai  pesci,  ed  emetteranno  le  pres- 
crisdoni  necessarie  all*uopo. 

Le  stesse  autorità  potranno  similmente  e  sempre,  salvi  i  diritti  ac- 
quisiti dai  legittimi  utenti,  prescrivere  ai  proprietari  di  argini,  dighe,  chiuse 
ed  altre  simili  costruzioni  fatte  nei  corsi  d^acque  per  scopo  diyerso  da 
quello  della  pesca,  di  prendere,  ove  sia  possibile,  disposizioni  che  permettano 
il  passaggio  dei  pesci. 

Art.  9.  I  pesci  délie  specie  sottoindicate  non  possono  essore  pescati, 
detenuti,  messi  in  yendita,  venduti  o  comprati,  se  nella  loro  longhena 
totale,  cioô  dalla  punta  dei  maso  all^estremità  della  pinna  codale,  non 
raggiungono  le  misure  seguenti: 

Trota  di  lago  e  carpia Cent.     80 

Trota  di  fiume,  temolo  e  tinca »        15 

Pesce  persico  e  alosa  (agone,  antesino  o  cabiana)    ...        »        10 

Tntte  le  altre  specie : »  5 

I  pesci  presi,  che  non  avessero  la  lunghezza  indicata,  dovranno  essere 
rimessi  immediatamente  nelPacqua. 

Art.  10.     Sono    vietato    la  pesca,   la   vendita   e  la    compra  di  pesci 
fireschi  délie  seguenti  specie,  nelle  epoche  qui  indicate: 
.    trota  di  lago  e  di  fiume  dai  15  ottobre  al  15  gennaio: 

temolo,  dai  15  febbraio  al  15  aprile; 

pesce  persico,  durante  tutto  il  mese  di  maggio; 

tinca  e  carpia,  durante  tutto  il  messe  di  giugno; 

alosa  (cheppia  e  agone),  dai  15  maggio  al  15  giugno. 

Art.  11.  La  pesca  e  il  commercio  dei  gamberi  sono  vietati  dai  1^ 
noyembre  al  31  marzo. 

Art.  12.  La  pesca,  la  yendita  e  la  compera  dei  fregolo  di  pesce  sono 
yietati  in  ogni  epoca  dell^anno. 

Art.  13.  I  due  Stati  contraenti  assumono  Tobbligo  di  facilitare  do- 
ynnque  sia  possibile  il  ripopolamento  délie  acque  comuni  per  mezzo  di 
stabÛimenti  di  piscicultura,  destinati  alla  fecondazione  artifidale,  allô  schiu- 
dimento  délie  uova,  alla  diffusione  degli  ayyannotti  e  all'alleyamento  délie 
specie  riconosciute  preziose  ed  utili. 

Le  autorità  competenti  dei  due  Stati  potranno  autorizzare  questi  sta- 
bilimenti,  accordando  loro  i  seguenti  favori: 
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a)  la  fiusoltà  di  pescare   e  di   vendere  in  tempo   proibiio  le  spede 
designate  all'art.  10; 

h)  la  fi&coltà  di  pescare   ed   adoperare,   per  la  nntrizione  dei  pesci 
contenuti  nei  loro  stabilimenti,  awannotti  ed,  in  générale,  pesci  non  ayenti 
le  dimension!  prescritte  nell*art.   9.     Questi   pesci  perô    non  potranno,    in 
yenin  caso,  essore  yenduii,  ne  adoperati  per  altro  scopo; 
c)  la  6usoltà  di  pescare  fregolo  di  pesci  (art.  12). 

La  concessione  degli  anzidetti  stabilimenti  sarà  snbordinata  a  regola- 
menti  e  condizioni  tendenti  ad  impedire  i  possibili  abnsi. 

Art.  14.  Per  ageyolare  le  ricerche  scientifiche  sngli  animali  acquatici, 
le  antorità  competenti  potranno  accordare  licenze  speciali,  intese  a  sospen- 
dere  temporaneamente  a  fayore  di  persone  determinate,  le  disposizioni  degli 
articoli  9,  10  11  e  12.  Qneste  licenze  imporrano  condizioni  riyolte  ad 
impedire  gli  abnsi. 

Art.  15.  È  yietato  di  introdurre  nnoye  specie  di  pesd  nelle  acqne  comnni, 
senza  Tespressa  e  concorde  antorizzazione  di  entrambi  gli  Stati  contraenti. 

Le  antorità  competenti  dei  due  Stati  si  accorderanno  per  stabilire  i 
diyieti  e  prendere  tntti  gli  altri  proyyedimenti  necessari  per  proteggere  le 
spede  nnoyamente  introdotte  nelle  dette  acqne. 

Ari  16.  Ciascnno  dei  dne  Stati  contraenti  prenderà  i  proyyedimenti 
necessari  per  mettere  in  esecnzione  snl  proprio  territorio  le  disposiâoni 
délia  présente  conyenzione. 

Nnlla  è  mntato  nelle  disposizioni  dei  trattati  attnalmente  in  yigore, 
perde  che  rîflette  il  diritto  di  pesca.  Bimangono  parimenti  in  yigore  le 
disposizioni  délia  conyenzione  di  Lngano  5  ottobre  1861*),  rignardo  alla 
giurisdizione  snlPesercizio  délia  pesca  nel  finme  Tresa. 

Art.  17.  La  présente  conyenzione  ayrà  yigore  per  dnque  anni  a  par- 
tire  dal  giorno  dello  scambio  délie  ratifiche,  ed  anche  sncoessiyamente  fine 
al  termine  di  nn  anno  dal  giorno  in  cni  Tnna  o  Paîtra  délie  Parti  contraenti 
ne  ayrà  dennndato  la  cessazione. 

Art.  18.  La  présente  conyenzione  sarà  ratificata  e  le  ratifioazioni 
yerranno  scambiate  a  Berna  entre  il  termine  di  tre  mesi  od  anche  prima, 
se  sarà  possibile. 

Essa  sarà  posta  in  esecnzione  dopo  che  ne  sarà  stata  fatta  la  promnl- 
gazione  seconde  le  leggi  partioolari  di  ciascnno  dei  due  StatL 

In  fede  di  che  i  pienipotenziari  dd  due  Stati  hanno  qni  apposto  la 
loro  firma  ed  i  loro  dgilli. 

Fatto  a  Berna,  in  doppio  esemplare,  Totto  noyembre  mille  ottocento 
ottantadne. 

Fh.  Droa, 


*)  y.  TraiiaU  e  Conventioni,  I.  54. 


Nouv.  BêcuêU  Gén.  2*  8.  IX.  Qq 
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Protocole  concernant  le  raccordement  du  chemin  de  fer  du  St 
Gothard  avecle  réseau  italien  ;  signéàArona,  le  5  février  1880. 

Eidff,  GesetzsamtnlunÇf  N.  F.,    V,  49, 

Les  soussignés,  délégués  par  les  Gouvernements  respectifs,  se  sont 
réunis  à  Arona  le  3  février  1880  ,  pour  examiner  les  plans  élaborés  de 
part  et  d'autre  pour  faire  arriver  le  chemin  de  fer  à  la  frontière;  ensuite 
les  délégués  se  sont  rendus  sur  les  lieux,  où  ils  ont  fait  les  observations 
et  mensurations  nécessaires,  après  quoi  ils  sont  retournés  à  Arona  pour 
la  rédaction  du  protocole. 

La  direction  de  la  ligne  traversant  le  torrent-frontière  de  Dirinella  reste 
fixée  conformément  au  plan  annexé  au  présent  protocole;  cette  direction 
forme  un  alignement  droit  sur  toute  la  traversée  du  torrent  et  sur  une 
longueur  de  221,67  mètres  du  côté  italien  et  79,ii  du  côté  suisse.  Le  point 
de  jonction  est  situé  en  plan  au  milieu  do  la  largeur  du  dit  torrent,  soit 
à  une  distance  de  10  mètres  des  arêtes  intérieures  des  culées  du  point  pro- 
jeté; ce  point  de  jonction  se  trouve  au  profil  16179,80  du  kilométrage 
suisse,  correspondant  au  point  kilométrique  6200  du  plan  italien.  La  po- 
sition du  point  de  jonction  se  trouve  déterminée  par  un  repère  situé  à  8,89 
mètres  à  Test  du  point  16203,60  du  kilométrage  suisse  et  6176,8o  du  plan  italien. 

11  est  convenu  que  le  repère  en  question  se  trouve  à  la  cote  altimé- 
trique  223,68  du  nivellement  suisse  correspondant  à  la  cote  220,ss9  du 
nivellement  italien  ;  sur  cette ^  base  Taltitude  de  la  surface  des  rails  au  point 
de  jonction  est  fixée  à  0,776  mètres  eu  contre-bas  du  repère. 

De  part  et  d'autre  du  point  de  jonction,  la  voie  ferrée  reste  en  palier 
sur  une  longueur  de  400  mètres  sur  territoire  italien  et  de  150  mètres 
du  côté  suisse. 

Le  torrent-frontière  sera  franchi  au  moyen  d*an  pont  métallique  d^une 
seule  travée  reposant  sur  deux  culées  en  maçonnerie;  Touverture  du  pont 
sera  de  20  mètres  mesurés  au  niveau  de  la  reposée  des  poutres.  L'espace 
libre  entre  les  poutres  métalliques  mesurera  4,5o  mètres.  Le  pont  sera 
construit  de  telle  sorte  que  les  fers  soient  soumis  à  un  effort  inférieur  à 
6  kilogrammes  par  millimètre  carré  de  section ,  les  rails  seront  posés  sur 
longrines  en  bois  supportées  par  des  longerons  en  fer  qui  seront  reliés  aux 
poutres  transversales  également  métalliques.  Le  platelage  du  pont  sera 
entièrement  en  tôle. 

Lltalie  se  charge  de  la  construction  du  pont  entier,  culées,  travée  et 
voie,  sauf  remboursement  de  moitié  de  la  dépense  par  la  Société  du  chemin 
de  fer  du  Gothard,  qui  restera  propriétaire  de  la  moitié  du  pont. 

Les  murs  en  retour  de  la  culée  suisse  seront  également  construits  par 
ritalie,  à  laquelle  la  Société  du  Gothard  remboursera  la  dépense  faite  de  ce  chef. 
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La  jonction  des  rails  sera  faite,  à  l*extréniité  suisse  du  pont,  au  moyen 
de  joints  suspendus  avec  éclisses  spéciales. 

Pour  assurer  le  point  de  jonction,  le  lit  du  torrent  aux  abords  du 
pont  sera  réglé  conformément  au  profil  dessiné  sur  le  plan  annexé  au  présent 
protocole.  Ce  profil  s'étendra  au  moins  de  6  mètres  en  aval  et  de  86 
mètres  en  amont  du  pont,  point  où  le  lit  du  torrent  est  bordé  par  le 
rocher  du  côté  italien. 

Chacun  des  Etats  exécutera  la  régularisation  du  torrent  sur  son  territoire. 

Fait  en  double  à  Arona,  le  5  février  1880. 

Le  délégué  du  Qouyernement  suisse:   Le  délégué  du  Gouvemement  italien: 
E.  Dappka.  F.  BigUa. 
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Cionvention  pour  régler  le  service    des   douanes  aux  stations 
internationales  de  Cbiasso  et  de  Luino;   signée  à  Berne  «  le 

15  décembre  1882*). 

Raceolta  delU  leggi,  Série  3^,    No,  1503,  —   Eidgenlié$,  Oesettsammlung ,  NêUê 

Folge,   VIL  193, 

Sua  Maestà  il  Be  d*Italia  ed  il  Consiglio  fédérale  délia  Confederasdone 
arizzera,  nell*  intento  di  regolare  con  una  spéciale  convenzione,  a  tenore 
dell*  articolo  10  délia  convenzione  23  dicembre  1873**),  il  servizio  degli 
uffid  doganali  o  daziari  dei  rispettivi  Stati,  riuniti  nelle  stazioni  interna- 
zionali  di  Chiasso  e  di  Luino  ed  in  quelle  intermedie  di  Maccagno  e  di 
Pino,  sulla  strada  ferrata  del  Gottardo, 

Hanno  nominato  per  loro  plenipotenziari  a  questo  fine: 

Sua  Maestà  il  Re  dltalia. 

Il  signer  conte  Alessandro  Fè  d'Ostiani  suo  inviato  straordinario  e 
ministre  plenipotenziario  presse  la  confederazione  svizzera. 

Il  Consiglio  fédérale  délia  Confederazione  svizzera, 

Il  signer  colonnello  Bernardo  Hammer,  consigliere  fédérale,  capo  del 
dipartimento  fédérale  délie  finanze  e  dei  dazi, 

I  quali  comunicatisi  i  rispettivi  pieni  poteri ,  e  trovatili  in  bnona  e 
débita  forma,  sono  addivenuti  alla  stipulazione  degli  articoli  seguenti: 

Art.  1.  La  strada  ferrata  intemazionale  del  Qottardo  tra  Tltalia  e 
la  Svizzera,  nei  punti  in  cui  attraversa  il  confine,  sarà  considerata  corne 
strada  doganale. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Berne,  le  9  juill.  1883. 
*♦)  V.  N.  R.  G-  2«  Série ,  IL  74. 
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Tutti  i  oonvogli  di  yiggiatori  e  di  merci  potranno,  sotto  rosserfama 
délie  discipline  prescritte  nei  due  Stati  liberamente  oircolare  snlla  detia 
strada,  tanto  di  notte  qaanto  di  giorno,  e  tanto  nei  giomi  feetivi  qnanto 
nei  feriali,  salvo  i  divieti  in  yigore  in  oiascono  dei  dae  Stati,  râpetto 
all*importazione,  all'esportazione  od  al  transito  di  determinata  catégorie  di  mem. 

Art.  2.  Le  stazioni  internazionali  di  Chiasso  e  Lnino  e  qnelle  inter- 
medie  di  Maccagno  e  Pino,  corne  pore  i  tronchi  di  strada  ftrrata  frm  k 
stesse  ed  il  confine,  sono  soggetti  alla  sorveglianza  délie  autorità  doganali 
dello  Stato  sul  cui  territorio  sono  situati. 

Art.  3.  Gli  nffici  doganali  o  dasdari  dei  due  Stati,  riuniti  nelle  predeite 
stasdoni  internazionali  principali  ed  intermedie,  ed  in  quelle  iateimedie  6m 
esse  stazioni  e  il  confine,  si  comunicheranno  vicendevolmente,  nei  modo  più 
brève,  i  rilievi  sopra  i  fatti  che  avessero  pregiudicato  o  potessero  pregiudicare 
gli  interessi  reciproci,  o  che  portassero  violazione  ai  divieti  dlmportazione, 
di  esportazione  o  di  transito,  congiangendo  i  loro  sforzi  allô  scopo  d*impedire 
il  contrabbando. 

Art.  4.  Gli  impiegati  superiori  di  ciascono  degli  uffici  rinniti,  e  quelli 
che  saranno  a  ciè  delegati  appositamente  dalle  rispettive  autorità,  potrânno 
prendere  cognizione  dei  registri,  bollettari  e  analoghi  docomenti  dell'altro 
officie,  concementi  il  movimento  délie  merci,  e  levarne  copie  ed  estrattL 

Art.  5.  Per  effetto  delPapplicazione  dei  regolamenti  doganali  e  délia 
competenza  e  procedura  per  le  contravvenzioni,  le  stazioni  ove  si  trovano  gli 
affîci  doganali  riuniti,  come  pure  il  tronco  di  strada  ferrata  £ra  esse  stazioni 
e  il  confine,  si  considerano  come  esistenti  nello  State  dal  quale  dipendono 
gli  uffîci  doganali  o  daziari. 

Art.  6.  Gli  uffici  doganali  riuniti  saranno  fregiati  estemamente  de^ 
stemmi  dei  rispettivi  Stati  e  délie  corrispondenti  iscrizioni. 

Il  personale  dei  medesimi  potrà  portare  la  divisa  e  lo  anxuunento 
prescritti  dai  rispettivi  regolamenti,  eccettuato  il  moschetto,  dei  qnale  non 
potranno  andare  armati  se  non  per  la  scorta  dei  convogli,  owero,  in  tempo 
di  notte,  per  la  sorveglianza  délie  merci  e  délia  cassa. 

Art.  7.  Il  personale  stesso,  oltre  a  sorvegliare  i  magazzini  e  luoghi  di 
deposito  per  le  merci  destinate  ad  entrare  nei  proprio  Stato,  avrà  il  diritto 
di  accesso  in  tutti  gli  altri  magazzini  e  luoghi  di  deposito  di  merci  nei  eircuito 
délia  stazione  durante  il  servizio  giomaliero,  e  po^à  assistera  aile  opecazioni 
di  scarico,  carico  e  pesatura  che  si  eseguiscono  dagli  agenti  délia  strada  ferrata. 

Art.  8.  Gli  uffici  doganali  riuniti  sono  autorizzati  a  disîmpegnare  il 
rispettivo  servizio  ed  a  procedere  aile  operazioni  doganali  per  le  merci,  gli 
invii  postali  e  gli  effetti  dei  viaggiatori,  a  norma  délie  leggi  e  dei  regola- 
menti dei  proprio  Stato,  accordando,  specialmente  pel  transito,  tutte  le 
facilitazioni  conciliabili  con  Tosservanza  délie  dette  leggi  e  dei  detti  regolamenti. 

Art.  9.  Gli  ufi&ci  doganali  riuniti  hanno  il  diritto  di  procedere  in  via 
pénale,  nei  casi  e  modi  stabiliti  nei  rispettivo  Stato  contre  ogni  vioiaiioiie 
délie  prescrizioni  doganali  che  venga  commessa  nelle  stazioni  o  sol  troinco 
di  strada  ferrata  ira  queste  e  il  confine. 

Le  competenti  autorità  dello  Stato  cui  ruffîcio  appartiene  hanno  il 
diritto  di  procedere  ad  inchieste  per  Paccertamento  di   tali  contravvenzioiii, 
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di  confermare  i  seqnestrî  operati  dal  detto  nfficio  e  di  giudicare  le  con- 
trayveaizioiii  stesse  giusta  le  rispettiye  leggi  penalL 

Art.  10.  Sopra  istanza  délie  predette  antorità,  le  antorità  dello  Stato 
in  oui  è  situata  la  stazione  intemazionale  dovraimo  nei  cacd  di  contrawen- 
zione  aile  prescrizioni  doganali  dell*altro  Stato: 

1^  procedere  alPaudizione  dei  testimoni  o  periti; 

2^  praticare  visite  d^nffîcio  e  perquisizionie  certificarne  il  risultato; 

8^  intimare  agli  incolpati  le  citazioni  e  le  sentenze  délie  antorità 
dell*altro  Stato. 

Art.  11.  Nello  scopo  di  agevolare  agli  impiegati  ed  agli  agenti 
dell*affîcio  doganale  dello  Stato  yicino  Padempimento  del  loro  mandate, 
l*a£Qcio  doganale  délie  Stato  in  coi  ô  sitnata  la  stazione  dovrà,  ogniqual- 
volta  ne  sia  richiesto,  ordinare  immediatamente  aile  sue  gnardie  di  prestar 
ainto  ai  detti  impiegati  ed  agenti,  senza  che  possano  addebitarsi  spese  di 
sorta  all'amministrazione  dell'altro  Stato. 

Art.  12.  Le  competenze  e  facoltàdegli  offici  doganali  rinniti  saranno, 
rispettivamente ,  quelle  di  cui  godono  in  Italia  gli  offici  doganali  di  prima 
classe  del  seconde  ordine,  ed  in  Svizzera  gli  nffici  doganali  principali,  salvo 
a  dascnna  amministrazione  il  diritto  di  conferir  loro  più  estesse  focoltà, 
qnalora  lo  creda  conveniente. 

OU  affid  doganali  o  daziari  intermedi  di  Maocagno  e  Pino  rinniti 
nelle  stazîoni  esistenti  fra  le  stazioni  internazîonali  ed  il  confine,  avranno 
le  attribozioni  che  in  Italia  spettano  agli  nffici  doganali  di  ultime  ordine 
e  di  nltima  classe,  ed  in  Syizzera  agli  nffîci  daziari  secondari. 

n  trasporto  délie  merci  ûra  le  stazioni  intermedie  e  quelle  principali 
intemazionali  sarà  leggitimato  con  bolletta  di  circolazione  o  di  accompag- 
nomento  per  assicnrare  loro  Tesenzione  dal  dazio. 

Art.  13.  .  La  visita  dei  bagagli,  compresovi  il  piccolo  bagaglio  amano 
dei  viaggiatori,  e  le  relative  operazioni  doganali,  saranno  esegnite  simulta- 
neamente  dai  due  nffici  nella  sala  comune  a  de  destinata  e  subito  dopo 
Tarrivo  dd  convogli,  affinchô  sia  posdbile  il  pronto  proseguimento  dei  sud- 
detti  ogetti  e  viaggiatori  colla  medesima  corsa. 

Art.  14.  Le  merd  dovranno  passsare,  dall*una  all'altra  amministrazione 
doganale,  direttamente  e  senza  intermediari ,  salvo  l'opéra  necessaria  degli 
agienti  délia  strada  ferrata. 

Art.  15.  La  visita  e  verificazione  délie  merd  sarà  fatta,  prima  dagli 
impiegati  dello  Stato  in  cni  esse  escono,  e  poscia  da  quelli  dello  Stato  in 
cm  devono  entrare.  Semprechô  da  posdbile,  le  dette  visite  e  verifioadoni 
aaranno  fatte  simultaneamente  dagli  impiegati  dei  due  Stati. 

Art.  16.  Agli  impiegati  di  ciascuno  degli  nffici  rinniti  è  data  facoltà 
di  assistere,  vicendevolmente ,  aile  operadoni  es^^te  dagli  agenti  dell*- 
altro  Stato. 

Art.  17.  Oli  nffici  rinniti  potranno  rilasdard  redprocamente  dd  cer- 
tiBcati  di  entrata  e  di  usdta  délie  merd. 

Nessuno  dei  due  nffîci  potrà  acoordare  lo  svincolo  delle,,garande  che 
Biano  state  fomite  per  Tuscita  dal  proprio  Stato  délie  merd  in  transite,  o 
per  la  riesportadone  dai   depositi  doganali  (entrepùiê)^   ne  le  restitudoni  di 
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dazio  od  altre  ageyolezze  concesse  dalle  rîspettiye  leggî  aUa  esportazîono, 
prima  che  siagli  provato  dairaffîcio  dell'altro  Siato  aie  la  merce  è  stata 
presentata  a  quest'nltimo  nffîcio. 

I  dettî  certificati  saranno  rilasciati  in  forma  sommaria  cioè  per  mezzo 
di  semplici  annotazioni  snî  docnmenti  di  scorta  dell*altro  nfficio. 

Art.  18.  I  piombi,  i  suggelli  ed  i  lucchetti  a  chiave  doganali  apposti 
ai  vagoni  ed  ai  singoli  coUi  non  saranno  levati  dagli  impiegati  deiraffido 
doganale  d'uscita  se  non  in  presenza  degli  impiegati  dell'altro  Stato  i  qnali 
vi  apporranno  immediatamente  i  loro,  se  ne  sarà  il  caso. 

Art.  19.  In  conformità  delParticolo  11  délia  convenzione  di  Berna 
del  23  dicembre  1873,  le  due  amministrazîoni  doganali  potranno  Ssyre 
accompagnare  dal  loro  personale  i  convogli  dalla  stazione  intemazionale 
alla  prima  stazione  al  di  là  del  confine  e  viceversa. 

Art.  20.  Tutti  i  convogli  che  arrivano  nelle  stazioni  intemazionali 
di  Chiasso  e  di  Loino,  con  merci  destinate  per  Paltro  Stato,  devono  essere 
aocompagnati  da  liste  di  carico  indicanti  tutte  le  merci  ed  oggeti  portati 
dai  convogli  medesimi,  ad  eccezione  dei  bagagli  dei  viaggiatori. 

Le  dette  liste  dovranno  consegnarsi,  subito  dopo  Tarrivo  del  convoglio, 
all'iiffîcio  doganale  o  daziario,  rispettivamente ,  con  tutti  i  docnmenti  di 
scorta  prescritti,  e  saranno  stese  nel  modo  e  nel  numéro  stabilito  dalle  ri- 
spettive  amministrazioni ,  che  sarà,  possibilmente ,  uniforme  per  ambedue 
gli  uffid. 

Art.  21.  Dall*arriyo  nella  rispettiva  stazione  sino  alla  partenza, 
le  merci  sono  soggette,  per  il  riscontro,  scarico,  carico  e  sorveglianza,  aile 
disposizioni  deirufficio  doganale  dello  Stato  nel  coi  territorio  le  merci  de- 
yono  entrare,  tenuto  conto  délie  legittime  esigenze  dell*ufficio  dell*altro  Stato. 

Art.  22.  La  sorveglianza  di  ciascuno  degli  ufQci  riuniti  sui  magazâni, 
Inoghi  di  deposito,  ecc.  per  le  merci  destinate  ad  entrare  nel  rispettiyo 
Stato,  ha  per  oggetto  la  tutela  dell'interessse  finanzîario,  e  non  menoma 
la  responsabilità  dell^amministrazione  délia  strada  ferrata  rispetto  alla  cu- 
stodia  di  esse  merci  verso  i  proprietari  e  destinatari. 

Art.  23.  L'amministrazione  délia  strada  ferrata  ha  Tobbligo  di  pren- 
dere  tntte  le  precauzioni  necessarie,  affinchè  le  merci,  i  viaggiatori  ed  i 
loro  effetti,  sottoposti  aile  discipline  doganali,  non  entrino  nelle  stazioni  e 
non  escano,  senonchè  pei  passaggi  che  verranno  all^uopo  stabiliti  nelTînte- 
resse  del  servizio  dei  rispetti  uffici  doganali. 

Art.  24.  L^amministrazione  délia  strada  ferrata  dovrà  prevenire,  in 
tempo  ntile,  gli  uffici  doganali  riuniti  délie  ordinarie  o  straordinarie  varia- 
zioni  negli  orari  dei  treni  di  viaggiatori  e  di  merci,  nonchè  deU^eventuale 
straordinaria  spedizione  di  convogli. 

Art.  25.  Le  anmiinistrazioni  délia  ferrovia  del  Qottardo  e  dell*Alta 
Italia,  e  per  esse  i  loro  nffîci  nelle  stazioni  intemazionali,  devono  impedire, 
sotto  la  loro  responsabilità,  che  qnalsiasi  mercanzia  abbandoni  la  stazione  senza 
che  le  relative  formalità  doganali,  italiane  o  svîzzere,  siano  state  adempiute. 

Le  due  compagnie  sono  responsabili  deirinosservanza  di  questa  pres- 
crizione,  in  baso  aile  disposizioni  penali  della  legislazione  doganale  o  daziaria 
dei  due  Stati  contraenti. 
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Le  dne  compagnie  dovranno  parimenti  invigilare,  sotto  la  loro  respon- 
sabilité, a  che  i  colli  che  saranno  stati  deposti  nei  locali  destinati  a  rice- 
vere  le  mercanzie  arrivate  in  transito  dall'ano  degli  Stati  a  destinazione 
dell*altro,  non  possano  essere  ritirati  dai  detti  locali  per  ricevere  an*altra  desti- 
nazione, senza  il  consenso  espresso  degli  uffici  doganali,  o  daziari  dei  due  Stati. 

Art.  26.  Le  antorità  dello  Stato,  nel  terri torio  del  qnale  si  trova  la 
stazione  internazionale,  prestoranno  agli  impiegati  doganali  o  daziari  dell'altro 
Stato,  nelle  operazioni  del  loro  servizio,  la  stessa  protezione  ed  assistenza 
che  accordano  agli  impiegati  del  proprio  Stato. 

Gli  impiegati  degli  uffici  doganali  o  daziarii ,  ferroviari ,  postali ,  tele- 
grafici  e  di  polizia  dello  Stato  vicino,  situati  shI  terri  torio  ove  si  trova  la 
stazione  intemazionalo ,  corne  pure  le  loro  famiglie  dimoranti  con  esse, 
godranno,  da  parte  dello  Stato  snl  cui  territorio  dimorano,  délia  medesima 
protezione  da  esso  accordata  ai  propri  cittadini. 

Art.  27.  I  detti  impiegati  dipenderanno ,  in  materia  di  servizio  e  di 
disciplina,  esclusivamente  dalle  antorità  dello  Stato  a  cui  appartengono. 

Essi  dovranno,  perô,  osservare  le  leggi  penali  ed  i  regolamenti  di 
polizia  dello  Stato  sul  cni  territorio  dimorano,  e  saranno,  per  taie  rignardo, 
sottomessi  alla  ginrisdizione  di  questo  Stato. 

Nel  caso  di  arresto  di  un  impiegato  od  agente  per  contrawenzione  a 
dette  leggi,  se  ne  darà  immédiate  awiso  all*autorità  da  cni  dipende. 

Art.  28.  Gli  impiegati  predetti  ed  i  membri  délie  loro  famiglie  saranno 
esenti  da  ogni  specie  di  servizio  militare  e  da  qnalsiasi  altra  prestazione 
personale  per  conto  dello  Stato  sul  cui  territorio  dimorano. 

Art.  29.  Gli  impiegati  e  le  loro  famiglie,  neiroccasione  del  primo 
stabilimento,  godranno,  per  parte  dello  Stato  in  cni  è  situata  la  stazione 
întemazionale,  délia  franchigia  da  qnalsiasi  diritto  di  dogana  o  daziario  per 
i  mobili  ed  effetti  d^aso  ed  usati ,  e  per  le  uniformi  ed  armi ,  destinati  ad 
esclusivo  loro  uso. 

Saranno  pure  esenti  da  ogni  diritto  d*entrata  o  d'nscita  i  mobili,  attrezzi, 
ntensili,  registri,  formolari,  ecc.  occorrenti  agli  uffici  suddetti. 

Art.  30.  La  présente  convenzione  entrera  in  vigore  dalla  data  délia 
sua  publicazione,  e  durera  fine  al  31  dicembre  1884,  ma  continuera  ad 
essere  in  vigore  di  anno  in  anno,  salvo  disdetta  o  demanda  di  revisione 
dell^una  o  delPaltra  délie  Parti  contraenti,  da  notificarsi  almeno  sei  mesi 
prima  délia  fine  delPanno. 

In  forza  délia  medesima  restano  abrogate .  le  norme  prowisorie  di 
servizio  adottate  con  protocollo  deir  8  settembre  1876  riguardo  alla  dogana 
intemazionalo  di  Chiasso. 

Art.  31.  I  Governi  contraenti  si  riservano  la  ratificazione  délia  présente 
convenzione. 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  rispettivi  hanno  qui  apposto  le  loro 
firme  ed  i  loro  sigilli. 

Fatto  a  Berna,  il  15  dicembre  1882. 

Fè,  Hammer. 
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77. 

ITALIE,  SUISSE. 

Déclaration  concernant    la  prorogation  de  la  Convention 
de  commerce  dn  28  janvier  1879^);    signée  à  Rome,  le  11 

décembre  1880. 

Etdg,  Oeseiuammlung ,   N,  F.,    V.  260. 

La  Convention  de  Commerce  entre  la  Suisse  et  lltalie,  dn  28  janvier 
1879,  devant  cesser  d*ôtre  en  vigueur  le  81  décembre  1880,  et  les  deux 
gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'en  proroger  Téchéance,  les  sous- 
signés, régulièrement  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  déclarer  ce 
qui  suit: 

La  convention  de  commerce  entre  la  Suisse  et  Tltalie,  du  28  janvier 
1879,  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au  81  décembre  1881. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  exem- 
plaire et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leur  armes. 

Fait  à  Bome,  le  11  décembre  1881. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
plénipotentiaire  de  la  Confédération  affaires  étrangères  d'Italie: 

helvétique  :  CairoU, 

J.  B.  Phda. 
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ITALIE,  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  de   la   Convention  de 
commerce  du  28  janvier    1879^);    signée  à  Rome,  le  31 

mai  1882. 

Eidg.  Oêêêitsammlung ,  N.  F.,  VI.  i9i, 

La  Convention  de  commerce  entre  la  Suisse  et  PItalie  du  28  janvier 
1879  devant  cesser  d*ôtre  en  vigueur  le  81  mai  1882,  et  les  deux  Gou- 
vernements ayant  reconnu  Putilité  d*en  proroger  Téchéance,  les  sous- 
signés ,  régulièrement  autorisés  à  cet  effet ,  sont  convenus  de  déclarer  ce 
qui  suit: 

La  Convention  de  commerce  entre  la  Suisse  et  Tltalie  du  28  janvier 
1879  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1888. 

•)  V.  N.  R.  G.  2e  Série ,  IV.  683. 
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En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  exem- 
plaire et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Borne,  le  31  mai  1882. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Le  Ministre  des  affaires  étrangères 
plénipotentiaire  de  la  Confédération  d'Italie: 

helvétique  :  ManeM, 

J.  B.  Pioda. 


79. 

ITALIE,  SUISSE. 

Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de  commerce  du  28 
jany.  1879*);  signëe  à  Rome,  le  30  juin  1883. 

Raccolta  délie  leggi,  Série  3^,  No.  1432. 

La  convention  de  commerce  entre  Tltalie  et  la  Suisse  du  28  janvier 
1879  devant  aigourd*hui  même  cesser  d*ôtre  en  vigueur,  et  la  promulgation, 
d'après  les  lois  fondementales  des  deux  Pays,  du  nouveau  traité  stipulé  le 
22  mars  dernier  n'étant  en  ce  moment  pas  possible,  les  deux  Gk)uvemements 
ont  reconnu  Tutilité  d*une  prorogation  ultérieure,  et  les  soussignés,  régu- 
lièrement autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  déclarer  ce  qui  suit: 

La  convention  de  commerce  entre  l'Italie  et  la  Suisse  du  28  janvier 
1879  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau 
traité  de  commerce  entre  les  deux  Etats,  mais  en  tout  cas  pas  au  delà  du 
81  janvier  1884. 

Le  délai  pour  l'échange  des  ratificatfons  du  nouveau  traité  est  égale- 
ment prorogé  jusqu'au  81  janvier  1884. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  exem- 
plaire et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bome,  le  80  juin  1883. 

P.  8.  Maneini.  Ba/cier. 

ICnistre  dee  affaires  étrangères  d'Italie.    Ministre  de  la  Confédération  Suisse. 


•)  V.  K.  B.  a   2«  Série ,  IV.  (583. 
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80. 

ITALIE,  SUISSE 

Traité  de  commerce  signé  à  Rome,  le  22  mars  1883;  sui- 
vi d'un  Protocole  en  date  du  27  novembre  1883,  de  plusieurs 
tarifs  et   du  Procès-verbal   d'échange    des    ratifications  signé 

à  Rome,  le  31  janvier  1884. 

Eidgenifss,  Gesêitsammlung ,  Nette  Folge ,    VIL  382, 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  Sa  Majesté  le  Boi 
d'Italie,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unis- 
sent les  deux  peuples,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 
Monsieur  Siméon  Bavier,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 

de  la  Confédération  suisse  près  sa  Majesté  de  Boi  d'Italie; 
Monsieur    Rodolphe    Qeigy-Merian ,    Membre    du    Conseil    National    de   la 
Confédération  suisse; 

Sa  Majesté  le  Boi  dltalie; 
Monsieur  Pascal  Stanislas  Mancini,  Orand'Croix,   décoré  du  Grand  Gorâon 
des  Ordres    des  Saints   Maurice    et  Lazare    et   de   la  Couronne  d*Italie, 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite  Civil  de  Savoie,  etc.,  etc.,  Député  an  Par- 
lement national,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères; 
Monsieur  Augustin   Magliani,    Orand'Croix,    décoré   du   Grand    Gordon   de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare   et   de   la  Couronne  d'Italie,   etc., 
etc.,  Sénateur  du  Boyaume,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  pour  la  Finance; 
Monsieur  Dominique  Berti,  Grand'Croix,  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'Ordie 
de  la  Couronne  d'Italie,  Grancf  Officier  de  TOrdre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite  Civil  de  Savoie,  etc.,  etc.,  Député 
au  Parlement  National,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Agriculture, 
l'Industrie  et  le  Commerce; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1®'.  Les  hautes  parties  contractantes  s'assurent  réciproquement 
pour  l'importation  directe  ou  indirecte  des  objets  de  provenance  italienne 
en  Suisse  et  des  objets  de  provenance  suisse  en  Italie,  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  objets  provenant  de  la  Suisse,  soit  directement,  soit  en  empruntant 
un  territoire  étranger,  énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  traité, 
seront  admis  en  Italie  aux  droits  fixés  par  le  dit  tarif,  tous  droits  addi- 
tionnels et  spéciaux  compris. 

Les  objets  provenant  de  l'Italie,  soit  directement,  soit  en  empruntant 
un  territoire  étranger,  énumérés  dans  le  tarif  B  joint  au  présent  traité, 
seront  admis  en  Suisse  aux  droits  fixés  par  le  dit  tarif. 
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Art.  2.  Les  droits  à  rexportation  sont  réglés  dans  les  deax  Etats 
par  les  tarifs  C  et  D  joints  an  présent  traité. 

H  ne  sera  perçu,  ni  dans  Tnn  ni  dans  Tantre  des  deux  Etats,  de 
droits  de  donane  quelconques  sur  les  marchandises  en  transit. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  tonte  nature,  originaires  de  Tan  des 
denx  pays  et  importées  dans  l'autre ,  ne  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d'accise  ou  de  consommation,  perçus  pour  le  compte  de  PEtat,  des 
provinces,  des  cantons,  ou  des  communes,  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  on 
qui  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale,  sous  ré- 
serve des  dispositions  de  Tarticle  suivant. 

Art.  4.  Le  principe  contenu  dans  Tartide  qni  précède  ne  trouve  pas 
son  application  aux  impôts  de  consommation  perçus  sur  les  boissons  dans 
certains  cantons  de  la  Soisse  (tarif  E). 

La  Confédération  suisse  s'engage  toutefois  à  ne  pas  introduire  de  nou- 
veaux droits  de  cette  nature  sur  les  boissons  venant  de  Tltalie,  à  ne  pas 
hausser  ceux  qui  existent  actuellement,  et,  pour  le  cas  où  Tun  ou  Tautre 
Canton  abaisserait  ces  droits  pour  les  produits  suisses  ou  pour  les  produits 
d'un  tiers  Etat,  à  appliquer  ces  réductions  dans  la  même  mesure  aux  pro- 
duits italiens. 

Pour  les  vins  qui  doivent  être  importés  en  Suisse  en  tonneaux  et  même 
en  doubles  fûts,  quel  qu'en  soit  le  prix  ou  la  qualité,  les  droits  à  payer 
ne  doivent  pas  excéder  le  minimum  des  droits  qui  sont  perçus  dans  les 
Cantons  respectifs  pour  les  vins  étrangers  importés  dans  de  simples  fûts. 

Art.  5.  Si  Tune  des  hautes  parles  contractantes  juge  nécessaire  d'é- 
tablir un  droit  nouveau  d'accise  ou  de  consommation  ou  un  supplément  de 
droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les 
tarifs  annexés  au  présent  traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédia- 
tement grevé,  à  Timportation,  d'un  droit  ou  d*un  supplément  de  droit  égal. 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  et  des  charges  men- 
tionnés ci-dessus,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites  proportionnellement. 

Les  drawbacks  à  Tcxportation  des  produits  italiens  ou  suisses  ne  pour- 
ront être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  consommation 
intérieurs  grevant  les  dits  produits  ou  les  matières  employées  à  leur  fabrication. 

Art.  6.  Les  articles  d'orfèvrerie  ou  de  bijouterie  en  or,  en  argent, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  se- 
ront soumis,  s'il  y  a  lieu,  au  régime  de  contrôle  qui  serait  établi  pour  les 
articles  similaires  de  fabrication  nationale,  et  paieront  sur  la  même  base 
que  ceux-ci  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Les  droits  de  contrôle  seront  fixés  aussi  bas  que  possible  et  ne  dépas- 
seront jamais  80  francs  par  kilogramme  pour  les  objets  en  or  d'alliage,  et 
dans  la  même  proportion  pour  les  objets  d'autres  métaux,  suivant  la  valeur 
de  chacun. 

Art.  7.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  à  l'autre  de  toute  faveur,  en  matière  de  douane,  que  l'une  d'elles 
a  accordée  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  à  une  tierce  puissance,  et  ceci 
en  même  temps  qu'elle  la  met  en  vigueur  pour  cette  tierce  puissance,  et 
de  plein  droit. 
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Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  Tnne  envers  Tantre  oucim  droit, 
ni  ancnne  prohibition  d'importation  ou  d'exportation,  qui  ne  soit  en  même 
temps  applicable  à  tonte  autre  nation. 

Enfin  elles  s'engagent  à  ne  point  interdire,  ni  entraver  l'importation 
on  l'exportation  des  céréales  et  des  bestiaux  et  animaux  de  toute  espèce 
de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  sauf  pour  ces  derniers  (ceet-à-dire 
pour  les  bestiaux  et  animaux)  dans  le  cas  bien  constaté  d'épizootie.  Ne 
sera  cependant  pas  tenu  à  se  conformer  à  cette  disposition  l'Etat  qui  se 
trouverait  en  guerre  avec  une  autre  puissance  quelconque,  ou  qui  serait 
forcé  de  mettre  son  armée  sur  le  pied  de  guerre. 

Art.  8.  Les  deux  parties  contractantes  s^engagent  à  maintenir  ^  dans 
les  principales  avenues  des  routes  qui  relient  les  deux  Etats,  des  bureaux- 
frontière  dûment  et  suffisamment  autorisés  à  percevoir  les  droits  de  douane, 
soit  de  péage,  et  à  faire  les  opérations  relatives  au  transit  sur  les  routes 
qui  seront  reconnues  comme  voies  de  transit. 

Les  formalités  pour  les  expéditions  nécessaires  dans  ce  but  seront  de 
part  et  d'autre  simplifiées  autant  que  possible  pour  éviter  tout  &n^t. 

Art.  9.  Afin  de  faciliter  la  cirulation  à  la  frontière,  il  a  été  convenu 
d'a£franchir  réciproquement  de  tous  droits  d'importation,  d'exportation  ou 
de  circulation,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les 
fourrages  verts,  les  fruits  frais,  j  compris  les  raisins  frais,  ainsi  que  les 
légumes  verts,  tous  produits  de  propriétés  situées  dans  une  zone  de  dix 
kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière.  Seront  également  afi&unchis  le 
fumier,  les  détritus  de  marais,  les  boues  végétales,  la  lie  et  le  marc  de  raisin, 
le  résidu  de  g&teaux  de  cire,  le  sang  des  bestiaux,  les  semences,  plantes, 
perches,  échalas,  la  nourriture  journalière  des  ouvriers,  les  animaux  et  in- 
struments agricoles  de  toute  sorte;  tout  ceci  servant  à  la  culture  de  ces 
propriétés,  et  sous  réserve  du  contrôle  et  de  la  faculté  de  la  répression  en 
cas  de  fraude. 

Les  propriétaires  ou  cultivateurs  de  ces  terres,  domiciliés  dans  l'autre 
Etat,  jouiront  généralement,  quant  à  l'exploitation  de  leurs  biens,  des  mômes 
avantages  que  les  nationaux  habitant  la  localité,  à  la  condition  qu'ils  se 
soumettront  aux  règlements  administratifs  ou  de  police  applicables  aux 
ressortissants  du  pays. 

A  l'eflfet  de  faciliter  le  trafic  de  frontière  visé  par  les  clauses  qui  pré- 
cèdent, des  dispositions  spéciales  seront  arrêtées  d'un  conmiun  accord  entre 
les  deux  gouvernements. 

Art  10.  Les  deux  parties  contractantes  s'entendront  sur  un  rè^e- 
ment  de  police  pour  la  navigation  sur  les  lacs  de  Lugano  et  Majeur,  et 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  garantir  la  propriété  des  bois  emportés  par 
des  sinistres,  comme  inondation,  tempête,  etc. 

Art.  11.  Les  fiabricants  et  marchands  italiens  ûnsi  que  leurs  commis- 
voyageurs,  dûment  patentés  en  Italie  dans  Tune  de  ces  qualités,  poimont 
dans  la  Suisse  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de  patente,  fiûre  des 
achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie,  et  recueillir  des  commandeiy 
avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 
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n  y  snra  rédprocité  en  Italie  pour  les  fabricante  et  marchands  des 
cantons  de  la  Suisse  et  leors  commis-voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité  seront  réglées 
d'un  commun  accord. 

Les  objets  passibles  d*un  droit  d^entrée  qui  servent  d'échantillons,  et 
qui  sont  importés  en  Italie  par  des  commis  -  voyageurs  de  maisons  suisses, 
et  en  Suisse  par  des  commis -voyageurs  de  maisons  italiennes,  seront  de 
part  et  d'autre  admis  en  franchise  temporaire ,  moyennant  les  formalités 
de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entrepôt.  Ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les 
deux  gouvernements. 

Art.  12.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mu- 
tuellement à  toutes  les  sociétés  anonymes  ou  autres,  commerciales,  indu- 
strielles ou  financières  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières 
à  l'on  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits,  et  d'ester  en 
juBtioe  devant  les  tribui^ux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y 
défendre,  dans  toute  l'étendue  des  Etats  et  possessions  de  l'autre  puissance, 
sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  (y  compris  les  lois 
financières)   des  dits   États  et  possessions. 

n  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien 
aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à 
la  signature  du  présent  traité,  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  13.  Le  Conseil  fédéral  suisse  et  le  Gouvernement  italien,  dési- 
reux de  compléter  et  d'étendre  les  relations  commerciales  entre  la  Suisse 
et  ntalie,  s^engagent  à  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  création 
de  voies  de  communication  destinées  à  relier  entre  eux  les  deux  pays,  et 
notamment  à  assurer  de  part  et  d'autre  toutes  les  facilités  possibles  à  des 
entreprises  ayant  pour  but  de  mettre  en  rapport  direct,  au  moyen  de  la 
locomotion  à  vapeur  à  travers  les  Alpes  suisses,  les  réseaux  de  chemin 
de  fer  au  sud  et  au  nord  de  ces  montagnes. 

Art.  14.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  négocier 
les  conventions  suivantes: 

1.  Convention  pour  la  garantie  de  la  propriété  artistique  et  littéraire. 

2.  Convention  d'établissement  et  consulaire. 

3.  Convention   concernant  le  dépôt  des   marques  de   fabrique   et    de 
commerce,   des  dessins  et  modèles  industriels. 

En  attendant  la  conclusion  des  conventions  nouvelles,  les  conventions 
en  vigueur  continueront  à  régir  les  rapports  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, lesquelles  dans  tous  les  cas  s'assurent  mutuellement,  pour  les 
matières  dont  il  s'agit,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  Le  présent  traité  entrera  en  vigeur  le  1^'  juiUet  1888  et 
restera  exécutoire  jusqu'au  1^'  février  1892  ;  toutefois  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  d'en  faire  cesser  les  effets  le 
1«  janvier  1888,  en  le  dénonçant  six  mois  à  l'avance. 

S'il  n'a  pas  été  usé  de  cette  faculté,  le  présent  traité  restera  en  vi- 
gueur jusqu'au  l^  février  1892,  et  au  delà  de  cette  période,  il  demeurera 
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obligatoire  jasqn'à  ^expiration  d*une  année  à  partir  dn  jour  où  Pane  ou 
Tautre  des  hautes  parties  contractantes  Paura  dénoncé. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Borne  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Rome  le  vingt-deux  mars  mil-hait-œnt- 
qoatre-yingt- trois. 

Bavier,  Oeigy,  Mandni,  A,  MagUani,  BertL 


Protocole: 


A  la  suite  des  objections  soulevées  dans  la  commission  parlementaire 
italienne  à  Tégard  du  traité  de  commerce  conclu  entre  la  Suisse  et  l'Italie 
le  22  mars  de  cette  année,  le  gouvernement  de  S.  M.  demandait  au  con- 
seil fédéral  suisse  de  consentir  à  ce  que  de  nouvelles  négociations  s'ouvris- 
sent pour  modifier  le  traité  dans  la  partie  qui  avait  rencontré  de  plus 
grandes  oppositions. 

Le  conseil  fédéral  ayant  bien  voulu  accéder  à  cette  demande  et  donner 
des  pleins  pouvoirs  à  ses  anciens  négociateurs,  messieurs: 
Siméon  Bavier ,   envoyé   extraordinaire  de  la  Confédération  suisse  près  de 

S.  M.  le  roi  d'Italie,  et 
Rodolphe  Geigy-Merian,  membre  du  conseil  national  de  la  Confédération; 

ceux-ci  se  sont  réunis  avec  les  plénipotentiaires  italiens,  messieurs: 
Pascal  Stanislas  Mancini,  ministre  des  affaires  étrangères; 
Augustin  Magliani,  ministre  des  finances,  et 
Dominique  Berti,  ministre  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Après  plusieurs  conférences  on  a  conclu  Taccord  qui  ressort  du  pré- 
sent protocole. 

Les  plénipotentiaires  italiens  ont  demandé  au  tarif  A  des  droits  à 
l'entrée  en  Italie,  annexé  au  traité  du  22  mars  1883,  l'élimination  de  la 
voix:  > parties  de  fusils,  de  pistolets  et  de  revolvers  non  finies;  mêmes 
droits  que  les  ouvrages  du  métal  respectif*,  ces  produits  restant^  par  con- 
séquence, soumis  aux  droits  du  tarif  général  italien,  dans  lequel  ils  figurent 
comme  deux  voix  distinctes. 

Pour  justifier  cette  demande,  les  plénipotentiaires  italiens  rappelaient 
les  observations  et  le  vote  de  la  commission  parlementaire,  en  fJEdsant 
remarquer  que,  s'agissant  de  produits  qui  ont  une  importance  tout  à  fût 
secondaire  pour  l'industrie  suisse,  leur  élimination  du  traité  n'amoindrît 
point  Tensemble  des  concessions  que  le  traité  assure  à  la  Suisse. 

Les  plénipotentiaires  suisses,  dans  le  but  de  faciliter  l'approbation  du 
traité  de  commerce,  et  pour  faire  chose  agréable  au  gouvernement  de  S.  M., 
se  sont  montrés  disposés  à  seconder  la  demande,  mais  déclarent,  en  même 
temps,  que  leur  renonciation  constituant  une  diminution  des  &veurs  que 
l'Italie  avait  accordées  à  la  Suisse,   ils   avaient  reçu  du  conseil  fédéral  le 
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mandat  d*obteiiir  en  retour,  an  tarif  B  annexé  au  traité,  l'élimination  des 
voix:  > oranges  et  citrons ,  pâtes  dltalie,  vermouth «,  ou  bien  Téléyation 
des  droits  sur  ces  articles. 

Les  plénipotentiaires  italiens  ont  répondu  que  dans  aucun  cas  ils 
n^auraient  pu  accueillir  les  trois  demandes,  parce  que  cela  excéderait  les 
limites  d*une  équitable  correspectivité,  que  rexcliision  du  vermouth  rencon- 
trerait de  très  vives  oppositions,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
saurait,  d'ailleurs,  violer  le  principe  qu'il  avait  chaleureusement  soutenu  et 
fait  adopter  dans  le  récent  traité  de  commerce  avec  la  France  et  dans 
d'autres  traités,  c'est-à-dire  que  le  vermouth  doit  ôtre  classifié  parmi  les 
vins  et  soumis  au  droit  établi  pour  ces  derniers,  principe  que  la  Suisse 
ne  saurait  méconnaître,  en  ayant  elle -môme  soutenu  l'adoption  en  faveur 
de  son  industrie  à  l'occasion  du  traité  stipulé  avec  la  France. 

Les  plénipotentiaires  suisses,  ayant  fait  connaître  que,  vu  l'impossi- 
bilité d'obtenir  des  réductions  sur  les  broderies,  ils  avaient  le  mandat 
d'insister  sur  les  dites  demandes,  les  plénipotentiaires  italiens  ont  dû  main- 
tenir leurs  déclarations  au  sujet  du  vermouth;  mais,,  voulant  qu'en  cette 
occasion  aussi  la  nation  Suisse  et  ses  représentants  eussent  un  témoignage 
irréfragable  des  sentiments  d'amitié  et  de  cordialité  du  gouvernement  royal, 
ont  consenti  à  prendre  en  considération  les  deux  autres  demandes. 

A  leur  tour,  les  plénipotentiaires  de  la  Confédération,  animés  du  très 
vif  désir  de  donner  exécution  au  traité  et  de  témoigner  par  là  leur  bon 
vouloir  et  les  sentiments  d'amitié  de  leur  nation  envers  l'Italie  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  ont  accepté  de  s'entendre  sur  les  dites  bases. 

Après  cet  échange  d'observation,  il  fut  arrêté  que  pour  les  oranges 
et  les  citrons  le  droit  serait  porté  à  trois  francs  et  celui  des  pâtes  à  dnq 
francs  et  cinquante  centimes  pour  les  cent  kilogrammes,  c'est-à-dire  dans 
la  mesure  même  du  droit  appliqué  par  le  tarif  italien  à  ces  produits. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  parties  sont  donc  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1^  Eliminer  au  tarif  A  annexé  au  traité  du  22  mars  1883,  la  voix: 
Parties  de  fusiU,  de  pistolets  et  de  revolvers  non  finies; 

2^  Modifier  le  tarif  B  annexé  au  même  traité,  en  portant  de  deux 
à  trois  francs  le  droit  de  la  voix:  oranges  et  citrons ,  et  de  trois 
francs  à  cinq  francs  et  cinquante  centimes  le  droit  de  la  voix: 
pâtes  d^ Italie, 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  deux  parties  ont  signé  le 
présent  protocole,  qui  devra  être  annexé  au  traité  du  22  mars  1883  et 
en  faire  partie  intégrante. 

Fait  à  Rome  dans  le  palais  do  la  Consulte,  aujourd'hui  27  novembre  1888. 
Bavier.  Geigy.  Mancini,  A»  Magliani.  Berti, 
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80. 
ITALIE,  SUISSE 

Traité  de  commerce  signé  à  Rome,  le  22  mars  1883;  sui- 
vi d'un  Protocole  en  date  du  27  novembre  1883,  de  plusieurs 
tarifs  et   du  Procès- verbal   d'échange    des    ratifications  signé 

à  Rome,  le  31  janvier   1884. 

EidgenÔ88.  Geseizsammluvg  ,  Neue  Folge ,    VIL  382, 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  Sa  Majesté  le  Boi 
d'Italie,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unis- 
sent les  deux  peuples,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 
Monsieur  Siraéon  Bavier,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 

de  la  Confédération  suisse  près  sa  Majesté  de  Boi  d'Italie; 
Monsieur    Rodolphe    Geigy-Merian ,    Membre    du    Conseil    National    de    la 
Confédération  suisse; 

Sa  Majesté  le  Boi  dltalie; 
Monsieur  Pascal  Stanislas  Mancini,  Grand'Croix,   décoré  du  Grand  Cordon 
des  Ordres    des  Saints   Maurice    et  Lazare    et   de   la  Couronne  d'Italis, 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite  Civil  de  Savoie,  etc.,  etc.,  Député  au  Par- 
lement national,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères; 
Monsieur  Augustin  Magliani,    Grand'Croix,    décoré   du   Grand    Cordon   de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare   et   de   la  Couronne  d^Italie,    etc., 
etc.,  Sénateur  du  Boyaume,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  pour  la  Finance; 
Monsieur  Dominique  Berti,  Grand'Croix,  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'Ordre 
de  la  Couronne  d'Italie,  Gran(f  Officier  de  TOrdre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite  Civil  de  Savoie,  etc.,  etc.,  Député 
au  Parlement  National,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  pour  rAgriculture, 
l'Industrie  et  le  Commerce; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  tronvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l^'^.  Les  hautes  parties  contractantes  s'assurent  réciproquement 
pour  l'importation  directe  ou  indirecte  des  objets  de  provenance  italienne 
en  Suisse  et  des  objets  de  provenance  suisse  en  Italie,  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  objets  provenant  de  la  Suisse,  soit  directement,  soit  en  empruntant 
un  territoire  étranger,  énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  traité, 
seront  admis  en  Italie  aux  droits  fixés  par  le  dit  tarif,  tous  droits  addi- 
tionnels et  spéciaux  compris. 

Les  objets  provenant  de  l'Italie,  soit  directement,  soit  en  empruntant 
un  territoire  étranger,  énumérés  dans  le  tarif  B  joint  au  présent  traité, 
seront  admis  en  Suisse  aux  droits  fixés  par  le  dit  tarif. 
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Art.  2.  Les  droits  à  ^exportation  sont  réglés  dans  les  deax  Etats 
par  les  tarifs  C  et  D  joints  an  présent  traité. 

n  ne  sera  perçn,  ni  dans  l'un  ni  dans  Tantre  des  deux  Etats,  de 
droits  de  douane  quelconques  sur  les  marchandises  en  transit. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  Tun  des 
deux  pays  et  importées  dans  Tautro,  ne  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d'accise  ou  de  consommation,  perçus  pour  le  compte  de  TEtat,  des 
provinces,  des  cantons,  ou  des  communes,  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou 
qui  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale,  sous  ré- 
serve des  dispositions  do  Tarticle  suivant. 

Art.  4.  Le  principe  contenu  dans  Tarticle  qui  précède  ne  trouve  pas 
son  application  aux  impôts  de  consommation  perçus  sur  les  boissons  dans 
certains  cantons  de  la  Suisse  (tarif  E). 

La  Confédération  suisse  s'engage  toutefois  à  ne  pas  introduire  de  nou- 
veaux droits  de  cette  nature  sur  les  boissons  venant  de  l'Italie,  à  ne  pas 
hausser  ceux  qui  existent  actuellement,  et,  pour  le  cas  où  l'un  ou  l'autre 
Canton  abaisserait  ces  droits  pour  les  produits  suisses  ou  pour  les  produite 
d'un  tiers  Etat,  k  appliquer  ces  réductions  dans  la  même  mesure  aux  pro- 
duits italiens. 

Ponr  les  vins  qui  doivent  être  importés  en  Suisse  en  tonneaux  et  môme 
en  doubles  fûts,  quel  qu'en  soit  le  prix  ou  la  qualité,  les  droits  à  payer 
ne  doivent  pas  excéder  le  minimum  des  droits  qui  sont  perçus  dans  les 
Cantons  respectifs  pour  les  vins  étrangers  importés  dans  de  simples  fûts. 

Art.  5.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  juge  nécessaire  d'é- 
tablir un  droit  nouveau  d^accise  ou  de  consommation  ou  un  supplément  de 
droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les 
tarifs  annexés  au  présent  traité,  Tarticle  similaire  étranger  pourra  être  immédia- 
tement grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de  droit  égal. 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  et  des  charges  men- 
tionnés ci-dessus,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites  proportionnellement. 

Les  drawbacks  à  l'exportation  des  produits  italiens  ou  suisses  ne  pour- 
ront être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  consommation 
intérieurs  grevant  les  dits  produits  ou  les  matières  employées  à  leur  fabrication. 

Art.  6.  Les  articles  d'orfèvrerie  ou  de  bijouterie  en  or,  en  argent, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  se- 
ront soumis,  s'il  y  a  lieu,  au  régime  de  contrôle  qui  serait  établi  ponr  les 
articles  similaires  de  fabrication  nationale,  et  paieront  sur  la  même  base 
que  ceux-ci  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Les  droits  de  contrôle  seront  fixés  aussi  bas  que  possible  et  ne  dépas- 
seront jamais  80  francs  par  kilogramme  pour  les  objets  en  or  d'alliage,  et 
dans  la  même  proportion  pour  les  objets  d'autres  métaux,  suivant  la  valeur 
de  chacun. 

Art.  7.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  à  Pautre  de  toute  faveur,  en  matière  de  douane,  que  l'une  d'elles 
a  accordée  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  à  une  tierce  puissance,  et  ceci 
en  même  temps  qu'elle  la  met  en  vigueur  pour  cette  tierce  puissance,  et 
de  plein  droit. 
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Tarif  A 
Droits  à  Tentrée  en  Italie. 


Dénomination  des  articles 


Tanx 
des  droits 


fils  de  jute  simples ,  écrus 

Tissas  de  jute,  écms 

Bois  en  planches  et  bois  plaqués  pour  parquet      .     . 

Bois  communs,  bruts,  sciés,  équarris  ou  simplement 
dégrossis 

Ouvrages  en  vannerie  grossière 

Or  et  argent  en  pains  bruts  simplement  dégrossis,  de 
la  grosseur  de  1  miUimètre  et  plus  pour  les  feuilles 
et  de  2  millimètres  et  plus  pour  les  fils  .    .     .     . 

Bijouterie  d'or 

»         d'argent,  môme  doré 

Montres  de  poche  à  boite  d*or 

Montres  de  poche  de  tout  autre  métal 

Orgues  à  cylindre  ou  boites  à  musique 

Extrait  de  lait  sans  sucre 

Fromage 

Caoutehouc  et  gutta -percha  ouvrés  en  passementerie, 
en  rubans  et  en  tissus  élastiques 

Caoutchouc  et  gutta-percha  autrement  ouvrés,  j  com- 
pris les  vêtements  et  les  chaussures 


100  kUog. 


l'hectogr. 

» 

la  pièce 

» 

» 
100  kilog. 


Fr.    C. 
10   — 
20   — 

Exempts 

Exempts 
Exempts 


Exempts 

7  — 
1  — 
1  — 

—  50 
1  — 

8  — 
8  — 

115  50 

82  — 


Bamer. 


Oeigy. 


MandrU, 


A,  MagUani, 


Tarif  B 
Droits  à  l'entrée  en  Suisse. 


Dénomination  des  articles 


Taux 
des  droits 


Jus  de  réglisse 

Parfumeries  alcooliques 

»  autres 

Âlon,  sulfate  d*alumine 

Extrait  de  ch&taignier  liquide 

Bouteilles  ordinaires,  vertes  et  brunes,  pour  vin 
Vitrifications,  j  compris  les  conteries  de  Venise 


100  kilog. 


7  — 

80  — 
80  — 

—  60 

—  60 
1  50 
4  — 
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Dénomination  des  articles 


Taux 
des  droits 


£mftiiz 

Bois  à  brûler  et  charbon  do  bois 

Ghmts  de  peau i    .     . 

Plomb  doux  en  barres,  saumons,  plaques  ou  débris  . 

Marbres  en  plaques  brutes 

Oenfe 

Volailles  vivantes 

Oranges  et  citrons 

Légumes  frais 

Bis  en  grains  perlés 

Pfttes  d'Italie 

Fromage 

Figues  grillées 

Vins  en  futailles,  bouteilles  et  cruchons 

Vermouth 

Huiles  d'olive  en  futailles 

Dites  autres 

Savon  de  toutes  sortes 

Chanvre,  lin  et  autres  végétaux  filamenteux  bruts  et 
peignés 

Soie  et  bourre  de  soie,  grèges  et  moulinées .     .     .     . 

Laine  en  masse  et  teinte 

Ouvrages  en  cire 

Corail  taillé  non  monté 

Poterie  grossière:  toiles,  briques,  tuyaux,  plaques, 
carreaux  d*argile  commune,  non  vernissés,  cornues 
à  gaz 

Tuiles,  briques:  colorées,  ardoisées,  vernissées,  tuyaux 
vernissés;  tuyaux  bd  grès;  plaques,  carreaux,  colo- 
rés, vernissés,  non  peints 

Poterie  commune:  à  cassure  grise  ou  rouge,  vernissée 
ou  non,  poterie  de  grès  commun,  creusets,  pipes 
en  terre 

Poterie  vernissée,  avec  décorations  en  relief,  unicolores 
et  multicolores,  pl&terie  de  creux 

Porcelaine  de  toute  sorte,  blanche  ou  décorée,  parian 
et  biscuit  blanc 

Soufre  brut,  raffiné  et  fleur  de  soufre 


100  kUog. 


Pr.     C. 
4   — 

Exempts 
30  — 

—  60 
1  — 

—  50 

4  — 

3  — 
Exempts 

1  — 

5  50 

4  — 

—  60 
3  50 

3  50 
1  — 
1  — 
1  50 

—  60 

4  — 

—  60 
16  — 
30  — 


—  10 

2  — 

2  — 
16  — 

16  — 

—  60 


Baoiêr. 


(Mgy. 


MamemL 


A,  Magliam. 


B&rH. 
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Tarif  C. 
Droits  à  la  sortie  d'Italie. 


Dénomination  des  articles 


Droits 


Acide  borique 

Sel  marin  et  sel  gemme 

Tartre  et  lie  de  vin 

Matières  pour  teindre  et  pour  tanner,  non  moulues 
Matières  pour  teindre  et  pour  tanner,  moulues 

Soie  grège  et  moulinée 

Déchets  de  soie  grèges  et  peignés 

Drilles  de  toute  sorte 

Peaux  vertes  et  sèches 

Minerai  de  fer 

Minerai  de  plomb 

Minerai  de  cuivre 

Soufre 

Semences  diverses  (graines  à  ensemencer)      .     .     . 

Objets  de  collection 

Tous  autres  articles  exempts. 


100  kilog. 

la  tonne 

100  kilog. 


la  tonne 


100  kilog. 


Fr.    C. 
2   20 

0  22 
2  20 

0  27 

0  55 

88  50 

8  80 

8  80 

2  20 

0  22 
2  20 
5  50 

1  10 
1  10 


Bavier, 


Geigy. 


Mancinu 


A,  Magliani. 


Tarif  D. 
Droits  à  la  sortie  de  Suisse. 


Dénomination  des  articles. 


Droits 


A.     Par  pièce. 

Chèvres  et  chevreaux 

Moutons  et  agneaux 

Porcs  au-dessous  de  40  kilog.  et  cochons  de  lait 

Veaux  pesant  jusqu'à  40  kilog 

Anes 


Botes  à  cornes  et  veaux  pesant  au  delà  de  40  kilog.  . 
Porcs  pesant  plus  de  40  kilog 


Pièce 

Fr.    a 

0  05 
0  05 
0  05 
0  05 
0  50 
0  50 
0  50 


*^  Le  GoQvememet  italien  se  réserve  la  fiEU)alté  de  fixer  le  droit  de  sortie 
des  ocjets  de  colleotion. 
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Dénomination  des  articles 


Droits 


Poulains  ayant  encore  les  premières  dents  de  lait 

Gheyanz  

Mulets  et  mules 


B.     A  raiêon  de.  la  valeur. 

Bois  scié  ou  coupé,  bois  de  charronoage  grossièrement  ébauché 

Charbon  de  bois 

Bois  à  Tétat  brut  ou  grossièrement  équarri,    mais  pas  com- 
plètement sur  toute  la  longueur;  bois  à  radeau  orçlinaire  . 

C.     A  raison  du  poids. 

Ardoises,  pierres  taillées,  meules  et  pierres  de  rémouleur.     . 

Asphalte 

Ohaux,  gypse,  brut,  calciné  ou  moulu 

Fruits  frais,  légumes  et  jardinages  frais 

Oouvrages  en  bois  communs,  tels  que  rftteauz,  fourches,  balais,  etc. 

Pommes  de  terre 

Poterie  conunune 

Terre,  argile 

Tuiles  et  briques 

Vannerie  commune 

Foin  et  paille 

Lignite 

Mastic  d'asphalte 

Minerai  de  fer 

Sel  de  cuisine 

Ustensiles  de  ménage  d'émigrants,  vieux,  emballés  ou  non.    • 

Verre  cassé 

Vin,  ddre  et  bière  en  tonneaux  ou  en  cuves ^ 

Cendres 

Engrais 

Toutes  les  marchandises  ou  objets  non  dénommés    .... 

Ecorces  moulues  ou  pilées 

Tan 

Peaux  vertes  et  sèches 

ficorees  à  tan  en  cannelle 

OhifTons  et  maculatures,  vieux  cordages  et  cftbles;  masse  à  papier 


Pièce 

Pr.    C. 

0  50 

1  50 
1  50 

Valeur 

2  % 
2  % 

3 

»/o 

100 

kilog. 

0  02 


^       0  06 


} 


0  10 

0  20 

1  00 
1  00 
1  00 
1  00 
4  00 


Bavier, 


Oeiçy. 


Maneini, 


A,  MagUani, 


Bera. 


Br2 
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Annexe  E. 

Tableau 

des  droits  d'entrée  (Ohmgelder)  établis  actuellement  dans 
différents  cantons  suisses  et  droits  d'octroi  perçus  dans  deux 
communes  du  canton  de  GeRÔve  sur  les  bières,  vin^^    cidres 

et  spiritueux. 

(Voir  le  même  tableau  ci-desssus,  p.  84,  Annnexe  E  au  Traiié  franoo-suieae.) 


Procès-verbal. 

Le  délai  pour  Véchange  des  ratifications  du  traité  de  commerce  entre 
la  Suisse  et  Tltalie,  signé  à  Berne  le  22  mars  1883,  ayant  été  prorogé 
au  81  janvier  1884  par  la  déclaration  échangée  à  Borne  le  30  juin  de 
Tannée  dernière, 

les  soussignés,  dûment  autorisés,  se  sont  réunis  aujourd^ui  au  Mini- 
stère des  affaires  étrangères,  et  les  instraments  de  ratification  de  Son  Ek* 
cellence  le  Président  de  la  Confédération  suisse  et  de  Sa  Majesté  le  Boî 
dltalie,  ayant  été  produits  et  trouvés  exacts  et  concordants,  ils  en  ont 
opéré  réchange  dans  la  forme  habituelle. 

Les  soussignés  sont  convenus  en  môme  temps,  au  nom  de  leurs  gou* 
vemements  respectifis,  que  le  nouveau  traité  entrera  en  vigueur  dès  denaîa. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  prooèfl-verbal  «t 
y  ont  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Rome  en  double  expédition  le  31  janvier  1884. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre     Le  Ministre  Secrétaire  d^Stat  pour 
plénipotentiaire  de  la  Confédération        les   affaires   étrangères  de  8.  M. 
suisse  près  S.  M.  le  Bot  d'Italie:  le  Boi  d'Italie: 

Bavier.  Maneini, 
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81. 

FRANCE,  SUISSE. 

Convention  pour  établir  la  réciprocité  d'assistance  en  ce  qui 

concerne    les    enfants    abandonnés    et   les    aliénés   indigents; 

signée  à  Paris,  le  27   septembre   1882*). 

Eidgen&8S,  Geseùuammlunff,  Neue  Folge,   VIL  i86. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  et  le  Président  de  la 
République  Française,  ayant  reconnu  Inopportunité  de  conclure  une  conven- 
tion destinée  à  établir  le  principe  dç  Tassistance  gratuite  des  malades  et 
indigents  respectifis,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

Monsieur  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  Confédération  suisse  à  Paris;  et 

Le  Président  de  la  République  Française: 

Monsieur  Eugène  Duclerc,  sénateur,  président  du  conseili  ministre  des 
affaires  étrangères, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ^  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^'.  Chacun  des  deux  gouvernements  contractants  s'engage  à 
pourvoir  h  ce  que,  sur  son  territoire,  les  enfants  abandonnés  et  les  aliénés  indi^ 
gents  de  Tautre  Etat  soient  assistés  et  traités  à  Tégai  de  se»  propres  ressortis- 
sants, jusqu'à  ce  que  leur  rapatriement  puisse  s'effectuer  sans  danger. 

Art.  2.  Le  remboursement  des  irais  résultant  de  ces  secours  et  de 
ces  soins,  ainsi  que  des  rapatriements  jusqu'à  la  frontière  ou  de  l'inhuma- 
tion des  personnes  secourues,  ne  pourra  être  réclamé  des  caisses  de  l'Etat 
ou  des  communes  ou  des  autres  caisses  publiques  de  l'Etat  auquel  ces  per- 
sonnes appartiennent. 

Art.  3.  Si  la  personne  secourue  ou  d'autres  personnes  tenues  yis-à- 
vis  d'elle  à  la  dette  alimentaire,  sont  en  état  de  supporter  les  frais  en 
question,  le  droit  de  leur  en  réclamer  le  remboursement  est  dûment 
réservé,  et  chacun  des  deux  gouvernements  contractants  s'engage,  sur  une 
demande  faite  par  la  voie  diplomatique,  à  prôter  à  l'antre  gouvernement 
l'appui  compatible  avec  la  léjgislation  du  pays  en  vue  du  remboursement 
dont  il  s'agit. 

Art.  4.  La  présenté  convention  demeurera  en  vigueur  jusqu^à  i'ex* 
piration  d'une  année  à  partir  de  la  dénonciation'  qui  en  serait  faite  par 
l'un  des  gouvernements  contractants. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  «u  Ueo  )k  Pans ,  le  26  juiU.  1888. 
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Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  se» 
ront  échangées  à  Paris  et  la  convention  entrera  en  vigaenr  trois  mois  après 
réchange  des  ratifications. 

Eu  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  lenrs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  27  septembre  1882. 

Kern.  E,  Duderc, 


82. 

AUTRICHE  ^HONGRIE.    SUISSE. 

Convention  concernant  les  épizooties;    signée  à  Berne,   le 

31    mars   1883*). 

Oesterr,  Reiehsgeaéitblatt ,  i883,  No.  i23. 

Sa  Mt^'esté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohôme  etc.  et  Roi  d'Apo- 
stolique de  Hongrie,  Représentant  en  môme  temps  le  Prince  souverain  de 
Liechtenstein,  d'une  part,  et 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,   d'autre  part, 

désirant  régler  par  une  Convention  le  commerce  des  animaux,  des  peaux, 
des  cornes  et  autres  produits  bruts  d'animaux  entre  les  deux  pays,  on  &it 
ouvrir  dans  ce  but  des  négociations  et  nommé  pour  leurs  PlénipotentiaireB: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.,  et  Roi  Apo- 
stolique de  Hongrie: 

Le  Sieur  Maurice  Baron  d'Ottenfels  -  Qschwind ,  Son  Conseiller  intime, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne; 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

Le  Sieur  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  Chef  du  Département  fédéral 
du  Commerce  et  de  l'Agriculture, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,   sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  L  Lorsque  la  peste  bovine  ou  la  péripneumonie  contagieuse  an- 
ront  éclaté  dans  le  territoire  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes,  celle- 
ci  avisera  directement,  par  voie  télégraphique,  Tautre  Partie  de  l'apparition 
et  de  Textension  de  la  maladie. 

Lorsque  la  peste  bovine  ou  la  péripneumonie  contagieuse  aura  été 
constatée  dans  une  localité  située  à  moins  de  75  kilomètres  de  la  frontière, 
les  autorités  du  district  dont  il  s'agit  en  informeront  de  suite  les  autorités 
compétentes  du  pays  voisin. 

Une  enquête  minutieuse  sera  faite  sur  les  voies  d^introdaotion  et  de 
propagation  de  la  peste  bovine  et  de  la  péripneumonie  contagieuse,    et  le 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Berne,  le  26  juin  1888. 


Epizooties,  589 

résultat  en  sera   communiqaé  sans   retard   aux   autorités  du  pays  qui  peut 
ôtre  menacé  de  Tintrodution  de  Tépizootie. 

Les  autorités  compétentes  prendront,  dans  tons  les  cas,  les  mesnres 
nécessaires  pour  empêcher  le  commerce  des  animaux  atteints  d'nne  maladie 
contagieuse  quelconque  ou  suspects  d*ôtre  atteints  d^une  telle  maladie. 

Chacune  des  Parties  contractantes  fera  paraître  dans  son  organe  offi- 
ciel nn  bulletin  sur  Tétat  des  épizooties  et  sur  les  mesures  prises  pour  en 
empêcher  l'extension,  ainsi  que  sur  la  modification  on  Tabolition  de  ces 
mesures.  Le  bulletin  devra  paraître  au  moins  une  fois  par  mois;  et,  en 
cas  d'extension  considérable  et  persistante  des  épizooties,  au  moins  deux 
fois  par  mois. 

Art.  IL  Quand  la  peste  bovine  ou  une  autre  maladie  contagieuse 
d'animaux  aura  éclaté  dans  le  territoire  d*une  des  Parties  contractantes, 
le  commerce  des  animaux  menacés  par  Pépizootie  ainsi  que  celui  des  objets 
suspects  de  propager  la  contagion ,  provenant  ^es  contrées  non  infectées  à 
destination  du  territoire  de  l'autre  Partie  contractante,  ne  sera  pas  soumis 
à  d'autres  restrictions  que  celles  auxquelles  est  soumis  dans  le  pays  même^ 
en  application  des  dispositions  et  prescriptions  des  lois  de  police  vétérinaire 
en  vigueur,  suivant  l'extension  prise  par  la  maladie  et  son  degré  d'inten» 
site,  le  commerce  des  dits  animaux  et  objets  venant  des  contrées  non  in- 
fectées. L^entrée*  de  ces  animaux  et  de  ces  objets  ne  peut  cependant  avoir 
lieu  que  par  des  stations  spécialement  désignées,  sur  la  présentation  d'uj 
certificat  d'origine  et  sous  la  réserve  qu'ils  n'aient  pas  transité  à  travers» 
des  contrées  infectées  (à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  transports  directs  et 
sans  arrêt  en  chemins  de  fer),  et  qu^ils  aient  été  visités  à  la  frontière  par 
un  vétérinaire. 

Les  vétérinaires  compétents  chargés  de  procéder  à  cette  visite,  sont 
autorisés  à  faire  abattre  le  bétail  trouvé  malade  de  la  peste  bovine  ou  de 
la  péripneumonie  contagieuse.  Les  cadavres  des  animaux  atteints  de  la 
peste  bovine  doivent  être  enfouis  sans  ôtre  dépouillés.  Les  animaux  suspects 
de  porter  le  germe  de  la  peste  bovine  ou  de  la  péripneumonie  contagieuse 
seront  refoulés  et  avis  immédiat  donné  aux  autorités  de  l'autre  pays,  qui 
prendront  les  mesures  de  précaution  nécessaires.  Si  la  peste  bovine  était 
répandue  à  proximité  de  la  frontière,  l'entrée  des  ruminants  peut  être  interdite. 

Les  animaux  trouvés  atteints  d'autres  maladies  contagieuses  ou  suspects, 
d'après  des  indices  certains,  de  porter  en  eux  le  germe  d'une  telle  maladie, 
ainsi  que  ceux  pourvus  de  certificats  d'origine  et  de  santé  non  réguliers 
peuvent  être  refoulés  ou  soumis  à  une  quarantaine  dont  la  durée  sera  fixée 
selon  la  nature  de  la  maladie  dont  ils  sont  soupçonnés  être  atteints. 

Les  certificats  d'origine  et  de  santé  doivent  attester  qu'il  ne  règne  aucune 
épizootie  dans  la  localité  d'où  proviennent  les  animaux  et  sur  une  étendue 
de  80  kilomètres  à  la  ronde.  La  validité  des  certificats  est  fixée  à  huit 
jours.  Quand  cette  durée  expire  pendant  le  transport  direct,  les  animaux 
devront,  pour  que  le  certificat  soit  valable  pour  une  nouvelle  durée  de 
hait  jours,  être  soumis  à  une  visite  vétérinaire  et  être  trouvés  entièrement 
sains,  ce  qui  sera  attesté  sur  le  certificat. 

Les  Gouvernements  des  Parties  contractantes  se  communiqueront  réci- 
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proqaement  par  qui  et  dans  quelle  forme  les  certificats  d'origine  et  de 
santé  doivent  être  délivrés. 

En  tout  cas  y  il  demeure  entendu  que  les  certificats  de  santé  doivent 
être  visés  par  un  vétérinaire  patenté. 

Art.  III.  Les  wagons  de  chemin  de  fer  qui  ont  servi  au  transport 
des  chevaux,  des  mulets,  des  Ânes,  du  bétail  de  race  bovine,  des  chèvres, 
des  moutons,  des  porcs,  ou  des  peaux  fraîches,  doivent,  avant  d*ètre  utilisés 
à  nouveau,  être  soumis  à  un  procédé  de  nettoyage  (désinfection)  de  natnre 
à  détruire  entièrement  les  germes  de  contagion  qui  peuvent  b*j  dire  attachés. 

Les  rampes  et  quais  d'embarquement  seront  lavés  après  chaque 
chargement. 

n  sera  reconnu  par  les  deux  Parties  contractantes  que  la  désinfection 
des  wagons,  opérée  en  tonte  règle  dans  le  territoire  de  Tune  des  deux 
Parties,  est  aussi  valable  pour  Tautre  Partie. 

Les  Gouvernements  des  deux  pays  s^entendront  au  sujet  des  conditions 
et  formalités  à  remplir  pour  reconnaître  ces  désinfections. 

Art.  IV.  L'entrée  des  animaux  amenés  pour  la  p&ture  du  territoire 
de  l'une  des  Parties  contractantes  dans  le  territoire  de  l'autre  est  permise 
aux  conditions  suivantes: 

a)  Les  propriétaires  des  troupeaux  présenteront  au  passage  de  la  frontière, 
pour  être  vérifié,  un  état  des  animaux  qu'ils  veulent  'introduire  au  pâ- 
turage, avec  mention  du  nombre  des  pièces  et  de  leurs  marques  extéri- 
eures les  plus  caractéristiques. 

b)  Le  retour  des  animaux  dans  le  territoire  d*origine  ne  sera  autorieé 
qu'après  que  leur  identité  aura  été  constatée. 

Si  toutefois,  pendant  l'époque  de  la  pâture,  il  éclatait,  soit  dans  une 
partie  des  troupeaux,  soit  dans  une  localité  éloignée  de  moins  de  20  kilo- 
mètres du  pâturage,  soit  sur  la  route  par  laquelle  doit  s^effectuer  le  retour 
du  troupeau  à  la  station  frontière,  une  m^adie  contagieuse  présentant  un 
danger  pour  le  bétail  en  question,  le  retour  des  animaux  sur  le  territoire 
de  l'autre  Etat  sera  interdit,  sauf  dans  les  cas  d'urgence,  tels  que  manque 
de  fourrage,  intempéries,  etc.  Dans  ces  derniers  cas,  le  retour  des  pièoee 
de  bétail  non  encore  atteintes  par  l'épizootie  ne  pourra  avoir  lieu  que  lors- 
que les  mesures  de  sûreté  que  les  Parties  contractantes  seront  convennee 
d'appliquer  pour  empocher  Textension  de  l'épizootie,  auront  été  observées. 

Art.  y.  Les  habitants  des  localités  qui  ne  sont  pas  situées  à  plue 
de  5  kilomètres  de  la  frontière  peuvent  à  toute  heure  passer  la  frontière 
dans  les  deux  sens  avec  leur  propre  bétail,  attelé  à  la  charrue  ou  à  des 
voitures,  mais  cette  facilité  ne  leur  est  acordée  que  pour  les  travaux  agri- 
coles ou  pour  l'exercice  de  leur  profession. 

Ils  doivent  à  cette  égard  observer  les  prescriptions  suivantes: 
a)  Tout  attelage  qui  passe  la  frontière  pour  des  travaux  d*agriculture  ou 
pour  l'exercice  d'une  profession  doit  être  pourvu  d'un  certificat  de  l'au- 
torité de  la  commune  où  se  trouve  Tétable  des  animaux.  Oe  certificat 
doit  porter  le  nom  du  propriétaire  ou  du  conducteur  de  Tattelage,  la 
description  des  animaux  et  l'indication  du  territoire-frontière  (en  kilo- 
mètres) dans  les  limites  duquel  l'attelage  doit  travailler. 
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h)  Il  doit  être  exigé  eu  outre  tant  à  la   sortie   qu*aa   retour  un  certificat 

de  l'autorité  de  la  commune-frontière  d'où  provient  Tattelage  et  en  cas 

de  transit  par  le  territoire   d'une    autre    commune   une    attestation   de 

cette  dernière  portant  que  la  commune   dont    il   s'agit   est  exempte  de 

toute  épisootie  et  que  sur  une  étendue  de  vingt  kilomètres  à  la  ronde  il 

n'existe  ni  peste  bovine  ni  péripneumonie  contagieuse.     Ce  certificat  doit 

ôtre  renouvelé  tous  les  huit  jours. 

Art.  VI.     La    présente  Convention   doit   entrer   en    vigueur   à   partir 

do  premier  juillet  de  l'année  courante    et   restera   exécutoire  pendant  cinq 

années.     Pour  le  cas    où   douze   mois    avant   l'expiration    de  cette  période 

aucune   des  Parties    contractantes    n'aurait   notifié  à  l'autre   son  intention 

d'en  faire  cesser  les   effets ,    elle    restera    en    vigueur  jusqu'à   l'expiration 

d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une   ou   l'autre  des   deux  Parties  cou* 

tractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  YII.     Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échangées 
à  Berne  aussitôt  que  possible,  au  plus  tard  le  30  juin  1888. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Etats  ont  signé  la  Con- 
vention en  deux  exemplaires  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  trente-et-un  mars  1883. 

OUenfels.  Droz, 


83. 

ALLEMAGNE,    SULSSE. 

Protocole   additionnel  au  Traité  d'établissement   du  27   avril 
1876*];  signé  à  Berlin,    le  21    décembre    1881. 

Eidff.  Oesetzsammlung  N.  F. y   VI.  273, 

Nachdem  die  Regierungen  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  und 
des  Deutschen  Reichs  sich  in  dem  Wunsche  begegnet  sind ,  bei  den  in  Oe- 
mftssbeit  des  Art.  7,  Abs.  3  des  Scbweizeriscb  -  Deutscben  Niederlassungs- 
▼ertrages  vom  27.  April  1876  stattfindenden  polizeilicben  Zuweisungen 
▼on  AngebSrigen  des  einen  oder  des  anderen  Theiles  die  Regelung  der 
Uebemahmepfiicbt ,  unter  thunlichster  Einschr&nkung  der  diplomatischen 
Yermittlung,  auf  dem  Wege  direkter  Yerbandlungen  zwiscben  den  auswei- 
senden  und  den  ûbernebmenden  Bebôrden  herbeizuftlhren ,  sind  die  Unter- 
leicbneten  kraft  Erm&cbtigung  ibrer  Regierungen  zu  diesem  Bebufe  ûber 
folgende  nftbere  Bestimmungen  ûbereingekommen  : 

I.  AngebOrige  des  einen  Theiles,  welcbe  in  die  Lage  kommen  soUten, 
nacb  Art.  7 ,  Abs.  1  des  bezeichneten  Vertrages  aus  dem  Qebiete  des  an- 
deren Theiles  ausgewiesen  zu  werden,  sollen  sammt  Familie  auf  Verlangen 

•)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  II.  54. 
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jederzeit  von  den  in  Nr.  VI  dièses  Zusatzprotokolles  genannten  Grenzbehôrden 
wieder  flbernommen  werden,  wenn  ihre  und  ihrer  Familie  gegenwftrtige 
oder  vormalige  StaatsangehSrigkeit  darch  eine  unverd&cbtige  Heimatsnr- 
kunde  dargethan  ist. 

IL  In  allen  Fë.llen,  in  welchen  der  Nachweis  der  gegenw&rtigen  oder 
vormaligen  Staatsangebôrigkeit  nicht  durch  eine  unverdftcbtige  Heimatsnr- 
kunde  geliefert  werden  kann,  bat  die  vorberige  Feststellung  mid  Anerken- 
nnng  der  Uebernabmepflicbt  im  Korespondenzwege  zu  erfolgen. 

Die  bezilglicben  Verbandlungen  sind  in  der  Regel  direkt  zwiscben  der 
die  Heimscbaffung  anordnenden  Beb5rde  und  der  zn  Anerkennng  der  Staats- 
angebôrigkeit zust&ndigen  Heimatsbebôrde  des  zu  Uebemebmenden  zn  fElhren. 

Eine  diplomatiscbe  Vermittlung  findet  nur  dann  statt,  wenn  entweder 
besondere  Ortlnde  die  direkte  Korrespondenz  untbanlicb  ersobeinen  lassen, 
insbesondere  wenn  tiber  die  Heimatsbebôrde  Ungewissbeit  bestebt  oder  in 
spracblicber  Hinsicbt  der  gegenseitigen  VerstUndigang  Hindernisse  sich  ent- 
gegenstellen ,  oder  aber,  wenn  durcb  die  direkte  Korrespondenz  die  Aner- 
kennung  der  Uebernabmepflicbt  nicbt  endelt  ist  und  der  aosweiebende  Theil 
sicb  bierbei  nicbt  berubigen  will. 

Die  Anerkennung  der  Uebernabmepflicbt  darf  nicbt  ans  dem  Omnde 
verweigert  oder  verzôgert  werden,  weil  unter  den  Beb5rden  des  Heimat- 
landes  tiber  den  Untersttitzungswobnsitz,  beziebungsweise  die  Qemeindean- 
bôrigkeit  des  Auszuweisenden  nocb  Zweifel  besteben. 

III.  Verzeicbnisse  derjenigen  BebSrden,  welche  in  den  Scbweizeriscben 
Kantonen  einerseits  und  in  den  Deutscben  Bundesstaaten  anderseits  bemfen 
sind,  tiber  die  Frage  der  Staatsangebôrigkeit  eine  Entscbeidang  und  au8- 
l&idiscben  Bebôrden  gegentiber  ein  Anerkenntniss  abzugeben,  haben  beide 
Tbeile  sicb  gegenseitig  mitgetbeilt. 

Die  beiderseitigen  zustâ,ndigen  Bebôrden  werden  es  sicb  angelegen  sein 
lassen,  die  bebafs  Feststellung  der  Staatsangebôrigkeits-Verb&ltnisse  ibnen 
zngebenden  amtlicben  Requisitionen  wegen  Bescbaflung  der  Heimatsurknnden 
einer  tbunlicbst  scbleunigen  Erledigung  entgegenzufUbren. 

IV.  Nacb  erfolgtem  Anerkenntniss  der  Uebernabmepflicht  (vgL  Nr. 
U)  werden  die  Auszuweisenden  gegen  Ausb&ndigung  des  Originals  oder 
einer  beglaubigten  Abscbrift  des  Anerkenntnisses  tiber  die  StaatsangebGrig- 
keit,  beziebungsweise  der  Uebernabme-ErklS,rung  von  derjenigen,  in  Nr.  VI 
dièses  Protokolls  genannten  Grenzbebôrde  tibernommen,  deren  Sitz  aof  dem 
ktirzesten  Wege  nacb  dem  Bestimmungsorte  des  Auszuweisenden  belegen  ist, 
obne  Riicksicbt  darauf,  welcbem  Scbweizeriscben  Kantone,  beziehungsweîse 
welcbem  Deutscben  Bundesstaate  der  Auszuweisende  angebôrt. 

V.  Sofern  es  sicb  um  btilfsbedtirftige  Personen  bandelt,  ist  in  aUen 
Ausweisungttfôllen  der  Grenztibernabmebebôrde  rechtzeitig  vorher  Yon  der 
bevorstehenden  Heimscbaffung  der  auszuweisenden  Personen  entspreehe&de 
Mittbeilung  zu  macben. 

VI.  Ftir  die  Uebernabme  der  Auszuweisenden  werden  folgende  Orem- 
bebôrden  gegenseitig  bezeicbnet: 
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A.  FUr  die  ans  der  Schweiz  heimzasendonden  Deutschen 

ReichsaDgehërigen: 

1)  das  Kôniglich  Bajerische  Bezirksamt  zu  Lindan; 

2)  die  Rôniglich  WUritembergische  Hafendirektion  zu  Friedrichshafen; 

3)  die  Orossherzoglich  Badischen  Bezirks&mter  zn  Konstanz,  Waldshnt, 
SKokingen,  Lôrrach,  Engen  und  Stockach; 

4)  die  Kaiserlichen  Polizeikommissariate  zu  St.  Lndwig  und  zu  Dam- 
merkirch  in  Elsass  •  Lothringen. 

B.  Ftir  die  ans  Deutschland  heimznsendenden  Schweize- 

rischen  Staatsangehôrigen: 

1)  das  Regiemngsstatthalteramt  zu  Prantrut; 

2)  das  Polizeidepartement  des  Kantons  Baselstadt  zu  Basel  ; 

8)  die  Argauischen  Bezirks&mter  zn  Rheinfelden ,  Lanfenburg  und 
Zurzach  ; 

4)  die  Polizeidirektion  des  Kantons  Scbaffhausen  ; 

5)  die  Thurgauiseben  Polizeibllreanx  in  Romansborn  und  Krenzlingen,  and 

6)  die  St.  Galliscben  Bezirksamter  zu  Rorscbacb  und  Rbeineck,  letzteres 
jedocb  nur  ftlr  den  Fall,  dass  der  Transport  von  Lindau  ans  mit- 
telst.der  Eisenbabn  erfolgen  soUte. 

Dessen    zur   Urkund    baben    die    Unterzeicbneten   dièses    ProtokoU    in 
doppelter  Ausfertigung  vollzogen  und  ibre  Wappensiegel  beigedrukt. 

So  gescbeben  zu  Berlin,  den  21.  Dezember  1881. 

A,  Roth,  V.  Hatxféldt. 


84. 

BADE,  SUISSE. 


Convention  concernant  la  navigation  du  Rhin  entre  Neuhausen 
et  Bâle;  signée  à  Bâle,  le   10  mai   1879. 

Eidçenoss.  Oesetz-Samml.,  N,  F.,  IV.  394. 

Um  fOr  die  Benntzung  der  Wasserstrasse  des  Rbeins  von  Neubausen 
\ÂE  unterbalb  Basel  eine  der  gegenw&rtigen  Qesetzgebung ,  namentlicb  im 
Gtowerbewesen,  sowie  den  BedUrfnissen  des  Verkebrs  entsprecbende  Ordnung 
herbeizufllbren,  baben  der  Scbweizeriscbe  Bundesratb  und  die  Orossberzoglicb 
Badiscbe  Begierung  Bevollm^cbtigte  emannt,  welcbe  unter  Vorbebalt  der 
Batifikation  ûber  nacbfolgende  Bestimmungen  Ûbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Scbiffahrt  und  Flossfabrt  auf  dem  Rbeine  von  Neubausen 
bis  unterbalb  Basel  soll  J^dermann  gestattet  sein;  sie  unter liegt  nur  den- 
jenigen   Bescbr&nkungen ,    welcbe    dorcb    die    Steuer-   und   Zollvorscbriften, 


594  Bade ,   Suisse. 

sowie  durch  dio  polizeilichen  liUcksichten    anf  die  Sicherbeit   und  Ordnaiig 
des  Verkehrs  geboten  sind. 

SÈLmmtliche  Alleinrechte  znr  Austibung  der  Sohifif-  oder  Flossfahrt  anf 
obiger  Rheinstrecke,  uamcntlich  die  durch  Ziffcr  4  des  Staatsvertrags  zwifichen 
dem  Grossherzogthum  Badcn  und  dem  Kanton  Aargau  vom  2/17.  September 
1808*)  bestatigten  ausschliesslicbeu  Scbiffahrts-  und  Plôssereibefugnisse  der 
vereinigten  Scbiffmeisterscbaft  zu  Gross-  und  Eleinlaufenburg  und  der  Bhein- 
genossen  zwischen  S^ckingen  und  Grenzach  sind  aufgeboben. 

'  Art.  2.  Die  beiden  Regierungen  werden ,  jede  ftir  ihr  Hoheitsgebiet, 
die  zur  Sicherbeit  und  Ordnung  der  Schififahrt  nnd  Flësserei  erforderlichen 
polizeilichen  Bestimmungen  erlassen. 

Soweit  einc  einheitliche  Regelung  dieser  Bestimmungen  fUr  das  Strom- 
gebiet  zwischen  Neuhausen  und  der  els&ssisch-schweizerischen  Lande^renie 
nôtbig  oder  zweckmAssig  erscheint,  sollen  die  polizeilichen  Bestimmungen 
anf  Grund  vorausgegangener  Verstândigung  beider  Regierungen  in  allen 
wesentlichen  Punkten  gleichlautend  erlassen  werden. 

Art.  3.  Die  SchifiPabrt-  und  FlQssercitreibenden  sollen  zur  ZahluDg 
Ton  Gebflhren,  welche  lediglich  auf  der  That^ache  der  Benutznng  der  Wasser- 
strasse  oder  der  Durchfahrt  durch  Brticken  benihen,  nicht  angehalten  werden» 
nnd  zwar  auch  nicht  in  dem  Falle,  wenn  Schiffbrttcken  anf  dieser  Bhein- 
strecke  gebaut  werden,  oder  wenn  zur  Sicherung  einer  stehenden  Briicke 
Yorgeschrieben  werden  sollte,  dass  die  Durchfahrt  nur  in  Begleitnng  eines 
dazu  bestellten  Lootsen  stattfinden  darf. 

Ftir  besonderc,  den  Zwecken  der  Schififahrt  oder  Flosserei  dienende  Anlagen, 
Anstalten  oder  Leistungen  dtirfen  Gebtihren  erhoben  werden,  insbesondere: 

a.  l'tir  die  Benutzung  von  Landungsplâtzen ,  Einbindestâtten  nnd  der- 
gleichen  ; 

b.  ftir  die  im  Interesse  der  Flosserei  an  einzelnen  Platzen  angeordneta 
besondere  polizeiliche  Aufsicht; 

c.  ftir  das  Freimachen,  Auffangen  und  Bergen  abgetriebener,  beziehnngs- 
weise  an  Brticken  oder  sonst  hangen  gebliebener  Hôlzer,  vorbehal^ 
lich  der  Ersatzprtiche  ftir  etwa  entstandenen  Schaden. 

Die  Gebtihren  werden  durch  die  betreffende  RegieruDg  in  einem  Tarife 
festgestellt  und  sollen  keinen  hoheren  Betrag  crreichen,  als  fllr  Decknng 
der  durch  die  beztiglichen  Anlagen,  Anstalten  und  Leistungen  erwachsenden 
Kosten  erforderlich  ist. 

Art.  4.  Ueber  die  Errichtung  von  Ueberfahrten  von  dem  Rheinnfer 
des  einen  Staates  zu  demjenigen  des  anderen,  sowie  ûber  die  Begelung  des 
Ueberfahrtsbetriebs  —  also  sowobl  was  die  Commission  und  die  Ueberfahrt»- 
gebtihren,  als  was  die  polizeilichen  und  Zollvorschriften  angeht,  —  soll  îa 
den  einzelnen  Fftilen  ein  Einverstttndniss  der  beiderseits  znsttodigea  Beh5r- 
den  herbeigeftihrt  werden. 

Art.  5.  Jede  Regiemng  wird  innerhalb  ihres  Hoheitsgebieis  dafilr 
Sorge  tragen,  dass  bei  ktinstlichen  Anlagen  (wie  Strassen-  und  andere 
Damme,  feste  Fischereivorrichtungen,  Triebwerke,  Brticken  und  dergieicben) 
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nnd  bei  Waaser-  und  Uferbautcn,  welche  auf  (1er  Strecke  von  Neuhansen 
bis  miterhalb  Basel  errichtet  oder  wesentlich  geftndert  werden,  die  zur 
Abwendtmg  von  erheblichen  Hemmungen  und  Schfidignngen  des  Wasserver- 
kebrs  nnd  von  Gefâhrdungen  dcr  zum  Gebiete  des  anderen  Staates  gehôri- 
gen  TJfer  erforderlichen  Vorkehrungen  getroffen  werden. 

Zu  diesem  Zwecke  vorpflichien  sich  dio  beiden  Regiemngen,  dafllr  za 
sorgen,  dass  keine  Ânlagen  vorgedacbter  Art,  sowie  tiberhaupt  keine  Bauten, 
welche  anf  den  Wasserabfluss  eine  erhebliche  Einwirknng  ausflben  kônnten, 
im  Floss  oder  an  dessen  Ufer,  soweit  dasselbe  innerhalb  des  Bereichs  des 
UchBtaii  bekannten  Wasserstandes  (Innndationsgebiet)  liegt,  errichtet  oder 
wetentlich  geftndert  werden,  bevor  der  zustftndigen  Behorde  des  anderseiti- 
gen  Staates  die  PlKne  der  Anlage  zur  Geltendmachang  der  in  Betraoht 
konmenden  Interessen  nnd  znr  thunlichsten  Herbeiftlhrung  eines  Einver- 
tUndnisses  mitgetheilt  worden  sind. 

Art.  6.  Die  beiden  Rcgierungen  werden  bewirken,  dass  s&mmtiiche 
mit  dieser  Uebereinkunft  und  mit  den  tibereinstimmend  zu  erlassenden 
polizeilichen  Vorschriften  in  Widerspruch  stebenden  zeitherigen  Bestimmun- 
gen  ansser  Ejraft  treten. 

Dazu  geh5ren  namentlich  die  âlteren  Ordnungen,  wie  die  auf  die 
Schiffahrt  nnd  Flôsserei  beztigUcben  Bestimmnngen  des  Maienbriefes  (Neue 
Ordnung)  von  1808,  die  Flosskebrordnung  von  1808,  die  Wocbengef^hrt- 
ordonng  von  1808,  die  Steinfubrkebrordnung  von  1808,  die  Bflchsengeld- 
ordnung  von  1808,  die  Scbififerordnung  ftir  die  Schiffmeister  von  Lanfen- 
bnrg  von  1812  und  die  beztlglieben  Nachtr&ge. 

Art.  7.  Die  beiden  Begierungcn  werden,  jede  fUr  ihr  Hoheitsgebiel^ 
die  erforderliche  technische  und  polizeiliche  Beaufsichtigung  der  obengedaohten 
Bheimtrecke  einrichten.  Zuwiderhandiungen  gegen  die  âusspolizeilichen 
Vorschriften  sollen  von  den  nach  den  betreffenden  Gesetzen  zust&ndigen  Be- 
li&rden  zur  Bestrafang  gebracbt  werden.  Wenn  sich  der  Zuwiderhandelnde 
der  «Bestrafiing  in  dem  einen  Staate  entzieht,  wird  die  Uebertretung  in  dem 
aDderen  Staate,  dessen  Strafgewalt  er  untersteht,  verfolgt  werden. 

Die  Begierungcn  werden  sich  gegenseitig  dartlber  in  Eenntniss  halten, 
welobe  Behôrden  znr  technischen  und  polizeilichen  Beaufsichtigung ,  sowie 
nr  Bestrafang  von  Zuwiderhandiungen  zust&ndig  sind. 

Art.  8.     Dièse  Uebereinknnft  tritt  mit  dem  1.  Janunr  1880  in  ErafL 

Dessen  zu  Urkunde  ist  die  gegenw&rtige  Uebereinkunft  von  den  beiâer*> 

MÎtîgènBevolhnftchtigten  unter  Beidrfickung  ihrer  Siegel  unterzeiohnet  worden. 

Bo  geschehen,  Basel,  den  10.  Mai  1879. 
A.  V.  Salie.        R.  Falkner.        E.  Imhof.       Hardeek.       Sohenchd.       Hàn$dL 
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85. 

ESPAGNE,  SUISSE. 

Convention   d'établissement   signée   à    Berne,    le    14    novem- 
bre  1879*). 

EidgenUsB,  Geseiuammlung ,  N,  F.,    V.  96, 

Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Boi  d^Espagne,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  mus- 
sent les  deux  Etats  et  multiplier  les  relations  qui  existent  entre  les  ressor- 
tissants des  deux  pays,  ont  décidé  de  régler,  d^un  commun  accord  et  par 
une  convention  spéciale,  les  conditions  auxquelles  sera  soumis  rétablissement 
des  Suisses  en  Espagne  et  des  Espagnols  en  Suisse,  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Le  Conseil  fédéral  suisse: 

Monsieur  F.  Anderwert,  Conseiller  fédéral.  Chef  du  Département  de 
Justice  et  Police; 

Sa  Majesté  le  Boi  d^Espagne: 

Don  Narciso  Garcia  de  Loygorri,  Vicomte  de  la  Vega,  Commandeur  nu- 
méraire des  Ordres  Boyaux  de  Charles  III  et  d'IsabeUa  la  Chatboliqne, 
Chevalier  de  TOrdre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  Grand*Croix  de  Saint 
Grégoire  le  Grand  du  Saint  Siège,  Grand  OfBcier  du  Saint  Sauveur  de 
Grèce,  Commandeur  de  la  Légion  d'Honneur  de  France,  Chevalier  de 
Léopold  de  Belgique,  Chambellan  de  Sa  Majesté  avec  exercice,  Chargé 
d'Affaires  d'Espagne  près  la  Confédération  suisse, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  due  et 
bonne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  premier.  Les  Espagnols  seront  reçus  et  traités  dans  chaque 
Canton  de  la  Confédération,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs 
propriétés,  sur  le  même  pied  et  de  la  môme  manière  que  le  sont  ou  pour- 
ront Tôtre  à  Taveuir  les  Suisses,  en  tant  que  la  présente  convention  ne 
contient  pas  expressément  d'autres  dispositions.  Us  pourront  en  conséquenee 
aller,  venir,  séjourner  temporairement  en  Suisse,  pourvu  qu'ils  soient  munis 
de  passeports  réguliers  et  qu'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays  et  aux 
règlements  de  police. 

Tout  genre  d'industrie  permis  ou  qui  serait  permis  plus  tard  aux  ci- 
toyens ou  sujets  dWe  autre  Puissance  plus  favorisée,  le  sera  également 
aux  Espagnols  et  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  aucune  condition  pécn- 
niaire  plus  onéreuse  qui  ne  soit  également  payée  par  les  Suisses. 

Sont  exceptées  les  professions  scientifiques  pour  l'exercioe  desquelles 
des  titres  académiques  ou  des  diplômes  délivrés  par  TEtat  sont  exigés. 

Art.  2.  Les  Suisses  seront  reçus  et  traités  dans  tout  le  Royaume 
d'Espagne,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  mâme 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  le  25  mai  1880. 
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pied  et  de  la  môme  manière  qne  le  sont  ou  ponrront  Tôtre  à  Tavenir  les 
sigetB  espagnols,  en  tant  qne  la  présente  convention  ne  contient  pas  ex- 
pressément d'antres  dispositions.  Ils  pourront  en  conséquence  aller,  venir, 
séjonmer  temporairement  en  Espagne,  pourvu  qu'ils  soient  munis  de  passe- 
ports réguliers  et  qu*ils  se  conforment  aux  lois  du  pays  et  aux  règlements 
de  police. 

Tout  genre  d'industrie  permis  ou  qui  serait  permis  plus  tard  aux  ci- 
toyens ou  sujets  d'une  autre  Puissance  plus  favorisée,  le  sera  également  aux 
Suisses  et  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  aucune  condition  pécuniaire  plus 
onéreuse  qui  ne  soit  également  payée  par  les  Espagnols. 

Sont  exceptées  les  professions  scientifiques  pour  l'exercice  desquelles 
des  titres  académiques  ou  des  diplômes  délivrés  par  l'Etat  sont  exigés. 

Art.  3.  Pour  prendre  domicile  en  Suisse  ou  pour  y  ouvrir  un  éta- 
blissement industriel,  les  sujets  espagnols  devront  être  munis  d'un  certificat 
d'immatriculation  qui  leur  sera  délivré  par  le  représentant  de  Sa  Majesté 
ou  par  les  Consuls  d'Espagne  en  Suisse,  certificat  qui  ne  leur  sera  délivré 
qu'après  avoir  justifié  de  leur  bonne  conduite  et  de  leurs  bonnes  mœurs 
par  des  documents  faisant  foi. 

Les  mômes  règles  seront  observées  par  les  Suisses  qui  désirent  sMtablir 
en  Espagne  ou  y  ouvrir  des  établissements  industriels. 

Art.  4.  Les  citoyens  et  les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  établis 
dans  l'autre  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  expulsés  par  sentence  légale 
ou  d'après  les  lois  et  règlements  sur  la  police  des  mœurs  et  la  mendicité, 
seront  reçus ,  en  tout  temps ,  eux  et  leurs  familles ,  dans  le  pays  dont  ils 
sont  originaires  et  oii  ils  auront  conservé  leurs  droits  conformément  aux  lois. 

Art.  5.  Les  citoyens  ou  les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  établis 
dans  l'autre  demeurent  soumis  aux  lois  de  leur  patrie  en  ce  qui  concerne  le 
service  militaire  et  les  prestations  imposées  par  compensation  pour  le  service 
personnel  ;  ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  dans  le  pays  où  ils  sont  établis, 
être  astreints  ni  à  un  service  militaire  quelconque,  ni  aux  prestations 
imposées  par  compensation  pour  le  service  personnel. 

Art.  6.  Toute  avantage  que  l'une  des  parties  signataires  de  cette 
oonyention  aurait  concédé  ou  pourait  encore  concéder  à  l'avenir  d'une  ma- 
nière quelconque  à  une  tierce  Puissance  en  ce  qui  concerne  l'établissement 
si  l'exeroioe  des  industries,  sera  applicable  de  la  môme  manière  et  à  la 
même  époque  aux  sujets  et  citoyens  de  l'autre  partie,  sans  qu'une  nouvel- 
le déclaration  soit  nécessaire. 

Art.  7.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  dès  qu'elle  aura 
été  ratifiée  par  les  deux  Parties,  et  elle  sera  obligatoire  pour  une  durée 
de  dix  années  et  continuera  à  l'être  jusqu'à  ce  qu'une  des  hautes  Parties 
contractantes  ait  officiellement  manifesté  à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respecti£9  ont  signé  la  présente 
oonTantion  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  14  novembre  1879. 

Andenoert.  V**  de  la  Vega, 
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86. 
ESPAGNE,  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la   prorogation  de    la  Convention   de 
commerce  du  27   août  1S69*);   signée  à  Berne,  le  3  novem- 
bre  1882. 

Èidg.  Gesetzsammlung,  N,  F.,    VI.  59 i 

Le  conseil  fédéral  suisse  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  de  Roi 
d*Ë8pagne  ayant  reconnu  Tutilité  de  prolonger  la  convention  de  commerce 
du  27  août  1869,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  con» 
venus  de  ce  qui  suit: 

-  La  convention  de  commerce  entre  la  Suisse  et  PEspagne  du    27   août 
1869,  est  prorogée  à  dater  du  18  octobre  jusqu'au  15  décembre  prochain. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  expédi- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Berne ,  le  trois  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux  (3  novem- 
bre 1882). 

Le  Plénipotentiaire  de  Suisse:  Le  Plénipotentiaire  d'Espagne: 

Drost,  Comte  de  la  Almina, 


87. 

ESPAGNE,   SUISSE. 

Traité  de  commerce    suivi   d'un  Protocole    additionnel    ainsi 
que  de  plusieurs  tarifs;  signé  à  Berne,  le   14  mars  1883**). 

EidgenUss.   Gesetzsammlung ^  Neue  Folge,    VII.  222. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  animés  d'oB 
égal  désir  d'étendre  et  de  conserver  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce  but  important  ci 
avantageux,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil  fédéral  suisse: 

Monsieur  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz,  Chef  du  Dépariement 
fédéral  du  Conunerce  et  de  rAgriculture, 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne: 

Son  Excellence  Don  Melchor  Sangro  j  Bueda,  Comte  de  la  Abnitio, 
Avocat  des  tribunaux  du  Bojaume,   Orand'-Croix  de  TOrdre  d'Iaabelle  la 


*)  y.  £idg.  GuetBsammlung,  X.  288.  —  Archivée  dipiomatiqués,  1873,  IL  146, 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  18  août  1888. 
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CSathoUque,  Officier  de  TOrdre  de  St-Manrioe  et  Lazare,  Ohevalier  de  Perdre 
de  Charles  lU,  Sénateur  inamovible  du  Royaume,  Son  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  suisse, 

lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  %i  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  en  matière  commerciale 
entre  la  Confédération  suisse  et  le  Royaume  d'Espagne:  les  produits  du 
sol  ou  d^  Tindastrie,  originaires  de  Tun  des  deux  pays  et  importés  dans 
l'autre,  ne  pourront  être  assujettis  à  des  droits  d'entrée  ou  impôts  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  grevés  les  produits  similaires  provenant 
d'un  antre  pays  quelconque.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  ne 
concéder  aux  ressortissants  d'aucun  autre  pays,  en  matière  de  commerce, 
des  privilèges,  faveurs  ou  immunités  quelconques,  sans  en  faire  bénéficier 
en  même  temps  le  commerce  de  l'autre  pays. 

Art.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  fabrication  espagnole,  énumérés 
dans  le  tarif  A  annexé  au  présent  traité,  ne  paieront  pas  en  Suisse  des 
droits  supérieurs  à  ceux  stipulés  par  ce  tarif,  les  taxes  additionnelles  com- 
prises; réciproquement,  les  objets  d'origine  ou  de  fabrication  suisse,  com- 
pris dans  le  tarif  B. ,  joint  au  même  ti'aité ,  ne  seront  pas  assujettis  en 
Bspagne  à  des  droits  différents  de  ceux  qui  sont  fixés  par  le  dit  tarif,  y 
compris  les  surtaxes. 

Art.  3.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réci- 
proquement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  ce  qui  concerne 
le  transit  et  l'exportation  de  leurs  produits. 

Elles  se  garantissent  de  môme  réciproquement  le  traitement  de  la 
.  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  consommation ,  à 
Tentrepôt,  à  la  réexpédition,  au  transbordement  de  marchandises,  soit  en 
général  au  commerce. 

Ce  principe  ne  s'appliquera  ni  à  l'importation ,  ni  à  Texportation ,  ni 
au  transit  des  marchandises  qui  sont  ou  seraient  l'objet  de  monopoles  de 
TEtat,  ni  aux  marchandises,  énumérées  ou  non  dans  le  présent  traité,  pour 
lesquelles  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  jugerait  nécessaire  d'établir 
des  prohibitions  ou  des  restrictions  temporaires  d'entrée  et  de  transit  pour 
des  motifs  sanitaires  et  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties  ou  la 
destruction  des  récoltes. 

Art.  4.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourra  exiger 
que  l'importateur,  pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale,  présente  à  la  douane  du  pays  d'importation  une  décla- 
ration officielle,  faite  par  le  producteur  ou  le  fabricant  de  la  marchandise 
on  par  toute  autre  personne  dûment  autorisée  par  lui,  devant  les  auto- 
rité9  locales  du  lieu  de  production  ou  d'entrepôt. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  légaliseront  sans  frais  les 
aigiiatures  des  autorités  locales. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  fédéral  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les 
produits  espagnols  ne  seront  assujettis  par  les  administrations  cantonales 
oo  conunnnales  à  des  droits   de   consommation   (d*ootroi)   autres   ou  plus 

i^TotfS.  EêtHêil  Gén.  2*  S.  IX,  S  8 
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élevés  qne  ceux  auxquels  sêrout  assujettis  les  produits  du  pays ,  sous 
réserve  cependant  des  dispositions  de  Particle  6. 

Art.  6.  Les  droits  cantonaux  ou  communaux  applicables  aux  vins 
d'origine  espagnole  en  fûts  ou  tout  autre  emballage,  quel  que  soit  le  prix 
ou  la  qualité  de  ces  vins,  ne  pourront  excéder  le  minimum  des  droits  can- 
tonaux ou  communaux  actuellement  en  vigueur  pour  les  vins  spécifiés  dans  le 
tableau  C  joint  au  traité;  il  est  entendu  que,  dans  les  cantons  ou  les 
communes  où  il  n'existe  pas  de  taxes  d'entrée  (Ohmgelder)  ou  d'octroi, 
celles  qui  viendraient  à  être  établies  n'atteindraient  pas  les  vins  d'origine 
espagnole;  il  est  également  entendu  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  cantons 
qui  perçoivent  des  droits  d'entrée  ou  de  consommation  sur  les  vins  vien- 
drait à  réduire  la  taxe  afférente  aux  produits  suisses,  les  vins  d'origine 
espagnole  seraient  dégrevés  dans  la  môme  proportion. 

Art.  7.  Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  d^imposer, 
sur  les  produits  dans  la  composition  ou  la  fabrication  desquels  il  entre  de 
Talcool,  un  droit  équivalant  à  l'impôt  intérieur  de  consommation  grevant 
l'alcool  employé. 

Art.  8.  Les  Suisses  en  Espagne  et  réciproquement  les  Espagnols  en 
Suisse  jouiront  de  la  môme  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que 
des  dessins  et  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective 
des  deux  Etats. 

Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s^applique  le  présent  article,  sont 
celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  ou 
négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  de 
fabrique  suisse  doit  être  apprécié  d'après  la  loi  suisse,  de  môme  que  celui 
d^une  marque  espagnole  doit  ôtre  jugé  d'après  la  loi  espagnole. 

Art.  9.  Les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de 
commerce  suisses,  voyageant  en  Espagne  pour  le  compte  d'une  maison 
suisse,  pourront  faire,  sans  y  ôtre  soumis  à  aucun  droit,  des  achats  pour 
les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans 
échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises,  et  réciproquement  les 
fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de  commerce  espagnols, 
voyageant  en  Suisse  pour  le  compte  d'une  maison  établie  en  Espagne, 
seront  traités,  quant  aux  patentes,  sur  le  môme  pied  que  les  voyageors 
suisses  ou  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d^échantillons  et 
qui  sont  importés  par  des  commis  -  voyageurs ,  seront  de  part  et  d*autre 
admis  en  franchise  temporaire  moyennant  les  formalités  de  douane  néces- 
saires pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
Oonvemements. 

Art.  10.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  pas  applioaUes 
aux   provinces  d'outre-mer  de  PEspagne,   attenda   qu'elles  sont  régies  par 
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de8  lois  spéciales  ;  toatefois,  les  Suisses  j  jouiront,  en  matière  commerciale, 
des  mêmes  avantages  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  11.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  jour  de  Péchange 
des  ratifications  et  cessera  de  déployer  ses  effets,  dWe  manière  irrécusable 
et  sans  dénonciation  préalable,  à  partir  du  30  juin  1887. 

Art.  12.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  Berne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Berne,  le  14  mars  1888. 


Droz. 


Comte  de  la  Almina, 


Protocole  additionnel. 

Les  Soussignés,  réunis  pour  la  signature  du  traité  de  commerce  entre 
rfispagne  et  la  Suisse,  se  sont  déclarés  d^accord  pour  admettre  que  Particle 
7  du  présent  traité  ne  s^applique  pas  au  vin.  En  conséquence,  il  demeure 
entendu  que  le  vin  ne  sera  en  aucun  cas  grevé  de  nouveaux  droits  quant 
à  l'alcool  qu'il  pourrait  contenir. 

Fait  en  doable  expédition,  à  Berne,  le  14  mars  1883. 

Dro»,  Comte  de  la  Almina, 


Tarif  A 

au  traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  TEspagne. 

Droits  à  Feutrée  en  Suisse. 


Chocolat 

Vinaigre  en  cruchons,  bouteilles  on  en  fûts  .  .  .  . 
Poissons,  séchés,  salés  ou  fumés,  en  vases  de  5  kg.  on  plus 
Poissons,  séchés,  salés  ou  fumés,  en  vases  de  moins  de 

5  kg.,  en  boites,  au  vinaigre,  à  Thuile 

Oh&taignes  fraîches  ou  desséchées 

Pommes,  poires,  prunes,  pruneaux,  noix,  caroubes  .  . 
Oranges,    citrons,   dattes,   amandes,   noisettes,   figues, 

raisins  secs 

Huile  d*olive,  en  bouteilles 

»  »       en  tonneaux  et  en  fûts 

Vin  de  toute  sorte  et  de  tout   degré,   en  fûts  ou  en 

autres  vases,  sauf  en  bouteilles 

Tm  de  toute  sorte  et  de  tout  degré,  en  bouteilles  .    . 


ités. 

Droits. 

Ft. 

a 

•  kg. 

16. 

— 

4. 

50 

4. 

— 

16. 

^_M 

— 

60 

1. 

50 

8. 

_^ 

12. 



1. 

— 

8. 

60 

8. 

50 

Sb2 
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Uaitéq.      Drato. 

fu.  a 

Plumes  à  lit,  édredon 100  kg.      7.  — 

—  60 

—  60 
8.  — 

^    60 
1.  50 

—  60 
1.  50 


Huiles  de  poisson  commune,  en  tonneaux 

Peaux  brutes 

Mercure  (vif-argent) 

Plomb,  brut,  en  barres  on  pl8M[nei 

»        laminé,  en  tuyaux,  balles  de  plpmb  et  granaiUe 

Fer  (acier)  brut,  en  massiaux 

Cuivre  et  laiton,  de  première  fonte,  en  bannas,  .  .  • 
Cuivre  et  laiton,   en  barroii;    tôle  et  fil  dq   cuivre  ou 

de  laiton , 

Zinc,  en  lingots,  blocs  et  barres 

Laine,  brute  ou  peignée,  teinte  ou  non  teinte .... 
Liège  brut  ou  en  plaques 

»     ouvré,  y  compris  les  bonchoaa     ...... 

Drfm,  Ahama, 


3.  - 

1.  50 

—   60 

L  - 

5.  - 


Tarif  B 


au  traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  l'Espagne. 

Droits  à  iVntrée  en  Espagne. 
No.  da  tarif  Unités.      Droits 

espagnol  Fr.     C. 

67     Extraits  colorants 100  kg.     5.  75 

69  Vernis »  18.  - 

70  Couleurs  en  poudre  ou  en  mottes »  4.  80 

71  »         préparées »         24.  — 

113     Tissus  ie  coton  brodés  au  crochet,  de  toute  forme       le  kg.       2.  85 
186     Ouvrages  en  massettes,  sparte,  crin  végétal,  jonc, 

osier,  palmier  et  paille  fine 100  kg.    80,  34 

317     Machines  agricoles       ...^^,..,^  »         —  9<J 

218  »         motrices,   y   c<mipri3  les  cliaudJi^ireQ  çl^- 

tachées ,     ^     ,     ,     .     •  »  8.  -^ 

220     Machines  pour  Tindustrie  autro  que  ie  cuivre  et 

pièces    détachées   de  machines,   y   comprie  )es 

garnitures  de  car4^9    f.,..,,^,  »  8*-^ 

270     Pâtes  pour  la  8W|^,  fécules  alia^j^t^jre?)  p9W  et 

biscuit  commun  ou  de  mer,  farine  lactée      .     .  >         }1*  85 

Droz,  AhrUna, 

'*  I   I  H    I  I  ■ 
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Tarif  C 
au  traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  l^BâpftSfliè. 

Tabldàil 

des  droits  d^entrée  (ohmgelder)  établis  actuellement  dans 
différents  cantons  suisses  et  droits  d'octroi  perçus  dans 
deux  communes  du   canton  de  Genôve  sur  les  bières^    yins, 

cidres  et  spiritueux. 

(Voir  le  môme  tableau  ci-dessus,  p.  84,  Annezi^  E  au  Traité  fratoco-suisse.) 


•*A«**«ki 
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ESPAGNE.  SUISSE. 
Cônveûtlon  d'extradition  signée  à  Berûe,  le  31   août  1883*). 

EidgmOu,  Oûaeùuammhntff,  Nmte  Foige^  VIL  356m 

Le  gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  celui  de  Sa  Majesté 
le  Boi  d'Espagne,  désirant,  d'un  conmiun  accord,  conclure  une  convention 
à  Teffet  de  régler  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  nommé  dans 
ce  but  pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir: 

Le  Conseil  fédéral  suisse: 

Monsieur  Louis  ftuchonnet,  Président  de  la  ÛonfédératioA  et  Chef  du 
département  politique,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d*Espagne: 

Son  Excellence  Monsieur  le  Sénateur  Don  Melcbor  Sangro  y  Rueda, 
Comte  de  la  Almina,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  la  Confédération  suisse, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I®'.  Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  s'engagent  à  se  livrer  réciproque- 
ment sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements  adressera  à  l'autre, 
à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  d'£spagne  et 
des  colonies  espagnoles  en  Suisse  ou  de  Suisse  en  Espagne  et  dans  les 
oolomes  espagnoles  et  poursuivis  ou  condamnés  comme  auteurs  ou  compli- 
ces, par  les  tribunaux  compétents,  pour  les  crimes  et  délits  énumérés  ci-après: 

1^  Assassinat; 

S®  t^arricide; 

3^  Infantidde; 

49  Empoisonnement; 


*)  h^  ratifioatiOM  ont  été  échangées  h  Berne,  le  1*  février  1864. 
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ff^  ATortemoU; 
7^  Vîol; 

3^  Attentat  à  la  podeor  conaammé  cm  tenté  «toc  on  sans  TÎoknee; 

d^  Attentat  aux  mœurs  en  excitant*  fakToriaaBt  on  ^cilitaat  habitiielle- 
ment  la  débondie  o>a  la  cormpticm  de  la  jeaneage  de  Tnn  oa  de  Taiitre 
aexe  aa-desaons  de  l'âge  de  TÎngt  et  un  ans  ; 

10^  Outrage  pablie  à  la  pudeur; 

11^  Enlèvement  de  nmiears; 

129  Exposition  d*ea£uita; 

13^  Coupa  et  blessures  Tolontaires  ajant  ooeasionné  aoit  la  mort,  soit 
une  maladie  on  incapaeité  de  trarail  personnel  pendant  plnâ  de  Tingt  jours, 
on  ayant  été  sniTia  de  mntilation,  amputation  on  priva^ons  de  Fnsage  de 
membres,  cécité,  perte  d^irn  ceâl  on  antres  infirmités  permanentes; 

14^  Association  de  malÊûtenra  pour  commettre  des  infractions  préTues 
par  la  présente  convention; 

15^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  on  les  propriétés,  avec 
ordre  de  déposer  ane  somme  d^argent  oa  de  remplir  tonte  antre  condition; 

le^  Extorsions; 

17^  Séquestration  ou  détenticm  illégale  de  personnes; 

18^  Incendie  volontaire; 

19^  Vol  et  soustraction  frauduleuse  ; 

20^  Escroquerie  et  firaudes  analogues; 

21^  Abus  de  confiance,  concussion  et  corruption  de  fonctionuaiTes, 
d'experts  ou  d'arbitres; 

22^  Falsification,  introduction  et  émission  frauduleuse  de  fausse  mon- 
naie, de  papier-monnaie,  ayant  cours  légal  ;  falsification  des  billets  de  banque 
et  des  effets  publics  ;  contrefaçon  des  sceaux  de  Tétat  et  de  tous  timbrai 
autorisés  par  les  gouvernements  respectifs  et  destinés  à  un  service  public; 
alors  môme  que  la  fabrication  oa  contrefaçon  aurait  eu  lieu  en  dehors  de 
Tétat  qui  réclamerait  Textradition  ; 

23^  Faox  en  écriture  publique  ou  authentique  ou  de  commerce,  ou 
en  écriture  privée; 

24^  Usage  frauduleux  des  divers  faux; 

25^  Faux  témoignage  et  fausse  expertise; 

26®  Faux  serment; 

27®  Subornation  de  témoins  et  d^experts; 

28®  Dénonciation  calomnieuse; 

29®  Banqueroute  frauduleuse; 

80®  Destruction  ou  dérangement,  dans  une  intention  coupable,  d^une 
voie  ferrée  ou  de  communications  télégraphiques; 

31®  Toute  destruction,  dégradation  ou  dommages  de  la  propriété 
mobilière  ou  immobilière; 

Empoisonnement  d'animaux  domestiques  ou  de  poissons  dans  les  étangs, 
les  viviers  ou  les  réservoirs; 

32®  Suppression  ou  violation  du  secret  des  lettres. 

Sont  comprises   dans  les   qualifications   précédentes   les  tentatives  de 
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tons  les  ^EÛts  punis  comme  crimes  dans  le  pays  réclamant  et  celles  des 
délits  de  toI,  d'escroquerie  et  d'extorsion. 

En  matière  correctionnelle  on  de  délits,  Textradition  aora  lien  dans 
les  cas  prévus  ci-dessus: 

1^  pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque  la 
peine  prononcée  sera  au  moins  de  deux  mois  d'emprisonnement; 

2^  pour  les  prévenus  ou  accusés,  lorsque  le  maximum  de  la  peine 
applicable  au  fait  incriminé  sera,  dans  le  pajs  réclamant,  au  moins  de 
deux  ans  ou  d'une  peine  équivalente. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  dans  le  pajs  à  qui  la  demande 
est  adressée. 

Art.  n.  La  demande  d'extradition  devra  toigours  être  ^te  par 
la  voie  diplomatique. 

Art,  III.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  Tar- 
ticle  1^  de  la  présente  convention  devra  être  arrêté  provisoirement  sur 
l'exhibition  d'un  mandat  d'arrôt  ou  autre  acte  ayant  la  môme  force,  décerné 
par  l'autorité  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis,  trans- 
mis par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrôt, 
à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie 
diplomatique  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  si  l'inculpé  est  réfugié 
en  Espagne,  ou  au  Président  de  la  Confédération,  si  l'inculpé  est  réfugié 
en  Baisse. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement  parvenue 
à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  états;  mais 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  de  nature  à 
vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé  et,  en  cas  de  difficulté, 
rendre  compte  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Espagne  ou  au  Pré- 
sident de  la  Confédération  suisse  des  motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir 
à  l'arrestation  réclamée. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement  requis  ;  elle  cessera  d'être 
maintenue  si,  dans  les  30  jours  à  partir  du  moment  oti  elle  a  été  effec- 
tuée, ce  gouvernement  n'est  pas  saisi,  conformément  à  l'article  U,  de  la 
demande  de  livrer  le  détenu. 

Art.  rV.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  soit 
d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  l'accusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
pays  qni  demande  l'extradition,  soit  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la 
gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  leur  date. 

Les  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement 
de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  pénale  applicable 
au  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le 
erime  on  le  délit,  objet   de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  du 
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Dattt  k  <su  9a  il  ««nit  pryaxKdr:  ov  déttsa  daaf  k  mftne  pajB,  à 
fii^yfi  dl*or>iitga;ty>i»  par  loi  eontradéei  CBT«n  des  parûcoliers.  son  extra- 
Wym  %ni%  Xyg^  skéauxmwm^  aaaf  à  la  partie  léeée  à  poorsitiiTe  as  droits 
4^zni  rauU/nt^  «r/mpéieste. 

Lhuhi  k  ea<%  d«  rédamalir/a  do  rnétne  adiridn  d#  la  part  de  deux 
4àMU  pfjxar  oîm^f  dwtineu,  le  gooTeiumiem  reqnia  statuera  en  prenaat 
pfmr  \m^.  \m  fçrzriié  an  (ah  poarsaiTi  cm  ka  faeOitéa  aeeordées  pcwr  que 
y'îWM\pé  9fÂi  rmfikUiéf  §'îl  j  a  bea,  d'im  pajs  à  i*aotre,  pour  purger  sue- 
emmrtmteiA  lee  aeemuitîoiia. 

Art.  VI IL  L'extradHioD  ne  pourra  aToir  liea  que  pour  la  paanaile 
H  la  panition  des  erimet  oa  délits  préms  à  Tartiele  l*'.  Tooiefois,  elle 
aotcrnjfera  Texamen  et,  par  suite,  la  répression  des  délits  poursuivis  ea 
allume  temps,  comme  eonnexes  da  fait  incriminé  et  consûtoant  soit  nae 
circonstance  aggravante,  sort  nne  dégénérescence  de  Taceasation  prinôpals. 

L'indiridn  qai  aora  été  livré  ne  pourra  être  poursuivi  ou  jngé  ooa- 
tradict/iirement  pour  aucune  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  Tei- 
tradition,  à  moinn  du  consentement  exprès  et  volontaire  donné  par  l'inculpé 
et  ^xrmmuniqué  au  gouvernement  qui  Ta  livré,  ou  à  moins  qne  l'infraction 
ne  imi  comprise  dans  la  convention  et  qu^on  n*ait  obtenu  préalablemeot 
TaMentimont  du  gouvernement  qui  anra  accordé  Textradition. 

Art.  IX.  Chacun  des  états  contractants  s'engage  à  poursuivre,  eon* 
fonnémont  k  soh  lois,  les  crimes  ou  délits  commis  par  ses  citojwis  on 
lujets  contre  les  lois  de  l'autre  état,  dès  que  la  demande  en  est  faite 
par  co  dernier  et  dans  le  oaa  où  ces  crimes  ou  délits  peuvent  ôtte  dassës 
dans  une  des  catégories  énumérées  à  l'article  1*'  du  présent  traité. 

De  son  côté,  l'état  à  la  demande  duqud  un  citoyen  ou  s^jet  de  Taotre 
état  aura  été  poursuivi  et  jngé  s'engage  à  ne  pas  exercer  une  seconde 
poursuite  contre  le  môme  individu  et  pour  le  même  fait,  à  moins  qut 
l'individu  n'ait  pas  subi  la  peine  à  laquelle  il  aurait  été  condamné  dans 
son  pays. 

Art.  X.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  lee  objets  sûsîs 
qui  peuvent  servir  h  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  lee  objets 
provenant  de  vol,   seront  remis,  à  l'état  réclamant,  soit  que  Texteudition 
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pmam  8*effeotaer,  raconsé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être 
donné  êoiie,  l*accnsë  ott  le  coupable  8*étant  de  nouveau  éradé  ou  étant  décédé. 

Oette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  préTenù  aurait 
cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement* 
Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  que  des  tiers,  non  impliqués  dans  la 
poursuite,  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  XI.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  tiourriture  et  le  transport  des  extradés  ou  bien  par  le  transport  des 
objets  mentionnés  dans  l'article  X  de  la  présente  convention,  au  lieu  où 
la  remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  états  sur  le  ter- 
ritoire duquel  les  extradés  auront  été  saisis.  Lorsque  l'emploi  de  la  voie 
ferrée  sera  réclamé,  le  transport  se  fera  par  cette  voie;  Tétat  requérant 
remboursera  seulement  les  frais  de  transport  payés  aux  compagnies  par  le 
gouvernement  requis,  d'après  le  tarif  dont  il  jouit  et  sur  la  production 
des  pièces  justificatives. 

Art.  XII.  Le  transit  sur  le  territoire  suisse  ou  espagnol,  ou  par  les 
bâtiments  des  services  maritimes  espagnols,  d'un  individu  extradé,  n'appar- 
tenant pas  au  pays  de  transit  et  livré  par  un  autre  gouvernement,  sera 
autorisé  sur  simple  demande  par  voie  diplomatique,  appuyée  des  pièces 
nécessaires  pour  établir  qu'il  ne  s*agit  pas  d'un  délit  politique  ou  purement 
militaire. 

Le  transport  s'effectuera  par  les  voies  les  plus  rapides,  sous  la  conduite 
d^agents  du  pays  requis  et  aux  frais  du  gouvernement  réclamant. 

Art.  XIII.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans 
Tautre  état  ou  tous  autres  actes  dHnstruction ,  une  commission  rogatoire 
sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite, 
d'urgence,  conformément  aux  lois  du  pays. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales 
ou  médico'^légales. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais  de 
tous  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  letf  magistrats  de  chaque 
pays  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  commis,  sur  leur  terri- 
toire, par  un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie. 

Art,  XIV.  En  matière  pénale  lorsque  la  notification  d'un  acte  de 
procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Suisse  ou  à  un  Espagnol  paraîtra  néces- 
saire, la  pièce,  transmise  par  la  voie  diplomatique  ou  directement  au  magis- 
trat compétent  du  lieu  de  la  résidence,  sera  signifiée  à  personne,  à  sa  re- 
quête, par  le  soins  du  fonctionnaire  compétent,  et  il  renverra  au  magistrat 
expéditeur,  avec  son  visa,  Toriginal  constatant  la  notification,  dont  les  effets 
seront  les  mêmes  que  si  elle  avait  eu  lieu  dans  le  pays  d'où  émane  l'acte 
ou  le  jugement. 

Art.  XV.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  témoin 
rinvitera  à  se  rendre  à  la  citation   qui   lui  sera  faite.     En  cas  de  consen- 
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tement  du  témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  à 
partir  de  sa  résidence,  diaprés  les  tarifs  et  règlements  en  vig^eor  dans  le 
pajs  où  Pandition  devra  avoir  lieu.  Il  pourra  lui  être  fait  sur  sa  demande, 
par  les  magistrats  de  sa  résidence,  Tavauce  de  tout  on  partie  des  frais 
de  voyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement  requérant. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tan  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  Tautre,  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  détenu  pour  des  faits  on  condamnations  antérieurs, 
civils  ou  criminels,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du 
procès  où  il  figure  comme  témoin. 

Art.  XVI.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  Tun  des 
deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre,  ou  la  pro- 
duction de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires,  sera  jugée  utile, 
la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite, 
à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  Tob- 
ligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifis,  de  criminels  à  confronter,  et  de  Tenvoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  XVII.     La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  années. 

L'époque  de  sa  mise  en  vigueur  sera  fixée  dans  le  procès  -  verbal 
d'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  des  cinq  années,  aucun 
des  deux  gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  elle  sera  valable  pour 
cinq  autres  années  et,  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  trente -un  août  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois  (31 
août  1883). 

L,  Ruehannet,  Comte  de  la  Almina, 
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BELGIQUE.  SUISSE. 

Convention    additionnelle   à   la   Convention    d'extradition   du 
13  mai   1874*);  signée  à  Berne,  le  H   septembre   1882**). 

Eidç.   Oesetuammlung  ^  N.  JP.,  VI.  617. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant  jugé 
utile  de  modifier  en  certains  points  la  convention  d'extradition  dn  13  mai 
1874,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil  fédéral  suisse: 

Monsieur  Louis  Ruchonnet,  Vice-Président  du  Conseil  fédéral  et  chef 
du  Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Monsieur  Maurice  Delfosse,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  en  Suisse, 

lesquels ,  après  8*être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs ,  troavés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I^'.  Les  articles  3  et  9  de  ladite  convention  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes: 

1.  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  crimes  ou  délits 
politiques  ou  pour  des  faits  connexes  à  de  semblables  crimes  ou  délits. 
L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois  pénales  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  condamné  pour  un  crime  ou 
délit  politique  antérieur  à  Vextradition ,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  crime  ou  délit,  à  moins  qu*il  n*ait  eu  la  liberté  de  quitter  de 
nouveau  le  pays  auquel  Vextradition  a  été  accordée,  pendant  un  mois 
après  avpir  été  jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine 
ou  après  avoir  été  gracié. 

2.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  état  tiers  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  13  mai 
1874  et  antérieur  à  Textradition ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  ou 
Tantre  cas,  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  spécifiées. 

n  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  l'an  des  documents  mentionnés  dans  l'article  5  de  ladite  convention. 

Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera,  de  même,  requis  pour  per- 
mettre Textradition  de  l'inculpé  à  un  état  tiers.     Toutefois,  ce  consentement 


*)  V.  N.  B.  G.  2e  Série.  L  197. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  29  déc.  1882. 
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ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  Pincalpé  aura  demandé  spontanément  à  être 
jugé  ou  à  subir  sa  peine,  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé 
plus  haut)  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  lirré. 

Art.  IL  La  présente  convention  additionnelle  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Berne  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  des  deux  pays. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  môme  dorée  que  la  convention 
da   13  mai  1874,  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  convention  addi- 
tionnelle et  7  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  11  septembre  1882. 

L,  Ritchonnet,  Manmce  Ddfoêse. 


90. 

ROUMANIE,   SUISSE. 

Convention  consulaire  signée  à  Vienne,  le  14  février  18S0*). 

Eidg.  Gesetzsammlung ,  N.  F.,    V.  2Sd. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  de  Roumanie,  désirant  faciliter  et  développer  encore  les  relaliont 
qui  existent  déjà  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure}  à  cet  efféty 
un  Traité  consulaire  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil  fédérai  de  la  Confédération  suisse: 

Monsieur  Jean-Jacques  de  Tschudi,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie: 

Monsieur  Jean  de  Balatchano,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  ApostoliqiM» 

lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  «n 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Arti  P'.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  nn  Consul  général,  des  Consuls  et  Vice -Consuls  dans  les  vUleSi 
ports  et  localités  du  territoire  de  Tautre  Partie. 

Les  dits  agents  seront  réciproquement  admis  et  reoannus  en  présen- 
tant leurs  provisions  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  les  pajt 
respectifis.  L*exequatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctiouB 
leur  sera  délivré  sans  frais,  et  sur  la  production  du  dit  eiequabnr,  Tanio- 
rité  supérieure  du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiatement  les  mesures 


*)  Le8  ratificatioDB  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  31  janv»  188L 
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Béoiasaires  pour  qu'ils  paissent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge  et 
qu'ils  ftmnt  admis  à  la  jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immunités, 
honneurs  et  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  toutefois  le  droit 
de  déterminer  les  résidences  où  il  ne  leur  conviendra  point  d'admettre  des 
fonctionnaires  consulaires,  mais  il  est  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport, 
l^B  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qiû  K^  soit  commune^  dans  leur  pays,  à  toutes  les  autres  nations. 

Le  Gouvernement  qui  a  accordé  l'exequatur  aura  la  &culté  de  le  re- 
tirer, en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  faire. 

Art.  IL  Dans  le  cas  où  un  fontionuaire  consulaire  exercerait  un 
commerce  ou  une  industrie,  il  sera  tenu  de  se  soumettre,  en  ce  qui  con- 
cerne son  commerce  ou  son  industrie ,  aux  mêmes  lois  et  usages  que  ceux 
auxquels  sont  soumis,  d^s  le  même  lieu,  en  ce  qui  concerne  leur  com- 
nierce  ou  leur  industrie,  les  ressortissants  et,  le  cas  échéant,  les  consuls 
marchands  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est,  en  outre,  entendu  que,  lorsqu'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes choisira  pour  son  Consul  général,  Consul  ou  Vice-Consul,  dans  une 
Tille,  port  ou  localité  de  l'autre  Partie,  un  ressortissant  de  celle-ci,  le  dit 
fonetionnaire  consulaire  continuera  à  être  considéré  comme  ressortissant  à 
l'Etat  auquel  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans 
que,  cependant,  cette  obligation,  puisse  gêner,  en  quoi  que  ce  soit,  l'exer- 
eiee  de  ses  fonctions  ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives 
eensulaires. 

Art.  UI.  Le  Consul  général  et  les  Consuls  et  Vice -Consuls  de  la 
Confédération  suisse  en  Roumanie ,  et ,  réciproquement ,  le  Consul  général 
et  lee  Consuls  et  Vice -Consuls  de  Roumanie  en  Suisse,  pourront  placer 
au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  Consulat  général.  Consulat  ou  Vice- 
Consolat  l'écusson  des  armes  de  leur  nation  avec  l'inscription:  Consulat 
fénéral,  Consulat  ou  Vice-Consulat  de  .  .  . 

ns  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  mai- 
flem  cansulaire  aux  jours  de  solennités  publiques,  ainsi  que  dans  d'autres 
drcoBstances  d'usage. 

n  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile,  mais  qu'elles  serviront, 
avant  tout,  à  désigner  aux  nationaux  l'habitation  consulaire. 

Art.  IV.  Les  fonctionnaires  consulaires  non  ressortissant  au  pays  dans 
lequel  ils  résident  ne  pourront  être  sommés  de  comparaître  comme  témoins 
devant  les  tribunaux. 

Quand  la  justice  locale  aura  besoin  de  recueillir  auprès  d'eux  quelque 
èéelaration  juridique,  elle  de^a  se  transporter  à  kur  domidle  povr  la  re« 
Wffàr  de  rive  voix,  on  déléguer,  à  œt  effet,  un  fonctionnaire  compétenti 
<m  la  leur  demander  par  écrit. 

Art.  V.  Les  archives  consulaires  seront  iBviolaJi>les  et  les  autorités 
1q08}49  w  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  dans  aueun  cas,  visiter  ni 
nAaw  Iw  paiera  qui  en  feront  partie. 
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Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  Hyres  et 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  Tinclustrie  que  pourraient  exercer  le 
Consul  général,  les  Consuls  ou  les  Vice-Consuls  respectife. 

Art.  VI.  Lorsqu'un  fonctionnaire  consulaire  viendra  à  décéder  sans 
laisser  sur  les  lieux  de  remplaçant  désigné,  Pantorité  locale  procédera  im- 
médiatement à  Tapposition  des  scellés  sur  les  archives,  en  présence  d*im 
agent  consulaire  d'une  nation  amie  et  de  deux  ressortissants  du  Pays  dn 
Consul  défunt  ou,  à  défaut  de  ces  derniers,  de  deux  notables  de  l'endroit 

Le  procès -verbal  de  cette  opération  sera  dressé  en  double  expédition, 
et  Pun  dos  deux  exemplaires  sera  transmis  au  Consul  général  de  la  nation 
du  défunt  ou,  à  défaut  du  Consul  général,  au  fonctionnaire  consulaire  le 
plus  proche. 

La  levée  des  scellés  aura  lieu,  pour  la  remise  des  archives  an  nonvean 
fonctionnaire  consulaire,  en  présence  de  Pautorité  locale  et  des  personnes 
qui,  ayant  assisté  à  l'apposition  des  dits  scellés,  habiteront  encore  la  localité. 

Art.  Vn.  Les  fonctionnaires  consulaires  des  deux  pajs  auront  le 
droit  de  recevoir,  dans  leurs  chancelleries  et  au  domicile  des  parties  inté- 
ressées, toutes  déclarations  et  autres  actes  du  ressort  de  la  juridiction 
volontaire  que  pourront  avoir  à  faire  les  négociants  et  autres  ressortissants 
de  leur  Etat. 

Us  seront  également  autorisés  à  recevoir,  en  qualité  de  notaires,  les 
dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux. 

Us  auront,  en  outre,  le  droit  de  passer,  en  la  môme  qualité,  dans 
leurs  chancelleries,  tous  actes  conventionnels  entre  leurs  nationaux  ou  entre 
leurs  nationaux  et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident  et, 
de  même,  tous  actes  conventionnels  concernant  des  ressortissants  de  ce 
dernier  pays  seulement,  pourvu,  bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport 
à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation 
que  représente  le  fonctionnaire  consulaire  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  actes,  dûment  légalisés  par  les  dits 
fonctionnaires  et  scellés  du  sceau  consulaire,  feront  foi  tant  en  justice  que 
hors,  soit  en  Suisse,  soit  en  Roumanie,  au  même  titre  que  les  originaux 
et  auront  la  môme  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  nn 
notaire  ou  un  autre  officier  public  de  Tun  ou  de  l'autre  pays,  pourvu  que 
ces  actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes  requises  par  les  lois  de  l'Etat 
auquel  appartiennent  les  fonctionnaires  consulaires  et  qu'ils  aient  été  ensuite 
soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  forma- 
lités qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  où  l'acte  devra  recevoir  son 
exécution. 

Les  fonctionnaires  consulaires  respectifs  pourront  traduire  et  légaliser 
toute  espèce  de  documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur 
pays,  et  ces  traductions  auront,  dans  le  pays  de  leur  résidence,  la  môme 
force  et  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  des  interprètes  aaaennentés. 

Art.  Vm.  Lorsqu'un  Roumain  viendra  à  mourir  en  Suisse,  ne  lais- 
sant ni  héritiers  connus  ni  exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  suisses 
en  donneront  avis  au  fonctionnaire  consulaire  roumain  dans  rarrondiaaement 
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duquel  le  décès  aura  eu  lieu,  afin  qu*il  transmette  aux  intéressés  les  infor- 
mations nécessaires. 

Le  môme  avis  sera  donné  par  les  autorités  compétentes  roumaines 
aux  fonctionnaires  consulaires  suisses,  lorsqu*un  Suisse  viendra  à  mourir 
en  Roumanie  sans  laisser  d*héritiers  connus  ni  d*exécuteurs  testamentaires. 

Les  autorités  compétentes  du  lieu  du  décès  sont  tenues  de  prendre,  à 
regard  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  du  défunt,  toutes  les  mesures 
conservatoires  que  la  législation  du  pays  prescrit  pour  les  successions  des 
nationaux. 

Art.  IX.  Les  fonctionnaires  consulaires  suisses  en  Roumanie  et  les 
fonctionnaires  consulaires  roumains  eu  Suisse  jouiront,  à  charge  de  réci- 
procité, de  tous  les  pouvoirs,  attributions,  prérogatives,  exemptions  et  immu- 
nités dont  jouissent  ou  jouiront,  à  Tavenir,  les  fonctionnaires  consulaires 
du  môme  grade  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  X.  En  cas  d^empôchement ,  d'absence  on  de  décès  du  Consul 
général,  des  Consuls  ou  Vice-Consuls,  les  Chanceliers  ou  Secrétaires  qui 
auront  été  présentés  antérieurement  en  leur  dite  qualité  aux  autorités  res- 
pectives, seront  admis,  de  plein  droit,  à  exercer  par  intérim  les  fonctions 
consulaires,  et  ils  jouiront,  pendant  ce  temps,  des  exemptions  et  privilèges 
qui  7  sont  attachés  par  le  présent  Traité. 

Art.  XL  Le  Conseil  général,  les  Consuls  et  les  Vice -Consuls  des 
deux  pays  pourront,  dans  Texercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués, 
s'adresser  aux  autorités  de  leurs  circonscriptions  pour  réclamer  contre  toute 
infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  deux  pays  et  contre 
tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre. 

A  défaut  d'un  agent  diplomatique  de  leurs  pays,  ils  pourront  môme 
avoir  recours  au  Gouvernement  de  TËtat  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  XIL  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Vienne,  dans  un  délai  de  huit  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Il  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à  partir  du  jour  de  rechange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  ni  -l'une  ni  Tautre  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période 
de  dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  présent  Traité 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
Tune  ou  Tautre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifis  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  quatorze  février  mil  huit  cent 
quatre -vingt. 

de  Tsohudi.  J,  de  BeUatchano. 


614  Serbie^  Suùtse. 

91. 
SERBIE,  SUISSE. 

Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays;  signée  à  Vienne,  le  7  août  1879. 

EidgenUiê.  Oetetuammlung ,  N,  F.  IV,  448, 

Le  Gonvemement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  et  le  QoaTeme- 
ment  de  la  Confédération  Suisse  désirant  régler  provisoirement  les  rela- 
tioits  commerciales  entre  les  deux  pays  pendant  la  période  de  temps  néces- 
saire pour  la  négoication  et  la  conclusion  d^un  traité  de  commerce,  les 
soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Les  produits  d'origine  ou  de  provenance  serbe  importés  en  Suisse  et  les 
produits  d'origine  ou  de  provenance  suisse  qui  seront  importés  en  Serbie 
seront  respectivement  soumis,  quant  aux  droits  dUmportation,  d^exportation, 
de  transit,  quant  à  la  réexportation,  au  courtage,  à  l'entrepôt,  aux  droiti 
locaux  et  quant  aux  formalités  douanières,  au  môme  traitement  que  les 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  présent  arrangement  provisoire  restera  en  vigueur  jusqu^à  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  définitif,  mais  dans  tous  les  cas  il  cas» 
sera  ses  effets  le  1/13  mai  1880. 

Les  deux  Qouvemements  s'engagent  à  faire  approuver,  s*il  le  faut,  le 
présent  arrangement  par  les  Corps  Législatifs  de  leur  pays  d^ns  leur  pro- 
chaine session. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  ei  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries. 

Vienne,  le  26  juUlet  —  7  août  1879. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Le  Chargé  d'affaires  de  Serbie: 

Plénipotentiaire   de  la  Confédération 

suisse  : 

V.  Tschudi.  Pierrt  Steiteh. 


92. 

SERBIE,  SUISSE. 

Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  relations  comiper- 
ciales  entre  les  deux  pays;  signée  à  Vienne  le  10  juin  1880, 

£idç.  Oesehêammiung,  N.  -F.,   F.  171, 

Le  gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  le  gouvernement  de 
son  Altesse  le  prince  de  Serbie,  désirant  prolonger  l'arrangement  proyisoire 
existant,  en  matière  commerciale,  entre  les  deux  pays,  pendant  la  période 
de  temps  nécessaire  pour  la  négociation   et  la   conclusion  d*an  traité  dt 
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commerce,  les  sonssignés  dûment  autorisés  à  cet  effet  sont  convenus  des 
ditpoeitions  sniTantes: 

Les  produits  d'origine  et  de  provenance  suisse  qui  seront  importés  en 
Serbie  et  les  produits  d'origine  ou  de  provenance  serbe  qui  seront  importés 
en  Suisse,  seront  respectivement  soumis,  quant  aux  droits  d'importation, 
d'exportation,  de  transit,  quant  à  la  réexportation,  au  courtage,  à  l'entre- 
pôt, aux  droits  locaux  et  quant  aux  formalités  douanières,  an  môme  trai- 
tement que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  présente  déclaration  est  conclue  pour  la  durée  d^une  année  à  partir 
d'aujourd'hui.  Dans  le  cas  cependant  où  aucun  des  deux  gouvernements 
n'aurait  notifié,  six  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  une  autre  année,  et 
ainsi  de  suite  d'une  année  à  l'autre,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  définitif  ou  jusqu'à  ce  que  l'une  des   deux  parties  Tait  dénoncée. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  faire  approuver,  s'il  le  faut,  le 
présent  arrangement  par  les  corps  législatifs  de  leurs  pajs. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  j 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries. 

Vienne,  le  29  mai/ 10  juin  1880. 

L'envojé  extraordinaire  et  ministre      L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Confédération       plénipotentiaire  de  son  Altesse  le 

suisse:  prince  de  Serbie: 

de  Tschwli.  Ph,  ChrisMch, 
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Déclaration  concernant  l'institution  d'une  Commission  de  li- 
quidation   pour   régler    les   dettes    égyptiennes,    suivie    d'un 
projet  de  décret;  signée  au  Caire,  le  31    mars   1880. 

Trattati  e   Convenzioni^    VIII.  20, 

Considérant  que  par  un  décret  du  30  mars  1878  une  Commission 
spéciale  à  été  chargée  d'ouvrir  une  enquête  sur  la  situation  financière  de 
l'Egypte  et  de  réunir  les  éléments  d*un  règlement  général,  et  que  par  un 
nouveau  décret,  dont  le  texte  est  ci-joint,  Son  Altesse  le  Khédive  se  pro- 
poM  de  constituer  une  Commission  de  liquidation  définitive,  composée  de 
membre^  allemands,  austro-hongrois,  français,  anglais  et  italiens,  les  Qou- 
yemements  d'Allemagne,  d'Autriche  -  Hongrie ,  de  France,  de  la  Ghnemde- 
Bretagne  et  d'Italie  sont  convenus  de  donner  leur  assentiment  au  dit  décret 
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Les  Gouvernements  précités  s^engagent,  en  conséquenoe,  à  accepter 
comme  obligatoire  et  sans  appel,  la  décision  qui  sera  rendue ,  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  et  dettes  du  Gouvernement  égyptien  ainsi  que  des 
Daïras  Eassa  et  Sanieh  par  la  Commission  de  liquidation  établie  en  veria 
du  dit  décret.  Ils  consentent  ainsi  à  ce  que  les  décisions  de  la  Commission 
constituée  en  vertu  de  ce  décret  soient  reconnaes  par  les  Tribunaux  de  U 
réforme  comme  une  loi  obligatoire  aussitôt  qu^elles  auront  été  publiées  of- 
ficiellement par  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive. 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Italie  s'engagent,  en  outre,  à  porter  collectivement 
cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Puissances  qoi  ont  prie  part  à  ré- 
tablissement des  tribunaux  mixtes  instituées  en  Egypte,  et  à  les  inviter  à 
7  adhérer. 

Les  soussignés, 

M.  Joseph  De  Martine,  agent  et  consul  général  d'Italie, 

M.  Jean  Antoine  baron  de  Saurma  -  Jeltech ,  conseiller  de  légation, 
consul  général  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

M.  Ignace  chevalier  de  Schaefifer,  ministre  résident,  agent  et  oonsol 
général  d'Autriche  -  Hongrie, 

M.  Maximilien  Napoléon  Théodore  baron  de  Ring,  ministre  plénipo- 
tentiaire, agent  et  consul  général  de  France, 

M.  Edward  Baldwin  Malet,  ministre  plénipotentiaire ,  agent  et  consul 
général  de  Sa  Majesté  britannique, 

munis  des  pouvoirs  nécessaires,  déclarent,  par  les  présentes,  que  leurs 
Gouvernements  respectifis  prennent  les  uns  envers  les  autres,  les  engagements 
relatés  ci -dessus. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Faite  en  cinq  exemplaires  originaux  au  Caire  le  trente  et  un  mars 
mil  huit  cent  quatre  vingt. 

«/.  de  Martino,       A.  Saurma,        Schatffer,       N.  de  Ring.        Edward  MaUt. 


Annexe. 
Projet  de  Décret, 


Vu  le  rapport  de  la  Conunission  supérieure  d*enquôte,  en  date  du 
6  avril  1879; 

considérant  que  le  décret  du  6  avril  1876  a  prorogé  Téchéance  des 
dettes  du  Gouvernement  égyptien ,  en  diminuant  Tintérôt,  et  dédaré  la  né- 
cessité d'arriver  à  une  combinaison  financière  destinée  à  régler  la  dette 
égyptienne  ; 

considérant  que  la  Commission  d'enquête,  par  son  rapport  en  date  du 
8  avril  1879  a  reconnu  l'impossibilité  de  faire  &ce  actuellement  à  tontes 
les  échéances  des  diverses  dettes  consolidées,  et  de  liquider  intégralement 
et  immédiatement  la  dette  non  consolidée; 
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considérant  que  la  Commission  d'enquête  a  également  reconnu  que 
pour  qu*il  puisse  être  procédé  à  une  répartition  équitable  des  ressources 
disponibles  entre  les  créanciers  du  Gouvernement,  il  faut  que  la  loi  de 
liquidation,  qui  devra  être  faite,  soit  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  et 
soit  reconnue  comme  telle  par  les  tribunaux  de  la  réforme  ; 

considérant  que  rAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  ritalie  ont  déclaré  qu*elles  acceptaient  d^avance  la  loi,  qui 
sera  préparée  par  la  Commission  constituée  en  vertu  du  présent  décret, 
et  qu'elles  se  sont  engagées  à  le  porter  collectivement  à  la  connaissance 
des  autres  Puissances,  qui  ont  pris  part  à  l'établissement  des  tribunaux 
mixtes  en  Egypte,  et  à  les  inviter  à  y  adhérer: 

Décrétons  : 

Art.  1.  —  Une  Commission  de  liquidation  est  instituée. 

Après  avoir  examiné  Tensemble  de  la  situation  financière,  et  après 
avoir  entendu  les  observations  des  Parties  intéressées,  cette  Commission 
préparera,  en  prenant  comme  point  de  départ  les  conclusions  de  la  Com- 
mission supérieure  d*enquôte ,  et  sans  modifier  les  conditions  de  Temprunt 
domanial,  un  projet  de  loi  réglant  les  relations  du  Gouvernement  ainsi  que 
des  Daïras  Sanieh  et  Kassa  avec  leurs  créanciers,  et  déterminant  les  con- 
ditions et  les  formes  dans  lesquelles  devra  s'opérer  la  liquidation  de  la  dette 
non  consolidée. 

Art.  2.  —  La  Commission  déterminera  les  ressources  qui  pourront 
ôtre  mises  à  la  disposition  des  créanciers  des  dettes  consolidée  et  non  con- 
solidée, mais  elle  devra,  en  premier  lieu,  tenir  compte,  avec  l'assentiment 
du  Conseil  des  Ministres  et  des  contrôleurs,  de  la  nécessité  do  réserver  au 
Gouvernement  la  libre  disposition  des  sommes  indispensables  pour  assurer 
la  marche  régulière  des  services  publies.  Il  lui  sera  à  cet  effet  donné 
communication  du  budget  de  Tannée  pendant  laquelle  elle  exercera  ses 
fonctions,  ainsi  que  de  ceux  des  années  antérieures  qui  lui  seront  nécessaires 
pour  se  rendre  un  compte  exacte  des  besoins  du  Trésor  égyptien. 

Art.  3.  —  Les  contrôleurs  généraux  fourniront  à  la  Commission,  sur 
la  demande,  les  documents  et  explications  complémentaires  qui  seraient  de 
nature  à  Téclairer  dans  Taccomplissement  de  sa  tftche.  Elle  transmettra 
par  leur  entremise,  soit  à  Nous,  soit  à  nos  ministres  les  observations 
qu'elle  aurait  à  faire  parvenir  au  Gouvernement. 

Art.  4.  —  La  Commission  aura  le  droit  de  surveiller,  d'accord  avec 
les  contrôleurs  généraux,  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  qui  auront  été 
arrêtées  par  elle,  et  la  durée  de  ses  pouvoirs,  après  la  publication  du  dé- 
cret de  liquidation,  pourra  être  prolongée  à  cet  effet,  pendant  un  délai 
qui  n'excédera  pas  trois  mois. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  la  Conuuission  sera,  dans  tous  les  cas,  dis- 
soute de  plein  droit. 

Art.  5.  —  La  loi  qui  sera  préparée  par  la  Commission  sera  revêtue 
de  Notre  sanction  et  publiée  par  Nous.  Dès  sa  publication,  cette  loi  sera 
obligatoire  et  sans  appel,  malgré  les  dispositions  du  règlement  d'organi- 
sation  judiciaire  et  les  codes  de  la  réforme. 
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Art.  6.  —  Cette  Commission  sera  nommée  par  décret.  Elle  se  com- 
posera de  denx  commissaires  désignés  par  chacnn  des  GoaTemements  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  et  d'nn  commissaire  désigné  par  chacun 
des  Gouvernements  d*  Allemagne,  d'Autriche  -  Hongrie  et  d'Italie.  Le  Gou- 
vernement égyptien  se  fera  représenter  par  an  délégué  auprès  de  cette 
Commission. 

Art.  7.  —  Le  crédit  nécessaire  aux  travaux  de  la  Commission  sera 
ouvert  par  Nous  conformément  an  rapport  qui  nons  sera  présenté  à  cet 
effet  par  le  président  de  la  Commission. 


94. 

ALLEMAGNE.    AUTRICHE- HONGRIE.   EGYPTE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   ITALIE,  RUSSIE, 

TURQUIE. 

Protocoles  des  Conférences    tenues    à   Londres,    du    28   juin 
au  2  août    1884,    relativement  à    la   situation    financière   de 

l'Egypte. 

ParL  Paper  [4/28]  /8S4. 

Protocole  No.  1.  —  Séance  du  28  juin,  1884. 

L'Allemagne,  rAutriche-Hongrie»  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie, 
la  Russie,  et  la  Turquie  ayant  décidé  d'examiner  en  commun  si  des  modi- 
fications sont  nécessaires  dans  la  Loi  £gji)tienne  de  Liquidation ,  et  quelle 
devrait  on  ôtre  la  nature,  leurs  Représentants  se  sont  réunis  à  Londres  en 
Conférence  sur  Tinvitation  qui  leur  a  été  adressée  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

La  première  séance  a  eu  lieu  aujourd'hui,  le  28  Juin  1884,  à  3  heu- 
res, au  Poreign  Office, 

Présents  : 

Pour  r  Allemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Mtlnster. 
Pour  l'Autriche -Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Eàrolji. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Oranville. 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  ritaHe  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
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Pour  la  Bussie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  EzcelJenoe  Mneunis  Pacha. 

Lesquels  se  communiquent  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  qui  sont 
trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

Musurus  Pacha  propose  que  la  présidence  soit  confiée  à  Lord  Gran- 
yille  et  rend  hommage  aux  qualités  distinguées  de  sa  Seigneurie. 

Lord  Gran ville  déclare  accepter  Thonneur  qui  lui  est  fait  et  remercie 
l'Ambassadeur  de  Turquie  des  termes  flatteurs  dans  lesquels  sa  proposition 
était  conçue.  Sa  Seigneurie  exprime  ensuite  sa  satisfaction  de  voir  grouper 
autour  d*elle  tous  les  Représentants,  sans  exception,  des  Puissances  conviées 
à  la  Conférence. 

Les  Conseils  Financiers,  ainsi  que  Blum  Pacha  et  Tigrane  Pacha, 
sont  invités  à  assister  à  la  séance. 

Sur  la  proposition  du  Président  le  Secrétariat  est  confié  à  Vit,  Philip 
Oorrie  et  au  Comte  d*Aubigny. 

La  Conférence  étant  ainsi  constituée  le  Président  s'exprime  en  ces 
termes:  — 

>MM.  les  Plénipotentiaires  connaissent  par  les  communications  qui 
ont  été  faites  à  leurs  Gouvernements  Tobjet  et  Tétendue  de  la  Conférence 
dans  laquelle  je  me  félicite  de  les  voir  réunis  en  ce  moment.  J*aurai  soin 
de  leur  faire  parvenir  des  copies  des  propositions  que  j'ai  l'intention  de 
leur  soumettre  (Annexes  A  et  B). 

»Nou3  nous  bornerons  aujourd'hui  à  nous  constituer.  Il  serait  utile 
que  les  Plénipotentiaires  invitassent  les  Conseil»  Financiers  à  se  réunir 
en  Commission  le  plus  tôt  possible  pour  l'examen  des  propositions  qui  leur 
seront  soumises. 

tJe  suis  convaincu  que  les  Plénipotentiaires  aussi  bien  que  les  autres 
personnes  qui  assistent  aux  séances  apprécieront  l'importance,  tant  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  financier,  de  conserver  le  secret  le  plus 
absolu  sur  nos  délibérations.  Ce  secret  devrait  être  observé  pour  les  ré- 
unions de  la  Commission  tout  aussi  bien  que  pour  les  séances  de  la 
Conférence. 

t  J'espère  que  la  Conférence  laissera  à  ma  discrétion  le  soin  de  fixer 
le  jour  de  notre  prochaine  séance.  « 

Une  conversation  s'échange  sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment  la 
Commission  Financière  sera  en  mesure  de  commencer  ses  travaux.  Le 
Comte  Granville  ayant  insisté  sur  l'intérôt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  ré- 
sultat de  ces  études  fût  présenté  le  plus  tôt  possible,  on  convient  qu'une 
séance  préliminaire  de  cette  Commission  aura  lieu  le  V^  juillet  pour  rece- 
voir les  pièces  et  échanger  quelques  observations. 

Il  est  fait  mention  d'un  Rapport  sur  Tétat  actuel  des  finances  de 
rÉgypte  rédigé  par  un  Comité  composé  de  Sir  E.  Baring,  Sir  R.  E.  Welby, 
Sir  C.  Rivers  Wilson,  et  Sir  J.  M.  Carmichael ,  qui  sera  communiqué  à 
la  Commission.     Les  Plénipotentiaires    sont   unanimes  pour   demander   que 
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ce  Rapport  soit  tradait  en  Français    ponr  en  faciliter  Tétude  par  les  Con- 
seils Financiers. 

M.  Childers,  le  Second  Plénipotentiaire  Anglais,  se  charge  de  fixer 
rhenre  de  la  réunion  de  la  Commission,  qai  aura  lieu  dans  la  salle  même 
de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  conviennent  de  laisser  à  leur  Président  le  soin 
de  les  convoquer  ponr  la  prochaine  séance. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  (A)  au  Protocole  No.   1  du  28  juin,    1884. 
Propositions  relatives  aux  Finances  de  tÉgyple. 

1.  L'Angleterre  garantira  un  empmnt  de  8,000,000 i.  an  Oonveme- 
ment  Egyptien  dont  les  intérêt:*  et  fonds  d^amortissement  s'élèveront  en- 
semble à  4^  pour  cent.  Le  service  de  cet  empmnt  anra  la  priorité  sur 
les  services  de  tous  les  autres  empmnt  s  sur  les  revenus  de  TÉgypte. 

2.  Les  intérêts  des  divers  emprunts  Égyptiens  tels  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui, y  compris  de  l'Emprunt  >  Canal  de  Suezc  au  compte  de  l'Angle- 
terre, subiront  une  réduction  de  J  pour  cent. 

3.  Le  service  des  fonds  d'amortissement  de  tous  ces  emprunts  sera 
suspendu. 

4.  L'excédant  du  revenu  de  chaque  année  sera  divisé:  use  moitié 
sera  reportée  au  service  de  l'année  suivante,  l'autre  moitié  sera  appliquée 
à  l'amortissement  des  divers  emprunts,  y  compris  le  nouvel  Emprant  Garanti. 

5.  La  contribution  pour  l'entretien  de  l'Armée  d'Occupation  ne  dé- 
passera pas  300,000Z.  par  an. 
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Annexe  (6)  an  Protocole  No.  1  du  28  juin,  1884. 

Projet  de  Budget, 

Dépenses. 

LE.  LE. 

AdministraUcn  (y  compris  les  Tributs) 4,667,000 

n  •    w  'j.  Service  de  la  Dette, 

Pnvilégiée   — 

Intérêts 1,091,000 

Fonds  d'amortissement 67,000  ' 

Unifiée  — 

Intérêts 2,184,000 

Suez 194,000 

Moukabala 150,000 

Dalra  Ehassa 34,000 

Dalra  et  Domaines.     Déficit 200,000 

Nouvel  emprunt.     Intérêts  et  fonds  d'amortissement  351,000     4.  071  aaa 

Armée  d'Occupation 293,000 

9,231,000 
Réduction»  proposées  sur  le  Service  de  la  Dette. 

Privilégiée,  ^  pour  cent 109,000 

Unifiée,  J  pour  cent 273,000 

DaUra,  ^  pour  cent 43,000 

Suez,  ^  pour  cent 19,000 

Privilégiée.     Fonds  d'amortissement 67,000        ^ii  aaa 

8,720,000 
Excédant 135,000 

8,855~0ÔÔ 

Recettes. 

LE.  L  El» 

Impôt  foncier 4,918,000 

Impôt  sur  les  dattiers,  &c 144,000 

Antres  impôts  directs 348,000 

Impôts  indirects 2,091,000 

Chemins  de  fer  (y  compris  Hélonan)       .     .     .      )  .  qq»  ^^^ 
Télégraphes  et  Port  d'Alexandrie        ....)'       ' 

Paquebots 100,000 

Revenus  des  autres  Administrations 94,000 

Location  des  propriétés  du  Gouvernement    .     .     .  78,000 

Recettes  diverses 53,000 

Retenues  à  titre  de  pensions 60,000     g  «oa  aaa 

Moins    value   de   4  pour    cent    par   suite   de   perception    mal 

effectuée 369,000 

8,855,000 
Note.  —  Une  défalcation  de  L  E.  75,000  pourrait  encore  se  faire  au  service 
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de  la  Dette  en  rédoiftaot  Iba  intérêts  de  rEmprnnt  Domaaiftl  de  |  pour  ceot, 
et  en  tnirpendant  le  Rervice  des  fond«  d'amortUtement  dam  le  cas  où  la  Confé- 
rence jogerait  à  propos  de  comprendre  cet  emprunt  dans  Topération. 


Protocole  No.  2.  —  Séance  da  22  Jaillei,  1884. 

Présents  : 

Pour  r Allemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Mttnster. 
Pour  rAutriche-Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Kàrolji. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Qranville. 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  riialie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Deronthal,  le  Baron  de  Vetsera,  Barrère,  de  Blignières,  B^ra- 
volli,  HitroYO,  Conseils  Financiers  des  Plénipotentiaires  Allemand,  Ânsiro- 
Hongrois,  Français,  Italien,  et  Russe,  ainsi  que  Sir  James  Carmichael, 
Blum  Pacha,  et  Tigrano  Pacha,  assistent  à  la  séance. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  adopté  et  signé. 

Le  Président  donne  lecture  d'un  télégramme  d'un  Comité  d'Alexandrie 
demandant  à  la  Conférence  lo  prompt  paiement  des  indemnités  allouées 
par  la  Commission  Internationale. 

Le  Président  invite  ensuite  M.  Childers  à  donner  connaissance  du 
résultat  des  travaux  de  la  Commission  des  Conseils  Financiers. 

M.  Childers  lit  le  Rapport  suivant:  — 

»La  Commission,  quoique  saisie  incidemment  des  propositions  se  rap- 
portant à  la  Dette  Publique  de  TÉgypte,  faites  par  le  Gouvernement 
Anglais  dans  la  dépêche  Circulaire  du  24  juin ,  a  borné  son  examen  au 
budget  normal  de  recettes  et  de  dépenses  annexé  à  cette  dépêche,  dans  la 
pensée  que  les  questions  ayant  trait  à  ^intérêt  de  la  dette  existante  étaient 
réservées  à  la  Conférence  elle-même.  Le  Rapport  sur  Tétat  actuel  des 
finances  de  TÉgypt^,  rédigé  par  un  Comité  Anglais,  a  été,  selon  renga- 
gement pris  à  la  Conférence,  communiqué  à  la  Commission,  avec  une  tra- 
duction Française.  Ce  Rapport  examinait  en  grand  détail  les  ebapitrei 
des  recettes  et  des  dépenses,  sans  tenir  compte  d'une  réduction  de  riaiérêt 
de  la  Dette,  et  concluait,  comme  résultat,  à  un  déficit  normal  de  376,0001. 
par  an.     Dans   cette   évaluation    Tintérêt  et   le   fonds    d^amortissemeai  da 
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nouTel  emprant  de  8,000,000 i.  était  porté  à  851,000/.  par  an,  et  la 
charge  d'entretien  de  T  Armée  Britannique  d'Occupation  à  298,0001.  par  an. 

»Le8  diapitreB  des  recettes  et  des  dépensée  ont  été  de  la  part  de  la 
Commission  Pobjet  d'un  examen  approfondi  qui  a  occupé  plusieurs  séances 
dtt  l*'  au  17  juillet.  Il  n'y  aTait  pas  en  fait  de  divergence  d'opinion 
quant  au  chapitre  des  dépenses  normales.  Mais  lorsque  Ton  a  abordé 
TéTaluation  des  recettes  normales  un  grand  désaccord  de  vues  s'est  élevé 
entre  les  membres  Anglais  et  Français  de  la  Commission.  Les  évaluations 
Anglaises  ont  paru  aux  Délégués  Français  insuffisantes  d'environ  600,0002. 
par  an,  de  sorte  qu'au  lieu  de  conclure  à  un  déficit  de  876,0001.,  les 
Délégués  Français  voulaient  que,  sans  porter  atteinte  aux  présentes  charges 
pour  le  service  de  la  Dette,  il  y  eût  un  excédant  d'environ  220,000  Z.  par  an. 

>Les  Délégués  Anglais  et  Français  sont  tombés  d'accord  pour  que  le 
fonds  d'amortissement  soit  suspendu,  et  les  Délégués  Français  ont  proposé 
que  le  nouvel  emprunt  ait  lieu  sans  fonds  d'amortissement. 

»  D'autres  suggestions  concernant  les  dettes  ont  été  faites  par  les 
Délégués  Français,  mais  la  Commission  les  a  considérées  comme  des  que- 
stions hors  de  leur  compétence  et  étant  plutôt  du  ressort  de  la  Conférence. 

»La  divergence  réelle  et  essentielle  avait  trait  au  montant  de  l'évalu- 
ation normale  des  revenus,  et  l'écart  d'appréciation  entre  les  Délégués 
Français  et  Anglais  portait,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  sur  environ 
600,0002.  par  an.  On  a  demandé  aux  autres  Délégués  leur  avis  sur 
ces  chiffres. 

>Le8  Délégués  Allemand,  Autrichien,  et  Russe  ont  déclaré  se  rallier 
aux  Délégués  Français  sur  deux  points,  à  savoir,  quelle  devait  ôtie  l'évalu- 
ation du  revenu  foncier  brut,  et  quelle  devait  être  l'évaluation  des  recettes 
des  chemins  de  fer?  Mais  ils  ont  réservé  leur  opinion  quant  à  la  somme 
qui  devait  ôtre  déduite  de  l'ensemble  des  recettes,  et  ainsi  ils  n'ont  pas 
exprimé  de  jugement  sur  le  montant  définitif  des  recettes  nettes. 

>Le  Délégué  Italien  a  réservé  son  opinion  sur  les  trois  points. 

>Tou8  les  Délégués  ont  convenu  qu'un  emprunt  de  8,000,0002.  de- 
vait être  effectué  pour  les  fins  exposées  dans  la  dépêche  proposant  la  réunion 
de  la  Conférence  et  modifiées  par  le  Rapport  du  Comité  Anglais. 

>La  Commission  cependant  n'a  pas  pensé  qu'il  fftt  de  son  ressort 
d^indiquer  de  quelle  façon  les  indemnités  devraient  être  payées. 

«Dans  l'évaluation  du  Comité  pour  l'emploi  de  cet  emprunt  de 
8,000,000 1,  est  comprise  une  somme  de  500,000  2.  pour  les  travaux  publics 
(notamment  les  travaux  d'irrigation)  qui,  ajoutée  à  une  antre  somme  de 
500,0002.,  à  prélever  sur  l'actif  du  Qouvemement  Égyptien,  monte  à  un 
total  de  1,000,0002. 

«Depuis  la  dernière  séance  de  la  Commission  les^  Délégués  Français 
ont  émis  l'avis  que  l'actif  net  que  le  Gouvernement  Egyptien  réaliserait 
d'ici  à  dix  ans  pourrait  être  évalué  à  1,500,0002. 

«Cette  assertion  est  contestée  par  les  Représentants  du  Gouvernement 
Égyptian. 

»II  a  été  convenu  que  les  Délégués  communiqueraient  aux  Plénipoten- 
tiaires de  leurs  Gouvernements  respectifs  le  résultat  de  leurs  appréciations, 
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mais  qn'on  ne  publierait  pas  de  procès  -  vorbimx  formels  de^  séances  de  la 
Commission. 

«Un  Aide-mémoire  a  été  rédigé  ponr  faciliter  cette  tftche  aux  Délégnés.* 

En  réponse  à  plusieurs  Ambassadeurs  Lord  Granville  annonce  que  des 
copies  accompagnées  d'une  traduction  Française  seront  remises  ce  soir  même 
aux  membres  de  la  Conférence. 

Le  Comte  Milnster  émet  Tavis  que  le  Rapport  n*a3rant  pas  encore  été 
distribué,  il  n^est  pas  possible  de  l'examiner  sur  l'heure,  et  qu*il  serait 
utile  d*en  ajourner  la  discussion  à  une  séance  ultérieure. 

Lord  Granville,  tout  en  déclarant  que  le  Gouvernement  Anglais  désire 
vivement  éviter  des  délais,  reconnaît  la  justesse  de  l'observation  du  Pléni- 
potentiaire Allemand  et  accepte  sa  proposition. 

Les  autres  Plénipotentiaires  sont  du  môme  avis. 

Le  Président  propose  que  la  prochaine  réunion  ait  lien  le  24  juillet 
Cette  motion  est  agréée  par  les  Plénipotentiaires. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  3.  —  Séance  du  24  juillet,  1884. 

Présents  : 
Pour  l'Allemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Milnster. 
Pour  rAutriche-Hongrie  ~ 

Son  Excellence  le  Comte  Kârolyi. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Granville. 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  l'Italie  - 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Derenthal,  le  Baron  Vetsera,  Barrère,  de  Blignières,  Bara- 
velli,  Hitrovo,  Conseils  Financiers  des  Plénipotentiaires  Allemand,  Austro- 
Hongrois  ,  Français ,  Italien ,  et  Russe ,  ainsi  que  Sir  James  CarmidiM], 
Blum  Pacha,  et  Tigrane  Pacha,  assistent  à  la  séance. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  adopté  et  signé. 

Le  Président  demande  à  M.  Waddington  sMl  a  une  communication  à 
faire  à  la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  Français  déclare  qu'il  dépose  sur  le  bureau  une 
note  pour  servir  de  base  à  un  projet  d^accord  financier,  accompagnée  d'un 
exposé  de   motifs    (voir  Annexe).     Il  prie  M.  le  Président   de  donner   des 
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ordres  afin  que  ce  dernier  document  soit  imprimé  et  distribué  le  plus  tôt 
possible.  U  se  réserve  de  développer  à  la  prochaine  séance  les  vues  da 
Ooavemement  Français  à  l*appui  de  ses  propositions. 

Le  Président  ém«t  l'avis  qu*il  serait  en  effet  préférable  d'ajourner  la 
discussion  générale;  il  croit  cependant  devoir  inviter  M.  Ohilders  à  saisir 
la  Conférence  des  objections  que  le  Gouvernement  Anglais  élève  contre  le 
projet  Français,  qui  Ini  a  été  déjà  communiqué  officieusement. 

Sur  une  observation  du  Comte  Nigra,  on  convient  que  M.  Waddington 
donnera  d*abord  lecture  de  la  note  Française  destinée  à  servir  de  base  à 
un  projet  d*acGord  financier. 

Le  Plénipotentiaire  Français  lit  alors  la  note  suivante:  — 

»  Prendre  pour  base  le  projet  de  Budget  proposé  par  les  Délégués 
Français  et  déjà  examiné  en  partie  par  la  Commission  Financière,  et  le 
considérer  non  pas  comme  un  Budget  définitif,  mais  comme  un  Budget 
provisoire  applicable  pendant  deux  ans. 

>Ce  projet  de  Budget,  qui  est  annexé  à  la  présente  note,  repose  sur 
les  principes  suivants:  — 

»1.  Maintien  du  chiffre  actuel  des  rôles  de  TLnpôt  Foncier,  et  du 
ohiffire  des  non -valeurs  telles  qu'elles  sont  établies  par  les  résultats  des 
dernières  années. 

>2.  Maintien  du  taux  actuel  de  l'intérêt  des  différentes  dettes  qui  ont 
subi  des  réductions  antérieures. 

>3.  Suspension  de  l'amortissement. 

9  4.  Maintien  du  chiffre  des  dépenses  d'administration  et  d'occupation, 
telles  qu'elles  sont  prévues  au  Budget  présenté  par  le  Oouvemement  Anglais. 

»5.  Le  nouveau  Budget  laisse  une  marge  de  plus  de  600,000  Z. 

»Le  Oouvemement  Anglais  s'engagerait  à  faire  faire  une  enquôte  com- 
plète, avec  toutes  les  garanties  d impartialité  et  de  sincérité,  et  avec  le 
concours  des  Puissances,  sur  toutes  les  questions  touchant  à  l'assiette  et 
à  la  péréquation  de  l'Impôt  Foncier,  de  manière  à  ce  que  les  Puissances 
fussent  complètement  éclairées  sur  la  situation  financière  de  l'Egypte. 

>La  Conférence  se  réunirait  de  nouveau  en  temps  utile  pour  statuer 
sur  le  Budget  de  1887. 

»Pour  faciliter  la  t&che  du  Gouvernement  Anglais,  les  Puissances  se- 
raient invitées  à  participer  à  la  garantie  de  l'emprunt  projeté.  « 

M.  Childers  donne  ensuite  lecture  de  la  note  contenant  les  objections 
du  Oouvemement  Anglais:  — 

»  Pendant  la  séance  de  la  Commission  les  Délégués  Français  ont  pré- 
senté un  Budget  normal,  qui  évaluait  les  recettes  à  L  E.  600,000  par  an, 
environ,  au-dessus  de  Pestimation  Anglaise.  On  ne  proposait  pas  de  faire 
une  diminution  des  intérêts  sur  aucune  portion  de  la  dette  sauf  celle 
ayant  trait  au  Gouvernement  Anglais,  dont  il  défalquait  une  somme  de 
L  E.  88,000  par  an.  Il  proposait  en  outre  que  le  nouvel  emprunt  n'aurait 
pas  des  fonds  d'amortissement. 

«Dans  le  Rapport  fait  à  la  Conférence  par  M.  Childers  le  22  juillet, 
dans  lequel  il  rendait  compte  des  travaux  de  la  Commission,  on  se  rappor- 
tait à  une  augmentation  de  L  £.  125,000  dans  le  Budget  de  la  Prochaine 
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période  décennale,  mise  en  avant  par  les  Délégués  Français  à  la  suite  de 
la  dernière  réunion  de  la  Conférence.  Le  Plénipotentiaire  de  France,  tout 
en  adoptant  ces  propositions  (qu^il  considère  comme  donnant  an  eieédant 
de  L  Ë.  600,000  par  an),  ne  les  accepte  pas  comine  le  Budget  normal, 
mais  comme  Budget  provisoire,  qui  devrait  commencer  le  1*'  janTier  pro- 
chain, et  qui  sera  en  vigueur  pour  deux  ans:  la  Conférence  se  réimira 
de  nouveau  en  1886  pour  fixer  le  Budget  de  1887.  La  senle  antre  mo» 
dification  qu'on  propose  c'est  que  les  Puissances  (et  non  rAngleterre  seule) 
garantiront  le  nouvel  emprunt.  Si  nous  nous  opposiomi  à  oe  projet  de 
Budget  comme  étant  basé  sur  une  recette  de  L  E.  600,000  (élevé  depuis 
à  plus  de  L  E.  700,000)  par  an,  au-dessus  de  ce  que  nous  oonsîdéronfl 
comme  une  juste  évaluation  des  recettes  dans  des  circonstances  noxmalee, 
nos  objections  deviennent  d'autant  plus  fortes  lorsqu'on  propose  d'appliquer 
ce  Budget  aux  années  1885  et  1886,  c'est-à-dire  aux  premières  années 
après  un  abaissement  aussi  considérable  que  celui  qu'on  constate  anjourd'huL 
D'autre  part,  cette  évaluation  prévoit,  de  la  part  du  Plénipotentiaire  Fran- 
çais, des  résultats  tellement  favorables  qu'on  serait  fondé  à  adopter  ua 
projet  d'après  lequel  les  frais  d^administration  fixes  seraient  une  charge 
sur  le  revenu  brut  antérieur  aux  intérêts  sur  la  dette  actuelle.  Les  caleoli 
Français  sont  assez  élevés  pour  admettre  en  outre  le  paiement  de  ces 
intérêts.  Quoiqu'une  enquôte,  pour  qu'elle  soit  approfondie,  exige  beaucoup 
plus  que  deux  ans,  nous  acceptons  qu'il  y  ait  une  enquête  sérieuse  et 
une  nouvelle  répartition  des  Impôts  Fonciers.  Mais  nous  sommes  d'avis 
que  la  nécessité  d'une  telle  enquôte  ne  constitue  aucun  argoment  contre 
la  diminution  des  intérêts  que  nous  demandons,  mais  plutôt  le  contraire. 

»Nous  ne  saurions  espérer  ni  demander  l'assentiment  du  Parlement 
Anglais  à  une  garantie  collective,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  toutes 
les  Puissances  y  consentiraient. 

»Dans  ces  circonstances  nous  regrettons  de  ne  pas  être  à  même  d'ac- 
cepter les  propositions  du  Plénipotentiaire  Français.  « 

Le  Comte  Granville  prend  alors  la  parole  en  ces  termes:  — 

>Dans  d'autres  circonstances  nous  aurions  préféré  limiter  la  discossioD, 
pour  le  moment,  aux  deux  propositions  qui  ont  été  présentées  à  la  Con* 
férence.  Mais  l'état  des  finances  Égyptiennes  nous  parait  tellement  précaire 
que  nous  nous  sommes  décidés,  même  contre  notre  avantage,  pour  gagnff 
du  temps ,  à  suggérer  sans  retard  à  la  Conférence  d'autres  combinaisoiu. 
Les  Français  affirment  que  leurs  calculs  sont  exacts,  nous  sommes  d*QB 
avis  différent,  et  dans  ces  conditions  il  serait  à  désirer  que  la  Conférence 
n'eût  pas  à  se  prononcer  entre  les  deux  opinions.  J'invite  donc  M.  Chil* 
ders  à  lire  une  proposition  qui  écarterait  cette  difficulté ,  et  qui ,  dans  le 
cas  où  les  évaluations  Françaises  seraient  exactes,  garantirait  aux  bond- 
holders  tous  leurs  intérêts.  « 

Lecture  est  alors  faite  par  M.  Childers  de  la  proposition  soîvanta:'-^ 

»1.  L'Emprunt  Sur-Privilégié  sera  fait  sans  garantie  et  les  titres  e» 
serviront  à  payer  les  indemnités. 

>2.  La  première  charge  sur  les  revenus  de  TÉgypte  après  le  service 
du  dit  Emprunt  Sur  -  Privilégié   sera   les   frais   de  l'administration  |  fixés  à 
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L  E,  4,667,000,  auxquels  on  ajoutera  les  dépenses  des  chemins  de  fer 
jnsqa'à  concurrence  de  45  pour  cent  des  recettes,  et  en  plus,  les  frais  de 
l'Armée  d'Occupation,  L  Ë.  298,000,  et  la  Moukabalah,  L  E.  150,000. 

»3.  La  troisième  charge  sera  les  intérêts  des  Emprunts  Privilégiés, 
Uniiés,  «t  de  Suez,  et  les  déficits  des  Emprunts  Domaniaux  et  du  DaYra. 

»4.  L'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  partagé  entre  les  fonds  d'amortissa- 
at  le  Oonvemement  Égyptien. 

»5.  En  cas  de  déficit  Tintérôt  des  emprunts  subira  nne  réduction. c 

Le  Comte  Oranville  dit  que  malgré  Tinconvénient  que  pourrait  résaHer, 
an  point  de  me  Anglais,  de  mettre  en  avant  deux  contre-propositions  à  la 
fioia,  il  s'eet  décidé,  en  raison  des  considérations  d'urgence  qu'il  a  déjà  tsàt 
¥Aloir,  à  communiquer  à  la  Conférence  une  troisième  proposition. 

M.  Ckilders  en  donne  lecture  comme  il  suit:  — 

'^Modification  de  la  Première  Proposition  communiquée  aux  Puisêonceê  le  24  pdm, 

»1.  La  diminution  de  Tintérôt  cessera  après  dix  ans.  Une  Conférence 
sera  alors  appelée  à  considérer  de  nouveau  Tétat  des  finances  de  l'Egypte. 

»2.  L'Angleterre  garantira  seulement  la  partie  de  l'emprunt  qui  ne 
servira  pas  à  payer  les  indemnités.  Ces  indemnités  seront  payées  avec  les 
titres  non-garantis  de  l'Emprunt  Sur-Privilégié,  c 

Le  Comte  Granville  dit  qu'il  se  rallie  à  l'opinion  émise  par  le  Pléni- 
potentiaire Français  avant  la  lecture  des  documents,  et  d'après  laquelle  la 
Oonlérence  ne  serait  en  mesure  d'aborder  utilement  la  discussion  que  lors 
de  la  prochaine  réunion. 

D  pense  qu'un  débat  immédiat  serait  prématuré,  et  quoique  désireux 
de  voir  les  travaux  avancer  aussi  rapidement  que  possible,  dans  le  but  de 
donner  aux  Plénipotentiaires  le  temps  de  recevoir  les  instructions  de  leurs 
Gouvernements,  il  propose  que  la  Conférence  se  réunisse  de  nouveau  le  28. 

M.  Waddington  accepte  cette  date  et  exprime  la  confiance  que  l'on 
pourra  alors  discuter  à  fond  et  arriver  à  une  solution,  qu'il  désire  aussi 
rapide  que  possible. 

Le  Comte  Mtlnster  demande  au  Président  des  indications  sur  l'ordre 
dans  lequel  la  discussion  devra  avoir  lieu. 

Le  Comte  Oranville  pense  qu'on  prendra  en  considération  la  première 
proposition  Anglaise  et  les  amendements  qui  viennent  d'être  soumis  à  la 
Conférence.  11  ajoute  que  tout  en  présentant  deux  nouvelles  combinaisons 
à  l'taaroen  des  Plénipotentiaires,  le  Gouvernement  de  la  Reine  n'entend 
paa  retirer  des  débats  la  proposition  qu'il  a  primitivement  formulée. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  émet  l'avis  que  les  divers  projets  soient 
dîaeutés  dans  Tordre  oii  ils  ont  été  présentés,  à  savoir:  — 

1.  La  proposition  originaire  Anglaise. 

2.  Le  contre-projet  Français. 

8.  Les  deux  amendements  Anglais. 

Sur  la  proposition  du  Président  on  convient  de  se  réunir  le  28  à  midi. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Annexe  au  Protocole  No.  3  dn  24  jaillet,  1884. 

NoU  em  r^tonge  aux  FroponUons  Budgétaireê  du  Gimoememad   ^»^^»w 

La  dette  actuelle  de  TEgypte  a  été  fixée  en  1880  par  la  CommiaBon 
de  Liquidation.  Cette  CommiBsion ,  lorsqu'elle  a  procédé  an  réglemeat  de 
la  Dette  Consolidée,  s'en  est  référée  à  ce  principe  formulé  par  la  Commis- 
sion Litemationale  d*£nquôte:  »  Aucun  sacrifice  ne  doit  ôtre  demandé  aa 
créancier  avant  que  tout  sacrifice  raisonnable  n'ait  été  fiiit  par  le  débiteor 
méme.«     (Rapport  du  8  avrils  1879,  p.  9.) 

Appliquant  ce  principe  dans  les  conditions  les  pins  &vorables  à  la 
masse  des  contribuables,  la  Commission  a  considéré  que  le  principal  débi- 
teur était  le  Khédive  et  Ini  a  demandé  Tabandon  de  tontes  ses  tefres. 
Elle  a  pn  ainsi  n'imposer  anx  fellahs  que  de  très  minimes  sacrificea.  Les 
créanciers  de  leur  côté  ont  eu  à  supporter  une  perte  annuelle  de  pins  de 
L  B.  1,200,000. 

On  propose  actuellement  de  réviser  le  règlement  effectué  en  1880. 
Mais  loin  de  penser  à  imposer  au  débiteur  un  sacrifice  quelconque,  c'est  à 
son  profit  qu*on  entend  restreindre  les  droits  des  créanciers.  On  ne  parait 
pas  arrêté  par  cette  considération  qne  ce  qu'on  remet  en  question,  œ  ne 
sont  plus  des  engagements  pris  inconsidérément  par  le  Khédive,  œ  sont 
des  engagements  qu'une  Commission  Internationale,  après  une  enquête,  qui 
en  réalité  n'a  pas  duré  moins  de  quatre  ans,  a  fixés,  en  tenant  compte 
des  forces  contributives  de  l'Egypte  et  en  se  préoccupant  avant  tout  de 
ne  pas  entraver  le  développement  normal  et  progressif  de  sa  prospérité 
financière. 

Le  Budget  Egyptien,  d'après  les  propositions  du  (Gouvernement  An- 
glais,   serait  ainsi  arrêté:  — 

2.  & 

Recettes 8,855,000 

Dépenses 8,720,000 

Excédant  de  recettes 185,000 

Cet  excédant  s'augmenterait  de  L  E.  75,000  si,  conformément  à  la 
suggestion  formulée  par  la  note  mise  à  la  suite  du  Projet  de  Bucyet,  l'in- 
térêt de  l'Emprunt  Domanial  était  réduit  de  \  pour  cent  et  si  son  amoi^ 
tissement  était  suspendu. 

Les  nouveaux  sacrifices  que  Ton  propose  d'imposer  aux  créanciers  sont:  — 

i.E. 

Réduction  de  l'intérêt  des  diverses  dettes 444,000 

Suspension  de  l'amortissement  de  la  Dette  Privilégiée    .     .     .  67,000 
Réduction  de  l'intérêt  et  suspension  de  l'amortissement  de  l'Em- 
prunt Domanial       75,000 

Suspension  de  l'amortissement  de  la  Dette  Unifiée,  chiffre  vari- 
able mais  qui,  pour  les  trois  dernières  années,  a  été  en 
moyenne  de 428,000 

Total 1,009,000 
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Ces  propositions  nous  paraissent  soulever  de  graves  objections.  Sui- 
vant nous,  le  budget  normal  des  recettes  et  des  dépenses,  en  suspendant 
provisoirement  les  services  d'amortissement  mais  en  maintenant  le  taux 
d*mtôrôt  de  toutes  les  dettes ,  en  pourvoyant  aux  dépenses  de  1* Armée 
d'Oecnpation  et  en  assurant  le  service  de  Temprunt  à  émettre ,  devrait 
dtra  ainsi  établi:  — 

h  E. 

Becettes 9,582,000 

Dépenses 9,017,000 

Excédant 565,000 

Cet  excédant  serait  augmenté  de 38,000 

Total 603,000 

si  le  (Gouvernement  Anglais  consentait  à  une  réduction  de  1  pour  cent 
sur  rintérôt  des  actions  de  Suez,  seule  charge  du  Trésor  Égyptien  qui 
n*ait  pas  été  précédemment  réduite. 

Les  différences  entre  les  deux  projets  sont  examinées  ci-après:  — 

Recettes. 

1.  L'évalution  de  Tlmpôt  Foncier  a  été  portée  de  L  E.  4,918,000  à 
L  E.  5,118,000.  Ce  dernier  chiffre  correspond  au  montant  des  rôles.  Il 
ne  parait  pas  que  dans  un  budget  normal  on  puisse  prendre  une  autre 
base  d'évaluation,  sauf  à  déduire,  comme  nous  l'expliquons  plus  loin,  les 
non-valeurs  probables. 

Le  montant  des  rôles  a  été  réduit  dans  le  budget  Anglais:  (1)  de 
L  E.  100,000  pour  non-valeurs  prévues;  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait 
lieu  d'évaluer  les  non -valeurs  à  ce  chiffre  et  nous  exposerons  plus  loin, 
comment  nous  avons  évalué  les  déductions  à  opérer  de  ce  chef;  (2)  de 
L  E.  100,000  pour  dégrèvements  à  accorder  sur  les  taxes  frappant  des 
tenres  actuellement  occupées  par  des  chemins  de  fer  et  des  canaux.  D  est 
incontestable  qu*il  arrive  parfois  que  des  contribuables  paient  des  impôts 
pour  des  terres  dont  ils  n'ont  pas  la  jouissance,  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que  d'autres  contribuables  ne  paient  aucun  impôt  pour  les  terres 
qu'ils  possèdent.  Il  est  vraisemblable  que  les  impositions  dont  seront 
frappées  à  l'avenir  les  terres  actuellement  non  imposées,  soit  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  cultivées*),  soit  parce  que  leur  propriétaire  a  su  les  soustraire 
à  l'impôt,  compenseront  largement  les  dégrèvements  qu'il  y  aura  lieu 
d'aooorder.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  évaluer  ces  dégrèvements  à  L  E. 
100,000,  car  ce  serait  supposer  que  les  terrains  pris  pour  les  canaux  et 
chemins  de  fer  depuis  la  dernière  classification  des  terres,  c'est-à-dire  de- 
puis 1867  (voir  Rapport  de  la  Commission  d'Enquête,  p.  28),  et  non  dé- 
grerôs,  représentent  la  cinquantième  partie  du  sol  cultivé  de  l'Égyte. 


*)  Le  montant  dés  rôles  a  aufçmenté  dépais  1880  de  près  de  h  E.  100,000, 
par  snite  de  mise  en  culture  de  nouveaux  terrains.  Il  est  certain  que  l'aug- 
mentation sera  plus  forte  encore  par  suite  des  travaux  d'irrigation  que  l'on  se 
pigpoee  d'exécuter. 
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Ce  qai  est  vrai,  c'est  qae  Timpôt  est  mal  réparti,  et  son  inégale  ré- 
partition suscite  des  plaintes  justifiées.  Dès  1878,  la  Commission  d'fti- 
qnôte  constatait  >que  les  Cheiks  des  villages  aggrayaient  les  impôts  des 
terres  qni  n*étaient  pas  susceptibles  d*une  augmentation  pour  combler  le 
déficit  des  rabais  qu'ils  accordaient  par  peur  des  puissants  et  par  capidité.* 
Mais  rien  n'indique  que  mieux  répartie  la  charge  serait  trop  lourde.  Tdk 
parait  être  la  conclusion  du  Rapport  présenté  par  le  Comité  Anglais,  qui 
apprécie  ainsi  la  valeur  des  témoignages  recueillis  en  faveur  de  la  réduetioB 
de  rimpôt  Foncier:  >Nou8  hésitons  à  exprimer  d'une  manière  définitive 
^opinion  que  l'Impôt  Foncier  doit  être  réduit.  En  effet,  réduire  d'une 
façon  permanente  l'Impôt  Foncier  est  une  mesure  d'une  telle  gravité  que 
nous  ne  saurions  la  recommander  avant  que  sa  nécessité  ne  nous  ait  été 
clairement  et  incontestablement  démontrée.  De  plus,  les  opinions  que  nous 
avons  citées  en  faveur  de  cette  mesure,  si  autorisées  qu'elles  sont,  ne  sont 
pas  peremptoires«  (p.  81),  et  plus  loin:  >Ces  diverses  raisons  nous  font 
penser  que  le  Gouvernement  Britannique  ne  devrait  pas  se  prononcer  dé- 
finitivement en  faveur  d'une  diminution  permanente  des  taxes  et,  par  cela 
môme ,  en  faveur  des  conséquences  inévitables  de  cette  mesure ,  dn  moins 
tant  que  sa  nécessité  n'aura  pas  été  pleinement  établie*  (p.  81). 

2.  Les  prévisions  de  recettes  de  l'Administration  des  Chemins  de  Fer, 
des  Télégraphes,  et  du  Port  d'Alexandrie  ont  été  portées  de  L  E.  1,888,000 
à  L  E.  1,418,000  (recettes  de  1881).  Nous  pensons,  avec  le  Conseil 
d'Administration  des  Chemins  de  Fer,  que  les  recettes  suivront,  dans  l'a- 
venir, une  progression  croissante.  Nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  ces 
prévisions  favorables  quelque  justifiées  qu'elles  puissent  paraître;  nous 
n'avons  pas  pu  cependant  évaluer  les  recettes  probables  à  nn  (Suffire  isfé- 
rieur  à  celui  dos  recettes  réalisées  en  1881,  seule  année  pendant  laquelle 
l'Administration  ait  fonctionné  dans  des  conditions  normales. 

3.  Le  produit  des  retenues  pour  le  service  des  pensions  figure  pour 
L  E.  60,000  dans  le  Rapport  du  Comité  Anglais.  Il  y  a  là  une  erreiir 
de  calcul  ;  nous  croyons  qu'en  appliquant  aux  traitements  actuels  le  tsnx 
nouveau  des  retenues,  soit  5  pour  cent,  on  réaliserait  une  recette  de 
L  E.  85,000.  Les  Délégués  Anglais  à  la  Commission  Fintfncîère  acceptent 
une  prévision  de  L.  E.  75,000. 

4.  D  résulte  du  compte  de  la  Liquidation  la  vente  des  terres  libres 
du  Gouvernement  commencée  vers  la  fin  de  1880  a  produit  jusqu'au  81 
décembre,  1883,  L  E.  425,000,  c'est-à-dire,  environ  L  E.  125,000  jfsi  ait 

En  1880,  les  terres  libres  du  Gouvernement  avaient  été  estimées  dans 
leur  ensemble  à  L  E.  680,706.  Dans  ce  chiffre,  le  prix  d'estimation  des 
terres  vendues  n'est  compris  que  pour  L  E.  148,675. 

Les  cirsonstances  ont  nécessairement  amené  un  certain  ralentissemoit 
dans  ces  ventes.  Elles  continuent  cependant  et  les  ventes  effectuées  dans 
les  premiers  mois  de  cette  année  se  sont  faites,  comme  celles  des  années 
précédentes,  à  des  prix  fort  supérieurs  à  l'estimation .  de  1880.  On  est 
donc  en  droit  d'affirmer  que  la  valeur  des  terres  qui  restent  à  vendre  est 
d'environ  L  E.  1,500,000.  Si  on  répartissait  les  ventes  sur  une  pénode 
de  dix   ans,   on  pourrait  compter,   pendant  cette  môme  période,   sur 
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reesource  annuelle  de  L  E.  150,000.     Nous   ne  rëvaluons   cependant  qu'à 
L  E.  125,000. 

Un  Arrôté  Ministériel,  non  publié,  a  enlevé  ces  ressources  à  Tactif 
de  la  Liquidation,  contrairement  aux  termes  formels  de  la  Loi  de  Liquida- 
tion y  pour  les  mettre  à  la  disposition  du  Ministre  des  Finances.  Il  y  a 
lieu  de  comprendre  cette  somme  parmi  les  recettes  du  Budget.  £lle  avait 
été  omise. 

Sans  doute,  dans  dix  ans,  ces  ressources  auront  disparu,  mais  à  cette 
époque,  le  Budget  du  Gouvernement  Egyptien  sera  dégrevé  des  charges 
qui  résultent  de  T Armée  d'Occupation,  de  TEmprunt  de  Suez,  et  de  TEm- 
pmnt  de  la  Princesse  Tewfida  Hanem. 

5.  Les  non-valeurs  ont  été  évaluées  dans  le  Projet  du  Gouvernement 
Anglais  à  L  E.  369,000  ;  nous  proposons  de  les  réduire  à  L  E.  72,000. 

Nous  croyons  tout  d*abord  devoir  faire  observer  qu41  ne  peut  s'agir 
id  que  des  non -valeurs  sur  Tlmpôt  Foncier.  Les  évaluations  du  produit 
de  tous  les  autres  impôts  ont  été  faites  dans  des  conditions  telles  que, 
selon  toute  probabilité,  dans  une  année  normale,  elles  seront  pour  la  plu- 
part notablement  dépassées. 

Quant  à  l'Impôt  Foncier  on  ne  peut  prendre  pour  base  du  calcul  des 
non -valeurs  futures  que  la  moyenne  des  non -valeurs  des  années  précé- 
dentes. Nous  croyons  môme  qu'une  plus  exacte  surveillance  exercée  sur 
les  agents  chargés  de  la  perception  pourrait  réduire  ces  non -valeurs. 

En  effet,  lorsque  nous  avons  recherché  dans  quelle  proportion  les  non- 
valeurs  portaient  sur  les  diverses  catégories  de  terres  qui  existent  en  Égyp- 
te,  nous  avons  remarqué  que  les  impôts  établie  sur  les  terres  Eharadji 
qui  sont  notoirement  les  plus  surchiirgées  sont  recouvrés  presque  intégrale- 
ment, tandis  que  sur  les  impôts  des  terres  Ouchouri,  qui,  de  Tavis  unani- 
me, sont  insufOsamment  taxées,  on  constate  des  non-valeurs  dans  une  pro- 
portion six  fois  plus  considérable.  Il  est  vrai  que  les  terres  Ouchouri  sont 
généralement  entre  les  mains  des  grands  propriétaires  qui  savent  encore  au- 
jourd'hui comment  ou  peut  éviter  le  paiement  des  taxes  les  moins  onéreuses 
et  les  plus  équitables. 

Nous  n'entendons  assurément  pas  dire  que  les  non-valeurs  ne  seront 
pas,  dans  le  cours  de  cette  année,  et  peut-ôtre  môme  dans  le  cours  de 
Tannée  prochaine,  plus  considérables  qu'elles  ne  Tétaient  précédemment. 
Mais  cela  tient,  ainsi  que  le  font  remarquer  les  membres  du  Comité  An- 
glais, à  des  causes  diverses  qui,  on  doit  Tespérer,  ne  seront  pas  permanen- 
tes; cela  tient  notamment  >à  ce  qu'une  série  de  circonstances  ont  affaibli 
le  pouvoir  exécutif  du  Gouvernement.* 

Faut-il  de  plus  en  rechercher  la  cause  dans  un  appauvrissement  du 
pays?  N^ous  nous  refusons  à  le  croire.  Personne  n'ignore  que,  pendant 
les  années  qui  ont  précédé  la  réunion  de  la  Commission  d'Enquôte,  les 
sommes  prélevées  sur  les  contribuables  Égyptiens  étaient  hors  de  tonte 
proportion  avec  le  montant  des  impôts  qu'on  leur  réclame  aujourd'hui. 
CTeet  alors  qu'on  aurait  pu  craindre  que  les  cultivateurs  ne  fussent  ruinés; 
ei  cependant,  il  a  suffi  de  quelques  années  d'une  administration  moins 
'mauvaise,  9  a  sufB  qu*un  ordre  tout  relatif  suocéd&t  au  désordre  précédent 

Nauv.  Rêeuêil  Oén.  ^  8.  IX,  U  a 
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7.  ï/*<»^^  ^'t.fe*,   —  Os  r*AitiJtl   ai   *t»i&  de  L  E.  27S.OOO  pow  le 

>..  k^X^'.tê'K  "i^  'évz,  —  Ot  *mi^nax  «at  >  leoi  qvi  ■*ah  jmmsis  été 
f^Q«f^  f^  0'/:rT'»rrxM»r.««nt  Angiaii  yrtjyAft  d'«&  mhnre  les  iotértCs  de  5 
*  4j^  y^nr  Mrnt.  F>adM  u  pnMM^  'jQ'i]  cooinitcnzt,  pcFor  lai«er  ao  Budget 
nu  *r%tMsktA  p|f»  f/yfuî>1iSrftl>kr,  à  A]>mii^  «e  taox  jnsqn'ft  eehn  de  I* Unifiée^ 
^t^^it^\%f*i  U,  4  y  far  f'ÂMif  ùouè  aroiu  dimiaoé  de  L  E.  19,000  les  crédite 

11.  f>t;  ^itm^^mihmtgnt  ^^ptkm  rerse  chaque  année  à  rAdministratioB 
d^  Uofftsi'tn^  ttw,  itf/mme  de  L  E,  42,000  eoriroB  aiTectée  à  TamortisBe- 
fiNmi.     N//«J4  proy^mn  'le  siuipendre  cet  amortissemeat. 

10,  f^  ftapport  AnglaÎH  éralnait  à  L  E.  65,000,  le  défidt  anniid 
di»  U  tMrHf  rnaie  le  crédit  ingcrit  an  Projet  de  Badget  n*est  que  de 
L  K,  2f2/;00,  parce  qq*on  proposait  enr  le  taaz  de  Tintérât  une  rédaetkm 
tUt  ^i  pour  i'jfnif   mni  L  PI  43,000. 

N  011*1  proiHjHonn  de  rétablir  la  saViveotion  nécessaire  pour  assurer  le 
nm^'im  tU  Pinl^rAi  dans  les  conditions  actuelles  ;  mais ,  ponr  évaluer  Is 
stiWv'frition  k  la  charge  du  Gouvernement,  noos  croyons  ne  pouvoir  mieux 
fair<i  <|iji)  d*accept^}r  le»  chiffres  proposés  par  le  Directeur-Général  E^^tioi 
et  lo»  diMix  Contrôleurs  Anglais  et  Français  de  la  Datra,  c'est-à-dire, 
1^  Vé,  40,000«  iU'M  trois  fonctionnaires  nous  paraissent  plus  à  môme  que 
qui  rpMi  c<i  soit  d*apprécier  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'AdminiatratioB 
qu'ilM  dirigent  et  contrôlent. 

Nous  Nubstitaons  donc  cette  somme  de  L  E.  40,000  à  celle  de  L  E. 
22,000  prupoMdo  dans  le  Budget  Anglais.  D*où  une  augmentation  de 
déponsii  do  L  K.  18,000. 

1 1 .  Ktifln  y  il  ne  nous  a  pas  paru  y  avoir  lieu  de  pourvoir  à  Tamor- 
tisNomont  (lu  nouvel  emprunt  avant  que  l'amortissement  ait  commeDoé  à 
fonotionnor  do  nouveau  pour  les  autres  dettes.  Le  crédit  prévu  pour  lin- 
térét  ut  rainortissement  de  cet  emprunt  étant  de  L  £«  851,000  {4^  po«r 
osnt  sur  8,000,000/.,  ou  L  E.  7,800,000),  nous  avons  supposé  que  1  pour 
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cent  était  réservé  à  l'amortissement  et  noas  ayons  en  conséquence  diminué 
de  L  £.  78,000  la  prévision  de  dépense. 

Ce  budget  de  dépenses,  en  suspendant  tout  amortissement,  impose  aux 
porteurs  de  titres  un  nouveau  sacrifice  annuel  qu*on  ne  peut  évaluer,  d'après 
les  résultats  constatés  dans  les  comptes  de  trois  années  précédentes,  à 
moins  de  L  E.  525,000. 

Les  Tableaux  ci-joints  (voir  Annexe)  font  ressortir  les  différences  qui 
existent,  au  point  de  vue  budgétaire,  entre  les  deux  propositions.  Elles 
résument  dans  les  chiffres  suivants:   — 


Recettes 

Dépenses 

Excédant  de  recette 


Propositions 
du  Gou- 
vernement 
Anglais. 


L  E. 

8,855,000 
8,720,000 


185,000 


Nouvelles 
Propositions. 

LE. 

9,582,000 
8,981,000 


601,000 


Ainsi  la  somme  restant  libre  pour  dégrèvement  d'impôts  ou  dépenses 
imprévues,  d'après  le  projet  Anglais,  est  de  L  E.  704,000,  se  décomposant 
comme  suit:  — 

L  E. 

Non-valeurs  sur  l'Impôt  Foncier 100,000 

Dégrèvements  pour  terres  indûment  imposées 100,000 

Non-valeurs  sur  Tensemble  des  impôts 369,000 

Total 569,000 

Excédant  du  Budget 135,000 

Total 704,000 

D'après  nos  propositions,  il  reste  également  libre  une  somme  de 
L  E.  673,000  se  décomposant  ainsi  — 

L  E. 

Non-valeurs 72,000 

Excédant  du  Budget 601,000 

673,000 
Différence 31,000 

La  différence  essentielle  entre  les  deux  budgets  c'est  que  le  budget 
Anglais  est  établi  en  vue  d'une  réduction  éventuelle  de  l'Impôt  Fonder; 
or,  cette  réduction,  le  Gouvernement  Egyptien  n'avait  pas  songé  à  l'accor- 
der lorsqu'il  a  préparé  le  Budget  de  1884;  le  Comité  Anglais,  dans  son 
Bapport,  n'en  affirme  pas  la  nécessité,  et  nous  la  contestons  d'une  manière 
absolae.  Notre  budget,  au  contraire,  ne  prévoit  pas  en  principe  une  réduc- 
tûm  d'impôts.  Si,  cependant,  le  Gouvernement  Égyptien  jugerait  à  propos 
de  dégrever  les  cutivateurs  les  plus  obérés,  il  pourrait,  tout  en  prélevant 
anr  rezcédani  que  laisse  notre  budget  une  somme  égale  à  celle  dont  nous 

Uu2 
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^»fe.   lî 


ireooiu  d*  (tarier,  e^^t-Â-dÉre  L  E.  56d,ÛOO,  coaaerfcr  cacore,  pour  ipi 
dépendes  impréméa^  an  crédit  tie  L  £•  104,000.  fi  est  à  rcBMrqv 
téUÀA  quosk  oe  deiTÛt  {taé  procéder  pcr  roîe  de  rédncliom  d^apôt  el 
mer  définicifemést  le  montMit  des  rAka,  ma»  bta  p^r  rote  de  dégrève- 
mcttU  iiidiri4ia«U  aeeciniés  diaqiie  aaaée.  La  ploe  £icile  des  TérificAtÎQae 
permettrait  alors  de  s'aéenrer  que  les  flommes  dfstia^ss  à  lenir  en  aide 
au  feliabs  ne  èont  pas  réssrrées  aux  grmads  propriétaires  q[û,  en  Egypte, 
trofnrent  des  Csicilit^és  esceptioueiles  povr  sMitre  leur  iaflaenee  an  serriez 
de  leur  intérêt. 

Il  reste  une  aatre  àifLmntt  entre  ks  deux  Projeta:  l!ezfiédaBt  dispo- 
nible pour  dépeoMS  imprérues  ne  aérait  ploâ  alors  qne  de  L  £.  104,000. 
Il  est  de  L  £.  135.000  danâ  le  Projet  Anglais.  Noos  ne  crojona  pas 
qne  le  désir  d'augmenter  de  qoelqnes  milliers  de  livres  on  crédit  affecté  à 
df»  d*;pf^nAes  hjpotbétiqoes  pmsse  justifier  one  troisième  banqaeronte  en 
huit  ans  et  la  mine  définitire  dn  crédit  de  TEgypte. 

K  de  BUçmirtf, 
23  imaUi,  1884. 


Annexe. 
Recettes. 


Impôt  foncier .... 

Impôt  sur  les  dattiers  . 

Autres  impôts  directs    . 

Impôts  indirects  .     .     . 

Chemins  de  Fer,  Port  d'Alex- 
andrie, Télégraphe 

Paqoebots-poste    .     .     . 

Bevenns  des  antres  Admi- 
nistrations  .... 

Location  des  propriétés  du 
Gouvernement  .     .     . 

Recettes  diverses .     .     . 

Retenues  pour  pensions. 

Vente  do  terre  libres     . 

Total    .     .     . 
Non-valenrs  .    . 

Aiesxe    .     •     . 
Aogmen^tiou.    .     . 


Propositions 
dn  Gon-        Nouvelles     Augmen- 
vemement    Propositions.;    tation. 


I 


Anglais. 


I 


Diminu- 
tion. 


L  E. 

L  E. 

L  E. 

L  E. 

4,918,000 
144,000 
348,000 

2,091,000 

5,118,000 
'   144,000 
1   348,000 

2,091,000 

200,000 



1,338,000 
100,000 

1,418,000 
100,000 

80,000 



94,000 

94,000 



78,000 
53,000 
60,000 

78,000 

53,000 

85,000 

125,000 

25,000 
125,000 

^^^^ 

9,224,000 
869,000 

9,654,000 
72,000 

480,000 

297,000 

8,855,000 

9,582,000 

480,000 

297,000 

727i 

,000 

727, 

m^ 
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Dépenses. 


Admiiiibtratioii   (y   compris 
le  tribut) 

Benrice  delà  Dette  Privilégiée 
>  »     Unifiée 

Actions  de  Suez  .     .     . 

Honkabalab     .... 

DaYra  Khassa  .... 

Subvention  aux  Domaines 
»  à  la  Dalra  . 

Nouvel  Emprunt  .     .     . 

Armée  d'Occupation .     . 

Total    .     .     . 
Augmentation      .     . 


Propositions 
du  Gou- 
vernement 
Anglais. 


Nouvelles 
Propositions. 


Augmen- 
tation. 


Diminu- 
tion. 


L  E. 

4,667,000 
982,000 

1,911,000 
175,000 
150,000 
84,000 
135,000 
22,000 
351,000 
293,000 


L  E. 

4,667,000 

1,091,000 

2,184,000 

156,000 

150,000 

84,000 

98,000 

40,000 

273,000 

298,000 


L  E. 


109,000 
273,000 


18,000 


L  E. 


19,000 

42,000 
78,000 


8,720,000      8,981,000 


261,000 


400,000     139,000 
261,000 


Protocole  No.  4.  —  Séance  du  28  juillet,    1884. 

Présents  : 

Pour  TAllemagne  — 

Son  Excellence  le  Ck)mte  Mdnster. 
Pour  r Autriche- Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Ck)mte  Kàrolyi. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Granville. 

Le  Ttès  Honorable  M.  Obilders. 
Pour  ritalie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Derenthal ,  le  Baron  Vetsera,  Barrère ,  de  Blignières ,  Sir  E. 
fiiàrifi^,  MM.  Baravelli,  Hitrovo,  Ccfnseils  Financiers  des  Plénipotentiaires 
AllemlUid,  Austto-Hoiigrôis,  Français,  Ang^laië;  Italien,  et  Busse,  ainsi  que 
81^  JûttAs  Oàrbicbliel;  BlumPàcha,  et  Tigrane  Pacha,  assistent  à  la  séance. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédante  est  adopté  et  signé. 


636  Grtmdei  '  Puissances  j  Egypte ^   Turquie. 

Le  Président  rappelle  que  le  Comte  Nigra  a  émis  Tavis  d'examiner  lee 
différentes  propositions  dans  Tordre  de  leur  présentation.  Sa  Seigneurie 
n*a  pas  Tintention  de  flEÛre  un  nouvel  exposé  de  la  première  proposition 
de  TAngleterre,  qui  a  été  soumise  il  y  a  quelque  temps  déjà  aux  Gouver- 
nements représentés  dans  la  Conférence.  Elle  désire  cependant  donner  clai- 
rement à  entendre  que  le  Qouvemement  Anglais  n*a  pas  abandonné  cette 
proposition,  bien  qu*ayant  soumis  deux  autres  propositions  altemativee  à 
Texamen  de  la  Conférence.  Elle  demande  au  Plénipotentiaire  Allemand 
s'il  a  quelques  observations  à  faire. 

Le  Comte  Munster  désirerait  d*abord  connaître  l'avis  de  son  collègue 
de  France. 

M.  Waddington  fait  l'exposé  suivant:  — 

»  Avant  d'exposer  les  vues  qui  ont  déterminé  mon  Gouvernement  à 
présenter  une  contre-proposition  je  désirerais  dissiper  un  léger  malentendu 
que  j*ai  relevé  dans  la  note  lue  par  M.  Childers  lors  de  la  dernière  séance. 
Le  Second  Plénipotentiaire  Anglais  semble  vouloir  établir  une  sorte  de 
contradiction  entre  l'exposé  des  motifs  de  M.  de  Blignîères  et  la  proposa- 
tion  que  j'ai  faite,  au  sujet  du  Projet  de  Budget  normal.  Cette  contra- 
diction n'est  qu'apparente.  Ce  budget  est  normal  en  ce  sens  qu'il  prend 
pour  base  les  revenus  de  l'Egypte  tels  qu'ils  sont  à  l'heure  actuelle  et  en 
les  admettant  comme  exacts  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Tout  en  consi- 
dérant ce  budget  comme  normal,  nous  le  proposons,  non  comme  définitif 
mais  comme  provisoire.  La  concession  que  nous  offrons  est  de  considérer 
ce  budget  comme  provisoire  et  sujet  à  être  maintenu ,  augmenté,  ou  dimi- 
nué d'après  l'expérience  des  années  prochaines. 

»J*aborde  maintenant  la  question  de  fond.  Tout  le  différend  entre 
les  deux  Gouvernements  Anglais  et  Français  tourne  autour  de  l'Impôt 
Foncier.  Or ,  cette  question  est  compliquée ,  difficile ,  et  bien  loin  encore 
d'être  élucidée.  Dans  son  Rapport  le  Comité  Anglais,  avec  une  loyauté 
qui  l'honore,  reconnaît  ce  fait  et  admet  que  les  preuves  de  la  nécessité 
d'une  réduction  n'existent  pas,  laissant  ainsi  la  question  absolument  douteuse. 

»Dans  ces  conditions  il  semble  à  la  fois  logique  et  pratique  de  s'en- 
tourer de  renseignements  précis,  de  faire  la  lumière  sur  un  problème  dé- 
licat avant  de  faire  un  pas  de  plus.  Voilà  pourquoi  nous  avons  proposé 
une  enquête. 

»M.  Childers  l'accepte  en  principe,  mais  conteste  Tinfluence  qu*elle 
devrait  avoir  sur  nos  décisions  actuelles.  Néanmoins,  tant  que  cette  question 
de  l'Impôt  Foncier  n'aura  pas  été  examiné  à  fond ,  Tincertitude  planora 
sur  l'avenir  financier  de  l'Egypte. 

Il  y  a  un  autre  point  qui  nous  sépare  ;  le  Gouvernement  Anglais 
croit  devoir  diminuer  l'ensemble  de  Tlmpôt  Foncier,  tandis  que  noos  som- 
mes d'avis  qu'il  faudrait  en  remanier  Tassiette,  et  arriver  à  une  péréquation 
et  non  à  une  réduction. 

»  Voici  pourquoi.  Il  y  a  de  grandes  inégalités  dans  la  répartition  de 
l'impôt,  mais  elles  portent  surtout  sur  les  terres  Ouchouri  appartenant  aux 
grands  propriétaires,  lesquelles  sont  moins  imposées  que  les  terres  SSiaradpf 
dont  les  taxes  sont  payées  par  les  feUahs. 
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>0r,  la  Commission  de  la  Dette  a  constaté  que  les  arriérés  à  recon- 
Yier  provenaient  en  majeure  partie  des  Ouchouri. 

»Le  Gouvernement  Anglais  assure  qu*il  faudrait  un  long  temps  pour 
opérer  la  péréquation.  A  mon  avis  deux  ans  suffiraient  pour  établir  les 
grandes  lignes.  Les  terres  en  Egypte  ne  sont  pas  de  nature  anssi  variée, 
aussi  accidentée  que  celles  des  différents  pays  d'Europe.  L*Ëgypte  agricole 
est  une  vaste  plaine  et  sur  de  grandes  étendues  les  terres  sont  de  valeur 
à  peu  près  égales,  ont  le  même  système  d'irrigation,  le  môme  sol,  et  Ton 
peut  arriver  ainsi  assez  rapidement  à  des  résultats  généraux.  Nous  n'en- 
tendons pas  préjuger  du  résultat  de  cette  enquôte.  Nous  demandons  seu- 
lement qn'elle  soit  faite  de  la  façon  la  plus  impartiale,  avec  le  concours 
des  Puissances  intéressées,  de  manière  à  produire  l'évidence. 

»A  un  point  de  vue  général,  d'ailleurs,  l'état  exceptionnel  où  l'Egypte 
se  trouve  aujourd'hui  ne  permet  pas  de  faire  un  budget  définitif,  mais  seu- 
lement un  budget  provisoire. 

»  J'arrive  à  la  question  fondamentale  soumise  à  la  Conférence,  celle 
de  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette.  Il  s'est  produit  en  France  et  dans 
différents  pays  une  opposition  vive  contre  cette  réduction  et  mon  Gouver- 
nement ne  croit  pas  pouvoir  s'associer  à  la  proposition  Anglaise  sur  ce  point. 

»A  un  moment  où  pour  la  première  fois  les  deux  Gouvernements  ont 
accepté  le  principe  de  la  neutralisation  de  l'Egypte,  et  lorsqne,  selon  toute 
apparence,  ce  pays  se  trouve  appelé  à  vivre  dans  un  avenir  prochain  de 
sa  vie  propre  et  autonome,  il  ne  devrait  pas  être  porté  une  nouvelle  atteinte 
à  son  crédit. 

»Ses  finances  ont  été  déjà  par  deux  fois  dans  les  sept  dernières  an- 
nées mises  en  liquidation ,  et  une  faillite  de  plus  serait  un  coup  mortel 
pour  sa  prospérité. 

»Nous  désirons  sincèrement  que  l'Egypte  ne  soit  plus  un  objet  de 
convoitise  pour  telle  ou  telle  Puissance;  cette  solution  n'est  pas  impossible 
à  réaliser ,  et  une  des  conditions  indispensables  pour  l'atteindre  est  de  lui 
conserver  son  crédit. 

»Je  demande  au  Président  de  vouloir  bien,  s'il  le  juge  à  propos,  con- 
sulter nos  collègues  sur  les  considérations  que  je  viens  de  développer.  € 

M.  Childers  dit  alors:  — 

>Je  désire  soumettre  quelques  observations  à  la  Conférence  au  sujet 
des  idées  que  M.  Waddington  vient  d^exprimer  avec  tant  d'éloquence.  Il 
a  parlé  d'un  malentendu  qui  se  serait  glissé  dans  ma  note  an  sujet  dn 
caractère  du  budget  normal  proposé  par  lui.  Je  veux  seulement  faire 
observer  que  si  nous  estimons  que  les  chiffres  de  ce  projet  seraient  inac- 
ceptables dans  un  budget  normal,  ils  le  seraient  à  plus  forte  raison  si  on  devait 
les  établir  dans  les  deux  années  prochaines,  alors  qu'il  y  a  danger  qne 
rii^ypte  n'aura  pas  pu  rentrer  dans  ses  conditions  normales. 

>M.  Waddington  a  dit  que  tout  tournait  autour  de  l'Impôt  Foncier 
et  qu'une  péréquation  serait  nécessaire  plutôt  qu'une  réduction. 

>Il  est  de  mon  devoir  de  dire  que,  b"û  croit  que  nos  évaluations  sont 
essentiellement  douteuses,  nous  pensons,  de  notre  côté,  que  les  siennes  sont 
beaucoup   trop    optimistes.     L'opinion   des   fonctionnaires  Anglais   les  plus 
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expérimentés  en  Egypte,  parmi  lesquels  je  citerai  MM.  MoncriefT  et  Gribson, 
sans  parler  des  Égyptiens,  est  que  notre  i^préciation  serait  phitôt  trop 
fayorable.  A  notre  ayis  nos  propositions  sont  très  modérées,  et  nons 
n*avons  rien  entendu  qni  paisse  changer  notre  opinion. 

»M.  Waddiogton  a  proposé  la  péréquation  en  place  de  la  réduction; 
il  a  fait  alluâîon  aux  arriérés  qui  sont  plus  forts  sur  les  biens  Ouchouri 
qne  sur  les  Kharadji.  Nous  ne  sommes  pas  en  complet  désaccord  avec 
M.  Waddington  sur  ce  point,  mais  il  se  base  sor  le  Rapport  des  Commis- 
saires de  Domaines,  dont  on  a  îaM  de  longues  citations  dans  la  Conums- 
sion,  et  non  pas  sur  un  Rapport  officiel  des  Commissaires  de  la  Dette. 
Je  dois  lui  objecter  que  ces  fonctionnaires  n*ont  à  fsire  qa*à  une  petite 
partie  des  terres  de  ri^ypte.« 

M.  Waddington:  »Je  tiens  ces  renseignements  de  M.  Le  Chevalier, 
Commissaire  Français  de  la  Dette,  c 

M.  Childers:  >Nous  admettons  qu*en  acceptant  Tenquéte  nous  croyons 
qu'il  y  a  des  terres  oii  Timpôt  est  trop  élevé,  et  d*aatres  où  il  est  trop 
bas.  Mais  nous  avons  de  fortes  preuves  qae  Tensemble  des  taxes  doit 
être  réduit. 

«Quant  au  temps  nécessaire  à  Tenqaéte,  si  elle  doit  comprendre  un 
cadastre  complet  nous  sommes  convaincus  que  deux  années  ne  suffiraient 
pas;   il   faudrait  faire  an  examen  détaillé  de  Tassiette  et  du  rananiement. 

>M.  Waddington  dit  qne  le  moment  est  mal  choisi  pour  opérer  une 
rédaction  dHntérêt  de  la  dette.  Je  réponds  que  noas  avons  tout  autant 
de  raisons  qae  la  France  et  les  autres  Paissances  pour  en  regretter  la 
nécessité.  Une  telle  réduction  est  contraire  aax  principes  et  à  la  pratique 
du  Oouvernement  Anglais,  et  pour  noas  y  résoudre  il  faut  que  nous  nons 
trouvions  en  face  d'une  nécessité  absolue.  Si  TÉgypte  ne  peut  pas  payer 
à  courte  échéance  les  indemnités  d'Alexandrie  et  mettre  ses  finances  en 
ordre,  elle  est  rainée.  Nous  maintenons  qu'il  serait  impossible  de  con- 
tracter un  nouvel  emprunt  sans  une  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette 
existante  ;  on  ne  peut  pas  séparer  la  question  en  deux  parties.  Nous  con- 
sidérons cette  réduction  comme  très  modérée  et  comme  indispensable.  < 

M.  Childers  résume  alors  avec  quelques  détails  la  deuxième  et  la  trcn- 
sième  proposition  du  Gouvernement  Anglais  et  conclut  en  disant  que  les 
arguments  de  M.  Waddington  ne  l'ont  pas  convaincu,  et  qu*il  serait  im- 
possible au  Gouvernement  de  la  Reine  d'approuver  ou  de  proposer  an 
Parlement  la  garantie  d'un  emprunt  qui  n'aurait  d'autre  base  que  Ten- 
quéte  proposée. 

M.  Waddington  désire  répondre  quelques  mots  aux  critiques  de  M. 
Childers.  »Nous  différons,  «  dit-il,  »sur  des  questions  de  ÎBxi,  M.  Childers 
fonde  ses  arguments  sur  des  chi&es  dont  je  nie  l'exactitude;  selon  moi  la 
preuve  de  la  nécessité  d^une  réduction  ne  ressort  pas  du  Rapport  de  Sir 
Evelyn  Baring  et  de  ses  collègues.  Cette  question  de  fait  ne  peai  6tre 
entièrement  éclaircie  aujourd'hui;  voilà  pourquoi  nous  demandons  un  déhd 
de  deux  ans  pour  faire  l'enquôte.  M.  Childers  demande  la  réduction  immé- 
diate de  l'intérêt,  et  j'estime  au  contraire  que  l'enquôte  doit  la  prdoéder; 
je  n'en  préjuge  en  rien  les  résultats. 


Conférences  de  Londres.    Finances  de  P Egypte.       6â^ 

>M.  Childers  conteste  les  déductions  que  j*ai  tirées  de  Técart  entre 
les  attiérés,  selon  qu'il  s'agit  des  arriérés  dans  la  rentrée  des  taxes  des 
biens  Ouchoori  on  des  biens  Kharadji;  sur  ce  point  aussi  la  lumière  n^est 
pas  complète  et  Tenquéte  est  nécessaire. 

> J'admets  que  l'on  n'arrivera  pas  à  nne  solution  complète  d'id  à 
deux  ans,  mais  on  pourra  arriver,  du  moins,  à  tracer  certaines  règles  générales. 

>M.  Childers  soutient  qu'un  emprunt  imn^édiat  est  nécessairement 
corrélatif  à  la  réduction  de  la  dett«.  Je  ne  sais  pas  de  cet  avis.  La 
ffârantie  collective  de  l'emprunt  par  les  Puissances  offrirait  une  entière 
sécurité  sans  risque  pour  personne.  En  effet,  la  priorité  assurée  à  cet 
emprunt  sur  lias  revenus  de  l'Egypte  couvrirait  la  responsabilité  des  Puis^' 
sànces  garantes. 

>La  proposition  Française  impose  un  sacrifice  considérable  aux  cré- 
ancier du  chef  de  la  suspension  de  l'amortissement,  qui  leur  enlève,  en! 
effet,  une  somme  de  L  E.  450,000  à  L  E.  500,000;  or,  les  créanciers 
né  sont  pour  rien  dans  l'état  actuel  de  l'Egypte.  Dans  ces  conditions  je 
ne  puis  pas  faire  autrement  que  maintenir  mes  propositions.* 

M.  Childers  déclare  qu'il  conteste  le  montant  de  l'amortissement  tel 
que  vient  de  l'estimer  M.  Waddington  sur  la  base  des  années  précédentes. 
à  serait  certainement  de  L  E.  300,000  de  moins,  selon  les  chiffres  de  la 
Commission  Anglaise. 

Lé  Président  demande  au  Comte  Munster  s'il  a  des  observations  à  présenter. 

Le  Plénipotentiaire  Allemand  fait  la  déclaration  suivante:  — 

>Nou8  sommes  dans  une  situation  difficile.  Les  deux  Puissances  les 
plus  intéressées  ne  sont  d'accord  ni  sur  les  faits  ni  sur  les  principes  de 
la  qneétion. 

«Leur  point  de  vue  est  si  différent  que  malgré  mon  vif  désir  de  voir 
la  Conférence  arriver  à  une  solution,  je  crains  fort  qu'elle  n*échoue.  Dans 
ces  conditions  je  ne  crois  pas  pouvoir  me  prononcer  de  suite  et  voudrais 
auparavant  connaître  l'avis  de  mes  collègues.  « 

Le  Plénipotentiaire  Austro  -  Hongrois  prend  ensuite  la  parole  en  ces 
termes:  — 

»  Je  serais  heureux  de  pouvoir,  de  mon  côté,  fEicîliter  un  rapprochement 
entre  les  deux  opinions  opposées  mises  en  avant  et  maintenues  par  l'An- 
fl^éterre  et  la  France,  mais  je  ne  croirais  pas  y  contribuer  en  me  pronon* 
ÇBmt  pour  l'une  ou  pour  l'autre. 

»B!ii  outre,  les  soilrces  d'information  manquent  actuellement  à  mdfl 
Gouvernement  pour  émettre  une  opinion  formelle  sur  la  question  de  savoir 
lequel  des  deux  calculs  est  exact. 

>Kotre  très  honorable  Président  a  lui-même  expriiné  dans  la  dernière 
séance  ropRnlon  qu'il  ne  serait  pas  désirable  que  la  Conférence  fdt  appelée 
K  se  prononcer  enti'e  les  deux  points  de  vue.  Je  crois  donc  que  la  meil- 
léiofe  cbàdce  de  succès  poar  la  Conférefnce  serait  que  l'Ahgleterre  et  la 
Fhùice  réussissent  à  tomber  d'accord  sur  une  base  commune,  et  je  réserve 
mon  vote  dans  l'espoir  d'une  telle  éventualité. « 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  f&it  la  déclaration  suivante:  — 

>La  Conférence  est  appelée  à  se  prononcer  entre  deux  opinions  diver» 
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génies.  Le  Gonyememeot  Anglais  croit  qne  pour  faire  face  aux  besoins 
extraordinaires  de  TÉgypte  il  est  indispensable  d*émettre  nn  empmnt  de 
8,000,0002.  qu'il  est  disposé  à  garantir  en  totalité  ou^  en  partie,  mais  à 
la  condition  que  les  détenteurs  de  fonds  publics  Egyptiens  supportent 
une  diminution  temporaire  ou  définitive  de  Pintérêt  de  leurs  titres. 

>D*aatre  part,  le  Gouvernement  Français  admet  la  nécessité  d*un  em- 
prunt an  se  prononcer  sur  le  chiffre,  en  proposant  de  substituer  à  la  seule 
garantie  Anglaise  une  garantie  collective  des  Puissances.  Mais  il  croit  que 
les  ressources  du  Budget  Égyptien  sont  suffisantes  pour  faire  face  à  tous 
les  besoins,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  à  la  dure  condition 
d'une  réduction  de  l'intérêt  des  dettes.  L'Angleterre  et  la  France  ont 
participé,  à  l'époque  du  Double  Contrôle,  à  l'administration  de  l'Egypte, 
et  après  la  cessation  du  Double  Contrôle  T Angleterre  a  assumé  la  res- 
ponsabilité de  cette  même  Administration.  Les  opinions  des  deux  Gk)UTeme- 
ments,  Anglais  et  Français,  doivent  avoir  par  conséquent  toute  l'autorité 
qui  résulte  de  la  connaissance  pratique  des  besoins  de  l'Egypte,  et  pour  ce 
qui  concerne  spécialement  l'Angleterre,  celle  qui  découle  des  faits  qui  l'ont 
amenée  à  prendre  sur  le  Nil  la  situation  qu'elle  y  a  en  ce  moment. 

> L'Italie  se  trouve  dans  une  situation  un  peu  difi^érente,  comme  du 
reste  les  autres  quatre  Puissances  représentées  ici  (mais  je  ne  parle  ici  que 
pour  l'Italie).  Nous  n'avons  pas  participé  an  Contrôle,  et  bien  que  nous 
soyons  représentés  dans  la  Commission  de  la  Dette,  nous  n'avons  eu  au- 
cune ingérence  positive  dans  les  faits  de  l'administration  Égyptienne.  Notre 
compétence  pratique  à  l'égard  de  cette  administration  est  donc  bien  moindre. 

La  Commission  des  Délégués  a  fait  son  possible  pour  nous  éclairer  sur 
les  ressources  et  les  passivetés  du  Budget  Égyptien.  Mais  le  désaccord  a 
persisté  sur  plusieurs  points  importants.  Il  serait  présomptueux  de  ma 
part  de  penser  qu'une  opinion  exprimée  ici  par  moi  ait  la  chance  de  le 
faire  cesser. 

»Mais  j'ai  communiqué  à  mon  Gouvernement  les  pièces  qui  nous  ont 
été  soumises,  et  j'ai  été  autorisé  par  M.  Mancini  à  déclarer  ce  qui  suit:  — 

»'Nous  partageons  avec  toutes  les  Puissances,  l'Angleterre  comprise, 
l'avis  que  la  réduction  de  l'intérêt  ne  doit  être  considérée  que  comme  une 
pénible  nécessité  pour  le  cas  où  elle  ne  pourrait  absolument  pas  être  évitée. 
Une  divergence  d'opinion  s'étant  produite  à  cet  égard,  nous  ne  saurions 
nous  dissimuler  que  l'Angleterre  est  mieux  que  toute  autre  Puissance  en 
mesure  d^évaluer  les  ressources  et  les  besoins  du  Budget  Égyptien  pris  dans 
son  ensemble  et  en  rapport  avec  chacun  des  services.  Par  conséquent,  si 
les  Plénipotentiaires  Anglais  persistent  après  l'épuisement  dee  débats  à 
penser  qu'une  réduction  est  indispensable,  nous  ne  saurions  être,  en  ce  qui 
nous  concerne,  d'un  avis  différent,  la  tâdie  de  la  Conférence  n*étant  pas 
seulement  de  protéger  les  intérêts  des  créanciers  de  l'Egypte,  mais  aussi 
et  surtout  de  douer  le  Vice-Royaume  d'une  assiette  administrative  et  finan* 
dère  que  toute?  les  Puissances  s'accorderaient  à  considérer  comme  parfaite- 
ment solide.' 

»  Maintenant  j'ajoute:  si  l'Angleterre  et  la  France  peuvent  se  mettre 
d'accord  sur    une   proposition    unique   qui    ne   s'écarte  pas   des   bases  dee 
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différents  projets  qui  ont  été  soumis  à  la  Conférence,  Tacceptation  de  la 
part  de  Fltalie  ne  saurait  dtre  douteuse,  et  je  suis  autorisé  à  rannoncer.« 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  s*exprime  ensuite  en  ces  termes  :  — 

»Je  tiens  à  constater  avant  tout  que  dans  ce  grave  débat  mon  Gou- 
Tomement  n^est  animé  que  d*un  désir,  celui  de  voir  aboutir  la  Conférence 
à  une  issue  favorable  et  offrant  une  juste  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 
Malheureusement,  les  projets  émis  jusqn*ici  quant  aux  moyens  de  pourvoir 
à  la  situation  financière  de  TÉgypte  sont  si  divergents  qu^il  est  difficile  de  les 
oondlier  entre  eux.  Je  ne  pense  pourtant  pas  que  ce  soit  là  une  tftche 
désespérée.  Seulement,  il  me  semble  que  c*est  en  première  ligne  aux  par- 
ties directement  intéressées  à  rechercher  le  terrain  d^nn  accord  ou  d*un 
rapprochement.  Dès  qu*il  sera  trouvé,  nous  serons  les  premiers  à  nous  j 
placer  dans  un  esprit  de  conciliation  et  d'impartialité.  En  attendant,  je 
ne  pais  que  m'associer  à  Pavis  énoncé  par  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Al- 
lemagne et  d^Autriche-Hongrie  en  réservant  mon  vote.< 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  fait  à  son  tour  la  déclaration  suivante  :  — 

«Quant  à  moi ,  je  suis  pour  la  rédaction  des  intérêts  de  la  dette 
Égyptienne. 

«Permettez-moi  d'exposer  succinctement  les  motifs  de  cette  opinion. 

«Un  emprunt  contracté  au  pair  à  un  intérêt  de  4  pour  cent,  mais 
garanti  par  des  sûretés  matérielles,  effectives  et  telles  que  celles  offertes 
par  la  Loi  de  Liquidation,  est  aussi  solide  et  plus  profitable  que  les  fonds 
des  États  jouissant  du  meilleur  crédit  possible.  Or,  il  est  notoire  que  les 
emprunts  Egyptiens  ont  été  contractés  à  des  conditions  tellement  onéreuses 
que  les  réductions  d'intérêt  qu'ils  ont  subies  à  deux  reprises  ne  sont  pas 
suffisantes;  et  je  crois  qu'il  serait  équitable  et  également  avantageux  pour 
PËgypte  et  pour  ses  créanciers  d'en  fixer  l'intérêt  au  taux  de  4  pour  cent 
sur  le  prix  de  leur  émission,  à  condition  toutefois  que  le  (Gouvernement 
Égyptien  affecterait  au  payement  de  cet  intérêt  des  revenus  solides  et 
amplement  suffisants,  que  ces  revenus  seraient  perçus  directement  par  une 
Commission  représentant  les  droits  des  créanciers,  et  qu'il  serait  décidé  par 
la  Puissance  souveraine,  avec  le  concours  des  Puissances  représentées  à  la 
Conférence,  que  cet  arrangement  ne  serait  désormais  et  en  aucun  cas  sujet 
à  aucnne  modification  en  ce  qui  concerne,  soit  le  taux  de  l'intérêt,  soit  le 
maintien  des  revenus  cédés.  Si  cet  arrangement  devait,  d'un  côté,  priver 
ki  porteurs  des  obligations  Égyptiennes  d'une  partie  peu  importante  des 
istérôts  qu'ils  touchent  aujourd'hui,  il  aurait,  de  Tautre,  pour  effet  d'aug- 
menter considérablement  la  valeur  de  ces  obligations,  laquelle  est  actuelle- 
ment inférieure  à  leur  prix  d'émission. 

»Pour  ce  qui  est  des  projets  de  budget  présentés  à  la  Conférence  et 
des  opinions  divergentes  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Egypte,  ainsi 
que  sur  le  maintien  ou  la  modification  du  système  administratif  et  financier 
en  vigueur,  je  soutiens  que,  une  fois  que  l'Egypte  aura,  d'une  manière  ou 
d'une  antre,  satisfait  complètement  ses  créanciers,  ni  ces  derniers,  ni  les 
Puissances  dont  ils  sont  les  sujets,  n'ont  plus  le  droit  ni  raison  d'intervenir 
dans  les  affaires  d'administration  intérieure  de  cette  province  privilégiée  de 
TEmpire  Ottoman.     En  effet,  les  privilèges  octroyés  par  Firmans  Impériaux 
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iku  Khédive  de  TÉgypte  consistent  dans  Tadministration  intérieure  de  cette 
province,  et  une  des  cianses  du  Firman  Impérial  émané  lors  de  TéléTation 
à  cette  dignité  de  Son  Altesse  Teivfik  Pacha  porte  expressément  (|ae  le 
Khédivat  ne  ssnra,  sous  aucun  prétexte  ni  motif,  abandonner  à  d'antres, 
éfa  tout  on  en  partie,  les  privilèges  accordés  à  l'Egypte,  ni  anonne  partie 
éxL  territoire.* 

Le  Président,  en  remerciant  Mosnms  Pacha  de  son  appui,  désire  £ure 
âne  observation  au  sujet  des  dernières  paroles  de  son  Excellence,  relstÎTes 
à  Tétat  privilégié  et  autonome  de  TÉgypte.  Sa  Seigneurie  est  â*avi8  qu'on 
ne  peut  dénier  aux  Puissances  Européennes  la  liberté  de  donner  dae  oon- 
Éëils  relatifs  aux  affaires  de  PÉgypte,  et  que  cela  peut  se  faire  sans  blesser 
lès  droits  reconnus  du  Sultan. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  déclare  qu'il  maintient  qu'aucune  modi- 
fication concernant  les  finances,  l'administration,  ou  l'intégrité  de  VÈgypte^ 
ne  peut  se  faire  sans  le  consentement  de  la  Sublime  Porte.  On  peut 
donkier  des  conseils,  mais  il  y  a  deux  parties  dans  la  question:  Tune  con- 
oejne  la  Puissance  souveraine  et  l'autre  les  Puissances  qui  ont  pris  part  au 
règlement  de  la  question  Égyptienne.  Aucun  accord  entre  les  Puiaésneai 
au  sujet  de  TÉgypte  n*est  valable  sans  le  consentement  de  la  Sublime 
Porte.  Il  admet  qu'elles  émettent  des  avis,  mais  elles  ne  sauraient  aller 
au  delà. 

M.  Waddington  a  parlé  de  neutralisation.  La  neutralisation  est  un 
point  politique  de  la  question  Égyptienne.  La  Sublime  Porte  n'est  pas  appelée 
à  donner  son  avis  sur  les  notes  échangées  entre  TAngleterre  et  la  FVânee» 
mais  puisque  M.  Waddington  a  fait  allusion  à  cette  neutralisation,  qui  est 
un  point  politique,  je  dois  déclarer  que  la  Sublime  Porte  entend  que  par 
ce  projet  de  neutralisation  les  deux  Puissances  ont  en  vue  l'interdiction  de 
l'accès  de  l'Egypte  aux  troupes  étrangères  mais  nuUement  une  atteints 
aux  droits  de  souveraineté  de  la  Sublime  Porte  sur  cette  province  de  l'Empire. 

Aussi  sur  ce  point  comme  sur  celui  des  propositions  relatives  au  OuoêI 
de  Suez,  la  Sublime  Porte  réserve  sa  pleine  et  entière  liberté  d'action  él 
d'appréciation. 

Le  Cotute  Eàrolyi  prononce  les  paroles  suivantes:  — 

»Les  observations  sur  le  côté  politique  de  la  question  Égyptienne  de 
la  part  de  mon  collègue  de  Turquie  m'induisent  à  observer  de  mon  eOté 
que,  sans  prononcer  aucunement  une  opinion  sur  l'arrangexfaent  politique 
intervenu  entre  l'Angleterre  et  la  France,  qui,  du  reste,  ne  forme  pas 
l'objet  des  délibérations  présentes,  mon  âouvemement  reconnaît  touè  les 
droits  de  la  Porte  découlantdes  Traités  et  des  Firmans  par  rapport  à  l'figy^it 

Le  Ôomte  Nigra  s'exprime  dans  le  môme  sens.  H  déclare  que  l'Italie 
li*à  jamais  admis  pour  sa  part  qu'on  puisse  porter  atteinte  su  droit  du 
Sultan  en  Egypte  tel  qu'il  résulte  des  Traités. 

Le  Comté  Mtinster  et  le  Baron  de  Staal  adhèrent  au  nom  de  toute 
Gouvernements  aux  déclArationd  des  Plénipotentiaires  Austro  -  Hongroil 
et  Italiens. 

Le  Comte  Oranville  déclare  qu'il  désire  maintenir  toutes  leé  ptumesisft 
qui  ont  été  faites  au  Sultan  par  le  Gouvernement  de  Sa  Mi^esté  Britaanlqaé; 
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M.  W^ddingtoD  s'exprime  dans  le  môme  sens. 

Masorus  Pacha  fait  la  déclaration  suivante:  — 

>L9  Gouvernement  Impérial  en  consentant  à  participer  à  la  Conférence 
app^éo  à  délibérer  sur  les  finances  Égyptiennes,  a  entendu  qu^ancune  déci- 
8104  4^  <^^^  Conférence  ne  saurait  avoir  un  effet  attentatoire  aux  droits 
de  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Sultan  sur  TÉgypte,  ni  préjuger  directe- 
ilf^nt  ou  indirectement  les  points  politiques  de  la  question  Égyptienne.  « 

Le  Président  s'exprime  en  ces  termes:  »Je  crains  que  les  débats  Qe 
laissent  guère  entrevoir  de  chance  d'accord  sur  les  propositions  d^  Oou- 
Vernements  Anglais  ou  Français,  mais  nous  n'avons  pas  eu  de  disci^ion 
sur  les  amendements  que  nous  avons  présentés  dans  la  dernière  séance. 
n  est  à  désirer  que  nous  ne  nous   séparions  pas  sans  les  avoir  examinés.* 

Le  Président  propose  aux  Plénipotentiaires  d'ajourner  la  séance  pen- 
dant une  heure  et  de  reprendre  ensuite  la  discussion  sur  ces  documents. 

Le  Comte  Karolyi  fait  observer  que  la  discussion  sur  les  deux  pro- 
positions supplémentaires  sera  limitée  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  et 
qu'il  réserve  son  vote  jusqu'à  ce  que  ces  deux  Puissances  aient  trouvé 
une  base  de  discussion. 

La  proposition  du  Président  est  agréée  et  la  séance  est  suspendue 
pour  une  heure. 

La  séance  est  reprise. 

Le  Président  invite  M.  Childers  à  expliquer  brièvement  le  caractère 
de  la  seconde  proposition  Anglaise. 

Le  Second  Plénipotentiaire  Anglais  fait  la  déclaration  suivante:  — 

»La  seconde  proposition  dont  nous  n'avons  saisi  la  Conférence  qu'a- 
prte  avoir  eu  connaissance  des  objections  faites  à  notre  première  proposi- 
tion par  la  France,  et  de  la  contre-proposition  Française,  est  ainsi  conçue:  — 

»Nous  proposons  un  emprunt  sur  -  privilégié  sans  garantie  sur  une 
partie  duquel  seront  payées  les  indemnités.  Nous  suggérons  ensuite  une 
modification  dont  je  vais  expliquer  la  portée. 

»  Actuellement  la  première  charge  sur  les  recettes  de  l'Egypte  est 
Tintérôt  de  la  dette  et  dans  certaines  circonstances  le  fond  d'amortissement. 
Les  frais  de  l'Administration  viennent  après. 

»Lorque  l'on  a  négocié  et  fixé  la  Loi  de  Liquidation  on  a  procédé 
oomme  il  suit.  On  a  d'abord  recherché  quelles  seraient  les  dépenses  néces- 
§^ee  pour  l'Administration. 

yFaif^nt  ensuite  une  évaluation  modérée  des  recettes  on  s'est  rendu 
çpmpte  de  la  somme  qui  resterait  libre.  On  a  alors  assigné  pour  le  ser- 
^oe  de  la  dette  des  recettes  équivalant  à  cette  somme.  Ce  qui  restait 
é^t  poi;ir  l'Administration. 

>Nous  proposons  de  suivre  une  marche  analogue,  mais  sous  une  autre 
itnna  technique.  On  est  d'accord  sur  les  charges  de  l'Administration  ; 
90Ug  les  avons  fixées  à  une  évaluation  modérée  sur  laquelle  les  Délégués 
^|rai][çais  étaient  d'accord.  Nous  proposons  une  modification  qui  consiste 
à  intervertir  l'ordre  existant  ;  au  lieu  de  mettre  la  dette  en  pren4etr  lieu 
et  l'A4n^nis.tration  ensuite,  nous  constituerons  d'abord  un  fc(i;i^^  suffisant 
pour  l'Administration  et  en  second  lien  nous  pourvoirons  à  la  dett^ 
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LV>Mffaiplé(  M.  (Jbi»fhar%  Vjadan  en  diaat  qve  m  am  tcbI  admettre  le 
f«iM^  4i;  «cite  yrfjifjmùfm^   L  est  prêt  i  fosnir  de  pliii  amiilei  détaîk. 

L«  CMbt«  ^HP^  itgaauiàAtt  ei  ectte  propoÂioo  eaaqmte  m  iiMiiinim 
4»  f^doctiM  ^m  iotéréii  de  U  dette. 

M*  (XiUUsn  répf/nâ  oégiÊÛreoÈenif  en  mjautaiit  que  ee  point  poamit 
êUê  àmuU.     Il  eootittoe  en  eee  termes:  — 

»Oo  poomut  mettre  â  exécution  le  plan  en  qoestûm  «ms  porter 
nUeiote  n  iV^gimieme  de  la  Loi  de  Liquidation.  Lee  rerenns  awîgn^  et 
le»  reeeite»  de»  cbemint  de  fer  reffteraient  sons  la  direetion  de  la  Gaieté. 
(}n  eolMitoerait  aa  fondu  d'amortissement  le  serrioe  dn  noQTel  empnmt  et 
de  VïniérH  de  1* Emprunt  Canal  de  Suez,  qui  oonatitoerait  une  diaxge  sur 
la  CaieM,  Hï  lee  autres  recettes  ne  suffisaient  pas  pour  radministration  on 
aurait  reeottrs  à  la  Caisse.  Si  elles  se  soldaient  au  contraire  par  un  sur- 
ploSf  cet  eieédant  serait  eu  partie  dévolu  à  la  Caisse. 

»Noas  ne  sommes  malheureusement  pas  d*acoord  avec  les  Bepréeen- 
tants  Français  sur  Téraluation  du  montant  des  recettes  dans  une  année 
normale.  L'avenir  prouvera  qui  a  raison.  Si  leurs  prévisions  se  réalisent, 
le  service  de  la  dette  sera  intégralement  couvert;  si  elles  sont  déçues,  les 
intérêt»  do  la  dette  seront  d'eux-mêmes  réduits.  Je  n  ai  pas  besoin  d*i^oii- 
ter  que  la  proposition  que  je  viens  de  développer  n'empêcherait  pae  Ten- 
qnéte,  dont  nous  reconnaissons  l'utilité.  € 

M.  Waddington  déclare  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'accepter  cette 
proposition  dans  sa  forme  actuelle,  mais  il  pense  que  moyennant  certains 
amendements  on  arriverait  peut-être  à  une  entente. 

Ii*i(lée  do  mettre  en  première  ligne  les  frais  d'administration  et  sa 
second  lieu  le  service  do  la  dette,  constituerait  un  nouveau  sacrifice  imposé 
aux  créanciers.  La  tendance  de  tout  Qouvemement  serait  de  oonsidéser  la 
charge  des  dettes  commo  de  moindre  valeur  toutes  les  fois  que  dans  le 
Budget  elles  occuperaient  une  place  secondaire.  L'Egypte  ne  fierait  pas 
exception  à  cotte  règle.  M.  Waddington  propose  en  conséquence  d*iBter- 
vertlr  les  paragraphes  2  et  3  de  la  seconde  proposition  Anglaise.  Oetle 
combinaison  se  justifierait  par  ce  fait,  que  l'intérêt  des  dettes  se  nsonto  à 
uu  ohiflVe  fixé  d'avance,  tandis  que  les  frais  d'administration  sont  asis^ 
tiolloment  variables 

Il  propose  alors  les  modifications  suivantes  au  deuxième  projet  Anglais:  — 

laterrartir  Tordre  des  Articles  2  et  8. 
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Rédiger  TArticle  4  de  la  façon  saivante:  »  L'excédant  appartiendra  an 
Qonyemement  Égyptien  pendant  dix  an8.« 

Rédiger  r Article  5  comme  snit:  »Tout  déficit  sera  porté  à  la  connais- 
sance de  la  Commission  de  la  Dette,  qui  déterminera,  de  concert  avec  le 
Qoayernement  Égyptien,  les  moyens  de  le  coayrir.« 

M.  Childers  demande  si  la  Commission  de  la  Dette  serait  autorisée  à 
décréter  une  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette,  au  cas  où  elle  croirait  cette 
réduction  nécessaire. 

M.  Barrère  répond  que  cette  question  demande  un  examen  minutieux. 

M.  Childers  exprime  le  désir  de  savoir  ce  qu'il  arriverait  si  la  Com- 
mission de  la  Dette  et  le  Gouvernement  Égyptien  ne  pouvaient  arriver  à 
Tacoord  prévu  par  l'Article  5  de  la  dernière  proposition  de  M.  Waddington. 

M.  Waddington  répond  qu'il   n'a  pas  encore  examiné    cette  question. 

M.  Childers  insiste  pour  savoir  s'il  serait  de  la  compétence  de  la 
Commission  de  la  Dette  de  procéder,  le  cas  échéant,  à  une  réduction  de 
rintérôt  de  la  dette. 

M.  Waddington  répond  que  les  attributions  de  la  Commission  ne  sau- 
raient aller  jusque-là. 

M.  Childers  demande  alors  quel  serait  en  pareil  cas  le  rôle  de  la 
Commission. 

M.  Waddington  répond  qu'elle  devrait  rechercher  les  moyens  de  sup- 
pléer au  déficit,  soit  par  des  économies  dans  quelques  branches  de  l'Admi- 
nistration, ou  par  l'ajournement  des  dépenses  non  urgentes,  soit  par  des 
ventes  de  terre,  &c.  Mais  qu'en  tout  cas  elle  ne  pourrait  réduire  l'intérêt 
de  la  dette. 

M.  Childers  fait  observer  que  dans  ces  conditions  le  régime  de  la  loi 
actuelle  n'est  point  changé. 

M.  Waddington  répond  qu'il  a  fait  une  concession  considérable  en 
abandonnant  l'amortissement  —  concession  qui  peut  se  chiffrer  à  environ 
L  E.  5,000,000  en  dix  ans. 

Le  Président  dit  alors:  — 

»Je  suis  peu  disposé  à  prendre  part  à  cette  discussion,  n'étant  pas 
compétent  en  matière  de  finance,  mais  j'avoue  qu'il  m'est  difficile  de  com- 
prendre la  contre-proposition  de  M.  Waddington.  Il  a  été  déjà  admis  par 
son  Excellence  qu'il  fallait  laisser  à  l'Egypte  les  moyens  de  vivre,  c'est-à- 
dire,  de  faire  marcher  son  Administration.  La  Commission  Financière  a 
été  d'accord  sur  la  somme  nécessaire  pour  atteindre  ce  but.  Si  on  main- 
tient la  loi  actuelle,  comment  l'Egypte  payera-t-elle  une  somme  d'intérêt 
au-dessus  de  ses  forces,  et  qui  la  privera  des  ressources  qui,  de  l'avis  de 
tous,  lui  sont  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  du  pays?  Cette 
question  me  parait  sans  réplique.  € 

M.  Waddington  dit  que  la  question  qui  est  débattue  ayant  un  carac- 
tère spécialement  financier  il  serait  opportun,  à  ses  yeux,  d'inviter  la  Com- 
mission Financière  à  se  réunir  demain  pour  l'examiner. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  croit  que  la  question  principale  qui  s'im- 
pose aux  décisions  de  la  Conférence   est   de  savoir  si   l'on  admet  oui  on 
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mm  Le  principe  d'une  réduction  snr  Tiiitérét  de  U  dette.  Les  Dâégnéi, 
selon  lai,  ne  poarront  pas  traocfaer  cette  qnestioiL 

M.  de  BUgnières  fait  ensuite  observer  que  si  Ton  admet  Tordre  étaUi 
dans  la  seconde  proposition  Anglaise,  la  deuxième  partie  du  budget  des 
recettes,  celle  qui  etst  destinée  au  service  de  la  dette,  rîsqnerm  fort  de  ni 
pajB  être  perçue. 

D  affirme  qa*il  n*y  a  pas  une  j>er8onne  ayant  qnelqne  connaiwianfls 
des  procédés  de  T Administration  Egyptienne  qui  ne  sache  parfûtemcat 
qu*il  dépend  des  Ministres  Égyptiens  et  de  leurs  Agentë  d^actÎTer  on  d*eB-> 
traver  le  recouvrement  de  tous  les  impôts  qu'ils  perçoivent.  D^iin  antre 
côté,  étant  donné  le  degré  d'importance  que  Ton  est  porté  à  attacher  en 
Egypte  à  la  nécessité  de  payer  ses  dettes,  il  est  hors  de  doute  qa*ao  mo- 
ment où  auront  été  réalisés  les  recouvrements  nécessaires  pour  sabrenir 
aux  dépenses  administratives,  les  Ministres  se  préoccuperont  fort  peu  de 
Caire  entrer  des  impôts  dont  le  produit  ne  servirait  qu'à  assurer  le  serrice 
d'une  dette  dont  presque  tons  les  titres  sont  entre  les  mains  de  créaneien 
Européens. 

Sir  Bvelyn  Baring  répond  qu'on  va  donner  à  la  Caisse  de  la  Dette 
des  pouvoirs  qui  la  mettront  en  mesure  d^empécher  la  mauvaise  foi  dans 
la  perception  des  revenus. 

Le  Président  fait  observer  que  jusqu^à  présent  on  n'a  pas  répoiida  à 
sa  question,  à  savoir:  quel  sera  l'état  de  l'Egypte  si  elle  est  foreée  de 
payer  une  somme  fixe,  sans  qu'il  lui  reste  de  quoi  subvenir  aux  différents 
services  dn  pays. 

M.  Childers  cite  les  passages  suivants  de  la  note  de  M.  Waddington 
à  Lord  Granville  du  17  juin:  — 

»Pour  assurer  la  bonne  gestion  des  affaires  Egyptiennes  il  importe- 
rait d'étendre  les  pouvoirs  actuellement  confiés  à  la  Commission  de  la 
Dette.  .  .  . 

>Art.  8.  Après  le  départ  des  troupes  Anglaises  la  Commission  de  la 
Dette  aura  le  pouvoir  d'inspection  financière  de  façon  à  pouvoir  assurer  la 
perception  régulière  et  intégrale  des  revenus.  « 

M.  de  BUgnières  pense  que  la  Caisse  agira  comme  elle  a  agi  anté- 
rieurement à  la  Loi  de  Liquidation.  Elle  se  plaindra  et  on  ne  domnçra 
pas  suite  à  ses  plaintes. 

M.  Childers  dit  que  le  service  de  la  dette  a  aujourd'hui  la  priorité^ 
mais  que  selon  les  vues  du  Gouvernement  Anglais,  il  faut  le  mettre  à  la 
seconde  place. 

M.  Barrère  demande  si  cette  interversion  ne  doit  se  faire  qu'après  le 
départ  des  troupes  Anglaises 

M.  Childers  répond  que  pendant  la  durée  de  l'occupation  AnglajMie 
PAngleterre  aurait  tout  intérêt  à  ce  qu'une  bonne  perception  fat  effectua 

M.  Waddington  fait  observer  que  les  pouvoirs  attribués  à  la  Commis- 
gipn  ne  spnt  pas  des  pouvoirs  d'administration  ni  de  perception,  miùa  aiin- 
plement  d'inspection. 

A  l'heure  qu'il  est  il  n'y  a  pas  de  priorité  de  la  dette,  il  y  a  .aeole- 
i^fnt  aCFectation  de  certains  revenus.    Il  ne  fiaut  pas  se  dissimuler  Peflst 
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déplorable  que  le  principe  de  prionte  exercerait  sur  les  populations  en 
suscitant  des  préjugés  contre  les  créanciers  de  PÉgjpte. 

M.  Barrère  dit  que  ce  principe  de  priorité  constituerait  une  prime  au 
non-paiement  de  Timpôt. 

Le  Baron  Vetsera  croit  qu'il  serait  regrettable  qu'on  abandonnât  le 
principe  du  partage  du  Budget  en  deux  parties:  Tune  ayant  rapport  à 
TÀdministration  et  Tautre  à  la  Dette  Publique. 

M.  Childers  explique  que  selon  le  plan  Anglais  le  partage  continuerait 
d'exister.  Les  revenus  assignés  seraient  payés  à  la  Caisse  comme  actuel- 
lement, et  les  autres  revenus  au  Gouvornonieut  Egyptien.  Le  changement 
serait  le  suivant:  aujourd'hui,  si  la  Caisse  n'a  pas  de  revenus  elle  fait 
appel  au  Gouvernement  ;  d'après  la  combinaison  Anglaise  on  intervertirait 
les  rôles,  et  si  le  Gouvernement  Egyptien  n'avait  pas  assez  de  revenus 
pour  les  dépenses,  comme  elles  ont  été  fixées  de  commun  accord,  il  en  de- 
manderait à  la  Caisse. 

Le  Baron  Vetsera  fait  observer  que  la  Caisse  souifrira  des  résultats 
d'une  mauvaise  administration  pour  laquelle  elle  ne  sera  pas  responsable. 
Elle  ne  pourra  que  relever  Tétat  des  versements. 

Sir  Evelyn  Baring  répond  qu'aussitôt  que  la  Caisse  constatera  qu'il  y 
a  mauvaise  foi,  elle  pourra  exercer  une  pression  sur  le  Gouvernement 
Égyptien.  A  sa  connaissance  il  n'y  a  pas  eu  dans  ces  derniers  temps 
de  plaintes  de  cette  nature. 

M.  de  Blignières  dit  que  la  Caisse  n'a  pas  et  qu'il  n'est  pas  question 
de  lui  donner  la  direction  des  recouvrements.  Ella  n'a  qu'un  droit  de 
aurveiUanoe  peu  défini  et  dont  l'efficacité  en  cette  matière  parait  fort 
eontestable. 

M.  Barrère  fait  observer  que  personne  n'a  affirmé  qu'il  y  ait  eu  des 
cas  de  mauvaise  foi,  mais  qu'on  a  seulement  prévu  cette  hypothèse. 

Le  Baron  Vetsera  croit  que  l'autorité  des  Moudirs  s'est  affaiblie  dans 
ces  derniers  temps. 

Sir  Evelyn  Baring  dit  qu'il  na  relevé  aucune  preuve  de  la  mauvaise 
Tolonté  des  Moudirs. 

M.  de  Blignières  croit  plutôt  à  une  certaine  force  d'inertie. 

M.  Derenthal  émet  l'avis  que  la  proposition  Anglaise  est  inacceptable 
dans  l'intérêt  des  créanciers  ;  l'incertitude  des  recettes  qui  en  résulterait 
ferait  sans  doute  tomber  les  papiers  des  deux  tiers  de  leur  valeur,  et  en- 
traînerait au  détriment  des  bondholders  une  perte  de  capital  considérable. 

Le  Président  dit  que  la  question  qui  est  soulevée  ne  peut  ôtre  résolue 
que  par  des  experts,  mais  il  demande  quelle  sera  la  valeur  des  titres  si 
la  Conférence   se   sépare  sans   arriver  à  une   solution.     Le  débat  a  prouvé 

Ïu'il  y  a  une  différence  de  vues  radicale  entre  T  Angleterre  et  la  France. 
i^Angleterre,  par  le  fait  de  son  occupation  en  Egypte,  a  un  grand  fardeau 
et  une  grande  responsabilité  à  supporter.  Elle  a  en  vue  le  bien  de  l'Egypte, 
tandis  que  les  arguments  que  l'on  a  fait  valoir  sont  absolument  et  exclu- 
alyem^t  dans  l'intérêt  des  créanciers. 

M.  Barrère  répond  qu^on  ne  saurait  prétendre  un  seul  instant  que  le 
Gouvernement  Français  ait  examiné  les  questions  soumises  à  la  Coniérenoo 
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au  seal  point  de  vue  des  intérêts  des  créanciers.  Il  n'a  pas  conscience  que 
la  Commission  Financière  ait  adopté  un  point  de  vne  différent. 

Le  Président  dit  qu'il  n'a  pas  assisté  aux  réunions  de  la  Commission, 
mais  qu'il  peut  constater  que  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir  au  sein 
de  la  Conférence  ont  été  exclusivement  en  faveur  des  créanciers.  Il  remercie 
M.  Waddington  de  l'amendement  qu'il  a  proposé ,  bien  que  TAngleterre 
ne  puisse  l'accepter.  D'un  autre  côté,  la  proposition  Anglaise  étant  rejetée, 
il  demande  si  la  deuxième  proposition  Anglaise  aurait  des  chances  d^être 
acceptée  pour  un  terme  limité. 

M.  Waddington  demande  quel  serait  ce  terme. 

Le  Comte  Granville  répond  qu^il  est  autorisé  par  le  Oouvernement  de 
la  Reine  à  proposer  un  terme  de  trois  ans,  et  le  Second  Plénipotentiaire 
Anglais  ajoute  qu'on  pourrait  discuter  ultérieurement  les  détails. 

M.  Waddington  prend  la  proposition  ad  référendum. 

Le  Président  demande  s'il  serait  agréable  à  l'Ambassadeur  de  France 
de  discuter  la  troisième  proposition  Anglaise. 

M.  Waddington  croit  que  s'il  y  a  quelque  chance  de  s'entendre  c'est 
plutôt  sur  la  deuxième  proposition.  Il  la  prend  donc  ad  référendum^  étant 
en  dehors  de  ses  instructions.  Il  demande  au  Second  Plénipotentiaire 
Anglais  s'il  admettrait  quelque  amendement  à  ce  projet. 

M.  Childers  dit  qu'on  peut  discuter  les  détails,  mais  non  le  principe. 

M.  Waddington  dit  que  pour  répondre  à  l'attitude  conciliante  dn 
Comte  Granville  il  prend  la  proposition  ctd  référendum,  en  réservant  tout 
droit  d'amendement. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  déclare  qu'il  doit  en  référer  à  S(m 
Gouvernement.    - 

M.  Waddington  demande  alors  la  parole  pour  une  autre  proposition. 
Il  est  d'avis  que  quel  que  soit  le  résultat  de  la  Conférence  il  est  indis- 
pensable, dans  l'intérêt  commun,  de  prendre  quelque  résolution  sur  li 
question  des  indemnités.  Il  demande  que  la  Commission  Financière  se  ré- 
unisse le  lendemain  pour  élaborer  un  Rapport  de  voies  et  moyens. 

M.  Barrère  constate  que  la  Commission  a  reconnu  unanimement  la 
nécessité  de  pourvoir  au  paiement  de  ces  indemnités. 

Le  Comte  Kàrolyi  appuie  la  proposition  de  M.  Waddington. 

Le  Président  déclare  que,  quelque  désirable  qu^il  soit  de  payer  les 
indemnités,  on  ne  saurait  prendre  une  décision  en  ce  sens  avant  que  la 
question  financière  ne  soit  résolue  dans  son  ensemble. 

M.  Waddington  fait  observer  que  l'emprunt  pourrait  se  faire  sor  le 
fonds  d'amortissement  et  sans  que  cette  question  fût  décidée. 

M.  Childers  déclare  qu'il  serait  impossible  de  discuter  isolément  la 
question  des  indemnités.  L^Angleterre  ne  saurait  prendre  part  à  un 
pareil  débat. 

M.  Barrère  demande  si  on  doit  conclure  des  paroles  de  M.  Childers 
que  dans  le  cas  où  les  créanciers  seraient  prêts  à  faire  un  sacrifice  sur 
l'amortissement  comme  garantie  de  l'emprunt  pour  les  indemnités,  le  Gou- 
vernement Anglais  n*y  consentirait  pas. 

M.  Childers  répond   qu^il   ne  consentirait   pas  à  ajouter   aux  fardeaux 
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de  rÉgypte  sans  demander  au  créanciers  des  sacrifices  réels.     Personne  n*a 
contesté  qne  les  fonds  d'amortissement  doivent  ôtre  suspendus. 

Le  Président  dit  que  les  Plénipotentiaires  ayant  pris  la  question  ad 
refermdumy  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  la  question.  Il  propose  que  Ton 
se  réunisse  le  lendemain  à  3  heures. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  expriment  la  crainte  de  ne  pas  ôtre  munis 
dHnstructions  dans  un  délai  aussi  court. 

M.  Waddington  demande  de  nouveau  au  Président  s'il  refuse  absolu- 
ment de  prendre  part  à  l'examen  qu'il  a  proposé  de  la  question  des  indem- 
nités, par  la  Commission. 

Le  Président  répond  qu'il  ne  saurait  prendre  part  à  cet  examen  sans 
connaître  préalablement  l'opinion  des  Plénipotentiaires  sur  Tensemble  de 
la  question.     Il  demande  sur  quelle  base  Texamen  pourrait  se  faire. 

M.  Waddington  répond  que  la  base  serait  un  emprunt  dont  le.  service 
serait  assuré  par  le  fonds  d'amortissement.  Il  ne  voit  pas  d'objection 
insurmontable,  le  gage  existant  et  Télément  politique  étant  exclu. 

M.  Childers  est  d'avis  que  TEgypte  serait  seulement  en  mesure  d'em- 
prunter pour  les  indemnités  si  les  concessions  demandées  par  l'Angleterre 
étaient  admises. 

M.  Barrère  dit  que  le  moyen  de  faire  cet  emprunt  existe. 

M.  Childers  n'est  pas  de  cet  avis. 

M.  de  Blignières  fait  remarquer  que  l'Egypte  est  encore  sous  le  régime 
de  la  Loi  de  Liquidation,  qui  laisse  un  excédant  pour  l'amortissement. 
On  pourrait  déléguer  ce  fonds  comme  gage  de  l'emprunt. 

M.  Childers  déclare  que  dans  l'opinion  de  l'Angleterre  il  est  nécessaire 
de  modifier  cette  Loi. 

Le  Plénipotentiaire  Allemand  dit  qu'il  a  l'ordre  de  son  Gouvernement 
de  proposer  à  la  Conférence  de  prendre  en  considération  la  question  sani- 
taire en  Egypte. 

Le  Président  prend  la  parole  en  ces  termes:  — 

»  C'est  bien  contre  mon  gré  que  je  me  vois  forcé  de  faire  un  appel 
à  mon  honorable  collègue.  Je  dois  objecter  que  la  question  mentionnée 
par  le  Comte  Munster  est  en  dehors  de  celles  qui  sont  soumises  à  la  Con- 
férence. L^invitation  envoyée  par  l'Angleterre  et  acceptée  par  les  Puissances 
portait  sur  la  question  de  savoir  si  des  modifications  à  la  Loi  de  Liqui- 
dation étaient  nécessaires  et  quelle  devait  en  ôtre  la  nature.  Toutes  les 
Puissances  ont  fini  par  accepter  l'invitation.  Une  des  Puissances  a  stipulé 
qu'on  ne  dépasserait  pas  les  limites  tracées.  Le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  annoncé  au  Parlement  qu'il  en  serait  ainsi.  Je  crois  avoir  dit 
la  môme  chose  à  chacun  des  Plénipotentiaires. 

Le  Comte  Munster  se  rappellera  que  tout  récemment  il  m'a  demandé 
quelles  étaient  mes  intentions  à  cet  égard  et  qu'il  a  approuvé  ma  réponse, 
qui  était  dans  le  sens  indiqué  plus  haut.  Je  n'insisterai  pas  sur  la  diffi- 
culté d'aborder  une  telle  discussion  sans  Taide  d'experts,  parce  qu'il  m'est 
interdit  par  les  termes  de  mes  pleins  pouvoirs  d'élargir  ainsi  l'étendue  de 
la  Conférence. 

>I1  serait  superflu   d'exprimer  à  mon   honorable   coUègue  l'assurance 
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quC)  si  je  ne  puis,  comme  Président  de  cette  Conférence,  accepter  la  àuh 
cnssion  sur  ce  sujet,  je  suis  prêt,  en  dehors  de  la  Conférence,  comme 
Secrétaire  d'État  des  Affaires  Étrangères,  de  traiter  avec  le  respect  qui  lui 
est  dû  et  avec  la  sollicitude  que  je  consacre  à  toutes  les  propoaitioBS  qui 
me  sont  faites  par  le  Gouvernement  Allemand,  toute  question  que  son 
Excellence  pourrait  avoir  Tinstructiou  de  me  soumettre.  « 

Le  Comte  Nigra  fait  la  déclaration  suivante:  — 

»Le  Gouvernement  Italien  a  été  le  premier,  dans  ces  derniers  temps, 
à  appeler  Tattention  des  Puissances  sur  la  question  sanitaire  en  f^ypta. 
n  no  peut  donc  que  s'associer  à  toute  proposition  faite  pour  la  régler 
avec  le  concours  des  Puissances.  Je  dois  rappeler  ici  que  dès  Tannée  der- 
nière le  Gouvernement  Italien  a  proposé  de  réimir  à  Rome  une  Con£éreooe 
Internationale  composée  de  spécialistes  compétents  avec  mandat  de  s'oocupir 
de  cette  question.  Cette  proposition,  qui  a  été  acceptée  par  la  plupart 
des  Puissances,  n*est  pas  abandonnée.     Nous  la  réservons  expressément.  « 

Le  Plénipotentiaire  Russe  dit  qu^il  est  autorisé  à  appuyer  la  propo^ 
sition  du  Comte  Mtinster,  mais  qu'il  prend  acte  des  objections  élevées  par 
le  Président. 

Le  Comte  Kàrolyi  déclare  qu^il  aurait  appuyé,  selon  ses  instractiosSf 
la  proposition  du  Comte  MUnster,  si  elle  n'avait  pas  été  écartée  par  la 
déclaration  d'incompétence  faite  par  le  Président. 

Le  Plénipotentisure  Français  exprime  Tintérôt  que  cette  question  inspire 
à  son  Gouvernement,  et  déclare  que  si  M.  le  Président  n'avait  pas  c^poaé 
son  veto,  son  concours  eût  été  acquis  à  la  proposition  du  Comte  MOnster. 

Le  Comte  Mtinster  constate  qu'il  a  posé  la  question. 

Le  Président,  en  fixant  la  séance  au  lendemain  à  3  heures ,  ATprîi— 
l'espoir  que  les  Ambassadeurs  auront  reçu  leurs  instructions. 

Note  au  Protocole  N.  4.  —  A  la  troisième  séance  de  la  Conférence,  M.  Bar- 
rëre  se  proposait  de  faire  quelques  observations  à  propros  du  résumé  ùdt  pu 
M.  Childers  des  travaux  de  la  Commission  Financière.  M.  Childers  ayant-  offert 
d'examiner  la  question  en  particulier  avec  M.  Barrëre,  le  Président  exprima 
l'opinion  quMl  ne  serait  pas  nécessaire  de  reproduire  l'incident  au  Protocole. 

Néanmoins,  M.  Barrëre  désire  constater  que  ce  qu'il  avait  l'intention  de 
dire  était  que  »il  s'en  référait  d'une  manière  générale  aux  comptes  rendus  de 
la  Commission  Financière,  où  se  trouve  le  texte  authentique  des  opinions  émisai 
par  les  Conseillers  Français.* 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  5.  —  Séance  du  29  juillet,  1884. 

Présents  : 

Pour  l'Allemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Miinster. 
Pour  rAutriche-Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Kàrolyi. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Granville. 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  l'Italie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Derenthal,  le  Baron  Vetsera,  Barrère,  de  Blîgnières,  Sir  E. 
Baring ,  MM.  Baravelli ,  HitroYO ,  Conseils  Financiers  des  Plénipotentiaires 
Allemand,  Austro-Hongrois,  Français,  Anglais,  Italien,  et  Busse,  ainsi  que 
Sir  James  Carmichael,  Blum  Pacha,  et  Tigrane  Pacha,  assistent  à  la  séance. 

Le  Président  demande  à  ses  collègues  sMls  ont  reçu  les  instructions 
de  leurs  Oouyernements.     Tous  les  Plénipotentiaires  répondent  que  non. 

Le  Plénipotentiaire  d^Italie  tient  à  répéter  la  demande  qu'il  a  faite 
aux  Plénipotentiaires  Anglais  dans  la  dernière  séance. 

Il  désirerait  savoir  si  le  paragraphe  5  de  la  deuxième  proposition 
Anglaise  comportait  un  maximum  de  réduction  d'intérêt.  U  est  officielle- 
ment chargé  de  demander  cet  éclaircissement.  Il  doit,  en  outre,  déclarer 
que  son  Oouvernement  est  d'avis  que  cette  réduction  éventuelle  ne  devrait 
pas,  en  tout  cas,  dépasser  ^  pour  cent. 

M.  Childers  s'exprime  ensuite  en  ces  termes:  — 

»J'ai  répondu  hier  au  Comte  Nigra  que  nous  n'avions  pas  encore 
étudié  cette  question,  mais  qu'elle  pourrait  être  discutée.  Depuis  lors  je 
1^  examinée  attentivement  avec  Lord  Oranville  et  Sir  Evelyn  Baring,  et 
nous  sommes  d'avis  que  dans  le  but  d'éviter  l'échec  de  la  Conférence  il 
tferait  raisonnable  de  notre  part  de  donner  sur  ce  point  une  réponse  favorable. 

»Nou8  pourrions  procéder  de  cette  façon. 

»Nou8  maintiendrons  le  premier  Article  de  notre  seconde  proposition. 
La  seconde  charge  serait  le  service  des  dettes  existantes,  en  déduisant  ^  pour 
cent  sur  le  montant  de  l'intérôt. 

»La  troisième  charge  serait  les  ft'ais  d'administration,  et  la  quatrième, 
le  \  pour  cent  déduit  du  montant  de  T  intérêt  des  dettes.  L'excédant  jserait 
partagé  entre  le  fonds  d'amortissement  et  le  Gouvernement  Égyptien. 

»  L'arrangement  serait  en  vigueur  pendant  trois  ans.« 

M.  Childers  lit  ensuite  le  texte  de  sa  proposition,  qui  est  conçue  dans 
lee  termes  suivants: 
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>1.  L^Emprant  Sur  -  Privilégié  sera  fait  sans  garantie  et  les  titres  en 
serviront  à  payer  les  indemnités. 

>2.  La  seconde  charge  sera  les  intérêts  des  Emprunts  Privilégiés,  Unifiés, 
et  de  Suez,  et  les  déficits  des  Emprunts  Domaniaux  et  du  Datra,  moins 
^  pour  cent  pour  chaque  emprunt. 

»3.  La  troisième  charge  sera  les  frais  de  F  Administration  fixés  à  L 
E.  4,667,000,  auxquels  ont  ajoutera  les  dépenses  des  chemins  de  fer  jusqu'à 
concurrence  de  45  pour  cent  des  recettes,  et  en  plus,  les  frais  de  T Armée 
d'Occupation,  L  E.  293,000,  et  la  Moukabalah,  L  E.  150,000. 

»4.  La  quatrième  charge  sera  le  ^  pour  cent  déduit  des  intérêts;  en 
tant  que  l'excédant  le  permettra  après  le  paiement  des  trois  premières  charges. 

»5.  L'excédant,  s'il  y  on  a,  sur  les  quatre  charges  susmentionnées, 
sera  partagé  entre  les  fonds  d'amortissement  et  le  Gouvernement  Égyptien. 

>6.  Cet  arrangement  sera  en  vigueur  pour  trois  ans.« 

Les  Plénipotentiaires  déclarent  qu'ils  ont  le  regret  de  ne  pouvoir  se 
prononcer  immédiatement  sur  ce  projet,  faute  d'instructions,  mais  ils  s'en- 
gagent à  en  demander  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

M.  Waddington  déclare  qu'il  dépose  sur  la  table  de  la  Conférence 
une  note  rédigée  par  M.  de  Blignières,  et  destinée  à  répondre  à  la  note 
de  Sir  Evelyn  Baring,  dont  le  texte  est  annexé  au  présent  Protocole  (voir 
Annexe),  n  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire  imprimer  ce  docu- 
ment de  façon  à  ce  qu*il  puisse  être  remis  aux  membres  de  la  Conférence 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

Le  Plénipotentiaire  Busse  s'exprime  ensuite  en  ces  termes:  — 

»La  Russie  n'est  pas  représentée  dans  la  Commission  de  la  Dette  Pu- 
blique en  Egypte.  Mais  elle  a  expressément  réservé  ses  droits  lorsque  cette 
Commission  a  été  instituée.  Il  s'agit  aujourd'hui  d'étendre  les  attributions 
de  la  Commission.  En  vue  des  intérêts  que  la  Russie  a  à  défendre  en 
Egypte,  je  suis  donc  chargé  de  demander  l'admission  dW  Délégué  Russe 
dans  la  Commission.  Cette  participation  répond,  d'ailleurs,  au  principe  d'in- 
ternationalité et  de  contrôle  collectif  adopté  pour  les  affaires  d'Egypte. « 

Le  Président  fait  observer  que  la  proposition  que  le  Plénipotentiaire 
Russe  vient  de  faire  est  nouvelle.  »Je  ne  connais  pas,«  dit-il,  >les  motifii 
d'une  telle  modification  de  l'arrangement  qui  a  été  fait  lors  de  la  création 
de  la  Commission  de  la  Dette.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  des  créanders 
Russes  de  TEgypte.  Je  ne  pourrai  répondre  à  la  demande  de  mon  hono- 
rable collègue  qu'après  avoir  pris  le  temps  nécessaire  pour  Tezaminer.^ 

Le  Baron  de  Staal  et  M.  Hitrovo  répondent  que  la  Russie  compte  en 
effet  un  petit  nombre  de  détenteurs  de  la  Dette  Egyptienne,  mais  que  le 
montant  des  titres  qui  se  trouvent  entre  leurs  mains  représente  un  capital 
fort  respectable. 

Le  Plénipotentiaire  Turc  exprime  le  désir  de  son  Gouvernement  d'être 
aussi  représenté  à  la  Commission  de  la  Dette. 

Le  Président  demande  s'il  y  a  des  Turcs  détenteurs  dé  la  dette  Égyptienne. 

Musurus  Pacha  répond  que  ce  n'est  pas  comme  créancier  de  TÉgypte, 
mais  comme  Souverain  d'un  pays  débiteur  que  la  Sublime  Porte  croit  avoir 
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le  droit  d^ezercer  une  certaiae  part  dans  la  surveillance  internationale  des 
finances  de  ce  pays. 

Le  Plénipotentiaire  Allemand  dit  que  si  on  modifiait  ainsi  la  compo- 
sition de  la  Caisse  de  la  Dette,  T  Allemagne  se  trouverait  la  seule  Paissance 
qui  en  serait  exclue,  et  que  par  conséquent  elle  devrait  également  y  être  admise. 

Le  Président  demande  si  le  Gouvernement  Allemand  désire  en  tout 
état  de  cause  de  se  faire  représenter  dans  la  Commission  de  la  Dette,  ou 
si  oe  désir  n'existerait  que  dans  le  cas  où  un  Commissaire  Busse  y  siégerait. 

Le  Comte  Mtinster  répond  que  vu  l'importance  que  la  Caisse  aurait  à 
Tavenir,  TAUemagne  aurait  un  intérôt  à  y  être  représentée  dans  le  cas  oii 
un  Représentant  Busse  y  siégerait. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  prochaine  réunion  est  fixée  au 
31  juillet  à  3  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  au  Protocole  No,  5  du  29  juillet,  1884. 

ObêervcUioru  sur  la  Note  de  M,  de  Blignières ,   datée  du  23  juillet^  1884, 

1.  Parlant  du  travail  de  la  Commission  de  Liquidation,  M.  de  Bli- 
gniôres  dit:  Elle  (la  Commission)  a  pu  ainsi  n'imposer  aux  fellahs  que  de 
très  minimes  sacrifices.  « 

Il  m'est  impossible  d'admettre  le  bien-fondé  de  cette .  assertion. 

En  premier  lieu,  une  dette  de  L  E.  1,900,000  due  par  le  Gouverne- 
ment Égyptien  au  peuple  Égyptien  ne  fut  par  reconnue  en  1880. 

L'historique  de  cette  dette  est  brièvement  comme  suit.  En  1874  le 
€k)uvernement  Égyptien  contracta  un  emprunt  intérieur  de  L  E.  5,000,000, 
connu  sous  le  nom  d'Emprunt  Bouznameh,  dont  cependant  il  ne  fut  versé 
que  L  E.  1,900,000  environ.  L'emprunt  devait  porter  intérêt  à  raison  de 
9  pour  cent. 

Un  coupon  seul  fut  en  partie  payé. 

Les  souscriptions  étaient  nominalement  facultatives;  mais  en  réalité  il 
ne  fut  laissé  aucun  choix  aux  souscripteurs.  Ce  fait  a  été  reconnu  par  la 
Commission  d'Enquête  qui  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet:  »0n  ne  peut  guère 
douter  que  cet  emprunt  n'ait  été  en  réalité  forcé. «  (p.  13). 

Dans  leur  premier  Rapport,  les  membres  de  la  Commission  d'Enquête 
avaient  proposé  que  cette  dette  fut  reconnue,  que  les  intérêts  arriérés  fussent 
ajoutés  au  capital,  mais  qu'à  l'avenir  l'intérêt  à  servir  fut  réduit  de  9  pour 
cent  à  5  pour  cent  (p.  65,  Rapport  préliminaire). 

Dans  le  second  Rapport,  les  membres  de  la  Commission  d'Enquête 
s'expriment  comme  suit:  >Dans  notre  Rapport  préliminaire,  nous  avons 
proposé  de  reconnaître  la  créance  des  souscripteurs  qui  pourraient  justifier 
de  leurs  versements,  d'ajouter  les  arriérés  des  intérêts  au  capital  et  réduire 
le  taux  d'intérêt  de  9  pour  cent  à  5  pour  cent.  Cependant,  vu  les  consi- 
dérations ci-dessus  exposées  et  le  fait  qu'il  est  maintenant  certain  qu'on 
aura  à  demander  des  sacrifices  considérables  aux  autres  créanciers  de  l'État 
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(Un*.  «9r  W^^yÀ  nf/^n  B/e  po^rioat  mm§  expnner  sfw  iTi  w  certitaàe  Ion 

|/'/«(^f .   v^ifvrnubiMffit  «<'ix  ijitratic«ic  do  GxmTermmumt  EgrptxB,  de 
'l^r<rr  *'/fîuu$*:   iwi^A  U  <K«9me    perçue    n  Taloir   mr  TEflipniBt 
<H  44;  U  /njtit  du  iii<>stiiot  de  Ùl  à*iiUi  de  r£tst.« 

Il  <r%t  (r/AtmXf  par  imite,  ^^oe  de  ee  ebef  seul  il  a  été  inpoié  sa  peuple 
P/^/yj/^je/i  uo  >/4/;rîfi/ie  de  L  E.  1,9(M>,000,  et  que,  de  phif,  m»  de»  prioei- 
|/4le«  r«f%'/fit  nll^tjéeK  ii  '::e  moment  pcrar  TadcFption  de  cette  metore  était 
'^ri^;  VtfU  *\*f^nA\  4',{alemc'nt  imp^/ter  des  sacrïûoet    aux   tatrei  erésBÔers  do 

y,n  fM'/)Uti  ïU'Mf  l'abrogation  de  la  Loi  de  la  MonkabaJah  a  imposé  no 
lotjr'J  Hiy'niirj}  au  |>etiple  Kgjptien. 

l/hi»tori^ju<î  d#î  r^^tUî  Loi  eut  brièvement  comme  finiit:  — 

Kri  IH71  Ni  Gouv<;rnement  Égyptien  annonça  qne  tout  propriétaire 
înnt'Ât'.r  {M/tirntit,  r/ioyerinarit  paic;ment  d*ane  somme  égale  à  six  fois  le  mon- 
lanl  <1<)  hit  «iontribulion  foncièn;,  rédairc  de  moitié ,  à  perpétuité,  le  mon- 
liint  do  tuiiXti  r';nirilmiion  ^u'il  avait  payée  jusqu'alors.  La  Moukabalah 
piiyi'îii  iitiUti  htH  aunédH  1871  et  1878  s'est  élevée  à  environ  LE.  16,000,000. 
lui  [niUmiml  m  était  forcé,  fait  reconnu  par  la  Commission  d'Enquôte,  qui 
m'ahI  iix\irïti\tui  ainsi:  »0n  ne  peut  pas  non  plas  douter  que  le  caractère 
faculiaiii  do  (rotlo  taxe  n^ozistait  pas  en  réalité:  les  contribuables  Tont  tou- 
joiirH  rtmHuUirétt  comme  aussi  obligatoire  que  toutes  les  autres  taxes*  (p.  15). 

La  (yorniniHHion  crKnquôtu  H*est  exprimée  comme  suit  dans  ses  con- 
MidôrationN  hiu*  lo  modo  de  régler  les  paiements  faits  sur  la  Moukabalah: 
•  li'aningoiiK^ni  In  plus  éf^uiiable  serait  sans  doute  d'emprunter  une  somme 
NiiniHanio  pour  rninboursor  aux  contribuables  les  sommes  capitales  payées 
par  nux.  MuiN  il  ost  évident  que  la  situation  financière  ne  permet  pas  au 
(louvAnioiMoiit.  (Padoptor  cotto  manière  de  procéder.  Du  reste,  le  système 
(lo  ^(Mtvtunnr  In  pays  jusqu'à  présent  en  vigueur,  a  rendu  impossible  de 
ituidni  juHt/Kr(i  à  tous  lt*H  intérêts  engagés.  Le  seul  résultat  auquel  le 
ninivmiu  n^i^inin  pourra  aspirer,  c^ost  do  partager  Tinjustice  aussi  éqnitable- 
uuuit  ((uo  posNiblr.  TouinfoÎH,  bien  que  le  Gouvernement  ne  puisse  pas 
l'oinbourKiM*  riniô^raliit^  dos  sommes  payées  par  les  contribuables  à  valoir 
nur  la  Moukabalah,  il  peut  reconnaître  qu'en  principe  elles  doivent  être 
(M)llllid(^^(^tH  rouiuin  un  oniprunt  fait  aux  contribuables.* 

11  Tut  t'ait,  au  sigot  do  cos  versements,  un  arrangement  qu*il  somit 
trop  long  do  diWniro  ici  ;  on  le  trouvera  dans  les  Articles  87 — 92  de  la 
Loi  do  Lit|uidailou.  Il  suffit  de  dire  que,  par  suite  de  ces  dispositions, 
la  Houmut  do  L  K.  111,000,000  duo  par  le  Gouvernement  Éjgyptiett  aux 
ooutribuabloH  qui  avaiout  payé  la  Moukabalah,  fut  réduite  à  L  B.  9,500,000 
ot  qu*uuo  annuito  do  L  K.  150,000  ou  à  peu  près  1|  pour  cent  smr  la 
doito  nUluito  doit  i>tre  servie  aux  ayants -droit  pendant  dnqnante 
Ku  mt>uu>  tompH  ^lmpl^t  Foncier  était  élevé  à  son  taux  primitif, 
avant  quo  la  Um  do  la  Monkalmlah  n*ent  été  promulguée.  Oeite 
augmouta  liuquNt  Ponoior  dVn>nron  L  K.  1,100,000  par  an  (p.  8S  iK 
lUppott  do  la  rommîssiou). 

Ku   1880,  t\  ou  admettant  que  IHntér&t  ait  été  cmlenlé  in  tanx  è»  f 
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pottr  cent,  la  valeur  de  Pannuîtë  de  L  E.  1 50,000  pendant  cinquante  ans 
représentait  une  somme  de  L  B.  2,738,000.  Le  sacrifice  qu'ont  eu  à  sup- 
porter les  contribuables  ayant  payé  la  Moukabalah  peut  être  évalué  par 
suite  à  (L  E.  9,500,000  —  LE.  2,738,000)  =  L  E.  6,762,000. 

Si  les  contribuables  ayant  payé  la  Moukabalah  avaient  été,  en  1880, 
traités  sur  le  môme  pied  que  les  porteurs  de  titres  de  la  Dette  Unifiée, 
le  résultat  eût  été  comme  suit  : 

Les  réductions  faites  sur  Tlmpôt  Foncier,  par  suite  des  paiements  de 
la  Moukabalah ,  représentent  nn  intérêt  de  8^  pour  cent  sur  les  sommes 
payées.  L'intérêt  de  la  Dette  Unifiée  fut  réduit  en  1880  du  tiers,  soit  de 
6  pour  cent  à  4  pour  cent.  Une  réduction  équivalente,  c'est-à-dire  du 
tiers,  faite  sur  le  taux  de  Tinter  et  payé  aux  Moukabalistes ,  eût  réduit  ce 
taux  de  8*33  à  5*55  pour  cent. 

L'intérêt  à  5*55  pour  cent  sur  L  E.  16,000,000  représente  L  E.  888,000 
par  an,  tandis  que  la  Loi  de  Liquidation  n'a  affecté  qu'une  somme  de 
L  E.  150,000  par  an,  d'où  une  différence  annuelle  de  L  E.  738,000, 
sans  prendre  en  considération  le  fait  que  les  Moukabalistes  n'ont  Tannuité 
de  L  E.  150,000  que  pendant  une  période  de  cinquante  ans,  tandis  que 
l'intérêt  sur  l'Unifiée  est  payé  aux  porteurs  de  titres  jusqu'au  jour  de 
l'amortissement  de  la  totalité  de  cette  dette. 

On  peut  voir  aisément,  par  suite,  qu'au  plus  bas  mot,  un  sacrifice  de 
(L  B.  1,900,000 +  L  E.  6,762,000)  =  L  E.  8,662,000,  a  été  imposé  au 
peuple  Égyptien.  Ces  calculs  ne  comprennent  pas  d'un  côté  la  surtaxe  de 
L  E.  150,000  par  an  imposée  aux  terres  Ouchouri,  et  de  l'autre  côté  la 
réduction  de  diverses  autres  petites  taxes  pour  environ  L  E.  875,000  par  an. 

2.  A  la  page  2  du  Mémorandum  de  M.  de  Blignières  figure  la  somme 
de  L  E.  1,009,000  comme  montant  total  des  nouveaux  sacrifices  que  l'on 
propose  d'imposer  aux  créanciers. 

Ce  chiffre  comprend  toutefois  une  somme  de  L  E.  75,000  pour  réduc- 
tion de  l'intérêt   et  suspension  de  l'amortissement  de  l'Emprunt  Domanial. 

Le  projet  soumis  par  le  Gouvernement  Britannique  à  la  Conférence 
n*a  pas  compris  cette  réduction.  En  effet,  comme  l'Emprunt  Domanial  est 
en  dehors  de  la  Loi  de  Liquidation  et  comme  la  Conférence  avait  été  con- 
voquée à  l'effet  de  considérer  les  modifications  à  apporter  à  cette  Loi,  le 
projet  remis  à  la  Conférence  contient  tout  simplement  une  note  mentionnant 
l'Emprunt  Domanial  pour  le  cas  où  la  Conférence  désirait  le  comprendre 
dans  ses  discussions. 

En  second  lien,  il  faut  observer  que  la  somme  de  LE.  1,009,000  ne 
comprend  pas  moins  de  L  E.  582,000  pour  amortissement,  ce  qui  ne 
diminue  aucunement  le  revenu  annuel  des  porteurs  de  titres;  le  reste  de 
L  E.  477,000  seul  constitue  une  diminution  des  revenus  annuels,  mais  il 
faut  considérer  que  dans  cette  somme  sont  comprises  L  E.  19,000  qui 
incombent  au  Gouvernement  Britannique. 

3.  Le  temps  me  manque  pour  entrer  en  détail  dans  les  observations 
de  M.  de  Blignières  en  ce  qui  concerne  les  prévisions  budgétaires  des 
recettes  et  je  me  bornerai  par  conséquent  à  faire  quelques  remarques  sur 
des  points  qui  peuvent  être  traités  brièvement. 
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4.  Avant  tout,  bien  que  j*estime  qa*il  serait  prudent  de  baser  les 
prévisions  de  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  sur  la  moyenne  des  recettes 
réalisées  pendant  les  quatre  dernières  années,  je  ne  vois  pas  de  très  grande 
objection  à  ce  qu^on  prenne  pour  base  le  chiffre  de  1881,  qui  est  supérieur 
de  L  E.  80,000  à  cette  moyenne,  à  la  condition,  toutefois,  d'augmenter 
proportionnellement  les  dépenses. 

Le  Comité  Anglais  a  pris  pour  base  les  dépenses  d'exploitation  à  45 
pour  cent  des  recettes  brutes;  ce  chiffre  étant  le  plus  bas  admissible  pour 
que  le  chemin  de  fer  fonctionne  toujours  d'une  manière  satisfaisante,  tout 
en  conservant  en  bon  état  le  matériel  roulant,  &c.  En  1881  les  dépenses 
s'élevaient  seulement  à  34  pour  cent  des  recettes  brutes;  le  résultat  de 
cette  fausse  économie  était,  que  le  matériel  du  chemin  de  fer  est  tombé 
en  grande  détérioration.  Il  me  parait  tout  à  fait  inadmissible  d'augmenter 
les  prévisions  des  recettes  des  chemins  de  fer,  sans  augmenter  simultané- 
ment les  prévisions  des  dépenses. 

5.  M.  de  Blignières  comprend  dans  le  budget  des  recettes  pendant 
dix  ans  une  somme  annuelle  de  L  E.  125,000,  provenant  de  ventes  de 
terres  libres  du  Gouvernement.  En  se  basant  sur  les  prix  précédemment 
réalisés,  il  pense  que  les  terrains  restant  à  vendre  pourraient  donner  une 
somme  de  L  E.  1,500,000,  et  donneront  certainement  L  E.  1,250,000. 

n  est  très  difficile  de  donner  une  évaluation  exacte  du  prix  auquel 
ces  terrains  pourront  être  vendus,  mais  en  tenant  compte  de  ce  que  les 
meilleurs  terrains  du  Oouvemement  ont  été  vendus,  il  me  parait  certain 
que  les  prix  qu'on  pourra  obtenir  pour  les  terres  restant  à  vendre  seront 
inférieurs  à  ceux  réalisés  dans  le  passé. 

Je  désire  encore  faire  ressortir:  — 

(a.)  Que  bien  que  M.  de  Blignières  ait  ajouté  au  budget  de  recettes 
le  dixième  de  la  somme  qui,  selon  lui,  pourrait  être  réalisée  par  la  vente 
des  terres,  il  n'a  rien  ajouté  au  budget  de  dépenses  pour  les  frais  de  la 
vente,  qui  se  sont  élevés  dans  le  passé  à  environ  12  pour  cent  des  prix  réalisés. 

(b.)  M.  de  Blignières  n'a  pas  tenu  compte  des  sommes  nécessaires  aux 
travaux  d'irrigation  qui  devront  être  prélevées  sur  le  produit  des  ventes  de  terres. 

(c.)  L'intérôt  à  payer  sur  l'argent  qu'il  faudra  emprunter  pour  con- 
struire ces  ouvrages. 

La  nécessité  d'emprunter  découle  de  ce  que  les  travaux  d'irrigation 
devront  ôtre  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  tandis  que  les  vent^  des 
terrains  seront  réparties  sur  une  période  beaucoup  plus  longue. 

6.  M.  de  Blignières  remarque:  >Nous  croyons  tout  d'abord  faire  obser- 
ver qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  des  non-valeurs  sur  l'Impôt  Foncier.  Les 
évaluations  du  produit  de  tous  les  autres  impôts  ont  été  faites  dans  des 
conditions  telles  que,  selon  toute  probabilité,  dans  une  année  normale  elles 
seront  pour  la  plupart  notablement  dépassées.  « 

Je  ne  peux  admettre  la  justesse  de  cette  observation.  Je  m'en  réfère 
à  l'Annexe  3  du  Comité  Anglais.  On  voit  que  les  chapitres  principaux 
sous  lesquels  sont  classés  les  revenus  sont  du  nombre  de  trois,  savoir:  — 

(1.)  Contributions  Directes. 

(2.)  Impôts  et  Revenus  Indirects. 
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(3.)  Chemins  de  Fer,  &c. 

Sans  tenir  compte  des  revenus  provenant  de  Tlmpôt  Foncier,  qui  n*ont 
aucune  influence  sur  cet  argument,  ni  de  ceux  provenant  des  chemins  de 
fer,  dont  je  me  suis  déjà  occupé,  il  ressort  que  les  recettes  réalisées  en 
1881,  comprises  dans  les  autres  chapitres  du  budget  des  recettes,  peuvent 
être  comparés  comme  suit  avec  les  prévisions  du  Comité  Anglais:  — 

ij  Et 

1881.     (BéaUsations) 2,443,000 

Prévisions  du  Comité  Anglais 2,583,000 

Excédant  des  prévisions  au  delà  des  recettes  de  1881      .        140,000 

J'ai  pris  pour  base  de  comparaison  TËxercice  1881,  parce  que  M.  de 
Blignières  considère  que  c'était  une  année  normale.  Je  crois  que  les  pré- 
visions du  Comité  Anglais,  loin  d'être  trop  basses,  sont  au  contraire  trop 
optimistes.  Je  doute  surtout  que  les  impôts  à  payer  par  les  Européens 
atteignent  le  chiffre  de  L  E.  80,000  par  an. 

7.  n  ne  m^est  pas  possible  de  discuter  en  détail ,  dans  les  limites 
d'un  aperçu  abrégé,  les  raisonnements  de  M.  de  Blignières  relativement  à 
la  question  importante  de  Tlmpôt  Foncier.  Je  désire,  cependant,  faire 
ressortir  que  M.  de  Blignières  n'a  point  tenu  compte  d'une  circonstance 
très  importante  de  la  situation  actuelle.  C^est  la  baisse  sur  les  pnx  du 
blé.  D'après  les  meilleures  évaluations  qu'on  puisse  faire,  l'Impôt  Foncier 
moyen  par  feddan  s'élève  dans  la  Haute -Egypte  à  la  moitié  du  produit 
brut,  n  est  impossible  de  supposer  que  les  cultivateurs  puissent  continuer 
à  payer  un  impôt  si  lourd,  et  bien  qu'il  ne  soit  pas  impossible  que  les 
prix  montent,  des  personnes  compétentes  ne  croient  pas  revoir  les  prix 
d'il  y  a  quatre  ou  cinq  ans. 

Ensuite,  M.  de  Blignières  ne  tient  pas  compte  d'un  point  sur  lequel 
des  personnes  compétentes  ont  appelé  notre  attention:  que  la  production 
exagérée  et  l'absence  d'engrais  épuisent  les  terres  à  coton. 

De  plus,  je  dois  faire  ressortir,  en  ce  qui  concerne  les  arguments 
basés  sur  les  sommes  considérables  perçues  dans  le  passé,  que  ce  sont  pré- 
cisément ces  encaissements  qui  ont  augmenté  les  dettes  des  fellahs  et  qui 
empêchent  de  recouvrer  de  pareilles  sommes  à  l'avenir. 

En  outre,  il  est  notoire  que  le  recouvrement  des  taxes  s'e^ectuait 
souvent  par  des  procédés  illégaux,  qui  ne  seront  plus — je  l'espère  —  tolé- 
rés à  l'avenir,  ou  du  moins  aussi  longtemps  que  les  troupes  Anglaises 
occuperont  le  pays. 

Aucune  allusion  n'est  en  outre  faite  dans  la  note  de  M.  de  Blignières 
quant  à  valeur  de  la  demande  des  autorités  locales  pour  la  réduction  de 
l'Impôt  Foncier.  Des  hommes  tels  que  le  Colonel  Moucrieff  et  Mr.  Gibson 
parlent  sur  ce  sujet  avec  une  compétence  bien  plus  grande  que  celle  à  la- 
quelle je  puis  prétendre.  Non  seulement  leur  expérience  de  l'Egypte  d'au- 
jourd'hui, leur  précédentes  carrières  administratives  les  mettent  particuliè- 
rement à  même  de  se  former  une  opinion  saine  et  impartiale  de  la  capa- 
cité du  fellah  à  payer  son  Impôt-Foncier,  mais  aussi  leur  opinion  c'est  le 
résultat  d'enquêtes  constantes  faites  non  pas  au  Caire  mais  bien  dans  l'in- 
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térienr  des  provinces.  L*avis  de  pareils  témoins  me  parait  dire  de  la  plus 
haute  importance. 

8.  Enfin,  je  désire  faire  remarquer  que  môme  après  déduction  des 
L  E.  125,000  pour  ventes  de  terrains,  la  note  Française  arrête  le  budget 
des  recettes  à  une  somme  de  L.  E.  9,457,000.  La  Commission  de  Liqui- 
dation avait  évalué  les  recettes  à  L  Ë.  8,361,000;  de  sorte  que  le  bud- 
get de  L  E. -9,457,000  accuse  une  augmentation  de  L.  E.  1,096,000  sur 
celui  établi  il  j  a  à  peine  quatre  ans  par  la  Commission  de  Liquidation. 
Le  plus  haut  chiffre  de  recettes  atteint  depuis  la  Loi  de  Liquidation  a  été 
en  1881  ;  les  revenus  de  cet  exercice  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
L  E.  9,230,000;  ce  chiffre  comprend  cependant  L.  E.  112,000  de  recettes 
de  nature  spéciale  et  temporaire  (remboursement  d^avancee  faites  aux  vil- 
lageois ,  vente  de  vieux  matériaux ,  &c.)  ;  le  revenu  net  est  donc  de 
L  B.  9,118,000. 

Les  prévisions  de  L  E.  9,457,000  sont  par  conséquent  supérienreB 
de  L  E.  339,000  aux  recouvrements  effectués  dans  Tannée  qui  a  donné 
les  meilleurs  résultats  depuis  1880. 

Londres  le  26  juillet,  1884. 

Evèlyn  Baring, 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  81  juillet,  1884. 

Présents  : 
Pour  TAUemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Munster. 
Pour  l'Autriche  -  Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Kàrolyi. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  GrauviUe. 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  r  Italie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Derenthal ,  le  Baron  Vetsera ,  Barrôre ,  de  Blignières ,  Sir  E. 
Baring,  MM.  Baravelli,  Hitrovo,  Conseils  Financiers  des  Plénipotentiaires 
Allemand,  Austro-Hongrois,  Français,  Anglais,  Italien,  et  Busse,  ainsi  qmè 
Sir  James  Carmichael,  Blnm  Pacha  et  Tigrane  Pacha,  assistent  à  la  séance. 

Le  Président  demande  au  Plénipotentiaire  Français  s*il  a  reçu  see 
instructions. 

M.  Waddington  réplique  qu*il  n*a  pas  encore  reçu  d*insinietion0  suffis» 
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fiantes  et  qu'il  ne  sera  pas  en  mesure  de  répondre  avant  Samedi  aux  pro« 
positions  Anglaises. 

Le  Président  demande  au  Plénipotentiaire  Allemand  sHl  a  quelque 
chose  à  dire. 

Le  Comte  Munster  pense  que  la  séance  d*aujourd'hui  n*a  pas  d^objet, 
étant  donné  que  TAmbassadeur  de  France  n^est  pas  muni  d^nstructions. 

Le  Plénipotentiaire  Austro- Hongrois  re  rallie  à  Tavis  de  son  collègue 
d'Allemagne. 

Le  Plénipotentiaire  dltalie  dit  qu'il  est  autorisé  à  adhérer  en  principe 
à  la  proposition  soumise  en  dernier  lieu  à  la  Conférence  par  les  Plénipo- 
tentiaires Anglais.  Mais  il  est  chargé  de  demander  à  ceux-ci  quelques 
explications.  Le  Gouvernement  Italien  désirerait  savoir  si,  après  trois  ans, 
une  nouvelle  Conférence  sera  réunie  pour  convenir  de  nouveaux  arrange- 
ments sur  la  matière? 

Le  Président  répond  affirmativement. 

Le  Comte  Nigra  demande,  en  second  lieu ,  si  les  titres  qu'on  donnerait 
aux  indemnitaires  seraient  calculés  au  cours  de  Bourse  ou  bien  à  valeur 
nominale. 

Le  Second  Plénipotentiaire  Anglais  réplique  que  les  titres  seraient 
payés  de  suite,  et  d'après  leur  valeur  nominale. 

Interrogés  par  le  Président,  les  Plénipotentiaires  Busse  et  Ottoman 
déclarent  se  rallier  à  Tavis  émis  par  leurs  collègues  d'Allemagne  et 
d'Autriche  -  Hongrie. 

Le  Président  dit  ensuite:  »  Puisque  nous  n'avons  pas  en  ce  moment 
d'autre  matière  à  traiter,  je  désirerais  formuler  une  déclaration  que  j'ai 
déjà  faite  à  l'Ambassadeur  de  France,  à  savoir:  que  dans  l'hypothèse  où 
la  Conférence  aboutirait  à  une  décision,  le  Gouvernement  de  la  Reine  se 
considérerait  comme  lié  par  cette  décision.  Son  existence  môme  serait  OQ 
question.  Mais  il  ne  pourrait  y  donner  son  assentiment  formel  et  définitif 
avant  que  le  Parlement  ait  été  à  môme  d'émettre  son  avis. 

Sir  Evelyn  Baring  dit:  — 

>J'ai  pris  connaissance  des  observations  de  M.  de  Blignièras  que  M. 
Waddington  a  communiquées  à  la  Conférence  (voir  Annexe) ,  et  qui  ont 
pour  but  de  répondre  à  mon  Mémoire  du  26  juillet.  Je  ne  puis  accepter 
l'exactitude  de  quelques-unes  de  ses  assertions,  mais  je  crois  inutile  de 
poursuivre  indéfiniment  la  discussion  de  points  sur  lesquels  il  nous  est 
impossible  de  tomber  d'accord. 

Je  m'abstiendrai  donc  de  répondre  à  ces  dernières  observations. 

Sur  la  proposition  du  Président  on  convient  de  se  réunir  le  2  août  à  niidi. 

Le  Plénipotentiaire  Allemand  fait  la  déclaration  suivante:  — 

»Dans  la  dernière  séance  j'ai  proposé  à  la  Conférence  d'examiner  la 
question  sanitaire  en  Egypte.  Le  Président  a  objecté  que  cette  question 
était  en  dehors  du  cadre  de  nos  travaux.  Cette  question  a  pourtant  un 
caractère  administratif,  et  elle  affecte  comm^  telle.,  dans  une  owtaiiuB  m^* 
siure,  le  Budget  Égyptien.  Je  suis  ql^^gé  de  dire  qu'en  raison  de  cette 
con^ératii>ii  mon  C^QQvepl^melMt,  i^  saurait  se  rallier  à  l'opinioi;!  émise  pffr 
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le  Président.     Je   dois  de   nouveau   demander  Tavis  de  sa  Seigneurie  ainsi 
que  celui  de  mes  collègues.  < 

Le  Président  répond  dans  les  termes  suivants:  — 

»I1  me  semble  que  la  proposition  du  Comte  Mttnster  sort  un  peu  de 
la  procédure  ordinaire.  La  question  qu'il  a  soulevée  est  d*un  grand  inté- 
rêt et  comme  je  le  lui  ai  déjà  dit,  je  serais  heureux  de  la  discuter  autre 
part.  J'ai  déclaré,  lors  de  notre  dernière  séance,  que  le  cadre  tracé  à  la 
Conférence  par  les  termes  de  l'invitation  que  nous  avons  adressée  aux  Puis- 
sances, et  qui  à  été  acceptée  par  elles,  les  observations  que  j*ai  adressées 
à  chacun  des  Ambassadeurs  et  les  déclarations  faites  au  Parlement  par  le 
Oouvernement  de  la  Beine,  ainsi  que  la  teneur  de  mes  pleins  pouvoirs,  me 
défendaient  d^accepter  la  discussion.  Tous  les  Plénipotentiaires  ont  ensuite 
émis  leur  opinion  et  ont  accepté  ma  décision  conformément  à  Tusage  admis 
dans  les  Conférences,  en  faisant  observer  qu'ils  auraient  soutenu  la  propositi- 
on du  Plénipotentiaire  Allemand  si  elle  n'avait  pas  été  écartée  par  le  Pré- 
sident.    Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  changer  mon  appréciation.  « 

Le  Plénipotentiaire  Austro-Hongrois  dit  que  son  Gouvernement  en 
Tautorisant  à  s'associer  à  la  démarche  de  son  collègue  d'Allemagne  sur  la 
question  sanitaire,  a  reconnu  la  compétence  de  la  Conférence. 

Le  Comte  Munster  ayant  contesté  aujourd'hui  l'interprétation  du  Comte 
Granville,  il  se  range  d'autant  plus  à  l'opinion  de  son  collègue  d'Allemagne, 
et  doit  reconnaître  expressément  la  compétence  de  la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  déclare  qu'il  a  également  reçu  l'instruc- 
tion d*appuyer  la  démarche  du  Gouvernement  Allemand  et  de  se  rallier  à 
son  avis  en  ce  qui  concerne  la  compétence  de  la  Conférence.  Il  est  d*avis 
que  si  la  Conférence  n'est  pas  apte,  à  défaut  d'experts,  de  donner  une  so- 
lution immédiate  à  la  question  sanitaire,  elle  peut  du  moins  rechercher  les 
moyens  d'arriver  à  son  règlement. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  appuie  la  demande  de  TAmbassadenr 
d'Allemagne,  et  il  rappelle  de  nouveau  ^ue  le  Gouvernement  Italien  a  pris 
l'initiative  de  proposer  une  Conférence  Sanitaire  Internationale  qui  se  ré- 
unirait à  Rome,  et  que  cette  proposition,  acceptée  par  la  plupart  des  Puis- 
sances, et  avec  certaines  réserves  par  l'Angleterre,  n'est  pas  abandonnée. 

Le  Président  déclare  qu'il  persiste  à  croire  que  la  question  a  été 
tranchée  à  la  dernière  réunion  et  qu'il  se  voit  obligé  de  dire  que  les  ar- 
guments dont  s^est  servi  le  Plénipotentiaire  Allemand  ouvraient  la  porte  à 
la  discussion  de  toutes  les  questions,  soit  administratives,  soit  politiques, 
concernant  l'Egypte. 

Le  Comte  Munster  réplique:  >Je  n*ai  pas  dit  politiques  mais  admi- 
nistratives. « 

Le  Président  fait  observer  qu'il  n'y  a  presque  aucune  question  poli- 
tique ou  administrative  qu'on  ne  pourrait  pas  rattacher  indirectement  aux 
finances.  Sa  Seigneurie  lit  alors  le  passage  suivant  de  l'invitation  de 
l'Angleterre  aux  Puissances  aux  sujet  de  la  Conférence:  — 

>Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  pour  faire  face  aux 
charges   nécessaires  à  la  paix  et  à  la  bonne  administration  du  pays,  et 
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pour  remplir  les  engagements  déjà  pris  par  le  Trésor  Egyptien,  il  y  a  lieu 
d'introduire  quelque  changement  dans  la  Loi  de  Liquidation. 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  en  conséquence  qu*ane 
Conférence  se  réunisse  à  Londres  ou  à  Oonstantinople  pour  déterminer  si 
un  tel  changement  est  nécessaire  et  quelle  devrait  en  être  la  uature  exacte.  « 

Le  Président  continue  en  ces  termes  :  >  Je  crois  devoir  persister  dans 
mon  opinion  et  dans  la  décision  que  j'ai  prise  comme  Président ,  que  les 
limites  tracées  dans  le  passage  que  je  viens  de  lire  ne  doivent  pas  ôtre 
franchies.  « 

Le  Comte  Mtlnster  dit  qu'en  présence  de  la  déclaration  réitérée  du 
Président  il  serait  inutile  d'insister  plus  longtemps  en  faveur  de  la  pro- 
position de  son  Gouvernement.  U  tient  cependant  à  constater  que  ses 
collègues  ont  appuyé  sa  motion. 

Le  Plénipotentiaire  Russe  dit  qu*il  a  été  également  chargé  de  soutenir 
les  vues  de  son  collègue  Allemand. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  dit  alors:  — 

>Je  ne  contesterai  pas  aux  Gouvernements  la  faculté  d'émettre  leurs 
avis  sur  la  question  sanitaire  en  Egypte.  Mais  je  ferai  observer  que  si 
cette  question  est  mise  sur  le  tapis  d'une  Conférence  convoquée  unique- 
ment dans  un  but  financier,  il  y  a  d'autres  questions,  bien  plus  impor- 
tantes se  rapportant  à  l'Egypte,  qui  pourraient  être  soumises  à  notre  ex- 
amen.    Dans  le  cas  actuel  je  me  rallie  à  Tavis  du  Président. « 

Le  Président  s'exprime  en  ces  termes: 

»  Je  tiens  à  faire  ressortir  que  c'est  purement  pour  un  motif  de  forme 
que  j^ai  tenu  à  écarter  cette  question  de  nos  discussions.  Je  serais  prôt 
à  accueillir  les  propositions  qui  pourraient  être  faites  et  de  les  examiner, 
Boit  directement  entre  les  Gouvernements,  soit  dans  une  autre  Conférence.^ 

Le  Comte  Mtlnster  réplique  qu'il  comprend  que  les  objections  du 
Président  sont  fondées  uniquement  sur  des  raisons  de  forme. 

Le  Président  confirme  cette  interprétation. 

Le  Comte  Munster  entend  également  que  le  Comte  Granville  n'a  pas 
d'objection  à  ce  que  les  Puissances  s'entendent  sur  la  question  sanitaire. 

Le  Président  résume  ses  déclarations  précédentes  de  la  façon  suivante  :  — 

»J'ai  déjà  dit  dans  la  dernière  séance  et  je  répète  que  je  suis  prêt 
en  dehors  de  la  Conférence  de  traiter  avec  le  respect  qui  lui  est  dû,  et 
avec  la  sollicitude  que  je  consacre  à  toutes  les  propositions  qui  me  sont 
faites  par  le  Gouvernement  Allemand,  toute  question  que  son  Excellence 
pourrait  avoir  l'instruction  de  me  soumettre. 

>I1  ne  m'est  pas  possible  d'accepter  dans  la  Conférence  actuelle  une 
discussion  sur  ce  sujet. 

»Je  serais  prêt  à  prendre  en  considération  la  suggestion  d'un  échange 
de  vues  ou  d'une  Conférence  qui  se  réunirait  à  Berlin,  à  Rome,  on  autre 
part,  pour  étudier  la  question  sanitaire;  mais  je  ne  puis  engager  à  l'a- 
vance mon  opinion  dans  un  sens  ou  dans  Tautre.* 

(Suivent  les  signatures.) 
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Annexe  au  Protocole  No.  6  du  31  juillet,  1884, 

Réponse  aux  Observations    de  Sir  Evelyn  Baring    sur  la  Note  de  M.  dé 

BUgnières  en  date  du  26  juillet  ^  1884. 

Pour  établir  que  la  Loi  de  Liquidation  a  imposé  aux  contribuables 
de  lourds  sacrifices,  Sir  Ë.  Baring  rappelle  qu^on  ne  leur  a  restitué  ni  les 
L  E.  1,900,000,  montant  de  P Emprunt  Rouznameh,  ni  les  L  E.  16,000,000 
perçues  à  titre  de  Moukabalah. 

Sir  E.  Baring  fait  d^abord  remarquer  que  cette  somme  de  L  E.  1 6,000,000 
>fùt  réduite  à  L  E.  9,500,000. «  S'agit -il  ici  d'une  réduction  arbitraire? 
On  pourrait  le  croire:  il  n'en  est  rien  cependant.  Cette  réduction  a  été 
effectuée  en  vertu  de  T Article  88,  §  8,  de  la  Loi  de  Liquidation,  ainsi 
conçu:  »  Seront  éliminés  des  décomptes  les  versements  op^és  en  bons  du 
trésor  et  en  ragas  qui  seraient  reconnus  fictifs  et  ceux  qui  auraient  été 
inscrits  en  vertu  d'ordres  supérieurs  non  suivis  de  paiement.  « 

Ainsi  donc  >les  sacrifices  des  contribuables  «  ont  été  très  équitablement 
réduits  de  L  E.  6,500,000. 

Doit -on  même  regarder  comme  un  sacrifice  imposé  aux  contribuables 
le  nonremboursement  de  sommes  qui,  ainsi  que  Ta  constaté  la  Commission 
diSnquôte,  ont  toujours  été  considérées  comme  un  impôt,  aussi  bien  par 
ceux  qui  les  percevaient  que  par  ceux  qui  les  payaient  ?  Voici  les  termes 
môme  du  Rapport  auquel  nous  faisons  allusion'*'):  — 

>0n  ne  peut  guère  douter  que  le  Gouvernement  considérait  l'Emprunt 
Bouznameh  comme  un  impôt  et  quHl  n'a  jamais  eu  l'intention  de  rem- 
bourser les  souscripteurs  «  (p.  13). 

»  •  ...  En  réalité,  les  faits  que  nous  venons  d'indiquer  prouvent 
d'une  manière  suffisamment  claire  que  le  Gouvernement  n'a  jamais  considéré 
la  Moukabalah  comme  ayant  caractère  différent  de  celui  des  autres  taxes 
du  pays«  (p.  14). 

Nous  reconnaissons  volontiers  qu'en  1879  on  n'a  pas  eu  la  pensée  de 
restituer  toutes  les  taxes  excessives  précédemment  perçues,  toutes  les  som- 
mes extorquées  de  tout  temps  sous  les  prétextes  les  plus  divers.  On  s'est 
borné  à  chercher  les  moyens  d'améliorer  pour  l'avenir  la  situation  des  con- 
tribuables. Sans  prétendre  parler  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  ce  sens, 
nous  rappellerons  que  le  système  de  réformes  financières  inauguré  par  le 
Ministère  mixte  s'opposerait  à  ce  qu'on  prélevât  dorénavant  en  Elgypte  à 
titre  de  Bouznameh  ou  de  Moukabalah,  12,000,000/.  en  sept  ans;  nous 
dirons  encore  que  des  impôts  vexatoires,  dont  le  montant  annuel  s'élevait 
à  près  de  L  E.  400,000,  ont  été  supprimés,  et  que  ce  n'est  plus  à  l'aide 
de  la  corvée  qu'on  cultive  les  terres  des  Domsûnes  et  de  la  Daïra,  c'est-à-dire, 


*)  Ce  Rapport,  en  date  du  8  avril,  1879,  est  signé  par  Sir  E.  Baring. 
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le  cinquième  du  sol  de  TÉgypte.  N^aurions-nous  pas  quelque  raison  d^af- 
fiitner  qu'en  considérant  dans  leur  ensemble  toutes  les  mesure$  dont  l^ 
Commission  d* Enquête  a  pris  l'initiative ,  elles  constituent  pour  le  p^^ple 
Égyptien  non  pas  une  charge  nouvelle,   mais  un  inappréciable  bienfi^t? 

Sir  E.  Baring  fait  remarquer  que  »le  projet  remis  à  la  Conférence 
contient  tout  simplement  une  note  mentionnant  TËmprunt  Domanial  pour 
le  cas  où  la  Conférence  désirerait  le  comprendre  dans  la  discussion.  «  Il 
en  conclut  que  le  Gouvernement  Anglais  n'a  proposé  aucune  réduction  de 
l'Emprunt  Domanial  et  que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  lien  d'en  tenir 
compte  dans  Tévaluation  des  sacrifices  imposés  par  le  projet  Anglais.  Nous 
admettons  volontiers  que  le  projet  Anglais  ne  propose  pas  cette  réduction  : 
il  est  difficile  de  contester  qu'il  Ta  suggérée.  Or,  si,  (la^s  u^  Rapport,  om 
peut  à  la  rigueur  distinguer  une  wggeation  d'une  propotUion,  il  devient  midaisé 
de  maintenir  cette  nuance  assez  délicate  lorsqu'il  faut,  pour  établir  on  bud- 
get, traduire  l'une  et  l'autre  en  chiffres. 

Sir  Ë.  Baring  parait  disposé  à  accepter  le  chifire  admis  par  les  autres 
Gûnieillers  Financiers  pour  l'évaluation  des  recettes  de  l'Administration  des 
Chemins  de  Fer,  mais  il  demande  que  les  crédits  ^oués  pour  les  dépenses 
soient  augmentés,  ces  dépenses  devant  selon  lui  s'élever  à  45  pour  cent  des 
recettes.  >En  1881,<  dit-il,  >les  dépenses  s'élevaient  seulement  à  34  pour 
cent  des  recettes  brutes;  le  résultat  de  cette  fausse  économie  était  que  le 
matériel  du  chemin  de  fer  est  tombé  en  grande  détérioration.* 

En  1881,  le  Gouvernement  avait  mis  à  la  disposition  de  l'Administra- 
tion des  Chemins  de  Fer  un  crédit  de  L  E.  507,712.  Sur  ce  erédît,  h  E. 
67,211  sont  restées  sans  emploi  à  la  clôture  de  l'exercice.  Le  chiffre  de 
dépenses  prévu  pour  1885  est  de  L  E.  548,000,  c'est-à-dire  L  E.  108,000 
de  plus  qu'on  n'a  pu  dépenser  en  1881. 

Pour  contester  dévaluation  que  nous  faisons  aujourd'hui  de  la  valeur 
des  terres  libres  restant  à  vendre,  Sir  £.  Baring  s'appuie  sur  cette  conai^r 
dération  que  >les  meilleurs  terrains  da  Gouvernement  ont  été  vendus.  « 

Il  est  vraisemblable  qu'en  1880,  lorsqu'à  été  faite  l'estimation  qui  sert 
de  base  à  nos  calculs,  les  meilleurs  terrains  ont  été  évalués  à  un  prix  plus 
élevé  que  ne  l'ont  été  les  terrains  de  plus  mauvaise  qualité.  Nous  avons 
simplement  supposé  que  la  proportion  resterait  la  même  entre  les  prix 
de  vente  et  l'estimation,  et  non  pas  que  le  prix  par  feddan  serait  aussi 
élevé.  Les  recettes  réalisées  en  1884  confirment  cette  supposition.  Quant 
aux  frais  de  vente,  ils  ont  été  déduits  de  nos  évaluations. 

Sir  E.  Baring  ajoute:  >M.  de  Blignières  n'a  pas  tenu  compte  des 
sommes  nécessaires  aux  travaux  d'irrigation  qui  devront  ôtre  prélevées  sur 
le  produit  des  ventes  de  terres.  « 
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LE.  L 

Le  montant  des  décoayerts  à  fin  de  1884  est  de  8,000,000 

Se  décomposant  comme  soit  — 

Découvert  de  1882 463,241 

1883 1.269,366 

1884  l     ^^^'^^^ 

^^^^ \     293,000 

Dépoises  da  Soudan 1,000,000 

Pensions 150,000 

Indemnités 4,130,000 

7,804,607  ou  8,000,000 
D'où  il  fout  déduire  — 

1.  La  réduction  proposée  sur  les  indemnités        500,000 

2.  Le  produit  net  des  ventes  de  terres  que 

Ton  ne  propose  pas   de  rembourser  à 

la  Liquidation 426,000 

926,000 
Somme  à  emprunter 7,074,000 

En  empruntant  8,000,0002.,  comme  le  propose  le  Gouvernement  An- 
glais, il  resterait  pour  les  irrigations  L  E.  926,000.  Cette  somme  sera-t-elle 
ou  non  suffisante  ?  Nous  sommes  tentés  de  le  croire,  quoique  tout  renseig- 
nement fasse  défaut  pour  se  prononcer  à  ce  sujet  en  connaissance  de  cause. 
Le  Rapport  du  Comité  Anglais  dit  (p.  53),  »Si  Ton  ajoute  à  cette  sonmie 
celle  de  L  E.  1,000,000  que  Ton  se  propose  de  dépenser  en  travaux  d'irri- 
gation, on  arrive  à  la  somme  de,  &c.«  Au  sujet  de  ces  travaux,  rien  n*a 
été  soumis  à  la  Conférence,  qui  n'en  a  eu  connaissance  que  par  cette  allu- 
sion sommaire. 

Du  moment  où  Pèmprunt  laisse  L  E.  926,000  pour  les  travaux  publics, 
nous  ne  voyons  pas  en  quoi  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  des  prélève- 
ments à  opérer  dans  ce  but  sur  le  produit  des  ventes  de  terres,  non  ploi 
que  de  l'intérêt  à  payer  sur  les  sommes  qu'il  faudra  emprunter  en  attoi- 
dant  la  réalisation  des  ventes. 

Quant  à  la  question  de  la  réduction  de  l'Impôt  Foncier,  la  discussion 
nous  parait  avoir  été  épuisée  daus  les  séances  de  la  Commission  Financière. 

Les  considérations  que  Ton  peut  invoquer  pour  justifier  une  mesure 
aussi  grave  ont  été  fréquemment  exposées.  Déjà,  en  1877,  le  Contrôleur- 
Général  Anglais,  Mr.  Romaine,  estimait  que  le  taux  de  Tlrnpôt  Foncier 
ôtait  excessif.  C'était  alors  Sir  E.  Baring  qui,  dans  les  termes  les  plus 
formels,  contestait  l'exactitude  de  cette  assertion  (Mémorandum  en  date  du 
8  février,  1878,  inséré  au  Livre  Bleu).  Le  28  juin,  1884,  le  Comité 
chargé  par  le  Gouvernement  Anglais  de  faire  un  Rapport  sur  la  situation 
financière  de  l'Egypte,  se  refusait  à  admettre  »  comme  péremptoiresc  les 
(»pinions  exprimées  en  faveur  d'une  réduction.  C'est  l'opinion  qui  a  prévalu 
dans  la  Commission  des  Conseillers  Financiers;  nous  y  persistons. 

Sir  E.  Baring  estime  qne  nos  prévisions  de  recettes  pour  une  année 
uormale  sont  de  L  E.  339,000  supérieureis  aux  recettes  réalisées  en  1881. 
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Nous  ferons  observer:  — 

1.  Que  le  recouvrement  des  impôts  dus  par  T Administration  des  Do- 
maines est  aujourd'hui  assuré  par  Tinscription  d^an  crédit  an  budget  des 
dépenses,  soit  L  E.  98,000. 

2.  Que  l'augmentation  des  rôles  par  suite  des  terres  mises  en  culture, 
est  de  L  E.  80,000. 

3.  Qu^une  augmentation  de  L  £.  150,000  a  été  prévue  à  juste  titre 
par  le  Comité  Anglais  pour  les  impôts  indirects  ou  les  produits  divers 
dont  le  recouvrement  ne  dépend  pas  du  bon  vouloir  de  T Administration 
Égyptienne  et  dont  Taugmentation  constante  témoigne  en  faveur  de  Taccroisse- 
ment  de  la  fortune  publique. 

L'état  des  recettes  des  chemins  de  fer  qui  nous  parvient  à  Pinstant 
constate  pour  le  premier  semestre  1884  une  augmentation  de  L  E.  40,000 
sur  les  recettes  de  la  période  correspondante  de  1881.  On  remarque  éga- 
lement de  notables  augmentations  dans  les  produits  des  Douanes,  des  Oc- 
trois, des  Droits  Judiciaires,  des  Postes,  du  Matarieh,  des  Paquebots-poste, 
des  Phares,  et  des  Salines.  De  pareils  faits  viennent  confirmer  de  la  manière 
la  plus  frappante  toutes  nos  appréciations. 

Le  29  juiUet  1884. 

E,  de  BligrUèree, 


Protocole  No  7.  —  Séance  du  2  août,  1884. 

Présents  : 
Pour  TAllemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Munster. 
Pour  l'Autriche -Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Kàrolyi. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Orande  -  Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Oranville. 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  ritalie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Bussie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Derenthal,  le  Baron  Vetsera,  Barrère,  de  Blignières,  Sir  E. 
Baring,  MM.  Baravelli,  Hitrovo,  Conseils  Financiers  des  Plénipotentiaires 
Allemand,  Austro-Hongrois,  Français,  Anglais,  Italien,  et  Busse,  ainsi  que 
Sir  James  Carmichael,  Blum  Pacha,  et  Tigrane  Pacha,  assistent  à  la  séance. 

Le  président  donne  la  parole  au  Plénipotentiaire  Français. 

M.  Waddington  s'exprime  en  ces  termes:   — 

Yy2 
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^0sr^j»m00  tuvtiTii»:ir««uir»  «.  a.  ti^rantr»    inomaiii^K 

iéi»/4«f>^      r>ai  ?VfluvTjmna&r9i  uir   inJa  4an->    .e»   naais 

ni'>t;tîi^;tr.nfiR   *^    ;»r      •;    h»   r»nj:i*»    •roin'V    t**    «nr   yntiat,     ■*»* 

««m     ««i«vi     — 

>>,  T',v.  't^f..*:;:  t>»r%  f^xv;  ^  lik  'xmwihmkiut^  i^  a  CoBumsîoe  de  la 
//^j>r,  '}-..  lrf^î«^/ai-i*WTfc,  ^  i//Ziivir\  hT*f,  at  GyiT^TKSBest  Egyptien,  ke  mo- 

>H,  '>«9»  tuhK^sr>A  K/ja^yAVm\  '^zjb  r>9iiktr,:'jz.  àft  Ilm^rtt  de  la  dette,  lâ 
(y/fhu.é^wf/fs  ô^  J«  I>!:tU;  ije  pc/vrrm  7  do^s^  ^..d  assâsiiiDeiit  qa'à  rnniiîiirité 
4^  raz«  Kr<  c**  i«  àïr^'^iOLt^  d'airâ  &x«r  ee  poini  «mtre  let  xnembreB  de 
ÎA  i >/ttêrtiê)Hifm ,   ;a  fi-umtir^n  ten  fyyrtée  drraiit  lee  PmssoiceB  repréeentécB 

p^'f.  !>;  0^/u remarient  ADgUû  s'engagerait  à  fiûro  iûn  une  caqnêie 
f/fftipï^M  ji7<^;  t//QU;ji  i^  ^ikTànUtê  d  wpartialitê  et  de  ûeénté  et  a^ec  le 
*/i%it'jrit%  *\»^.  PuM^AfiC^  fd  da  GooTememeot  £gjpiieii,  sur  ioutee  lea  qneetioiis 
iyyri/;h;int  '4,  Vsumïhiie  et  a  la  pér^natîoD  de  l^lmpôt  Vcmâmr,  de  manière  à 
tAi  t\tih  ItfH  fawi^nc^  ao'îHùi  complètement  éclairées  sur  la  eitoatiaii  finan- 

*l/ik  i*/(nïUirtntyt  ^  réunirait  de  nouveau  en  tempe  utile  pour  ttataer 
nuT  U:  Hrjrlget  d'î  1888. 

»1/Articl«  1*^  diffère  légèrement  de  l'Article  correspondant  de  la  pro- 
position de  M,  Childers,  Noos  avons  mis  que  l'emprunt  serait  Eût  en  titres 
de  la  J>ette  Privi]«;^i(^  et  non  pas  Sur-Privilégiée.  Je  tiens  à  dire  que 
noas  ri'atta^ïbons  pan  une  importance  capitale  à  ce  changement,  qui  est 
ptinmitmi  de  forme  et  d'ordre  financier.  Mes  Conseils  Financiers  sont  d'avis 
qu'il  lierait  fA/;heiix  de  maltiplier  indéfiniment  les  catégories  de  la  Dette 
Flgyptienne.  Tout  nouvel  emprunt  ayant  un  privilège  par  rapport  aux  autres 
reluirait  néœstairement  dans  nue  certaine  mesure  la  valeur  des  titres  an- 
térienromeni  existants.  Il  nous  a  paru  préférable  d'éearter  cet  inconvénient 
Noms  avonn  également  pensé  que  Témission  proposée  par  nous  aurait  Pavan* 
tage  pour  le  'IVésor  Égyptien  de  simplifier  sa  tÂche.  Je  vous  soumets  eette 
modification  k  titre  d'avis,  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  nous  n*aT0B8  pas 
l'inf>ention  d'en  faire  un  def»  points  egsentiels  de  notre  projet. 
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L'Article  2  est  le  môme  que  dans  le  projet  Anglais,  sauf  la  retenue 
de  \  pour  cent  sur  Tintërôt  de  la  dette. 

>  L'Article  3  est  exactement  le  mdme  que  dans  le  projet  Anglais. 

»  L'Article  4  stipule  une  suspension  d'amortissement  pour  trois  ans.  La 
réserve  qui  en  résulterait  servirait  de  gage  au  nouvel  emprunt;  T excédant 
i^partiendrait  au  Gouvernement  Egyptien. 

»L* Article  5  prévoit  le  cas  où  il  y  aurait  un  déficit  et  les  mesures  à 
prendre  pour  le  couvrir. 

>Le  Second  Plénipotentiaire  Anglais  m'a  demandé  dans  une  séance, 
fHrécédente  si  la  Commission  de  la  Dette  serait  compétente  pour  décréter 
une  réduction  de  Tintérôt  des  emprunts.  J'ai  répondu  négativement.  Nous 
avons  cependant  cherché  dépuis  si  Ton  ne  pourrait  pas  trancher  la  difficulté 
en  entourant  cette  réduction  éventuelle  d'une  double  garantie,  L'Article 
5  contient  l'énoncé  de  ces  garanties. 

>  D'abord,  pour  qu'une  réduction  puisse  ôtre  admise,  il  faudrait  l'una- 
nimité des  voix  de  la  Commission  de  la  Dette.  De  plus,  la  question  de 
la  réduction  de  Tintérét  de  la  dette  ayant  été  soumise  à  la  Conférence 
eUe-môme,  nous  estimons  que  toutes  les  Puissances  qui  y  sont  représentées 
devront  avoir  un  Délégué  à  la  Commission  de  la  Dette.  ^  Il  nous  semble 
qu'il  y  a  là  une  question  de  droit  et  de  convenance  à  Tégard  des  Puissances. 

>Si  Tunanimité  ne  peut  pas  ôtre  atteinte  au  sein  de  la  Commission, 
la  question  sera  soumise  aux  Puissances  elles-mômes.  D  y  aurait  ainsi  en 
quelque  sorte  deux  degrés  de  juridiction  dans  la  procédure  prévue  par  T  Article  5. 

»L' Article  6  a  trait  à  l'enquôte  déjà  acceptée  par  M.  Childers. 

»Dans  le  second  paragraphe  de  cet  Article,  pour  nous  rapprocher  de 
la  proposition  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  nous  prolongeons  d*un  an 
le  délai  que  nous  avions  d*abord  proposé  de  fixer  à  deux  ans. 

>Tel  est,  Messieurs  y  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

«Nous  avons  pensé  qu'il  présentait  un  terrain  de  conciliation. 

>La  garantie  internationale,  qui,  aux  yeux  de  mon  Gouvernement, 
paraissait  la  meilleure  solution,  mais  contre  laquelle  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  s^est  prononcé,  est  écartée. 

>I1  y  a  donc  eu  d'une  part  abandon  de  la  garantie  de  l'Angleterre 
par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  d'autre  part  abandon  de  la  garantie 
collective  par  la  France. 

>En  second  lieu  nous  admettons  pour  la  première  fois  une  atteinte  au 
principe  absolu  de  la  non-réduction  de  Tintérôt  de  la  dette,  et  nous  accep- 
terions une  réduction  au  cas  où  Tunanimité  de  la  Commission  de  la  Dette 
en  reconnaîtrait  la  nécessité. 

«Nous  établissons  pour  la  décision  de  cette  grave  question  deux  degrés 
de  juridiction,  laissant  aux  Puissances  elles-mômes  le  soin  de  se  prononcer 
en  dernier  ressort.  Il  semble  au  Gouvernement  Français  que  par  ce  projet 
toutes  les  convenances  internationales  seraient  sauvegardées,  et  que  toutes 
les  PuisBanees  pourraient  s'unir  sur  le  terrain  de  conciliation  qui  leur  est 
oflért  Je  suis,  d*ailleurs,  chargé  par  mon  Gouvernement  de  déclarer  que 
cette  proposition  constitue  la  dernière  limite  des  conceesions  que  nous  pouvons 
fiEÔre.     Nous  désirons  vivement  un  accord,  mais  nous  ne  saurions  aller  plus  loin. 
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«J'espère  qae  M.  le  Président  voadra  bien  prendre  oe  i»ojet  en  très 
sériense  considération*  < 

Le  Président  fait  la  déclaration  soivante:  — 

»  Grâce  à  la  courtoisie  de  M.  Waddington,  nons  avons  été  oe  matin 
en  mesure  de  prendre  rapidement  connaissance  de  la  proposition  qne  son 
Excellence  vient  de  nous  faire.  Noos  entendons  qne  c*est  la  proposition  finale 
do  Plénipotentiaire  Français  ;  aussi  Tayons  nous  examinée  avec  le  plus  grand  soin. 

«Elle  diffère  sous  deux  rapports  principaux  de  notre  dernière  proposition. 
D*abord,  elle  statue  que  le  nouvel  emprunt  serait  fait  en  titres  de  la  Dette 
Privilégiée  au  lien  de  la  Dette  Sur-I^vilégiée,  et  ensuite  que  tout  Tintérel 
de  la  dette  existante  aurait  priorité  sur  les  frais  nécessaires  à  Tadministration, 
sur  le  montant  desquels  les  Plénipotentiaires  Anglais  et  Français  sont 
d*accord.  Si,  le  paiement  de  Tintérôt  de  la  dette  une  fois  effectué,  il  reste 
une  somme  insuffisante  pour  pourvoir  aux  frûs  d'administration ,  les  (}om- 
missaires  do  la  Caisse  devraient  décider  des  moyens  d*j  fsûre  face,  mais  ils 
n'auraient  pas  la  &culté  de  réduire  Tintéret,  à  moins  d*un  vote  unanime, 
et,  à  défaut  de  ce  vote,  de  Tapprobation  des  Puissances,  dont  l'accord  n*ett 
pas  probable  si  leurs  Commissaires  n*ont  pu  s'entendre. 

>La  première  modification  de  notre  proposition,  tendant  à  ce  que  le 
nouvel  emprunt  soit  émis  en  titres  privilégiés,  entraînerait  une  certaine 
augmentation  d'intérêt.     Mais  on  pourrait  peut-être  s'entendre  sur  ce  point 

>Nos  objections  à  l'autre  proposition  sont  insurmontables.  U  est 
vrai  que  le  Plénipotentiaire  Français  admet  pour  la  première  fois  la  pos- 
sibilité de  traiter  de  la  réduction  d'intérêt,  mais  en  pratique  il  ne  fait  pas 
de  concession  quant  à  Tapplication  de  ce  principe.  Selon  l'évaluation  sor 
laquelle  notre  proposition  originaire  était  basée,  le  déficit  normal  des  recettes 
de  l'Egypte  destinées  à  faire  face  aux  frais  d'administration  absolument 
nécessaires  aux  intérêts  do  la  dette  existante  avec  suspension  des  fonds 
d'amortissement,  et  à  la  charge  pour  le  nouvel  empnmt  garanti,  sera  de 
L  E.  300,000  à  L  Ë.  400,000  par  an.  Si  on  substituait  à  l'emprunt 
garanti  une  émiusion  de  titres  privilégiés  additionnels  produisant  la  mdme 
somme,  lo  déficit  normal  solon  nous  approchera  de  L  E.  500,000  par  an. 
On  nous  invite  cependant  l\  accepter  un  plan  qui,  d'après  notre  jugement, 
produira  normalement  ce  résultat,  et  de  laisser  à  la  Commission  de  la 
Caisse  la  décision  sur  les  moyens  par  lesquels  chaque  année  ce  déficit  devra 
être  comblé.  Le  remède  à  cot  état  de  choses  que  fournirait  seule  nne 
réduction  d'intérêt  est  exclu  de  fait,  à  moins  qu'après  des  retards  indéfinis 
les  Représentants  des  Puissances  ne  l'admettent  à  l'unanimité. 

>Nous  ne  pouvons  accepter  ce  qui,  selon  notre  jugement,  serait  un 
acte  d'imprévoyance  financière  des  plus  graves.  Nous  ne  croyons  pas  non 
plus  qu'on  puisse  confier  des  pouvoirs  aussi  étendus  à  la  Commission  de 
la  Caisse.  Nous  avons  déjà  proposé  dans  l'accord  Anglo-Français  de  donner 
à  ce  corps  des  pouvoirs  de  répression  et  d'investigation  aussi  étendus  qu'il 
est  possible  de  les  justifier.  Mais  la  proposition  actuelle  est  radicalement 
différente.  Lo«  pouvoirs  additionnels  proposés  par  le  Plénipotentiaire  Fran- 
çais donneraient,   solon  notre  jugement,   aux  Commissaires  de  la  Caisse  la 
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prépondérance  snr  le  Gouvernement  et  les  aflfaires  de  l'Egypte,  et  nous  ne 
pourrions  en  aucun  cas  y  consentir. 

»Nous  sommes  donc  obligés  à  notre  grand  regret  de  déclarer  que 
nous  n'avons  pas  pu  trouver  dans  cette  Conférence  une  base  satisfaisante 
pour  l'arrangement  du  régime  financier  de  r£gypte.« 

M.  Waddington  prie  le  Président  de  vouloir  bien  demander  aux  Plé- 
nipotentiaires s*ils  ont  quelques  observations  à  faire  sur  ce  projet. 

Le  Comte  Munster  exprime  son  regret  que  la  Conférence  n*ait  pas 
réussi  comme  on  l'aurait  désiré,  et  ajoute  qu*il  eût  été  heureux  d*en  faci- 
liter les  succès  si  cela  avait  été  possible. 

Le  Comte  Kàrolji  s'exprime  dans  le  môme  sens. 

Le  Comte  Nigra  demande  si  le  Président  a  renoncé  à  l'espoir  d'une 
solution  et  si  le  Gouvernement  Anglais  serait  disposé  à  réunir  de  nouveau 
la  Conférence  ultérieurement. 

Le  Président  répond  que  si  on  désirait  un  ajournement,  au  lieu  d'une 
dôture  absolue,  il  n'y  verrait  pas  d'objection;  mais  il  met  en  doute  Tuti- 
lité  de  cet  ajournement,  à  moins  qu'une  proposition  satisfaisante  soit  mise 
en  avant. 

M.  Waddington  dit  que  pour  répondre  à  l'ouverture  faite  par  Lord 
Granville  il  propose  l'ajournement  de  la  Conférence  au  20  octobre,  date 
probable  de  la  réunion  des  Parlements  Anglais  et  Français.  Il  ajoute  que 
dans  le  règlement  d'une  matière  aussi  grave,  et  d'où  dépend  l'avenir  d'un 
pays  auquel  toutes  les  Puissances  s'intéressent,  la  clôture  de  la  Conférence 
serait  fort  regrettable. 

D'ici  au  terme  indiqué  l'opinion  se  calmerait  sans  doute  des  deux 
côtés  de  la  Manche,  quelque  nouvelle  combinaison  pourrait  se  faire  jour. 
B  fait  ressortir  que  fermer  la  porte  à  toute  chance  de  solution  serait  chose 
bien  grave,  et  il  demande  avec  instance  que  M.  le  Président  prenne  en 
sérieuse  considération  la  suggestion  d'ajournement  au  20  octobre. 

Le  Président  répète  qu'il  n'élève  pas  d'objection  contre  un  ajournement 
au  lieu  d'une  clôture  finale.  Il  croit  savoir  qu'il  y  a  plusieurs  Conférences 
qui  sont  depuis  longtemps  en  état  d'ajournement,  et  dont  la  clôture  finale 
n'a  jamais  été  prononcée.  Mais ,  en  raison  de  la  situation  financière  de 
]*Égypte,  il  ne  pourrait  consentir  à  subordonner  à  la  date  d'une  réunion 
ultérieure  de  la  Conférence  les  mesures  à  prendre  dans  ce  pays. 

Les  Plénipotentiaires  Français  et  Italien  demandent  si  le  Président 
propose  un  ajournement  indéfini. 

Sur  la  réponse  affirmative  du  Président,  M.  Waddington  exprime  le 
désir  de  savoir  quel  serait  l'inconvénient  d'un  ajournement  au  20  octobre. 

Le  Président  répond  que  la  fixation  d'une  date  donnerait  lieu  à  de 
fausses  interprétations.  Il  continue  en  ces  termes:  >Jo  ne  vois  rien  dans 
la  proposition  faite  aujourd'hui  par  M.  Waddington  qui  laisse  entrevoir 
de  la  part  du  Gouvernement  Français  des  dispositions  favorables  à  une 
entente  avec  nous,  contrairement  à  ce  que  je  croyais  pouvoir  attendre. 
Nous  sommes  allés  dans  nos  propositions  jusqu'aux  limites  extrêmes  de  la 
conciliation,  et  j'avais  été  amené  à  espérer  qu'elles  seraient  agréées.  Fixer 
une  date  de  réunion  nous  lierait  les  mains,   tandis  que  Tiyoumement  de 
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la  Conférence  iwe  die  nous  rend  Tentière  liberté  de  faire  ce  qne  nous  croy- 
ons le  mieux  pour  le  bien  de  TÉgjpte.c 

Le  Pléhipoientiaire  d'Italie  fait  la  déclaration  suivante:  — 

>La  Conférence  n^ayant  pas  abouti,  je  suppose  que  tous  les  projets 
qui  ont  été  présentés,  et  qui  n*ont  pas  été  acceptés,  tombent  également. 
Eu  tout  cas  je  tiens  à  déclarer  que  j'entends  réserver,  dans  rbypotbèse 
de  négociation  ou  de  Conférence  future  sur  la  question,  qui  se  produiront 
probablement  dans  des  conditions  nouvelles  qu*on  ne  peut  pas  prévoir  en 
ee  moment,  un»  entière  liberté  d'action  pour  mon  Gouvernement,  qui,  par 
conséquent,  ne  se  considère  pas  comme  lié  pour  l'avenir  par  les  opinions 
que  j'ai  exprimées  en  son  nom,  dans  les  circonstances  présentes.  < 

M.  Waddington  dit:  — 

>Je  demande  au  Président  de  vouloir  bien  soumettre  ma  proposition 
au  vote  de  mes  collègues.» 

Le  Président  répond  qu'il  a  conclu  des  paroles  des  Pénipotentiaires 
Allemand  et  Autricbien  qu'ils  ne  croyaient  pas  opportun  de  se  prononcer, 
et  qu'ils  avaient  cru  devoir  simplement  exprimer  leurs  regrets  sur  la  non- 
réussite  de  la  Conférence. 

M.  Waddington  réplique  en  faisant  au  Président  la  demande  formelle 
de  mettre  au  vote  sa  proposition  sur  la  date  de  l'ajoumement. 

Le  Comte  Mtinster  dit  que  son  Gouvernement  n'aurait  pas  d'objection 
contre  Tacceptation  de  cette  date,  si  tous  les  Gouvernements  étaient  du 
même  avis,  et  que  dans  ce  cas  il  devrait  même  appuyer  la  motion  de 
M.  Waddington. 

Le  Plénipotentiaire  Austro-Hongrois  s^associe  aux  dédarationa  de  son 
collègue  d'Allemagne. 

Les  Plénipotentiaires  Italien,  Russe,  et  Ottoman  déclarent  qu^ils  sou* 
tiennent  la  proposition  de  M.  Waddington  au  cas  où  toutes  les  Paiasanees 
sont  du  môme  avis. 

Le  Président  répète  qu'il  ne  peut  pas  consentir  à  rajoumement  à 
date  fixe.  On  pourrait  proposer  ultérieurement  une  date  au  moyen  d'un 
échange  de  vues  de  Puissance  à  Puissance. 

Interrogé  par  le  Comte  Mtinster ,  le  Président  déclare  qu'il  ne  peut 
consentir  à  déterminer  une  date.  »Mon  refus,  «  dit-il,  > porte  sur  la  fixation 
d'un  terme.  Il  est  entendu  que  si  la  Conférence  est  ajournée  on  pourra 
la  convoquer  de  nouveau  à  la  suite  d'un  échange  de  vues  entre  les  Gou- 
vernements. Si  nous  l'ajournons  à  une  date  fixe,  nous  donnerions  lieu  à 
de  fausses  intei^prétatious  et  notre  liberté  d'action  s'en  trouverait  restreinte.  « 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  rappelle  la  proposition  qu*il  a  formulée 
dans  la  dernière  séance  relativement  à  la  composition  de  la  Commission 
de  la  Dette,  proposition  qui  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse. 

Le  Président  dit  qu'après  que  l'ajournement  a  été  décidé,  il  ne  saurait 
accepter  la  réouverture  de  la  discussion. 

M.  Waddington  demande  à  saisir  la  Conférence  d'une  proposition  pour 
le  règlement  des  indenmités. 

Le  Président  répond  que  la  Conférence  n'étant  arrivée  à  aucun  résul- 
tai il  rigretite  dé  ne  pouvoir  donner  suite  à  cette  demande. 
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M.  WaddÎDgton  réplique  qa*on  pourrait  trancher  cette  question  isolément. 

Le  Président  se  voit  forcé  de  déclarer  que  son  Gouvernement  ne  peut 
traiter  cette  question.  Il  rappelle  quelle  a  été  soulevée  dans  une  séance 
précédente,  et  qu'il  avait  alors  déclaré  que  le  Gouvernement  Anglais  n*était 
pas  disposé  à  la  séparer  des  autres  questions  concernant  les  financer  de  l'Egypte. 

M.  Waddington  dit  qu'il  soumet  son  projet  formellement  à  la  Conférence. 

Le  Président,  se  levant  de  son  siège:  »  Après  que  nous  sommes  tom- 
bés d'accord  pour  ajourner  la  Conférence  nous  ne  sommes  plus  en  mesare 
de  discuter  cette  question.* 

M.  Waddington  déclare  qu'il  y  a  dans  le  prompt  règlement  des  indem- 
nités une  question  d'humanité  qui  s'impose. 

Le  Comte  Granville  réplique  que  c'est  aussi  une  question  éminem- 
ment financière. 

M.  Waddington  dit: 

«Puisque  M.  le  Président  refuse  de  laisser  discuter  ma  proposition,  je 
je  suis  obligé  de  protester.  Je  répète  qu*il  s^agit  ici  d'une  question  d'hu- 
manité à  laquelle  nous  nous  intéressons  tous,  et  que  Ton  peut  sans  diffi- 
culté la  séparer  de  la  question  générale.* 

Le  Président  réplique: 

»Je  pourrais  facilement  répondre  aux  arguments  du  Plénipotentiaire 
Français,  si  toute  discussion  n'était  pas  close  désormais.  Nous  avons  déjà 
déclaré  que  nous  ne  pouvions  traiter  ce  point  isolément  et  sans  arriver  à 
une  entente  sur  la  question  générale.* 

M.  Waddington  déclare  que  dans  ces  circonstances  il  se  borne  à  dépo- 
ser son  projet  sur  la  table  de  la  Conférence  (voir  Annexe). 

Sur  une  question  du  Comte  Munster,  le  Comte  Granville  annonce 
que  la  Conférence  est  ajournée  sine  die. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  au  Protocole  No.  7  du  2  août,  1884. 

PropotUion  relative  aux  Indemnités  faite  par  M,    Waddington  dans   la  Sétmce 

du  2  cioùt. 

Le  Gouvernement  Egyptien  est  autorisé  à  émettre  des  titres  de  la 
Dette  Privilégiée  jusqu'à  concourrence  de  la  somme  nécessaire  pour  le 
règlement  des  indemnités. 

La  Caisse  de  la  Dette  sera  chargée  de  remettre  les  titres  aux  ayants 
droit,  et  elle  assurera  sur  ses  ressources  actuelles,  dans  les  mômes  conditi- 
ons que  précédemment,  le  service  de  la  Dette  Privilégiée   ainsi   augmentée. 


6  72  Allemagne ,    Rusrie. 
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ALLEMAGNE,    RUSSIE. 

Acte  additionnel  à  la  Convention  du  4  févr.  (23  janv.)  1879*) 
concernant  la  correspondance  directe  entre  le  tribunal  de 
TarrondiSsSement  militaire  de  Varsovie  et  les  tribunaux  des 
provinces  limitrophes  de  la  Prusse;  signé  à  St.  Pétersbourg, 

le  29   (17)  août  1883**). 

Annuaire  diplomatique  de  P Empire  de  Ruêêie,  1884  p.  169, 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  désirant  faciliter  et  régler  la  correspon- 
dance entre  le  tribunal  d'arrondissement  militaire  de  Varsovie  et  les  tri- 
bunaux des  provinces  limitrophes  du  royaume  de  Prusse  dans  les  affaires 
de  leur  compétence,  ont  résolu,  d*un  commun  accord,  do  conclure  dans  ce 
but  un  acte  additionnel  à  la  Convention  signée  à  St.  Pétersbourg  le  23 
janvier  (4  février)  1879  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesé  TEmpereur  de  toutes  les  Rnssies: 

Monsieur  Nicolas  de  Oiers,  son  conseiller  privé  actuel  et  secrétaire 
d'Etat,  son  ministre  des  affaires  étrangères, 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

Son  aide  de  camp  général,  lieutenant-général  Hans  Lothar  de  Schwei- 
nitz,  Son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1®'.  Le  tribunal  d'arrondissement  militaire  de  Varsovie  —  d'un 
côté,  et  les  tribunaux  des  corps  d'armée  (Korpsgericht)  savoir:  le  tribunal 
du  corps  d'armée  de  la  garde  à  Berlin,  du  l^  corps  d'armée  à  Eœnigsberg, 
du  2®  corps  à  Stettin ,  du  3®  corps  à  Berlin,  du  5®  corps  à  Posen  et  du 
6*  à  Breslau  —  de  l'autre,  ainsi  que  leurs  procureurs  respectifs,  corres- 
pondront dorénavant,  dans  les  affaires  de  leur  compétence,  directement,  tant 
entre  eux  qu'avec  les  tribunaux  et  les  procureurs  respectifs  admis  au  droit 
de  correspondance  directe  par  l'art.  2  de  la  Convention  du  28  janvier 
(4  février)  1879. 

Art.  2.  Lesdites  correspondances  seront  échangées  et  entretenues  en 
tout  point,  conformément  aux  articles  3,  4,  5,  6  et  7  de  la  Convention 
susmentionnée. 

Art.  3.  Toutes  les  correspondances  et  tous  les  envois  expédiés  par 
l'une  des  autorités  respectives  admises  au  droit  de  correspondance  directe 

♦)  V.  N.  E.  G.  2e  Série,  IV.  441. 
**)  L'Acte  additionnel  a  été  ratifié. 
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tant  par  la  Convention  du  28  janvier  (4  février)  1879  que  par  le  présent 
Acte  additionnel  seront  afifranchis. 

Art.  4.  Le  présent  Acte  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  St.  Pétersbourg  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Il  sera  exécutoire  à  dater  du  trentième  jour  après  sa  promulgation 
faite  la  dernière  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans 
les  territoires  d*Ëtat  des  hantes  parties  contractantes. 

Il  restera  en  vigueur  tant  que  le  sera  la  Convention ,  à  laquelle  il 
sert  de  complément. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  St.  Pét.erbourg  le  17  (29)  août  1883. 

Criera,  v.  Schweinitz. 
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BULGARIE.   RUSSIE. 

Convention  concernant  le  paiement  des  frais  de  l'occupation; 
signée  à  St    Pétersbourg,  le  28  (16)  juillet  1883. 

Mémorial  diplomatique  du  i3  oet.  1883, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  le  gouvernement 
de  S.  A.  le  prince  de  Bulgarie,  désireux  de  régulariser  le  mode  de  paie- 
ment à  la  Russie  des  frais  de  Toccupation  de  la  principauté  par  les  troupes 
impériales  russes,  conformément  aux  décisions  du  traité  de  Berlin,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à  savoir:  S.  M.  Tempereur  de  tontes 
les  Bussies,  son  ministre  des  affaires  étrangères  et  secrétaire  d'Etat  Nico- 
las Oiers,  et  S.  A.  le  prince  de  Bulgarie,  le  gérant  du  ministère  des  affai- 
res étrangères  de  la  principauté  de  Bulgarie  Kyriak  A.  Tzankof,  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l*'.  —  Le  gouvernement  princier  bulgare  reconnaît  devoir  au 
gouvernement  impérial  russe  pour  frais  pendant  Toccupation  des  troupes 
impériales  russes,  conformément  aux  décisions  du  traité  de  Berlin,  la  som- 
me de  10,618,250  roubles-papier  et  48  kopecks. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  princier  s^engage  à  payer  cette  dette 
comme  suit: 

Le  1/13  septembre,  400,000  roubles. 

Dans  Tintervalle  de  douze  ans,  de  1884  à  1895,  annuellement,  à  rai- 
son de  800,000  roubles,  qui  seront  payés  en  deux  termes,  le  1/18  janvier 
et  le  1/13  juillet  de  chaque  année,  soit  à  chacun  de  ces  deux  termes,  à 
raison  de  400,000  roubles. 
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Le  1/13  janyier  1896,  400,000  roablae,  et  le  1/13  jainei  de  U 
môme  année  le  restant,  soit  218,250  roubles  et  43  kopeckt. 

Art.  3.  —  Les  paiements  mentionnés  à  Part.  2  se  feront  par  lo 
gouvernement  princier  à  la  Banque  nationale  à  Sophia,  an  nom  et  à  Tor- 
dre dn  gOQvemement  impérial ,  en  lews  (on  francs) ,  an  cours  du  jonr  de 
la  date  da  paiement. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  impérial  renonce  à  demander  le  paiement 
de  tout  intérêt  quelconque,  sur  la  somme  de  la  dette  en  question,  soit 
pour  le  temps  écoulé  depuis  le  commencement  de  Toccupation  jnsqu*à  la 
date  de  la  signature  du  présent  arrangement,  soit  depuis  la  date  de  cette 
signature  jusqu*à   Tacquittement   intégral  de  la  dette. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Saint  Pétersbourg  dans  un  délai  de  six  semaines  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  deux  parties  ont  signé  la  pré- 
sente, faite  en  double,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint  Pétersbourg  le  16  juillet  (v.  s.),  année  1883. 

Giert.  K.  A.  Ttakkaf. 


97. 

PAYS-BAS.   RUSSIE. 

(Convention  concernant  Tadmission  des  consulats  russes  dans 

les    principaux    ports    des    colonies    néerlandaises  ;    signée   à 

St.   Pétersbourg,  le   14  (2)  avril,   1883*). 

Annuaire  diplomatique  de  l'Empire  de  Euêsiê,  1884  p.  i64, 

S.  M.  TEmpereur  de  tontes  les  Sussies  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  étant  animés  d*nn  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d*amitié  qui  les 
unissent  si  benreusement  et  d'assurer  aux  relations  de  commerce  et  de 
navigation  établies  entre  leurs  Etats  respectifs  tout  le  développement  ainsi 
que  la  plus  ample  protection  possible  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant, 
pour  atteindre  ce  but  d'un  intérêt  commun,  consenti  à  admettre  des  con- 
sulats russes  dans  les  principaux  ports  des  colonies  néerlandaises,  sont 
convenus  de  négocier  à  cet  effet  une  convention  spéciale  et  ont,  en  consé- 
quence, nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  r Empereur  de  toutes  les  Russies:  Nicolas  de  Giers,  son  secré- 
taire d*Etat,  sénateur  et  conseiller  privé  actuel,  ministre  des  affaires  étrangères; 

et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas: 
le  sieur  Adrien  Mazel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  4  juin  1833. 
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près  S.  M.  l'Emperenr  de  toutes  les  Rassios;  lesquels,  après  s'ôtre  commn- 
niqaé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
ainsi  que  suit: 

Art.  P^  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires de  Russie  seront  admis  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée 
dans  les  ports  des  possessions  d'outre -mer  ou  colonies  néerlandaises  où 
résident  ou  résideront  des  agents  de  la  môme  catégorie  de  toute  autre 
nation  étrangère. 

Art.  2.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à  partir  de  Rechange 
des  ratifications,  lequel  aura  lieu  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  de  douze  mois,  après  que 
Pune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  son  intention  d*en 
faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  7  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  St.  Pétersbourg  le  2  (14)  avril  de  Tannée  mil  huit 
cent  quatre  -  vingt  -  trois. 

Giere.  A.  Maael, 


98. 

MONACO,  RUSSIE. 

Convention  d'extradition  signée  à  Vienne,  le  5  septembre 

(24   août)    1883*). 

Annuaire  diplomatique  de  l* Empire  de  Iiu$êie,  ^884  p.  173, 

S.  M.  VEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  Son  Altesse  Sérénissime  le 
Prince  de  Monaco,  ayant  résolu  d*un  commun  accord  de  conclure  une  con- 
vention pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies:  le  sieur  Nicolas  de  Fonton, 
Son  conseiller  d*Etat  Actuel,  chambellan  de  Sa  cour,  conseiller  de  Son 
Ambassade  près  la  cour  de  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie; 

et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco:  le  sieur  Ottaviano 
Naldini,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  de  Sa  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies et  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco 
s'engagent  à  se  livrer   réciproquement,    suivant  les   règles  déterminées  par 

*)  La  Convention  a  été  ratifiée. 
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les  articles  suivants,  à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condam- 
nés, accusés  ou  prévenus  h  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci -après  énu- 
mérés,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  Textradition  est 
demandée  : 

1)  Attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  Fa- 
mille, ainsi  que  tout  autre  crime  ou  délit  ci-après  énoncé  commis  à  Té^^ard 
du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  Famille. 

Les  crimes  ou  délits  de  cette  dernière  catégorie  ne  seront  justiciables 
que  des  tribunaux  de  droit  commun  et  ne  seront  passibles  que  des  peines 
infligées  suivant  les  indices  d*un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi,  ab- 
straction faite  de  la  personne  envers  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura 
été  commis. 

2)  Homicide  volontaire. 

3)  Avortement. 

4)  Blessures  ou  coups  volontaires  commis  avec  préméditation  ou  ayant 
occasionné  des  lésions  corporelles  ou  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 

5)  Rapt,  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence 

6)  Attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habitu- 
ellement la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  Pautre 
sexe  au-dessous  do  Tâge  de  vingt  et  un  ans,  commis  par  les  parents  on 
toute  autre  personne  chargée  de  sa  surveillance. 

7)  Bigamie. 

8)  Enlèvement,  recel,  supression,  substitution  ou  supposition,  exposition 
et  délaissement  d*nn  enfant. 

9)  Attentat  à  la  liberté  individuelle.     Enlèvement  de  mineurs. 

10)  Contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie  on 
participation  volontaire  à  rémission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée,  altérée 
ou  rognée. 

11)  Contrefaçon  ou  falsification  à  Tégard  des  sceaux  de  TEtat,  des 
billets  de  banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques, 
de  papier-monnaie  et  de  timbres-poste;  usage  de  sceaux,  billets,  effets, 
marques,  poinçons  ou  timbres  falsifiés;  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
marques,  timbres  ou  poinçons. 

12)  Faux  et  usage  de  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  faux 
commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route  et  certificats.  Destruction  et 
enlèvement  de  documents. 

13)  Faux  serment,  faux  témoignage,  fausses  déclarations  d^experts  ou 
d^interprètes,  subornation  des  témoins,  des  experts  ou  des  interprètes. 

14)  Corruption  des  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  des  dépositaires  publics. 

15)  Incendie  volontaire. 

16)  Destruction  on  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d^édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou 
autres  constructions  appartenant  à  autrui.  Dommage  causé  volontairement 
aux  appareils  télégraphiques. 
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17)  Association  de  malfaiteurs,  pillage,  dégât  de  denrées  on  marchan- 
dises, effets,  propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à 
force  ouverte. 

18)  Perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  antres  navires  (baraterie). 

19)  Emeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d^nn  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  contre  leurs  supérieurs. 

20)  Le  fait  volontaire  d*avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin  de  fer. 

21)  Vol. 

22)  Escroquerie,  extorsion  commise  à  Taide  de  violences  ou  de  menaces. 

23)  Abus  de  blanc -seing. 

24)  Détournement  ou  dissipation  au  préjudice  du  propriétaire,  posses- 
seur ou  détenteur  de  biens  ou  valeurs,  qui  n^ont  été  remis  qu*à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance). 

25)  Banqueroute  frauduleuse. 

26)  Calomnie  et  dénonciation  calomnieuse. 

27)  Recèlement  des  objets  obtenus  à  Taide  d'un  des  crimes  ou  délits 
énoncés  ci-dessus. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays  auquel 
Textradition  est  demandée. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  présent  arrangement  ne  sont  point  appli* 
cables  aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou 
délit  politique.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  crimes 
ou  délits  communs,  mentionnés  à  T article  l^**,  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  TEtat  auquel  Textradition  a 
été  accordée  à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant 
Pextradition ,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit 
politique. 

Art.  3.     L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1)  Dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit,  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  gouvernement  de  ce  pays  ; 

2)  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  on  acquitté; 

3)  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
rindividu  réclamé  ou  si  l'arrestation  n'a  pas  eu  lieu,  avant  qu'il  ait  été 
cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  môme  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condanmé  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  ce  môme  pays, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  6.     Dans  le  cas  de  réclamation  du  môme  individu  de  la  part  de 
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Art.  $^,  L«!9t  44ï9i€4  mcb  c»  Is  pcaitwom  de  i'oidmda  wriwf  nroat 
fin^  A  1  Etkt  r'^euttjst  iki  i'^oS/'.rïSé  O'.nifiéuas*  de  l'Eus  r«qrâ  en  a 
wàùmmi  k  r^anae. 

0Mii  Kf^diiiii  rtenrés  îm  4roxU  «iet  tî«n  for  W»  objeta  AHieB- 
timméê  mm  â^roKt  \tm  éUrt   ttmtm  mbi  frû  aprèi   b  coodaMB  de 

Art,  Uk  L'éînai^ttr  pcmm  «ilie  arrClé  prorâoiicfiwnt  àamê  1m  deox 
1^»^  psmr  l'as  te  ftiito  aicslioiiiiét  m  i'artide  l*',  sur  reihibiftftNi  d'vB 
»>«<ttt  4'«fr#i  déeenié  par  VwaUmU  éinuigère  eompéteste  ei  eipédié  dans 
l«l  iijrmt^  prt!tèf:nU^  ydi  1^  lou  da  Gonremement  rédamant. 

Oit«  anrevtatkfH  aara  lieo  dass  Im  formes  et  soÎTant  les  régies  pre- 
miUm  par  la  l^ialatioD  do  GoaTemement  auquel  eile  est  demandée. 

Art*  11,  Ko  eau  d'urgenee,  l'éiraiiger  pourra  être  arrHé  provisoire- 
meai  dans  les  deos  pajji  sor  on  simple  arâ,  tnuismis  par  la  poste  ou 
par  U  l^Ugrapbe,  de  rexbteoce  d'un  mandat  d'arrêt,  à  û  coudition  que 
«et  aris  iMrra  régnliéreroent  donné  par  la  Toie  diplomatique  au  Ministère 
das  Afaires  Etrangères  du  pays  où  Tinculpé  8*est  réfugié. 

Toutefois  dans  ee  cas  l'étranger  ne  sera  maintenu  en  état  d*arrestatioa 
qua  n\f  dans  le  délai  de  trois  semaines,  il  reçoit  communication  du  mandat 
d*arrét  délirré  par  ^autorité  étrangère  eomp^nte. 

Art,  12,  L'étranger  arrêté  pro?isoirement  aux  termes  de  l'article  10, 
ou  maintenu  en  arrestation  suivant  le  §  2  de  l'article  11,  sera  mis  en 
liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification 
soit  d*on  arrêt  de  condamnation,  soit  d*iine  ordonnance  sur  la  mise  en 
aoeusation  ou  en  prévention,  émanée  de  Tantorité  compétente. 

Art,  18.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  ub  des 
gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trourâat  dans 
l'autre  Ktat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
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diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Tonte  commission  rogatoire  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  ôtre  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  14.  Si  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d*nn 
témoin  dans  Tautre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  ren- 
gagera à  se  rendre  à  l'invitation  qui  Ini  sera  faite  et,  en  cas  de  consen- 
tement, il  devra  ôtre  dédommagé  par  TEtat  intéressé  à  la  comparution  dn 
témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  personnelle 
et  de  la  perte  de  temps. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  Tautre  pays, 
ne  pourra  y  ôtre  poursuivi  ou  détenu,  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du 
procès,  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  Tautre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  convic- 
tion ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de 
Tautre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par 
la  voie  diplomatique  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moius  de  considérations 
spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  Tobligation  de  renvoyer  les  criminels  et 
les  pièces. 

Art.  16.  Le  transit  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et  n*ap- 
partenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en 
original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure,  men- 
tionnés à  l'article  7 ,  pourvu  que  le  fait ,  servant  de  base  à  Textradition, 
soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisi- 
ons des  articles  2  et  8,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  Tescorte,  avec 
le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son 
territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  17.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  pai*t  et  d'autre, 
à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  du  pays  requis,  que  désignera  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il 
sera  embarqué. 

Art.  18.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  par  vofe  diplo- 
matique les  arrôts  de  leurs  tribunaux  qui  condamneront  les  sujets  de  l'Etat 
étranger  pour  crime  ou  délit. 

Art.  19.     La  présente  convention   ne   sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
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dinx  oa  c*  zysÂmrs  E'^'s  -^riir  <ù:«s  ou  dâîU  distincts^  ie  Cameia>B€rt 

reliais  stArrifr^  r:i  pr^sor-:    iiicr   zasa   a  gnvité  du  &it  poonoBvi  en  Im 
faoilircï   i:::r:-r«?*  j.r^ir   ;^-r  .*:i.:;ilç»r  s-iit  r««tiRzé.  sH  j  a  Eoi,  dm  ptji 

Ar:.  7.  Il  -f^:  'îX7.''f<s<s:*î&:  sâpoLe  que  l'iadiTiiia  atndé  ii«  pem» 
tKr>?  ni  pjsrsoiTi  si  r^izi  -iàCs  Le  p«Ti  a^iquci  r«ztndJûon  a  «té  «onrdèe, 
poor  un  -.'rlz-.f  .s  in  drHÎt  ^-sef^-.rc^^ne  ii<mi  prêm  par  Im  pnaemtt  coBTCatîn 
et  anUriear  a  se  a  e^in^ricica.  ^  'Zi'ïL  b<  pooira  pat  non  plus  être  CBnndé 
po^r  un  tel  :r.:n-f  :^  ItI::  a  -.n  E*:a:  ti^rs  sam  le  consentfflMBÉ  àt  càâ 
qui  a  aecorir  I'«r3-.kii^'3.  a  z-ios  qali  n'ait  ea  la  liberté  da  qmttcr  de 
noiiTe;i^  Ir  pAjTs  <:!.>::':  r^si-iin:  :i!i  x-:ls  âpre*  aroir  été  jugé  et.  en  eu 
de  conàunnaricn.  aprw  atclt  nci  si  peine  on  aprèa  aToir  été  gracié. 

Art.  S.  L'er:riài^-:a  stf-^  •i^suaike  par  U  voie  dipkMiatiqae  ;  eUe 
ne  sen  A«.\xrir«?  :ae  ^^r  La  pri-ti-sctiom  de  roiigxiial  on  d'une  ejpéditioB 
aa:hecri-::-ie .  s:;:  i  nn  -n:j^c:<>n:  de  coadaaiaatioB.  nàl  d'nae  ordoBBanott 
de  oiiie  ?a  dCv.';i5;kn-:n  en  -ii  rvaToi  deraci  la  justifie  rtpreHÎve  arec  Bandât 
d*arTéc.  deiiTrv  rj  kn-?  le»  fcme!  prvt.'ntcs  par  la  législation  da  psjs  qni  &ît 
Li  demand'e .  t*  iciiqn&n:  le  zzizl-î  en  le  dclit  dont  il  sagil ,  aiud  qne  k 
disposition  pen^  qui  loi  est  applicable. 

Art.  d.  Les  cbjeci  £Û£S  en  la  poâaedâon  de  I IndiTida  rédamé  seront 
lirrés  à  VEzai  T\xlxzr.jjiz  ii  Tiatorlte  ccmpécente  de  l'Etat  requis  en  s 
ordonne  la  remise. 

Sont  cepeadan:  nueiies  Les  droits  des  tiers  sor  Isa  objets  sosmen- 
tionnes  qoi  derron:  Lear  être  rend:xs  sans  6rab  après  la  condniioB  de 
Taiaire  criminfelle. 

Art.  11».  L'ecnuuer  pcorra  être  arrêté  provisoixement  daaa  les  deox 
pi^.  pour  Tun  des  âits  menùonnés  à  Lartide  I*',  sur  lexhibition  d'ni 
mandat  d*arr«t  décerne  par  i\ftacohte  étrangère  compétente  et  expédié  daflfi 
les  formes  presoriics  p^ur  îe^  lois  da  Oîoiiremement  rédamant. 

Cette  arres:dd:a  aart  lien  dans  les  formes  et  sniTant  les  règles  pre- 
scrites par  la  iegisL&:ioQ  da  GoaTemement  aaqoei  elle  est  demanda. 

Art.  11.  En  cas  d'ur^cce.  Tetrandier  poorra  être  arrêté  proTisoir»> 
meot  dans  les  deux  pajâ  snr  an  simple  avis,  transmis  par  la  poste  oa 
par  le  tclégn&phe,  de  i'exis:ence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  qot 
cet  avis  se  m  régulièrement  donné  par  la  voie  dipiomatiqoe  an  Xînist^ 
des  Afaires  E:racgères  dn  pavs  où  Tinealpé  &*est  réfugié. 

Toutefois  dans  ce  cas  Tetranger  ne  sera  maintenu  en  état  d'airestatioi 
que  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  il  reicoit  communication  dn  mandai 
d'arrê:  delirre  par  Tautoriie  étrangère  compétente. 

Art.  12.  L'étranger  arrête  pnivisoiremecl  aux  termes  de  Tartide  10, 
ou  maintenu  en  arrestation  suivant  le  §  2  de  l'article  1 1 ,  aéra  mis  fli 
liberté  si.  dans  les  deux  irois  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notifieatîoii 
s<»t  d*an  arrêt  de  condamnation ,  soit  d'une  ordonnance  sur  la  mise  en 
accusation  ou  en  prévention,  émanée  de  Tautorité  compétente. 

Art.  13.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d*une  afiain  pénley  ua  dfli 
gonvemements  jugera  nécsEsaire  Pandîtion  de  témoina  se  trouvant  dau 
Tantre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  euTOjée  à  cet  effet  par  la  voie 
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IL  a)  Les  certificats  de  jauge  délivrés  en  Suède  après  le  81  mars 
1875  et  en  Norvège  après  le  81  mars  1876,  seront  reconnus  en  Finlande 
sans  aucane  autre  formalité  à  l'égard  dn  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur 
ou  des  b&timents  mus  par  une  autre  force  artificielle. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  les  capitaines  de  ces  navires  auront  le 
droit  de  demander  aux  autorités  finlandaises  un  remesurage,  d'après  le  rè- 
glement finlandais  du  4  octobre  1876,  des  places  occupées  par  les  machines 
et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  ce  cas  le  tonnage  net  sera  calculé  diaprés  le  lonnage  brut  in- 
diqué dans  le  certificat  suédois  ou  norvégien  et  d'après  le  résultat  de  ce 
nouveau  jaugeage. 

IL  b)  Les  certificats  de  jauge  finlandais,  délivrés  après  le  81  mars 
1877,  seront  reconnus  dans  les  Royaumes-Unis  quant  au  tonnage  net  des 
bateaux  à  vapeur  ou  des  b&timents  mus  par  une  autre  force  artificielle, 
non  compris  les  places  occupées  par  les  machines  et  les  soutes  à  charbon, 
qui  devront  être  soumises  à  un  remesurage  diaprés  les  dispositions  en  vi- 
gueur dans  les  Royaumes-Unis. 

Le  tonnage  net  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indiqué  dans  le 
certificat  finlandais  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

III.  Les  frais  de  ces  remesurages  partiels  seront  calculés  d'après  les 
règlements  en  vigueur  dans  les  pays  oii  ils  auront  lieu,  mais  seulement 
pour  le  mesurage  des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

IV.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  distinctions  en  usage  en  Norvège 
entre  les  certificats  de  jauge  internationaux,  norvégiens  et  provisoires. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qui 
entrera  en  vigueur  le  19  juin  (1®'  juillet)  1882,  et  y  ont  apposé  leur  si- 
gnature ainsi  que  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  on  double  à  St.  Pétersbourg,    le  27  mai  (8  juin)  1882. 

Gierê.  Due, 
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DANEMARK,    RUSSIE. 

Déclaration    concernant   la   reconnaissance    réciproque  des 

lettres  de   jeauge  des    bâtiments    de    commerce  respectifs; 

signée  à  St    Pétersbourg.  le  28   (16)  août   1883. 

Annuaire  diplomatique  de  l'Empire  de  Ruisie^  i884  p,  i65. 

Le  méthode  anglaise  (système  Moorsom)  étant  désormais  en  vigueur 
tant  en  Russie  qu*en  Danemark  pour  le  jaugeage  des  b&timents,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  par  leurs  gouyemements,  déclarent  que  les  navires 
appartenant  à  Tun   des  deux   pays  et   jaugés    d'après  la  méthode  susmen- 
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vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

Dans  les  possessions  asiatiques  de  l'Empire  de  Bassie  la  convention 
n'entrera  en  viguear  que  six  mois  après  sa  promulgation. 

Elle  continuera  à  ôtre  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  24  août  (5  septembre)  mil 
huit  cent  quatre-vingt-trois. 

N.  de  ForUon.  Ott.  Naldini, 


99. 

RUSSIE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Déclaration  concernant  le  système  du  jaugeage  des  navires; 
signée  à  St.  Pétersbourg,  le   8  juin   (27    mai)    1882. 

Annuaire  diplomatique  de  l' Empire  de  Russie,    i883  p.  23 i. 

La  méthode  anglaise  pour  le  jaugeage  des  navires  (système  Moorsom) 
étant  désormais  en  vigaeur,  tant  dans  TEmpire  de  Russie  et  dans  le  grand- 
duché  de  Finlande  que  dans  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements  respectifs,  décla- 
rent que  les  navires  russes,  jaugés  d'après  la  méthode  susmentionnée,  seront 
admis,  dans  les  ports  des  Royaumes-Unis,  ainsi  que  les  navires  suédois  on 
norvégiens,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  selon  le  même  système,  seront 
admis  dans  les  ports  russes,  sans  être  assujettis,  pour  le  paiement  des  droits 
de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  de 
registre  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  étant  considéré  comme  équivalant 
au  tonnage  net  de  registre  des  navires  nationaux. 

Attendu  que  dans  le  grand-duché  de  Finlande  les  dispositions,  fixées 
par  le  règlement  du  4  octobre  1876,  concernant  le  jaugeage  des  navires, 
ne  s^accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  en  viguear  dans  les 
Royaumes- Unis  relativement  au  mode  de  détermination  du  tonnage  net  des 
bateaux  à  vapeur,  il  a  été  en  outre  convenu  entre  les  soussignés  des  stipu- 
lations suivantes: 

I.  Les  certificats  de  jauge  d'après  le  système  Moorsom  délivrés  dans 
les  Royaumes-Unis  et  en  Finlande  feront  foi,  sans  aucune  autre  formalité, 
dans  les  ports  de  Tautre  partie  contractante  pour  le  tonnage  brut  de  tous 
les  navires  quels  qu*ils  soient  et  pour  le  tonnage  net  des  voiliers. 
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IL  a)  Les  certificats  de  jange  délivrés  en  Suède  après  le  81  mars 
1875  et  en  Norvège  après  le  81  mars  1876,  seront  reconnus  en  Finlande 
sans  aucane  autre  formalité  à  Tégard  dn  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur 
ou  des  b&timents  mus  par  une  autre  force  artificielle. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  les  capitaines  de  ces  navires  auront  le 
droit  de  demander  aux  autorités  finlandaises  un  remesurage,  d'après  le  rè- 
glement finlandais  du  4  octobre  1876,  des  places  occupées  par  les  machines 
et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  ce  cas  le  tonnage  net  sera  calculé  diaprés  le  tonnage  brut  in- 
diqué dans  le  certificat  suédois  ou  norvégien  et  d'après  le  résultat  de  ce 
nouveau  jaugeage. 

IL  b)  Les  certificats  de  jauge  finlandais,  délivrés  après  le  81  mars 
1877,  seront  reconnus  dans  les  Royaumes-Unis  quant  au  tonnage  net  des 
bateaux  à  vapeur  ou  des  b&timents  mus  par  une  autre  force  artificielle, 
non  compris  les  places  occupées  par  les  machines  et  les  soutes  à  charbon, 
qui  devront  être  soumises  à  un  remesurage  diaprés  les  dispositions  en  vi- 
gueur dans  les  Royaumes-Unis. 

Le  tonnage  net  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indiqué  dans  le 
certificat  finlandais  et  d*apnès  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

III.  Les  frais  de  ces  remesurages  partiels  seront  calculés  d'après  les 
règlements  en  vigueur  dans  les  pays  oii  ils  auront  lieu,  mais  seulement 
pour  le  mesurage  des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

IV.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  distinctions  en  usage  en  Norvège 
entre  les  certificats  de  jauge  internationaux,  norvégiens  et  provisoires. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration ,  qui 
entrera  en  vigueur  le  19  juin  (1®'  juillet)  1882,  et  y  ont  apposé  leur  si- 
gnature ainsi  que  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  St.  Pétersbourg,    le  27  mai  (8  juin)  1882. 

Gierê.  Due. 


100, 

DANEMARK,    RUSSIE. 

Déclaration    concernant    la   reconnaissance    réciproque  des 

lettres  de   jeauge  des    bâtiments    de    commerce  respectifs; 

signée  à  St    Pétersbourg.  le  28   (16)  août   1883. 

Annuaire  diplomatique  de  f Empire  de  Ruisie^  1884  p.  i65. 

Le  méthode  anglaise  (système  Moorsom)  étant  désormais  en  vigueur 
tant  en  Russie  qu'en  Danemark  pour  le  jaugeage  des  b&timents,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  par  leurs  gouyemements,  déclarent  que  les  navires 
appartenant  à  Tun   des  deux    pays  et   jaugée    d'après  la  méthode  sosmeii- 
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tionnée,  seront  admis,  à  charge  de  réciprocité,  dans  les  ports  de  Tautre 
pays  sans  être  assujettis ,  pour  le  payement  des  droits  de  navigation ,  à 
aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre  inscrit 
sur  les  papiers  de  bord  étant  considéré  comme  équivalant  an  tonnage  net 
de  registre  des  navires  nationaux. 

Attendu,  cependant,  qu^en  Russie  les  dispositions  fixées  par  le  règle- 
ment russe  du  20  décembre  1879  et  dans  le  grand-duché  de  Finlande  par 
le  règlement  du  4  octobre  1876  concernant  le  jaugeage  des  b&timents  ne 
s'accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  de  la  loi  danoise  du  18 
mars  1867,  relativement  au  mode  de  détermination  du  tonnage  de  leurs 
navires  respectifs ,  il  a  été  en  outre  convenu  entre  les  soussignés  des  sti- 
pulations suivantes  : 

Les  navires  russes  munis  de  lettres  de  jauge,  délivrées  le  20  décembre 
1879  (P'  janvier  1880)  ou  postérieurement  à  cette  date  et  les  navires 
finlandais  munis  de  lettres  de  jauge  délivrées  après  le  31  mai  1877,  seront 
exemptés  de  tout  remesurage  dans  les  ports  danois,  y  compris  ceux  des  Ferons, 
de  l'Islande  et  des  Antilles,  pour  ce  qui  concerne  leur  tonnage  brut. 

Les  navires  russes,  tant  à  vapeur  qu*à  voiles,  ainsi  que  les  voiliers 
finlandais,  seront  soumis  à  un  remesurage  partiel  dans  les  ports  danois, 
pour  ce  qui  concerne  leur  tonnage  net ,  seulement  dans  le  cas  où  les  ar- 
mateurs ou  les  capitaines  en  exprimeraient  le  désir.  Dans  le  cas  contraire 
le  calcul  des  droits  de  navigation  sera  basé  sur  le  tonnage  net  indiqué 
dans  les  certificats  de  jauge  russes  et  finlandais,  sans  aucune  autre  forma- 
lité. Quant  aux  vapeurs  finlandais,  ils  seront  soumis  à  un  remesurage 
partiel  d*après  le  système  danois ,  pour  la  détermination  de  leur  tonnage 
net.  Les  frais  de  ces  remesurages  partiels  seront  calculés  d'après  les  règle- 
ments en  vigueur  dans  les  pays  où  ils  auront  lieu ,  mais  seulement  pour 
le  mesurage  des  espaces  qui  ont  été  réellement  jaugés. 

Réciproquement  : 

A.  Les  navires  à  voiles  et  les  bateaux  à  vapeur  danois,  munis  respec- 
tivement de  certificats  d'enregistrement  et  de  nationalité  délivrés  après  le 
1®'  octobre  1867  et  le  1®' octobre  1878,  ne  seront  soumis  à  aucun  reme- 
surage dans  les  ports  russes,  et  le  tonnage  net,  porté  sur  ces  certificats, 
en  prenant  pour  les  bateaux  à  vapeur  celui  qui  est  calculé  d*aprè8  le 
»Qerman  Rule,«  sera  reconnu  au  môme  titre  que  le  tonnage  net  indiqué 
sur  les  lettres  de  jauge  russes. 

Quant  aux  bateaux  à  vapeur  danois,  munis  de  certificats  d'enregistre- 
ment et  de  nationalité,  antérieurs  au  1^'  octobre  1878,  cette  reconnaissance 
ne  comprendra  que  leur  tonnage  brut,  et  la  réduction  relative  à  la  force 
motrice  sera  déterminée  par  un  simple  calcul,  d'après  les  données  indiquées 
dans  les  susdites  lettres  de  jauge  sur  la  contenance  cubique  des  différentes 
parties  du  bâtiment. 

B.  Tous  les  navires  danois  munis  de  certificats  d'enregistrement  et  de 
nationalité,  postérieurs  au  1^'  octobre  1867,  ne  subiront  aucun  remesurage 
dans  les  ports  finlandais  et  le  tonnage  net  indiqué  sur  ces  certificats  y 
sera  reconnu  au  môme  titre  que  celui  qui  est  porté  sur  lea  lettres  de  jMgà 
des  navires  finlandais. 
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Cependant,  ponr  ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur  danois  la  ré- 
duction relative  à  la  force  motrice  pourra  également,  sur  la  demande  du 
propriétaire  ou  du  capitaine,  ôtre  déterminée  d*aprôs  la  méthode  finlandaise, 
c*est-à-dire  par  simple  calcul  d'après  les  données  indiquées  dans  les  susdites 
lettres  de  jauge  sur  la  contenance  cubique  des  différentes  parties  du  bâtiment. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qui 
entrera  en  vigueur  le  1®'(13)  octobre  1883,  et  y  ont  apposé  leur  signature, 
ainsi  que  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  St.  Pétersbourg,  le  16  (28)  août  1883. 

Gierê,  E.    Vind. 


101. 

FRANCE,  RUSSIE. 

Déclaration  concernant  la   reconnaissance   mutuelle  des  cer- 
tifiais de  jaugeage  pour  les  bAtiments  de  commerce;    signée 
à  St.  Pétersbourg,   le   11    mai  (29  avril)   1883. 

Journal  ofjiciel  du  9  Juin  ^883.  — -  Annuaire  diplomatique  de  VEmpire   de  Eusnêf 

1884,  p.  16é. 

La  méthode  anglaise  pour  le  jaugeage  des  b&timents  (système  Moorson) 
étant  désormais  en  vigueur,  tant  en  France  que  dans  Tempire  de  Russie 
et  le  grand-duché  de  Finlande,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs 
gouvernements,  déclarent  que  les  navires  français  jaugés  diaprés  la  méthode 
susmentionnée  seront  admis  dans  les  ports  russes  ou  finlandais  et  que  les 
navires  russes  et  finlandais,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  selon  le  môme 
système,  seront  admis  dans  les  ports  français,  sans  ôtre  assigettis,  pour  le 
payement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage. 
Ces  droits  de  navigation  seront  calculés  d'après  le  tonnage   net  du  navire. 

Art.  1*^'.  —  Les  vapeurs  français,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de 
Tempire  de  Russie,  seront  soumis,  quant  à  la  déduction  dont  sont  suscep- 
tibles les  locaux  destinés  aux  forces  motrices  et  aux  soutes  à  charbon,  aux 
règlements  établis  dans  cet  Etat  pour  les  b&timents  nationaux,  et,  vice  versa^ 
les  vapeurs  russes,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France,  seront  soumis 
aux  règlements  établis  pour  les  vapeurs  fhtnçais. 

Art.  2.  —  Les  règlements  en  vigueur  en  France  sur  le  jaugeage  des 
navires  s'accordent  en  substance  avec  ceux  du  grand-duché  de  Finlande, 
le  tonnage  net,  inscrit  dans  les  papiers  de  bord  des  b&timents  à  vapeur  ou 
à  voiles  français  abordant  dans  un  port  finlandais  et  celui  des  b&timents 
à  vapeur  ou  à  voiles  finlandais  abordant  dans  un  port  français,  sera  reconnu, 
dans  les  ports  respectifs  de  chaque  pays,  comme  le  tonnage  actuel  des  bâti- 
ments sans  qu'ils  soient  assijgettis  à  an  remesurage. 
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Ai*t.  3.  —  Les  prescriptions  ci-dessns  sont  applicables  aussi  aux  na- 
vires mus  par  tout  autre  moteur  mécanique. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  de  mesurage  des  b&timents  français  dans  les 
ports  russes,  aucune  surtaxe  ne  sera  perçue  à  cet  effet. 

Art.  5.  —  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  le  1/13  jnin  1883. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  j 
ont  apposé  leur  signature  et  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Saint-Pétersbourg,  le  29  avril/ 11  mai  1883. 

Jaurès,  Gterê, 


102. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Convention  relative  au  service  de  surveillance  et  de  douane 
sur  les  chemins  de  fer  de  Tarragone  à  Barcelone  et  France  et 
du  Midi  de  la  France;  signée  à  San-Ildefonso,  le  20  juillet 

1882*). 

Journal  officiel  du  2  $êpt.  ^883, 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  désirant  régler  le  service  de  surveillance  et 
des  douanes  sur  les  chemins  de  fer  de  Tarragone  à  Barcelone  et  France  et 
du  Midi  de  la  France,  ont  décidé  de  fixer  d'un  commun  accord  et  par  une 
convention  spéciale  les  conditions  nécessaires  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires à  cet  effet,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  Louis  Andrieux,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  ambassadeur 
de  la  République  auprès  de  Sa  Majesté  catholique, 

Et  Sa  Majesté,  le  roi  d'Espagne ,  don  Antonio  de  Agnilar  y  Correa, 
marquis  de  la  Vega  de  Armijo  et  de  Mos,  comte  de  la  Bobadilla,  vicomte 
del  Pegullal,  grand  d'Espagne,  membre  de  T Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  graud'croix  de  Pordre  impérial  de  Léopold  d'Autriche,  décoré 
du  collier  de  l'ordre  de  la  Tour  et  l'Epée,  et  avec  la  grand'croix  de  la 
Conception  de  Villaviciosa  de  Portugal,  de  celle  des  Saints- Maurice  et  Lazare 
d'Italie,  du  Saint-Olaf  de  Norvège  et  de  la  Rédemption  africaine ,  son  mi- 
nistre d'Etat, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  V^,  —  La  voie  ferrée  entre  la  station  de  Cerbère  et  la  station 
espagnole   de  Port-Bou,    ainsi    que  les   voies   accessoires   établies  dans  ces 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangécR  k  Madrid,  le  13  août  1883. 
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stations  sur  le  type  espagnol  dans  la  station  de  Cerbère,  et  snr  le  type 
français  dans  la  station  de  Port-Boa,  est  déclarée  voie  internationale  ouverte 
pour  les  deux  pays  à  Timportation ,  à  Texportation  et  au  transit ,  sous  la 
condition  qn^entre  ces  stations  frontières  et  les  bureaux  de  destination  ou 
de  sortie  les  lignes  de  chemins  de  fer  ne  présenteront  pas  de  solution  de 
continuité. 

L'action  administrative  s'étendra  pour  chaque  pays  sur  les  voies  in- 
ternationales du  type  qui  lui  coiTespond  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
des  voies  internationales  comprises  entre  les  stations  frontières  des  deux 
Etats.  Mais  la  compétence  des  tribunaux,  si  leur  intervention  est  nécessi- 
tée par  un  accident  ou  par  tout  autre  événement,  aura  pour  limite  la  fron- 
tière des  deux  Etats. 

Art.  2.  —  Toutes  marchandises  venant  de  France  à  destination  d'Es- 
pagne, ou  d'Espagne  à  destination  de  France  pourront  être  transportées  sur 
la  voie  ferrée  reliant  les  stations  de  Cerbère  et  de  Port-Bou,  tant  de  nuit 
que  de  jour,  les  dimanches  et  jours  fériés,  comme  tout  autre  jour,  sous 
les  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités  ci-après. 

Art.  3.  —  Chaque  convoi  portant  des  marchandises  sera  accompagné 
d'une  feuille  de  route  unique  pour  le  convoi  tout  entier  et  d'un  modèle 
uniforme  pour  les  deux  Etats.  Cette  feuille  de  route,  préparée  par  les 
soins  des  administrations  des  chemins  de  fer,  sera  soumise  au  visa  des  em- 
ployés des  douanes  de  sortie.  Elle  servira  de  base  à  toutes  les  opérations 
ultérieares  ainsi  qu'à  la  responsabilité  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
chargée  da  transport  des  marchandises.  La  feuille  de  route  ne  sera  pas 
exigée  pour  les  bagages,  qui  seront  traités  comme  il  est  dit  à  l'article  1 1  ci-après. 

Art.  4.  —  Chaque  convoi  pourra  être  escorté  par  des  employés  de 
douanes,  soit  sur  les  voies  internationales,  soit  dans  le  reste  du  trajet,  sans 
autres  frais  pour  les  administrations  des  chemins  de  fer  que  l'obligation  de 
les  placer  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  dans  les  convois,  aussi  près  que 
possible  des  wagons  de  marchandises.  Les  douaniers  convoyeurs  seront 
admis  dans  les  compartiments  des  gardes  de  convois  de  marchandises. 

Il  est  entendu  que  les  douaniers  français  ne  dépasseront  pas  dans  leur 
service  d'escorte  la  station  de  Port-Bou,  et  réciproquement  que  les  agents 
espagnols  ne  dépasseront  pas  celle  de  Cerbère. 

Art.  5.  —  Les  convois  français  de  marchandises  s'arrêteront  à  Port-Bou 
sur  les  voies  françaises,  où  ils  resteront  sous  la  surveillance  de  la  douane  espagnole. 

De  même,  les  convois  espagnols  de  marchandises  s'arrêteront  à  Cer- 
bère sur  les  voies  espagnoles,  où  ils  resteront  sous  la  surveillance  de  la 
douane  française. 

Le  transbordement  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 
Il  s'effectuera  directement  de  wagon  à  wagon  quand  il  s'agira  de  marchan- 
dises destinées  au  transit  ou  dirigées  sur  une  douane  intérieure  et  dispen- 
sées de  la  visite  par  la  douane,  comme  il  est  dit  à  l'article  6  ci-après. 

Les  compagnies  se  conformeront,  pour  les  délais  de  transport,  aux 
règles  établies  dans  chaque  pays. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  placées  à  leur  point  de  départ,  dans  des 
wagons  à  coulisses  dûment  fermés  à  l'aide  de  plombe  ou  cadenas,  ou  sous 


686  Espagne  j  France. 

bftches  plombées,  seront  dispensées  de  la  visite  par  la  douane  aux  gares  de 
Cerbère  et  Port-Boa,  et  les  colis  seront  transbordés  dans  un  nouveau  wa- 
gon qui  sera  plombé. 

La  dispense  dont  il  vient  d^ôtre  parlé  ne  s'appliquera,  toutefois,  qu'aux 
expéditions  à  destination  des  douanes  intérieures  ou  bureaux  de  sorties  qui 
seront  ouverts,  dans  chaque  pays,  à  ce  genre  d'opération,  et  dont  la  nomen- 
clature se  trouvera  aux  bureaux  de  cerbères  et  de  Port-Bou. 

Chacune  des  parties  contractantes  étendra  nécessairement  cette  faculté 
aux  autres  points  où  viendront  aboutir  les  voies  ferrées  auxquelles  le  ré- 
gime des  transports  internationaux  pourra  être  appliqué. 

Art.  7.  —  Pour  faciliter  aux  compagnies  les  moyens  de  faire  leurs 
déclarations  en  pleine  connaissance  de  cause,  les  chefs  de  services  des  dou- 
anes sont  autorisés  à  leur  permettre  d'examiner,  avant  la  déclaration,  les 
marchandises  importées  de  l'étranger,  de  les  décharger  môme,  et  d'en  pré- 
lever des  échantillons,  afin  d'en  reconnaître  la  qualité  ou  la  valeur. 

Art.  8.  —  Tout  colis  pesant  moins  de  vingt-cinq  kilogrammes  ne  pourra 
être  admis  que  dans  un  wagon  à  coulisses.  Toutefois,  ceux  de  ces  colis 
qui  formeront  excédent  de  charge  pourront  être  placés  dans  des  caisses  ou 
paniers  agréés  par  la  douane  du  lieu  et  mis  sous  plombs  ou  cadenas. 

Il  pourra  de  môme  ôtre  fait  usage  de  paniers,  lorsque  les  colis  ne 
seront  pas  en  assez  grand  nombre  pour  remplir  un  wagon. 

Art.  9.  —  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination,  elles 
seront  déposées  dans  des  locaux  spéciaux  de  la  gare,  agréés  par  Tadmini- 
stration  des  douanes  et  susceptibles  d'ôtre  fermés. 

Elles  y  resteront  sous  la  surveillance  non  interrompue  des  employés 
des  douanes  et  en  seront  enlevées  pour  la  consommation,  pour  l'entrepôt 
ou  pour  le  transit,  après  l'accomplissement,  dans  les  délais  voulus,  des  for- 
malités prescrites  par  les  règlements  de  chaque  pays. 

Les  marchandises  extraites  de  ces  locaux  pour  le  transit,  sous  le  ré- 
gime du  présent  règlement,  ne  seront  soumises  à  la  visite  ni  au  moment 
de  l'enlèvement  ni  à  la  sortie  du  territoire. 

Art.  10.  —  La  faculté  accordée  par  l'article  2  aux  convois  de  mar- 
chandises de  franchir  la  frontière  tant  de  nuit  que  de  jour  et  les  dimanches 
et  jours  fériés,  est  étendue  aux  convois  de  voyageurs  sous  les  mômes  réser- 
ves. Les  douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans  les  voitures  de  deuxième 
classe  des  trains  de  voyageurs. 

Art.  11.  —  Les  bagages  seront,  en  général,  visités  aux  stations  fron- 
tières de  Cerbère  et  de  Port-Bou. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  sera  faite,  soit  par  les 
compagnies,  soit  par  les  voyageurs,  cette  visite  pourra  ôtre  réservée  à  une 
douane  intérieure  spécialement  autorisée  à  cet  effet. 

On  procédera,  dans  ce  cas,  suivant  les  règles  applicables  aux  convois 
de  marchandises  ;  et  les  bagages ,  placés  dans  les  wagons  plombés ,  seront 
accompagnés  d'une  feuille  de  route,    ainsi  que  d^une  expédition  de  douane. 

Art.  12.  —  Les  trains  français  de  voyageurs  arriveront  par  la  voie 
française  dans  la  gare  de  Port-Bou,  en  face  du  local  que  la  compagnie 
devra  mettre  à  la  disp^ition  de  la  douane,    suivant  Tarticle  15 ,    et  dans 
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lequel  se  fera  la  visite  des  bagages  et  des  autres  efl'ets  que  les  voyageurs 
porteront  avec  eux,  quand  on  ne  demandera  pas  l*expëdition  en  transit  ou 
sur  une  douane  intérieure.  Il  en  sera  de  même  pour  les  convois  espagnols 
qui  arriveront  à  la  gare  de  Cerbère. 

Art.  13.  —  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver  avec  eux,  dans  les  voi- 
tures, aucun  colis  contenant  des  marchandises  soumises  aux  droits  ou  prohibées. 

Art.  14.  —  Tous  les  objets  passibles  de  droits  transportés  par  les 
convois  de  voyageurs  restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  établies 
pour  ceux  dont  le  transport  s^effectuera  par  les  convois  de  marchandises; 
seulement,  le  transbordement  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  heures* 

Art.  15.  —  U  pourra  être  établi,  pour  le  service  des  escortes,  un 
poste  de  douane  espagnole  à  la  gare  française  de  Cerbère,  de  môme  qu'un 
poste  de  douane  française  à  la  gare  espagnole  de  Port  -  Bou. 

Des  locaux  seront,  s'il  y  a  lieu,  disposés,  à  cet  effet,  dans  chaque  gare, 
par  les  compagnies,  qui  seront  également  tenues  de  fournir  à  la  douane  lo- 
cale les  installations  matérielles  nécessaires  à  leur  service. 

Art.  16.  —  Les  agents  des  douanes  qui  pourront  être  appelés  à  exercer 
leurs  fonctions  dans  la  gare  étrangère  seront  revôtus  de  leurs  uniformes  et 
porteurs  de  leurs  armes.  Pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour  sur  le 
territoire  voisin,  ils  seront  soumis  aux  lois  du  pays  et  payeront  les  contri- 
butions indirectes  comme  les  autres  étrangers.  Mais  ils  ne  seront,  ni  eux, 
ni  leur  famille,  assujettis  à  la  loi  du  recrutement,  au  service  de  la  garde 
nationale,  aux  prestations  communales,  ni  aux  impositions  directes  et  per- 
sonnelles établies  dans  ce  pays. 

Pour  le  service  et  la  discipline  dans  Tintérieur  de  la  gare,  ils  relève- 
ront exclusivement  de  l'autorité  de  leur  pays. 

Art.  17.  —  Les  agents  des  douanes  qui,  en  exécution  de  la  présente 
convention,  franchiront  la  frontière  pour  le  service  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays,  jouiront,  sur  la  vue  de  leur  uniforme  ou  la  présentation  de  leur  corn- 
mission,  de  tous  les  droits  ou  privilèges  que  les  lois  nationales  accordent 
respectivement  à  des  agents  officiels. 

Les  mômes  facilités,  ainsi  que  les  immunités  spécifiées  à  l'article  16, 
seront  accordées  réciproquement  aux  agents  des  deux  gouvernements  et  des 
deux  compagnies,  pour  les  actes  de  leurs  fonctions  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  18.  —  Les  locaux  qui  pourront  ôtre  occupés  par  la  douane  de 
chaque  pays  à  la  gare  étrangère,  ou  par  les  autres  services  se  rattachant 
au  chemin  de  fer,  seront  désignés  par  l'apposition  des  armes  dudit  pays. 

Art.  19.  —  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer, 
au  moins  huit  jours  à  l'avance,  les  administrations  de  douanes  des  chan* 
gements  qu'elles  voudront  apporter  dans  les  heures  de  départ,  de  passage 
et  d'arrivée  des  trains. 

Art.  20.  —  Les  administrations  des  douanes  des  deux  Etats  se  com- 
muniqueront réciproquement  les  instructions  et  circulaires  adressées  à  leurs 
agents,  concernant  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Elles  prendront,  de  concert,  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  nom- 
bre des  employés  des  douanes  respectives  ainsi  que  leurs  heures  de  travail 
soient  mis ,    autant  que  possible ,    en    rapport  avec    les  besoins  sainement 
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deux  on  de  plusieurs  Etats  pour  crimes  ou  délits  distincts,  le  Oonvemement 
requis  statuera  eu  prenant  pour  base  la  gravité  du  £ait  poursmyi  ou  les 
facilités  accordées  pour  que  l'inculpé  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  dW  pajs 
à  Tautre  pour  purger  successivement  les  accusations. 

Art.  7.  Il  est  expressément  stipulé  que  Tindividu  extradé  ne  pourra 
dtre  ni  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention 
et  antérieur  à  son  extradition,  et  qu'il  ne  pourra  pas  non  plus  ôtre  extradé 
pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  Etat  tiers  sans  le  consentement  de  celui 
qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de 
nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé  et,  en  cas 
de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Art.  8.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrdt,  délivré  dans  les  formes  precrites  par  la  législation  du  pays  qui  fait 
la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la 
disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  9.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'Ëtat  réclamant  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmen- 
tionnés qui  devront  leur  être  rendus  sans  frais  après  la  conclusion  de 
Taffaire  criminelle. 

Art.  10.  L^étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  les  deux 
pays,  pour  l'un  des  foits  mentionnés  à  l'article  ^^',  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrôt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  pre- 
scrites par  la  législation  du  Gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  11.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment dans  les  deux  pays  sur  un  simple  avis,  transmis  par  la  poste  ou 
par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  que 
cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  la  voie  diplomatique  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

Toutefois  dans  ce  cas  l'é^anger  no  sera  maintenu  en  état  d'arrestation 
que  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  il  reçoit  communication  du  mandat 
d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

Art.  12.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'artide  10, 
ou  maintenu  en  arrestation  suivant  le  §  2  de  l'article  1 1 ,  sera  mis  ext 
liberté  si,  dans  les  deux  mois  do  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification 
soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  sur  la  mise  en 
accusation  ou  en  prévention,  émanée  de  l'autorité  compétente. 

Art.  18.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
gouvernements  jugera  nécessaire  Paudition  de  témoins  se  trouvant  dans 
l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
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diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  ôtre  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  14.  8i  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  l'en- 
gagera à  se  rendre  à  l*invitation  qui  lui  sera  faite  et,  en  cas  de  consen- 
tement, il  devra  être  dédommagé  par  l'Etat  intéressé  à  la  comparution  du 
témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  personnelle 
et  de  la  perte  de  temps. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  ôtre  poursuivi  ou  détenu,  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du 
procès,  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  Tautre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  convic- 
tion ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de 
r autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par 
la  voie  diplomatique  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  de  considérations 
spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et 
les  pièces. 

Art.  16.  Le  transit  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et  n'ap- 
partenant pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en 
original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure,  men- 
tionnés à  l'article  7 ,  pourvu  que  le  fait ,  servant  de  base  à  Textradition, 
soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisi- 
ons des  articles  2  et  8,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  Tescorte,  avec 
le  concours  do  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son 
territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  17.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre, 
à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  du  pays  requis,  que  désignera  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  du  Oouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il 
sera  embarqué. 

Art.  18.  Les  deux  Qonvernements  se  communiqueront  par  vofe  diplo- 
matique les  arrêts  de  leurs  tribunaux  qui  condamneront  les  sujets  de  l'Etat 
étranger  pour  crime  ou  délit. 

Art.  19.     La  présente  convention   ne   sera  exécutoire   qu'à  dater  du 
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adressés  au  procureur  gënénil  près  la  cour  supérieure  de  justice  du  gi*and- 
duché  de  Luxembourg,  lequel  sera  chargé  de  les  faire  parvenir  aux 
destinataires  ; 

2^  Les  assignations ,  significations  et  autres  actes  judiciaires ,  rédigés 
dans  le  grand -duché  de  Luxembourg  par  les  officiers  compétents  seront 
par  lesdits  officiers  adressés  «lirectement,  et  sous  pli  chargé,  aux  destina- 
taires conformément  à  l'arrêté  du  gouverneur  général  en  date  du  1"  avril 
1814,  en  vigueur  dans  le  grand-duché. 

Dans  les  deux  cas ,  les  frais  de  poste  seront  avancés  par  la  partie 
qui  a  requis  la  signification  ou  par  Tofficier  ministériel  qui  la  représente. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  qu'ils 
ont  revêtue  de  leur  sceau. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  14  mars  1884. 

JuUê  Ferry,  Joncu. 


]04. 

FRANCE,    SERBIE. 


Traité  d'amitié,    de    commerce  et   de  navigation,   suivi  d'un 
Article  additionnel  et  de  deux  Déclarations;    signé  à  Paris, 

le   18  janvier   1883*). 

Journal  officiel  du  i9  j'uvl.   1883. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie, 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les 
deux  pays,  ainsi  que  d^améliorer  et  d'étendre  les  rapports  commerciaux  exi- 
stant entre  les  Français  et  les  Serbes,  ont  décidé  de  conclure  un  traité  d^a- 
mitié ,  de  commerce  et  de  navigation ,  et  ont  nommé ,  à  cet  effet ,  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Eugène  Duclerc,  sénateur,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie, 

M.  Jean  Marinovitch,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Paris,  grand'croix  de  Tordre  royal  de  Takovo,  grand  officier 
de  Pordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Lesquels ,  après  s*6tre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  !•'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  République  française  et  le  royaume  de  Serbie. 

*)  Les  ratificatiouH  ont  été  échangées  à  Paris,  le  18  juill.  1883. 
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II.  a)  Les  certificats  de  jange  délivrés  en  Saède  après  le  81  mars 
1875  et  en  Norvège  après  le  81  mars  1876,  seront  reconnus  en  Finlande 
sans  aucune  autre  formalité  à  l'égard  du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur 
ou  des  b&timents  mus  par  nue  autre  force  artificielle. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  les  capitaines  de  ces  navires  auront  le 
droit  de  demander  aux  autorités  finlandaises  un  remesurage,  d'après  le  rè- 
glement finlandais  du  4  octobre  1876,  des  places  occupées  par  les  machines 
et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  ce  cas  le  tonnage  net  sera  calculé  diaprés  le  tonnage  brut  in- 
diqué dans  le  certificat  suédois  ou  norvégien  et  d'après  le  résultat  de  ce 
nouveau  jaugeage. 

II.  b)  Les  certificats  de  jauge  finlandais,  délivrés  après  le  81  mars 
1877,  seront  reconnus  dans  les  Royaumes-Unis  quant  au  tonnage  net  des 
bateaux  à  vapeur  ou  des  b&timents  mus  par  une  autre  force  artificielle, 
non  compris  les  places  occupées  par  les  machines  et  les  soutes  à  charbon, 
qui  devront  être  soumises  à  un  remesurage  d'après  les  dispositions  en  vi- 
gueur dans  les  Royaumes-Unis. 

Le  tonnago  net  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indiqué  dans  le 
certificat  finlandais  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

III.  Les  frais  de  ces  remesurages  partiels  seront  calculés  d'après  les 
règlements  en  vigueur  dans  les  pays  oii  ils  auront  lieu,  mais  seulement 
pour  le  mesurage  des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

IV.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  distinctions  en  usage  en  Norvège 
entre  les  certificats  de  jauge  internationaux,  norvégiens  et  provisoires. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration ,  qui 
entrera  en  vigueur  le  19  juin  (1"  juillet)  1882,  et  y  ont  apposé  leur  si- 
gnature ainsi  que  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  St.  Pétersbourg,   le  27  mai  (8  juin)  1882. 

Gierê.  Due, 
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Dé(îlaration    concernant   la   reconnaissance    réciproque  des 

lettres  de   jeange  des    bâtiments    de    commerce  respectifs; 

signée  à  St    Pétersbourg.  le  28   (16)  août   1883. 

Annuaire  diplomatique  de  l'Empire  de  Ruisie^  ^884-  p,  i65. 

Le  méthode  anglaise  (système  Moorsom)  étant  désormais  en  vigueur 
tant  en  Russie  qu*en  Danemark  pour  le  jaugeage  des  b&timents,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  par*  leurs  gouyemements,  déclarent  que  les  navires 
appartenant  à  Tun   des  deux   pays  et   jaugés    d'après  la  méÛiode  Bosmen- 

Zs2 
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imrtrt  «lUt  if.£%    HMiu^ttr^^d» .    )«uiir  >t   iw^idcsixi    as    ànnxi  àt  ssxTçiCDn..  & 

1>^  Xtttivj/^  ra;b»4i»«  tuct  at  rsfieiir  q«*à  rooks.  ûsk  qiie  k:§  Toilien 
^hhiU^ih^  wwo'A  w/nmÙM  »  ils  nsKjmrftge  purtjel  dauf  1»  poru  d&oois, 
|K/u/  «?^  q*</i  ^jm*:0enifi  knr  U«UMge  att,  Mmiemem  dmx»  ]«  ai£  où  ks  ar- 
muiO^n  ou  1^  ';«pitaioei  en  «zprtBMfnûeot  ie  «iénr.  Dans  le  cas  eootTmire 
k  ';«i^;<il  4««  'iroiU  4«;  nsrigaUJOii  ser»  babé  sar  le  tcnsage  net  icdiqiié 
4MMI  1^  e^rtjfi^aiU  d4r  jaMge  roMes  et  fiAkuid&is,  tans  aocniie  antre  forma- 
lité, (/ttaoi  aux  vaipevn  finiandai»,  ils  seroBl  taumis  a  an  reine«iirage 
partUfJ  d^af/r^  k  vj»t»be  daaoiii«  pour  2a  déterminatioD  de  leur  tonnage 
uni,  l^m  îniï%  an  ee^  reuievtiragea  partieU  feront  caleolts  d'après  les  règle- 
m*fttiM  iftt  riiin^mr  «lan»  ie«  paj»  ou  ili  atiroot  lieu,  maû  Beulemeot  pour 
U(  iri^orage  d««  <^par;e«»  qui  ont  été  réelkment  jaugés. 

A,  Ijttn  navirai  a  roïlen  et  les  bateaux  à  Tapeur  danois,  munis  respec- 
iïyHutMiti  dn  certificats  d*enregii»trement  et  de  nationalité  délivrés  après  le 
1^  ocUAffH  1867  <;t  le  1**  octobre  1878,  ne  seront  soumis  à  aucun  reme- 
Huri^tt  *\iifm  Um  ports  russes,  et  le  tonnage  net,  porté  sur  ces  certificats, 
ttn  prenant  pour  les  bateaux  à  vapeur  celui  qui  est  calculé  d'après  le 
»<ierman  ltule,<  sera  reconnu  au  même  titre  que  le  tonnage  net  indiqué 
uur  Um  lettres  de  jauge  russes. 

Quant  aux  bateaux  à  vapeur  danois,  munis  de  certificats  d'enregistre- 
ment et  de  nationalité,  antérieurs  au  l*'  octobre  1878,  cette  reconnaissance 
ne  compremlra  que  leur  tonnage  brut,  et  la  réduction  relative  à  la  force 
motrice  sera  déterminée  par  un  simple  calcul,  d'après  les  données  indiquées 
dans  les  susdites  lettres  de  jauge  sur  la  contenance  cubique  des  différentes 
parties  du  bâtiment. 

ii.  Tous  les  navires  danois  munis  de  certificats  d'enregistrement  et  de 
nationalité,  postérieurs  au  1*' octobre  1867,  ne  subiront  aucun  r^mesnrage 
dans  les  ports  finlandais  et  le  tonnage  net  indiqué  sur  ces  certificats  j 
••ra  reconnu  au  même  titre  que  celui  qui  est  porté  sur  les  lettres  de  jaoge 
iêê  Dâivirea  finlandais. 
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Cependant,  pour  ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur  danois  la  ré- 
duction relative  à  la  force  motrice  pourra  également,  sur  la  demande  du 
propriétaire  ou  du  capitaine,  ôtre  déterminée  diaprés  la  méthode  finlandaise, 
c*est-à-dire  par  simple  calcul  diaprés  les  données  indiquées  dans  les  susdites 
lettres  de  jauge  sur  la  contenance  cubique  des  différentes  parties  du  bâtiment. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qui 
entrera  en  vigueur  le  1"(13)  octobre  1883,  et  y  ont  apposé  leur  signature, 
ainsi  que  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  St.  Pétersbourg,  le  16  (28)  août  1888. 

Qierê.  E.    Vind. 


101. 

FRANCE,  RUSSIE. 

Déclaration  concernant  la   reconnaissance   mutuelle  des  cer- 
tifiais de  jaugeage  pour  les  bâtiments  de  commerce;    signée 
à  St.  Pétersbourg,  le   11    mai  (29  avril)   1883. 

Journal  ofjieiel  du  9  juin  1883.  — •  Annuaire  diplomatique  de  l'Empire   de  Rusne^ 

i884,  p,  i64. 

La  méthode  anglaise  pour  le  jaugeage  des  bfttiments  (système  Moorson) 
étant  désormais  en  vigueur,  tant  en  France  que  dans  Tempire  de  Russie 
et  le  grand-duché  de  Finlande,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs 
gouvernements,  déclarent  que  les  navires  français  jaugés  diaprés  la  méthode 
susmentionnée  seront  admis  dans  les  ports  russes  ou  finlandais  et  que  les 
navires  russes  et  finlandais,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  selon  le  môme 
système,  seront  admis  dans  les  ports  français,  sans  ôtre  assigettis,  pour  le 
payement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage. 
Ces  droits  de  navigation  seront  calculés  d'après  le  tonnage   net  du  navire. 

Art.  \^^.  —  Les  vapeurs  français,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de 
l'empire  de  Russie,  seront  soumis,  quant  à  la  déduction  dont  sont  suscep- 
tibles les  locaux  destinés  aux  forces  motrices  et  aux  soutes  à  charbon,  aux 
règlements  établis  dans  cet  Etat  pour  les  bâtiments  nationaux,  et,  vice  versa^ 
les  vapeurs  russes,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France,  seront  soumis 
aux  règlements  établis  pour  les  vapeurs  français. 

Art.  2.  —  Les  règlements  en  vigueur  en  France  sur  le  jaugeage  des 
navires  s'accordent  en  substance  avec  ceux  du  grand-duché  de  Finlande, 
le  tonnage  net,  inscrit  dans  les  papiers  de  bord  des  b&timents  à  vapeur  ou 
à  voiles  français  abordant  dans  un  port  finlandais  et  celui  des  b&timents 
à  vapeur  ou  à  voiles  finlandais  abordant  dans  un  port  français,  sera  reconnu, 
dans  les  ports  respectifs  de  chaque  pays,  comme  le  tonnage  actuel  des  bâti- 
ments sans  qu'ils  soient  assigettis  à  an  remesurage. 
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dant  la  durée  du  traité,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  rindnstrie  serbe 
exportés  en  France,  des  droits  de  sortie  autres  on  plus  élevés  que  oenz 
qui  existent  actuellement  en  Serbie  sur  les  vins,  les  viandes  salées,  les 
graisses,  les  peaux,  les  fruits  secs  et  les  noix  de  galle. 

Art.  16.  —  Les  fabricants  et  marchands  ainsi  que  les  voyageurs  de 
commerce  français  voyageant  en  Serbie  pour  le  compte  d*une  maison  fi»n- 
çaise,  et  réciproquement  les  fabricants  et  marchands  ainsi  que  les  voyageurs 
de  commerce  serbes  voyageant  en  France  pour  le  compte  d*une  maison 
serbe ,  pourront  faire ,  sans  y  ôtre  soumis  à  aucun  droit ,  des  achats  pour 
les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou  sans 
échantillons,  mais  sans  colporter  de  marchandises. 

Art.  17.  —  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'é- 
chantillons, et  qui  sont  importés  en  Serbie  par  les  fabricants,  des  mar- 
chands ou  des  voyageurs  de  commerce  serbes,  seront,  de  part  et  d*autr8, 
admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  néces- 
saires pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 
Ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  gou- 
vernements. 

Art.  1 8.  —  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale,  l'importateur  pourra  ôtre  soumis  à  l'obligation  de  pré- 
senter à  la  douane  de  l'autre  pays  soit  une  déclaration  officielle  faite  de- 
vant un  magistrat  siégeant  au  lieu  de  Texpédition,  soit  un  certificat  dé- 
livré par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau  d'exportation ,  soit  on 
certificat  délivré  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel 
l'importation  doit  ôtre  faite,  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou 
dans  les  ports  d'embarquement.  La  délivrance  et  le  visa  des  certificats 
d'origine  se  feront  gratuitement. 

Art.  19.  —  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en 
pièces  détachées,  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans  le  pré- 
sent traité,  est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art.  20.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tun  des 
deux  Etats  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat 
de  tous  droits  de  transit. 

Le  transit  de  la  poudre  à  tirer ,  des  armes  et  munitions  de  gnerre, 
pourra  ôtre  interdit  ou  soumis  à  des  autorisations  spéciales. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  21.  —  11  est  entendu  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réserve  le  droit  de  prononcer,  à  l'égard  des  marchandises 
spécifiées  ou  non  dans  le  présent  traité,  les  prohibitions  ou  les  restrictions 
temporaires  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  qu'elle  jugerait  nécessaire 
d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empocher  la  propagation  d*épiaootiiS 
ou  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  22.  —  Les  navires  français  et  leurs  cargaisons  en  Serbie  et  les 
navires  serbes  et  leurs  cargaisons  .en  France,  à  leur  arrivée  d*an  port 
quelconque  et  quel    que    soit  le    lieu  d'origine    ou    de   destination  de  leur 
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cargaison,  jouirout,  sous  tous  les  rapports ,  à  rentrée ,  pendant  leur  séjour 
et  à  la  sortie,  sauf  pour  le  cabotage,  du  môme  traitement  que  les  navires 
et  les  cargaisons  appartenant  à  des  nationaux  ou  à  des  ressortissants  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  cette  disposition  s'applique  an  traitement^local,  au 
placement  des  navires ,  à  leur  chargement  ou  déchargement ,  ainsi  qu'aux 
taxes  ou  charges  quelconques  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres 
et  rivières  dos  deux  pays,  et  généralement  à  toutes  les  formalités  auxquelles 
peuvent  ôtre  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons. 

Toute  faveur  ou  exemption  que  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes 
accordera  à  un  autre  Etat,  en  ce  qui  concerne  la  navigation,  sera  im- 
médiatement, et  sans  condition,  étendue  à  l'autre  partie. 

Seront  considérés  comme  français  en  Serbie  et  comme  serbes  en  France 
les  navires  qui  appartiendront  aux  ressortissants  de  T autre  pays,  navigue- 
ront sous  son  pavillon  et  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  ainsi  que 
des  documents  exigés  par  les  lois  do  ce  pays  pour  la  justification  de  la 
nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  28.  —  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage 
à  faire  profiter  l'autre  immédiatement  et  sans  compensation,  de  toute  fa- 
veur, de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  Timpor- 
tation  et  à  Texportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
traité,  qu'une  d'elles  a  accordés  ou  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  Tune 
envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
qui  ne  soit  en  môme  temps  applicable  aux  autres  nations,  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  Tarticle  21. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  consommation,  l'entreposage,  la  réexportation,  le  transit,  le  transborde- 
ment de  marchandises,  le  commerce  et  la  navigation  en  général. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  des  articles  précédents,  relatives  au  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  ne  s'appliquent  pas  aux  facilités  sti- 
pulées dans  le  traité  de  commerce  conclu,  le  6  mai  1881,  entre  la  Serbie 
et  l'Autriche  -  Hongrie  *)  en  vue  du  trafic  local  des  districts  limitrophes  de 
ces  deux  Etats. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  du  présent  traité  de  commerce  sont  ap- 
plicables à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession 
que  pour  l'importation  des  marchandises. 

Art.  26.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  consent  à 
renoncer  aux  privilèges  et  immunités  dont  ses  nationaux  ont  joui  jusqu'ici 
en  vertu  des  capitulations  existant  entre  la  France  et  l'empire  ottoman. 

Il  est  toutefois  convenu  expressément  que  lesdites  capitulations  reste- 
ront en  vigueur  pour  toutes  les  affaires  judiciaires  intéressant  les  relations 
des  nationaux  français  avec  les  nationaux  des  puissances  qui  n'auraient  pas 

•)  V.  K.  B.  G.  2«  Série,  VUL  321. 
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renoncé  an  bénéfice  des  capitulations,  à  moins,  cependant,  qn*il  ne  s'agisse 
d'affaires  judiciaires  concernant  des  propriétés  immobilières  situées  en  Serbie. 

Art.  27.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  après  raccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  constitutionnelles  des  Etats  contractants.  D  sera  exécutoire 
pendant  dix  années  à  partir  du  jour  de  rechange  des  ratifications.  Dans 
le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  la  période  de  dix  ans,  son  intention  d'en  &ire 
cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'anra 
dénoncé.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  la  fSeusnlté 
d'introduire,  d^un  commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  modifications  qui 
ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont 
l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

En  foi  de  quoi  les  pléDipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  jan- 
vier de  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

DucUrc,  MarinavUch, 


Article  additionnel. 

Il  est  entendu  que  la  stipulation  qui  fait  l'objet  de  rarticle  12  du 
présent  traité  ne  déroge  pas  aux  réserves  formulées  au  profit  de  la  Serbie, 
en  ce  qui  concerne  le  tabac  et  les  cigares,  le  café  et  le  sucre  raffiné,  dans 
le  protocole  final  (ad  article  10)  du  traité  de  commerce  conclu  entre  cet 
Etat  et  r Autriche-Hongrie  le  24  avril-6  mai  1881,  pourvu  que  ces  réser- 
ves soient  appliquées  aux  provenances  similaires  de  tous  les  pays  sans  exception. 

Fait  en  double  exemplaire ,  à  Paris ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de 
janvier  de  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

DucUrc.  Marinovitch. 


Déclaration. 


Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie,  ayant  reconnu  Tutilité  de  régler  la  situation 
des  consuls  respectifs, 

S'engagent  à  négocier,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  conven- 
tion consulaire. 

Ds  sont,  en  outre,  convenus  qu'en  attendant  la  conclusion  de  cet  acte, 
les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  deux  pays  jouiront  re- 
spectivement, sous  réserve  de  réciprocité,  dn  traitement  del  a  nationl  a  pins 
favorisée. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  18  janvier  1883. 

jE7.  Duclere.  J.  Marinamteh. 


Déclaration. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie,  désirant  assurer  aux  productions  littéraires, 
artistiques  et  industrielles  des  deux  pays  une  protection  efficace,  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes: 

1^  Les  deux  gouvernements  s^engagent  à  négocier,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  une  convention  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique. 

2^  En  attendant  la  conclusion  d'un  accord  définitif,  et  dès  qu'une  loi 
aura  été  promulguée  en  Serbie  pour  régler  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  les  ressortissants  de  chacune  des  parties  contractantes  jouiront, 
sur  le  territoire  de  Tautre,  du  môme  traitement  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
des  étiquettes  des  marchandises  et  de  leur  enveloppe  ou  emballage,  des 
dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que  des  noms  commerciaux. 

Lorsque  la  loi  préparée  en  Serbie  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  aura  été  promulguée,  les  industriels  et  les  commerçants  français 
pourront,  pendant  le  délai  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée,  déposer 
leurs  marques,  dessins  et  modèles  au  bureau  compétent  à  Teffet  de  s'assurer 
la  priorité,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  les  véritables  propriétaires  des 
marques,  dessins  ou  modèles  déposés. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1883. 

E,  Duderc.  «/•  MarinovUch. 


105. 

FRANCE,  TUNIS. 

Convention    pour    régler    les    rapports    respectifs    des    deux 
pays;    signée  à  la  Marsa,  le  8  juin   1883*). 

Journal  officiel  du  H  avril  1884, 

S.  A.  le  bey  de  Tunis,    prenant  en   considération  la  nécessité  d^amé- 
liorer  la  situation  intérieure  de   la  Tunisie,    dans   les   conditions   prévues 


*)  Ratifiée  par  la  loi  française  du  9  avril  1884. 

Aaa2 


698  France^    Tunis. 

par  le  traité  du  12  mai  1881*)  et  le  Gouvernement  de  la  Bépablique 
ayant  à  cœur  de  répondre  à  ce  désir  et  de  consolider  ainsi  les  relations 
d'amitié  heureusement  existantes  entre  les  deux  pays,  sont  convenus  de 
conclure  une  convention  spéciale  à  cet  effet:  en  conséquence,  le  Président 
de  la  République  française  a  nommé  pour  son  plénipotentiaire,  M.  Pierre- 
Paul  Cambon,  son  ministre  résident  à  Tunis,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, décoré  de  Tflaïd  et  grand'croix  du  Nicbau  Iftikar,  etc.,  etc.,  lequel, 
après  avoir  communiqué  ses  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
a  arrêté,  avec  S.  A.  le  bej  de  Tunis,  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1^'.  —  Afin  de  faciliter  au  Gouvernement  français  Taccomplisse- 
ment  de  son  protectorat,  S.  A.  le  bey  de  Tunis  s'engage  à  procéder  aux 
réformes  administratives  judiciaires  et  financières  que  le  Gouvernement 
Êrançais  jugera  utiles. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  français  garantira,  à  l'époque  et  sons 
les  conditions  qui  lui  paraîtront  les  meilleures,  un  emprunt  à  émettre  par 
S.  A.  le  bey,  pour  la  conversion  ou  le  remboursement  de  la  dette  conso- 
lidée s'élevant  à  la  somme  de  120  millions  de  francs  et  de  la  dette  flot- 
tante jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  17,550,000  fr. 

S.  A.  le  bey  s'interdit  de  contracter,  à  l'avenir,  aucun  emprunt 
pour  le  compte  de  la  Régence  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  français. 

Art.  3.  —  Sur  les  revenus  de  la  Régence ,  S.  A.  le  Bey  prélèvera  : 
1^  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  de  l'emprunt  garanti  par 
la  France;  2^  la  somme  de  deux  millions  de  piastres  (1,200,000  fi:.) 
montant  de  sa  liste  civile,  le  surplus  des  revenus  devant  être  affecté  aux 
dépenses  d'administration  de  la  Régence  et  au  remboursement  des  charges 
du  protectorat. 

Art.  4.  Le  présent  arrangement  confirme  et  complète,  en  tant  que 
de  besoin,  le  traité  du  12  mai  1881.  Il  ne  modifiera  pas  les  dispositions 
précédemment  intervenues  pour  le  règlement  des  contributions  de  guerre. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  la  ratification  du 
Gouvernement  de  la  République  française  et  l'instrument  de  ladite  ratifi- 
cation sera  remis  à  S.  A.  le  bey  de  Tunis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte  et  l'ont  revêtu 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Marsa,  le  8  juin  1883. 

Paul  Cambon,  AU,  bey  de  Tunis.     ^ 


•)  V.  N.  B.  G.  2»  Série,  VI.  507. 
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106. 

FIRDOU.   FRANCE. 

Traité   qui    place   sous  le  protectorat  de  la  France  les  pos- 
sessions du  Roi  du  Firdou;  signé  àDianah,  le  3  novembre  1 883. 

Mémorial  diplomatique  du  12  janv,  1884. 

Aa  nom  de  la  République  française, 

Entre  M.  Bourdiaux,  colonel  d*artillerie  de  la  marine,  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances,  représenté  par 
M.  Lenoir  (Alfred-Mippolyte) ,  lieutenant  d^infanterie  de  marine,  comman- 
dant de  cercle  de  la  haute  Casamance,  à  Sedhiou,  d*une  part, 

Et  Moussa,  fils  de  Molo,  roi  du  Firdou,  qui  commande  aussi  les  pays 
de  Kamako,  Farinco,  Bougoubo,  Colla,  Kanfo-Diank,  Fanbantang,  Earess, 
etc.,  etc.,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  successeurs,  d'autre  part, 

A  été  conclu  le  traité  suivant: 

I.  Moussa,  fils  de  Molo,  convaincu  des  avantages  que  peut  procurer 
à  son  pays  un  traité  de  bonne  amitié  et  de  commerce  avec  les  Français, 
place  tons  les  pays  qu'il  commande  et  gouverne  sous  la  suzeraineté  et 
la  protection  de  la  France,  et  s'engage  à  ne  jamais  céder  aucune  partie 
de  sa  suzeraineté  sans  le  consentement  du  gouvernement  français. 

U.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité  entre  les  Français  et  les  indigènes,  sous  la  protection  de  la  France. 

Moussa  s'engage,  pour  sa  famille  et  ses  chefs,  à  ne  gôner  en  rien  les 
transactions  entre  vendeurs  et  acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  com- 
munications avec  la  Casamance  et  à  n'user  de  son  autorité  que  pour  pro- 
téger le  commerce,  favoriser  l'écoulement  des  produits  sur  Sedhiou  et  dé- 
velopper les  cultures. 

III.  Les  commerçants  français  qui  voudront  s'établir  dans  le  pays 
pourront  choisir  tel  emplacement  qui  leur  conviendra,  sauf  à  s'entendre 
avec  les  propriétaires  du  sol  pour  acheter  ou  louer  les  terrains  dont  ils 
auront  besoin;  ils  pourront  bâtir  des  maisons  en  pierre;  les  contrats  de 
location  et  de  veute  devront  être  enregistrés  au  poste  de  Sedhiou. 

lY.  En  aucune  circonstance  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
les  opérations  commerciales  d'un  négociant  ou  traitant  ne  pourront  ôtre 
suspendues  par  ordre  du  roi  Moussa  ou  de  ses  chefs. 

En  cas  de  contestation  entre  un  sujet  français  et  un  indigène,  Taffaire 
sera  jugée  par  le  commandant  de  Sedhiou,  sauf  appel  par  le  gouverneur 
du  Sénégal. 

Moussa  s*engage  à  faire  exécuter,  selon  les  lois  de  son  pays,  les  juge- 
ments rendus  contre  ses  sujets.  Les  jugements  rendus  contre  les  Français 
seront  exécutés  par  les  soins  du  gouverneur  du  Sénégal. 

V.  Sauf  les  redevances  que  le  roi  et  les  propriétaires  du  sol  percevront 
sur  les  traitants  à  titre  de  location  pour  les  terrains  loués,  il  ne  sera 
perçu  aucun  droit,  aucune  coutume,  aucun  cadeau^ 
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V(.  Le  roi  Moussa^  p^^r^iiadé  qu'Txiie  route  commensale  term  comme  celle 
<^  Ton  fait  «n  ee  momait  à  Méftine  ne  peut  amener  que  la  prospérité  et 
la  ridieme  (ians  ^n  paja,  s'engage  pour  le  prëaest  et  pour  TaTenir  à 
fournir  à  ia  France,  gratis,  tont  le  tarrain  dont  elle  poorraît  a^oir  besoim 
poor  la  coniftnietion  d^xn  chemin  «ie  fer  partant  soit  de  Bokel ,  soit  de 
Ifédine,  et  se  dirigeant  snr  Dianah  on  tout  antre  point  de  la  Casamance^ 
par  la  rallée  de  la  Falemé  on  par  tonte  voie  naturelle  ^  an  choix  de  la 
France,  qni  pourra  conatmire  des  forts  snr  la  ligne. 

TIL  A  l^avenir.  le  présent  traité  servira  seul  de  base  anx  relations 
dn  gonvemement  français  avec  Monsaa,  Molo  et  ses  snceesseors.  Tons  les 
traitéa  et  eoBTeatioss  anténeores,  s'il  en  eziate,  sont  abrogés. 

VII L  Le  roi  Monssa  déclare  n^aroir  jamais  passé  ancnn  traité^  ancone 
«■▼entîon  avse  d^antres  natiosi^.  Dn  reste,  tont  traité,  tonte  conventicni 
pasB^  antérienrement  avee  d'antres  nations  ne  pourront  en  rien  entraver 
rezéentîon  des  stipulations  dn  présent  traité,   qui  a  été  fiaiît  de  bonne  foi. 

IX.  Le  présent  traité  aura  son  effet  plein  et  entio-  dès  qne  le  gon- 
vemement  français  anra  domé  avis  an  goovemenr  dn  Sénégal  qn*il  est  ratifié. 

Fait  et  signé  à  Dianab,  le  S  novembre  1883. 


107. 

ÉTATS-UNIS  lyABlÉRIQUE,    FKANCE. 

CoBvention  additionnelle  à  la  Convention  du  15jany.  1880*) 

pour  le  règlement  de  certaines  réclamations  pour  dommages 

de  guerre;    signée  à   Washington,    le    19   juillet   1882^*). 

Jfmrnal  officiel  du  12  janr.  18S3. 

Le  gonvernement  de  la  République  française  et  le  gouvemement  des 
Etats-Unis  d'Amérique  ayant  acquis  la  conviction  que  les  travaux  de  la 
commission,  pour  le  règlement  des  réclamations  des  citoyens  de  chacun  des 
deux  pays  contre  le  gouvemement  de  Tautre,  qui  a  été  instituée  par  la 
convention  entre  h;s  deux  gouvernements,  signée  à  Washington,  le  15  jan- 
vier 1880,  ne  peuvent  être  terminés  au  terme  fixé  par  cette  convention,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  supplémentaire  pour  prolonger  le  terme 
de  la  durée  de  ladite  convention  jusqu'à  une  époche  ultérieure,  et  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française  M.  Théodore- Justin-Dominique 
Boustan,  envoyé  axtraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  France  à 
Washington,  commandeur  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.|  etc.,  etc. 

•)  V.  N.  R.  0.  2e  Série, VI.  493. 

**)  Los  ratifications  ont  été  échangées  k  Washington,  le  29  déc.  1882. 
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Le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  M.  Frederick  T.  Frelinghuj- 
sen,    secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bon- 
ne et  due  forme,  sont  convenus  de  Particle  suivant: 

Article  unique.  —  Le  terme  de  deux  ans  fixé  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  8  de  la  convention  entre  la  République  française  et  les  Etats- 
Unis,  conclue  le  15  janvier  1880,  dans  lequel  les  commissaires  nommés  plus 
bas  sont  astreints  à  examiner  et  à  juger  toute  réclamation  à  eux  présentée, 
est  prolongé  par  le  présent  acte  jusqu'au  1^  juillet  1883. 

Cette  disposition  ne  peut  avoir  aucun  effet  pour  étendre  ou  modifier 
les  délais  fixés  dans  le  premier  paragraphe  dudit  article  8  pour  la  présen- 
tation des  réclamations,  ces  délais  devant  demeurer  tels  qu'ils  ont  été  fixés. 

Si  les  opérations  de  la  commission  sont  interrompues  par  la  mort, 
l'incapicité  de  siéger,  le  départ  ou  la  cessation  de  fonctions  de  Tun  des 
commissaires,  dans  ce  cas  le  terme  jusqu'auquel  la  durée  de  la  commission 
a  été  prolongée  par  la  présente  convention  sera  calculé  défalcation  faite  du 
temps  pendant  lequel  la  cause  de  l'interruption  aura  subsisté. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Washington  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention ,  en  langue  française  et  en  langue  anglaise ,  en  duplicata ,  et 
l'ont  revôtue  de  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Washington,  le  dix-neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux. 

T.  Roustan.  F.  T.  FreUnghuysen, 


108. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,   FRANCE. 

Deuxième  Convention  additionnelle  à  la  Convention  du   15 

janv.   1880*)    pour    le    règlement    de    certaines   réclamations 

pour    dommages    de    guerre;    suivie    de    deux    déclarations, 

signée  à  Washington,    le  8  février  1883**). 

Journal  officiel  du  4  juill.  1883, 

Le  Oouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  d^Amérique,  ayant  acquis  la  conviction  que  les  travaux  de  la 
commission  pour  le  règlement  des  réclamations  des  citoyens  de  chacun  des 
deux  pays  contre  le  gouvernement  de  Tautre,  qui  a  été  instituée  par  la 
convention  entre  les  deux  gouvernements  signée  à  Washington,  le  15  jan- 

♦)  V.  N.  R.  G.  2e  Série.  VI.  493. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  25  juin  1883. 
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y^  ÏH^,  Uiqwdi€  s  éU  prrAtmgém  jmqaam  1«  ^ilki  18sS,  m  Tortn  de 
U  ^Mw^ifttti/M  mfffilémeutaûit  an  19  jinlkt  1&82,  ae  pearem  être  trraiiaét 
k  1^  îoiikt  IH'9$,  ont  réwlii  d«  eoMinre  ne  uftre  eoiiTatioo  sa|»plé- 
»«iitair«  fK/Qr  f^olongcr  k  terme  de  U  durée  de  la£te  comiiiMriim  joaqa^h 
umt  époqmêt  niténmurt  «I  ont  mammé  k  cet  eiei  leur*  pAéoîpoteotiaires,  aaToîr  : 

L«  Fréeîdeoi  de  la  fié|mbliqiie  frieçiite, 

M.  Théodore  «JiietÎA'Dcainbqiie  fionsUa,  cBTOjé  extraordinaire  et 
munetre  plémpcfteaitMire  de  Fraoee  à  Waslniigtoii,  commandeur  de  Tordre 
natkmal  de  la  Légion  dlionneiir,  ele. 

Le  Fréeîdeni  dee  EUU-Unie, 

M«  Freàmek  T.  Frriinglrajien ,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis, 

Lesquels,  après  s*éire  eommnniqoé  lears  freins  poaroira  trooTés  en 
bonne  et  doe  forme,  sont  conTenns  des  artides  snirants: 

Art.  1^.  —  Le  terme  de  deux  ans  fixé  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l^article  8  de  la  conrention  entre  les  États-Unis  et  la  Bépabliqne  française, 
eotidae  le  15  janvier  1880,  dans  lequel  les  commissaires  nommés  pins 
bss  sont  astreints  à  examiner  et  à  jnger  tontes  réclamations  à  eux  pré- 
sentées, lequel  a  été  probngé  jusqu'au  l*'  juillet  1883,  en  vertu  de  la 
conTcntion  supplémentaire  du  19  juillet  1882,  est  prolongé  par  le  présent 
acte  jusqu'au  l*'  aynl  1884. 

Cette  disposition  ne  peut  avoir  aucun  effet  pour  étendre  ou  modifier 
les  délais  fixés  dans  le  premier  paragraphe  dudit  article  8  pour  la  présen- 
tation des  réclamations,  ces  délais  devant  demeurer  tels  qu*ils  ont  été  fixés. 

Bi  les  opérations  de  la  commission  sont  interrompues  par  la  mort, 
rincapacité  de  siéger,  le  départ  ou  la  cessation  de  fonctions  de  Ton  des 
commissaires,  dans  ce  cas,  le  terme  jusqu'auquel  la  durée  de  la  commission 
a  été  prolongée  par  la  présente  convention  sera  calculé,  défalcation  fiedte 
du  temps  pendant  lequel  la  cause  de  Tinterraption  aura  subsisté. 

Art.  2.  —  Aucun  témoignage  ni  aucune  preuve  à  Tappui  ou  en  ré- 
ponse à  une  réclamation  quelconque  ne  seront  présentés  à  la  commission 
ou  reçus  par  ollo  après  le  1^'  juillet  1883. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Washington  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Kn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectiCs  ont  signé  la  présente 
convention  en  langues  française  et  anglaise,  en  duplicata,  et  Pont  revêtue 
de  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  à  la  ville  de  Washington,  ce  huitième  jour  de  février  de  Tan  de 
grAce  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

Rauêtan,  Frelinghuysen. 
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Déclarations 

Echangées  entre  les  plénipotentiaires  des  deux  gouvernements. 

M.  Frederick  T.  Frelinghuysen ,  secrétaire  d*£tat  des  Etats-Unis,  à 
H.  Boustan,  ministare  de  la  République  française,  à  Washington. 

Washington,  fehruary^  24,,i883, 

Sir, 

I  hâve  the  honor  to  inform  you  that  the  Senate  of  the  United  States 
has  consented  to  the  ratification  of  the  convention  conclnded  on  the  8  th. 
instant,  for  extending  the  term  of  the  French  and  American  claims  Com- 
mission, with  foUowing  amendement,  vij  :  »Art.  I,  paragraphe  8,  after 
the  Word  »death«  at  the  end  of  Une  2,  insert  the  word  or,  and ,  in  lines 
3  and  4,  strike  ont  the  words  »retirement  or  cessation  of  the  fonctions.  « 

Bequesting  you  to  do  me  the  favor  of  advising  me  at  yonr  earliest 
eonvenience  as  to  the  views  of  your  Oovemement  in  regard  to  the  proposed 
amendements,  I  beg  you  to  accept  .  .  .  etc. 

Frederick  T.  FreUnghuyêen. 


M.  Roustan,  ministre  de  la  République  française  à  Washington,  à  M. 
Frederick  T.  Frelinghnysen,  secrétaire  d^Etat  des  Etats-Unis. 

Washington ,  U  27  février  i883. 

Monsieur  le  secrétaire  d*Etat, 

J*ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez  fait  Thonneur  de  m*écrire,  le  24 
de  ce  mois,  en  m*annoDçant  que  le  Sénat  avait  consenti  à  la  ratification 
de  la  convention  conclue  le  8  février  pour  prolonger  le  terme  de  la  com- 
nûssion  des  réclamations  franco- américaines ,  sons  la  réserve  de  la  modifi- 
cation suivante: 

»Art.  V^f  paragraphe  8,  après  le  mot  »mor<c,  insérer  le  mot  au  et 
tapprimer  dans  les  lignes  suivantes  les  mots  »  départ  ou  cessation  de  fonctions.  « 

Je  m*empresse  de  vous  informer  qa*en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que 
j*ai  reçus  de  mon  Oouvemement  pour  la  conclusion  de  la  Convention  dont 
il  s*agit,  et  dans  le  but  de  ne  pas  en  retarder  la  ratification  en  présence 
de  la  prochaine  prorogation  du  Sénat,  j*adhère  à  la  modification  qui  a  été 
proposée  et  j*en  informe  mon  Oouvemement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Th.  Rauêtan. 


ri(MiM»»M^»#  >44///M4^  1^^  "diït  «'.W/^iiu  IrkAvûfe^  sffnrfé»  fv  la 

i^^/f4^^fi  yé4  Uot  iof^/^  4âe  U  K^vUi/^oe  4m  iX^  tmr  lef  tcmtcîrei  ci 
âi^/éjfiit  4h  t*^v*4  irt  4*  i*  iWt.ïifi  àu/^fsX  i*  pr^^wte  goerre*  qbX  résohz  de 
«j^$^4$H  »èm  *j/t4i*mUéfh  4*itàAifM^/éi  ^,  a  <5«t  dfcl,  il*  ont   ncmmé  pour 

M  t*r^fé4^fêi  4éf  U  iUcpM'y{néc  îrt^tf'/iJM:^  Uf  wmr  Adelphe  loroo  d'ATTÎl, 
HÀhï^^H   uUt$ipé/U9t4imri$  4ê  V  chtm^  iMdtt  de  Vcaràrt  natîoBal   de  la 

^A  Hon  Vé%i'M\Uui'M  Ut  VrémAktii  àti  k  République  du  Chili,  le  sieur 
l/«ii«  KUiuHH^Uii  mMnirti  tim  rHUt^jnn  eiUfrleureu  de  la  République. 

f^m^iMfU  ifU$$iinÀituilmnm  f  %\ifkn  avoir  examiné  et  échangé  leurs  pou- 
^nMin  #i  Un  avoir  trouvé»  tsn  bonn«  et  due  forme,  sont  convenus  des 
«irii/j|iHi  tfiiivaiiUK 

Art  I*",  f/n  tribunal  arbitral,  ou  commission  mixte  internationale, 
JMtfi^ra,  MM  la  forrii*  «tt  milvarit  Us  U5rmot  qui  seront  établis  dans  la  présente 
HoriVMfiti/Hi,  \m\\m  Un  r^idarn ationN  qui,  motivées  parles  actes  et  opérations 
a<MiMMqilU  |ni.r  l«i«  f<Mït«ii  r|illi(mfii*s  d«  rnor  ot  de  terre,  sur  les  territoires 
Mil  mAM%  itii  l'iirou  «i  tU  liolUIit,  durant  la  présente  guerre,  ont  été  intro- 
diiH'MM  Jusqu'à  priiNMiit  ou  seront  introduites  ultérieurement  par  des  citoyens 
CranvaUi  nuum  le  patniiiagu  do  la  légation  do  la  République  française  au 
Uliili,    tianM  U  (Ulai  qui  sura  Indiqué  oi-après. 

Arl,  U.  '  La  oounnUiilon  se  composura  do  trois  membres,  Tun  nommé 
|iar  lu  l*ri^«id0nt  da  la  Uépubll(|ue  IVauçaiso,  un  autre  par  le  Président  de 
dK  \i\  ri^puldl(|Uo  du  Ohlli,  et  la  troisième  par  S.  M.  Pempereur  du  Brésil, 
Kidl  dimdt»umnt,  mdt  par  riutei'uuVliairo  do  Tagont  diplomatique  accrédité 
par  Ha  Miv|oNt(^  au  dldli. 

hauN  Ion  ouh  tItJ  uuu't,  ubnenoe  ou  incapacité,  pour  quelque  motif  que 
on  «uli,  \V\\\\  ou  do  phislours  dos  ntombres  do  la  commission,  il  sera  pour- 
vu (^  non  iHuuplaiHMuout  dauti  Km  lonuos  ot  conditions  respectivement  exprimées 
au  paraiimpbo  piHHH^lout. 

^\  1«<M  v^liUvsviio4i«  luti  oto  e^haiigéci»  k  Santiago,  le  13  sept  138^ 


k 
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Art.  3.  —  La  commission  mixte  examinera  et  jugera  les  réclamations 
qae  les  citoyens  français  ont  introduites  jasqn'anjonrd^hni  on  introduiront 
ultérieurement  par  leur  organe  diplomatique,  et  motivées  par  les  actes  et 
opérations  accomplis  par  les  armées  et  escadres  de  la  République,  depuis 
le  quatorze  février  mil  huit  cent  soixante  et  dix -neuf,  date  de  l'ouverture 
des  hostilités,  jusqu'au  jour  qne  cessent  de  fait  les  hostilités  entre  les  trois 
nations  en  guerre. 

Art.  4.  —  La  commission  mixte  accueillera  les  moyens  probatoires  ou 
d'investigation  qni,  d'après  l'appréciation  et  le  juste  discernement  de  ses 
membres,  pourront  le  mieux  conduire  à  Téclaircissement  des  faits  contro- 
versés et  spécialement  à  la  détermination  d'état  et  du  caractère  neutre 
du  réclamant. 

La  commission  recevra  également  les  allégations  verbales  ou  écrites 
des  deux  gouvernements  ou  de  leurs  agents  ou  défenseurs  respectifs. 

Art.  5.  —  Chaque  gouvernement  pourra  constituer  un  agent  qui  veille 
aux  intérêts  de  ses  commettants  et  en  prenne  la  défense  ;  qni  présente  des 
pétitions ,  documents ,  interrogatoires  ;  qui  pose  des  conclusions  ou  y  ré- 
ponde ;  qui  appuie  ses  affirmations  et  réfute  les  affirmations  contraires  ; 
qui  en  fournisse  les  preuves  et  qui,  devant  la  commission,  par  lui -môme 
ou  par  Porgane  d*un  homme  de  loi,  verbalement  ou  par  écrit,  conformé- 
ment aux  règles  de  procédure  et  aux  voies  que  la  commission  elle-même 
arrêtera  en  commençant  ses  fonctions,  expose  les  doctrines,  principes  légaux 
ou  précédents  qui  conviennent  à  sa  cause. 

Art.  6.  —  La  commission  mixte  jugera  les  réclamations  d'après  la 
valeur  de  la  preuve  fournie  et  conformément  aux  principes  du  droit  inter- 
national, ainsi  qu'à  la  pratique  et  à  la  jurisprudence  établies  par  les  tri- 
bunaux récents  analogues  ayant  le  plus  d'autorité  et  de  prestige,  en  pre- 
nant ses  résolutions,  tant  interlocutoires  que  définitives,  à  la  majorité 
des  votes. 

Dans  chaque  jugement  définitif,  la  commission  exposera  brièvement 
les  faits  et  causalités  de  la  réclamation,  les  motifs  allégués  à  l'appui  ou 
en  contradiction  et  les  bases  sur  lesquelles  s'appuient  ses  résolutions. 

Les  résolutions  et  jugements  de  la  commission  seront  écrits,  signés 
par  tous  ses  membres  et  revêtus  de  la  forme  authentique  par  son  secrétaire. 
Les  actes  originaux  resteront,  avec  leurs  dossiers  respectifs,  au  ministère 
des  relations  extérieures  du  Chili,  où  il  sera  délivré  des  copies  certifiées 
aux  parties  qui  le  demanderont. 

La  conmiission  tiendra  un  livre  d'enregistrement  dans  lequel  on  in- 
scrira la  procédure  suivie,  les  demandes  des  réclamants  et  les  jugements  et 
décisions  rendus. 

La  commission  fonctionnera  à  Santiago. 

Art.  7.  —  La  commission  aura  la  faculté  de  se  pourvoir  des  secré- 
taires, rapporteurs  et  autres  employés  qu'elle  estimera  nécessaires  pour 
le  bon  accomplissement  de  ses  fonctions. 

n  appartient  à  la  commission  de  proposer  les  personnes  qui  auront  à 
remplir  respectivement  ces  emplois  et  de  fixer  les  traitements  et  rémuné- 
rations à  leur  assigner. 
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La  nomination  de  ces  divers  employés  sera  faite  par  Son  Excellence 
le  Président  de  la  République  du  Chili. 

Les  jugements  de  la  commission  mixte  qui  devront  ôtre  exécutés  au 
Chili  auront  Tappui  de  la  force  publique  de  la  môme  manière  que  ceux 
qui  sont  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires  du  pays.  Les  jugements  qui 
auront  à  ôtre  exécutés  à  l'étranger  sortiront  leur  effet  conformément  aux 
règles  et  usages  du  droit  international  privé. 

Art.  8.  —  Les  réclamations  seront  présentées  à  la  commission  mixte 
dans  les  six  mois  qni  suivront  la  date  de  sa  première  séance,  et  celles 
qu*on  présenterait  après  Texpiration  de  ce  délai  ne  seront  pas  admises. 

Pour  les  effets  de  la  disposition  contenue  au  paragraphe  précédent, 
la  commission  mixte  publiera  dans  le  Journal  officiel  de  la  République  du 
Chili,  un  avis  par  lequel  elle  indiquera  la  date  de  son  installation. 

Art.  9.  —  La  commission  aura,  pour  terminer  sa  mission,  à  Tégard 
de  toutes  les  réclamations  soumises  à  son  examen  et  décision  un  délai  de 
deux  années  comptées  depuis  le  jour  oii  elle  se  sera  déclarée  installée. 

Passé  ce  délai,  la  conunission  aura  la  faculté  de  proroger  ses  fonctions 
pour  une  nouvelle  période  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  dans  le  cas 
que  pour  cause  de  maladie  ou  d'incapacité  temporaire  de  quelqu'un  de  ses 
membres  ou  pour  tout  autre  motif  de  gravité  reconnue,  elle  ne  serait  pas 
parvenue  à  terminer  sa  mission  dans  le  délai  fixé  au  premier  paragraphe. 

Art.  10.  —  Chacun  des  gouvernements  contractants  pourvoira  aux 
frais  de  ses  propres  agents  ou  défenseurs. 

Les  dépenses  d'organisation  de  la  commission  mixte,  les  honoraires 
de  ses  membres,  les  appointements  des  secrétaires,  rapporteurs  et  autres  em- 
ployés et  tous  frais  et  dépenses  de  service  commun,  seront  payés  de  moitié 
par  les  deux  gouvernements;  mais  s'il  y  a  des  sommes  allouées  en  faveur 
des  réclamants,  il  en  sera  déduit  lesdits  frais  et  dépenses  communs  en  tant 
qu'ils  n'excèdent  pas  le  six  pour  cent  des  valeurs  que  le  trésor  du  Chili 
ait  à  payer  pour  la  totalité  des  réclamations  admises. 

Les  sommes  que  la  commission  mixte  assignera  en  faveur  des  récla- 
mants seront  versées  par  le  gouvernement  du  Chili  au  gouvernement  fran- 
çais par  l'entremise  de  sa  légation  à  Santiago  ou  de  la  personne  à  ce  dé- 
signée dans  le  délai  d'une  année  à  compter  de  la  date  de  la  résolution  y 
afférente,  sans  que,  durant  ce  délai,  lesdites  sommes  soient  passibles  d'au- 
cun intérêt  en  faveur  des  réclamants. 

Art.  11.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'obligent  à  considérer  les 
jugements  de  la  commission  mixte,  organisée  par  la  présente  convention, 
comme  une  solution  satisfaisante,  parfaite  et  irrévocable  des  difficultés 
qu'elle  a  eu  en  vue  de  régler,  et  il  est  bien  entendu  que  toutes  les  récla- 
mations des  citoyens  français,  présentées  ou  non  présentées  dans  les  con- 
ditions signalées  aux  articles  précédents ,  seront  tenues  pour  décidées  et 
jugées  définitivement  et  de  manière  que,  pour  aucun  motif  ou  prétexte, 
elles  ne  puissent  ôtre  l'objet  d'un  nouvel  examen  ou  d'une  nouvelle  discussion. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  hantes  par- 
ties contractantes  et  l'échange  des  ratifications    s'effectuera  à  Santiago. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  de  la  République  françabe  et  de 
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la  Bépablique  du  Chili  ont  signé  la  présente  couyention  en  double  exem- 
plaire et  dans  les  langues  française  et  espagnole,  et  Font  scellée  de  leurs 
sceaux  respectifs. 

Fait  à  Santiago  du  Chili,   le  deuxième  jour  du  mois  de  novembre  de 
Tannée  de  N.-S.  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux. 

A,  D'avril,  Luia  AldunaU. 


Protocole  additionnel. 

A  Valparaiso,  le  troisième  jour  du  mois  de  mars  de  l*année  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois,  M.  Ernest  Bourgarel,  chargé  d'affaires  de  la  Ré- 
publique française,  et  M.  Luis  Aldunate,  ministre  des  relations  extérieures 
du  Chili,  se  sont  réunis  au  ministère  des  relations  extérieures.  M.  Bour- 
garel,  au  nom  de  son  gouvernement,  a  exprimé  le  désir  de  voir  définir  le 
sens  précis  qui  doit  ôtre  attribué  à  la  disposition  contenue  dans  le  premier 
paragraphe  de  Tarticle  8  de  la  convention  d'arbitrage  conclue  entre  les 
deux  gouvernements,  le  deux  novembre  de  Pannée  dernière,  en  ce  qui  pour- 
rait concerner  les  réclamations  provenant  de  faits  postérieurs  à  Texpiration 
du  délai  établi  dans  ledit  paragraphe. 

M.  le  ministre  des  relations  extérieures  a  répondu  que  son  gouverne- 
ment attribuait  à  la  disposition  contenue  dans  le  paragraphe  précité,  en 
ce  qui  touchait  le  point  concret  auquel  faisait  allusion  M.  le  chargé  d'af- 
faires, le  sens  et  la  portée  qui  découlent  du  paragraphe  complémentaire 
ajouté  au  premier  paragraphe  de  Tarticle  8  des  conventions  analogues  con- 
clues postérieurement  avec  les  gouvernements  de  l'Italie  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  lequel  paragraphe  est  conçu  dans  les  termes  suivants: 

> Cependant,  si,  à  l'expiration  du  délai  établi  dans  ce  paragraphe, 
l'état  de  guerre  subsistait  et  qu'il  se  produisit  de  nouvelles  réclamations, 
basées  sur  des  faits  qui  surviendraient,  la  commission  mixte  aura  feusulté 
pour  connaître  de  ces  réclamations,  pourvu  toutefois  qu'elles  lui  soient 
présentées  six  mois  avant  le  terme  fixé  par  l'article  9  pour  la  conclusion 
de  ses  travaux.  « 

Cette  explication  ayant  été  entendue  et  acceptée  par  M.  le  chargé 
d'affaires  de  la  République  française,  le  sens  qui  doit  ôtre  donné  audit  ar- 
ticle VIII  de  la  convention  d'arbitrage  du  2  novembre  de  l'année  dernière 
reste  établi,  d'un  commun  accord,  conformément  aux  termes  du  paragraphe 
complémentaire  cité  plus  haut. 

En  foi  de  quoi,  le  chargé  d'affaires  de  la  République  française  et  le 
ministre  des  relations  extérieures  du  Chili  signent  le  présent  protocole  en 
double  exemplaire  et  dans  les  langues  française  et  espagnole,  et  le  scellent 
de  leurs  sceaux  respectifs. 

Bourgard.  L,  Aldunate. 
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110. 

FRANCE,  SIAM. 

Convention    pour    l'exécution    d'une    ligne   télégraphique    de 
la  frontière  de  la  province  de  Battambang  à  Bangkok;  signée 

à  Saigon,  le   15  novembre   1882*). 

Journal  officiel  du  iS  août  1883. 

Entre  M.  Le  Myre  de  Vilers,  gouverneur  de  la  Cochinchine  française, 
agissant  au  nom  du  gouvernement  de  la  République,  assisté  de  M.  Lourme, 
directeur  des  postes  et  télégraphes, 

Et  S.  Exe.  Phja  Sri  Singha  Thep,  attaché  au  service  de  8.  A.  le  prince 
Kroma  Phra,  conseiller  privé  de  Sa  Majesté,  agissiint  au  nom  du  gouver- 
nement siamois  et  assisté  de  M.  Denis,  consul  de  Siam  à  Saigon; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1".  —  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  siamois  sont 
tombés  d^accord  au  sujet  de  l'exécution  de  la  ligne  télégraphique  de  Kong 
pong  prak  (frontière  de  la  province  de  Battambang,  dépendant  du  Siam), 
à  Bangkok. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  siamois  demande  à  engager  des  employ- 
és français  pour  Texécution  complète  des  travaux  de  la  ligne  télégraphi- 
que de  Bangkok  à  Battambang. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  français  se  charge  de  procurer  des  em- 
ployés télégraphistes  qui  travailleront  pour  le  gouvernement  siamois,  aux 
gages  duquel  ils  seront  jusqu^à  la  fin  des  travaux. 

Art.  4.  —  Ces  employés  seront  payés  par  le  gouvernement  siamois, 
pour  le  travail  quMls  exécuteront  sur  la  ligne  télégraphique  de  Hong  pong 
prak  (frontière  de  Battambang,  dépendant  du  Siam)  à  Bangkok  inclusive- 
ment; le  terme  de  leur  engagement  finira  le  jour  de  Tachèvement  de  la  ligne. 

Art.  5.  —  Si,  pendant  la  durée  de  rengagement  et  de  rexécution  des 
travaux,  un  de  ces  employés  tombait  malade  ou  demandait  à  rentrer  à 
Saigon,  il  devrait  avertir,  soit  Tofficier  siamois  chargé  de  la  direction  des 
travaux,  soit,  en  son  absence,  Tautorité  locale;  il  ne  pourra  quitter  le 
chantier  sans  son  consentement. 

Art.  6.  —  Les  employés  malades  devront  être  remplacés  d^urgence, 
pour  que  le  travail  ne  soit  pas  interrompu. 

Art.  7.  —  Les  employés  qui  sont  aux  gages  du  gouvernement  siamois 
pour  les  travaux  de  la  ligne  recevront  leurs  appointements  chaque  mois  et 
devront  suivre  en  tous  points  les  instructions  de  TofEcier  du  gouvernement 
siamois  au  sujet  de  Texécution  des  travaux.  Ils  devront  s'appliquer  à  exé- 
cuter les  travaux  du  télégraphe  dans  les  mêmes  conditions  que  le  gou- 
vernement français  lui-môme  les  fait  exécuter  en  Cochinchine. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Bangkok,  le  28  mai  1884. 
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Art.  8.  —  Leur  solde  est  ainsi  réglée  mensuellement: 

1^  Le  1^  employé  aura  deux  cents  piastres  mexicaines; 

2^  Le  2®  employé  aura  cent  cinquante  piastres  mexicaines; 

8^  Un  chef  de  chantier  aura  trente  piastres  mexicaines; 

4^  Deux  surveillants  auront  vingt  piastres  mexicaines  chacun. 

Art  9.  —  Le  gouverneur  de  la  Cochinchine  préviendra  le  personnel 
quUl  doit  obéir  aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  Toffider  siamois. 

Art.  10.  —  Cette  convention,  rédigée  en  français  et  en  siamois,  sera 
dressée  en  double  expédition  et  signée  des  deux  parties  contractantes,  M. 
Le  Myre  de  Vilers,  gouverneur  de  la  Cochinchine,  et  S.  Exe.  Phya  Sri 
Singha  Thep,  conseiller  privé  de  Sa  Majesté. 

L*un  des  exemplaires  sera  soumis  à  la  ratification  du  Président  de  la 
République,  Tautre  à  Tapprobation  du  prince  chargé  des  télégraphes  et  à 
la  ratification  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Siam. 

Art.  11.  —  Cette  convention  entrera  en  exécution  du  jour  où  elle 
sera  revêtue  de  la  signature  et  du  cachet  de  S.  Exe.  Phya  Sri  Singha  Thep, 
attaché  au  service  de  S.  A.  le  prince  fijroma  Phra  et  conseiller  privé  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Siam,  assisté  de  M.  Denis,  consul  de  Siam  à  Saigon, 
d'une  part,  et  de  la  signature  et  du  cachet  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  gou- 
verneur de  la  Cochinchine,  assisté  de  M.  Lourme,  directeur  des  postes  et 
télégraphes,  d'autre  part. 

Fait  à  Saigon,  le  15  novembre  1882,  correspondant  au  mercredi  de 
la  5®  lune  croissante  du  12®  mois  de  Tannée  du  Cheval  1244  du  15®  anni- 
versaire du  règne  actuel. 

Le  Myre  de  Vilers.  Lourme.  Phya  Sri  Singha  Thep.  Denis, 


111. 

CAMBODGE,  FRANCE. 

Conventions  signées  à  Pnom -Penh,  les  10  septembre    et  9 

octobre  1883,  pour  régler  la  perception  des  droits  sur  Topi- 

um  et  les  alcools  dans  le  Royaume  du  Cambodge. 

Journal  officiel  du  5  janv,  1884. 

1. 

Entre  M.  Charles  Thomson,  gouverneur  de  la  Cochinchine,  d*une  part  ; 
Et  Sa  Majesté  Norodom  I^S  roi  du  Cambodge,  d*autre  part: 
Art.  1®'.  —  A  compter  du  1®'  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quatre,  et  par  application  de  l'article  cinq  du  contrat  du  sept  octobre  mil 
huit  cent  quatre-vingt-un,  la  perception  des  droits  sur  Popium  et  les  acools 
dans  tout  le  royaume  du  Cambodge  sera  effectuée  par  les  soins  de  l'admini- 
stration  de   la  Cochinchine,   qui  restera   redevable  au  Trésor   royal   de    la 
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somme  annuelle  de  onze  mille  barres  d*argent  et  du  montant  des  frais  détaillés 
dans  les  tratang  actuellement  en  vigueur. 

Cette  somme  sera  payée  par  fractions  de  deux  mois  échus,  de  manière 
à  former  la  somme  de  onze  mule  barres  en  une  année  complète  d'exploitation. 

Un  arrangement  spécial  à  interrenir  entre  Padministration  de  la  Cochin- 
chine  et  Sa  Majesté  le  second  roi  déterminera  le  chififre  de  la  somme  qui 
lui  sera  due  pour  Texploitation  des  fermes  d'opium  et  d'alcool  des  cinq 
provinces  constituant  son  apanage  et  qui  ne  pourra  dtre  moindre  que  la 
somme  perçue  actuellement. 

Art.  2.  —  Sa  Majesté  s'engage  à  exécuter  les  danses  et  conditions 
de  la  convention  du  vingt  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  relative 
aux  dépenses  du  protectorat,  qui  restent  fixées  à  la  somme  annuelle  de 
soixante-six  mille  piastres.  Cette  somme  sera  retenue  mensuellement,  par 
fractions  de  cinq  mille  cinq  cents  piastres,  sur  les  versements  que  l'admi- 
nistration française  devra  opérer  au  Trésor  royal  pour  la  cession  des  fer- 
mes d'opium  et  des  alcools. 

Dans  le  cas  où  l'administration  française  croirait  devoir  renoncer  dans 
Tavenir  à  l'exploitation  des  fermes  d'opium  et  des  alcools.  Sa  Majesté  s'en- 
gage à  faire  payer  mensuellement  au  protectorat  par  les  nouveaux  fermiers 
qu'elle  choisirait,  et  avant  tout  versement  au  Trésor  royal,  la  aomme  de 
cinq  mille  cinq  cents  piastres. 

Fait  en  français  et  en  cambodgien,  les  deux  versions  ayant  mtoie  te- 
neur et  môme  sens. 

Pnom -Penh,  le  dix  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

ChairUs  Thomêon,  Norodam, 


2. 

M.  Charles  Thomson,  gouverneur  de  la  Cochinchine  française,  d*une  part; 

Et  Sa  Majesté  L'Obbaréach,  second  roi  du  Cambodge,  d'autre  part; 

Vu  la  convention  du  dix  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois, 
entre  M.  Charles  Thomson,  gouverneur  de  la  Cochinchine  française,  et  Sa 
Majesté  le  roi  du  Cambodge, 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1®'.  —  Sa  Majesté  L'Obbaréach  cède  à  l'administration  de  la 
Cochinchine,  à  compter  du  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre, 
la  perception  des  droits  sur  l'opium  et  les  alcools  dans  les  cinq  provinces 
feûsant  partie  de  son  apanage  et  qui  sont:  Lovea-Em,  Pe&rang,  Khsach- 
Eandal,  K&-Thôm,  Kong-Pisey. 

Art.  2.  —  En  échange  de  cette  cession,  l'administration  de  la  Cochin- 
chine s'engage  à  verser  annuellement  au  Trésor  de  Sa  Majesté  le  second 
roi  la  somme  de  six  mille  piastres. 

Cette  somme  sera  payée  par  fractions  de  deux  mois  échus. 

Fait  à  Pnom -Penh,   le  neuf  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

Charles  Thomgon,  Somdach  Pria  Màha  Obharéaeh, 
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112. 

BIRMANIE,   FRANCE. 

Déclaration  concernant   la   mise    en    vigueur    du   Traité   du 
24  janvier   1873*);   signée  à  Paris,    le  5  avril   1884. 

Journal  officiel  du  30  mai  1884-. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  roi  de  Birmanie, 
étant  également  animés  du  désir  de  consolider  les  relations  d*amitié  qui 
existent  entre  la  France  et  la  Birmanie,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Le  traité  de  commerce  et  d^amitié  qui  a  été  signé  à  Paris,  le  24 
janvier  1873,  entre  la  France  et  la  Birmanie,  et  sur  lequel  les  ratifications 
ont  été  échangées,  à  Mandalaj,  le  3  mars  1874,  mais  dont  Texécution  a 
été  ajournée,  sera  mis  en  vigueur,  de  part  et  d'autre,  à  la  date  de  la 
signature  de  la  convention  complémentaire  actuellement  en  cours  de  n^o- 
ciation  entre  les  deux  pays. 

Il  entrera  en  vigueur,  dans  tous  les  cas,  au  plus  tard  le  1^  juin  1884. 

En  foi  de  quoi,  les  sousssignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
dressé  la  présente  déclaration  et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Pans,  en  double  expédition,  le  5  avril  1884,  correspondant 
à  l'ôre  de  Budha  2427  et  à  Père  vulgaire  1245,  Tankou  de  la  lune  croissante. 

Jfdea  Ferry ^  Mingghie  Min  Maha  Zaya  (Tton, 

Myothxt  Myowûi  Atwin  Woom  Min, 

président  du  conseil,  ministre  le  premier  ambassadeur,  ministre 

des  affaires  étrangères.  de  l'intérieur  du  palais  et  du  conseil 

privé,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
roi  de  Birmanie. 


♦)  V.  N.  B.  a.  2e  Série,  L  642. 
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113. 

ALLEMAGNE,    AUTRICHE  -  HONGRIE ,    FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  ROUMANIE,  RUSSIE. 

TURQUIE. 

Règlement  intérieur  de  la  Commission  Européenne  du  Danube; 

arrêté  à  Galatz,  le   tO  novembre   1879. 

Trattati  e  Convenzioni,  VIIL  5i6, 

I.     Dispositions  générales. 

Art.  l*'.  —  La  présidence  des  sessions  plénières  ordinaires  est  exercée 
par  tons  les  délégués,  à  tour  de  rôle,  dans  Tordre  alphabétique  des  Pois- 
sances  qu'ils  représentent. 

Elle  leur  est  dévolue  pour  la  durée  d*une  session. 

Les  sessions  extraordinûres  sont  présidées  par  le  président  de  la  der- 
nière session  ordinaire. 

Art.  2.  —  Le  président  reçoit  les  pleins-pouvoirs  des  nouveaux  délé- 
gués, il  convoque  les  séances  et  en  prononce  Touverture  et  la  clôture.  11 
dirige  les  débats  et  il  établit,  séance  tenante,  le  texte  des  décisions  et  le 
résultat  des  votes. 

Si  Tun  des  délégués  le  demande,  les  votes  sont  exprimés  suivant 
Tordre  alphabétique  des  Puissances,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  président, 
qui  recueille  les  voix  et  se  prononce  lui -môme  en  dernier  lieu. 

Art.  3.  —  Pendant  la  durée  de  la  session  plénière  le  président  sur- 
veille la  rédaction  des  protocoles,  dirige  le  Secrétariat  et  signe  la  corres- 
pondance avec  les  Autorités. 

Art.  4.  —  La  Commission  tient  chaque  année  deux  sessions  ordinaires 
et  se  réunit,  dans  ce  but,  en  séances  plénières,  dans  les  premières  semaines 
des  mois  de  mai  et  de  novembre. 

Art.  5.  —  Le  Comité  exécutif  adresse  aux  délégués,  le  premier  mars 
et  le  premier  septembre  de  chaque  année  un  résumé  des  questions  sur 
lesquelles  il  y  aura  lieu  de  délibérer  en  commun  dans  la  prochaine  session. 
Toute  proposition  produite  après  cette  date  est  de  môme  portée,  à  bref 
délai,  à  la  connaissance  de  tous  les  délégués. 

Une  proposition  présentée  en  cours  de  session  ne  peut,  en  règle,  ôtre 
mise  en  délibération  dans  la  séance  môme  où  elle  a  été  produite. 

Les  propositions  tendant  à  une  augmentation  des  taxes  sur  les  bâti- 
ments de  mer  ne  peuvent  ôtre  votées  que  dans  la  session  ordinaire  qui 
suit  celle  durant  laquelle  elles  ont  été  présentées. 

Art.  6.  —  Les  délégués  qui  n'assistent  pas  aux  sessions  périodiques 
peuvent  voter  par  écrit. 

Art.  7.  —  L'article  cinq  ne  s'applique  qu'aux  sessions  ordinaires. 

Art.  8.  —  Les  sessions  ordinaires  ne  peuvent  avoir  lieu,  s'il  y  a 
moins  de  cinq  délégués  présents. 
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Il  peut  j  avoir  des  sessions  extraordinaires  sur  une  demande  appuyée 
par  cinq  délégués. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  Commission  n^est  pas  voté  en  temps  utile,  le  budget  de  Tannée  précédente 
reste  en  vigueur  jusqu'à  la  prochaine  réunion  plénière. 

Art.  10.  —  Une  session  n*est  considérée  comme  close  qu^ autant  que 
les  protocoles  de  toutes  les  séances  ont  été  approuvés  par  les  délégués  qui 
j  ont  assisté. 

Un  membre  de  la  Commission  peut  confier  à  un  de  ses  collègues  ou 
au  secrétaire-général  la  faculté  d'approuver  la  rédaction  des  protocoles,  en 
ce  qui  le  concerne. 

Art.  11.  —  Les  procès- verbaux  constatent  les  décisions  de  la  Com- 
mission et  les  délibérations  qui  les  ont  précédées. 

Chaque  délégué  a  le  droit  de  faire  insérer  dans  le  protocole  son  vote 
par  écrit. 

Si  le  vote  écrit  n*est  formulé  qu'après  la  séance,  les  délégués  d*une 
opinion  dififérente  peuvent  faire  insérer  leurs  réserves  sur  les  points,  qui 
selon  eux  n'auraient  pas  été  développés  verbalement  par  le  délégué  qui  a 
donné  son  vote  par  écrit. 

Dans  les  délibérations  relatives  aux  services  du  personnel  de  Padmini- 
stration,  les  protocoles  des  séances  plénières  constatent  simplement  les  dé- 
cisions prises  sans  faire  mention  des  voix  données  pour  ni  contre. 

La  discussion  relative  à  ce  sujet  est  reproduite  en  détail  dans  un 
procès- verbal  séparé,  dont  Texistence  est  mentionnée  au  protocole  et  dont 
une  copie  manuscrite  est  remise  à  chaque  délégué ,  pour  Tinformation  de 
son  Gouvernement,  la  minute  restant  déposée  aux  archives  de  la  Commission. 

Art.  12.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix: 

a)  quand  il  s'agit  de  question  de  forme,  notamment  du  service  intéri- 
eur de  la  Commission,  des  détails  d'exécution  des  mesures  arrêtées  par  le 
plénum  ; 

h)  lorsqu'il  s'agit  de  modifier  le  tarif  do  droits  de  navigation  établi 
en  vertu  de  l'article  16  du  Traité  de  Paris,  du  80  mars  1856*). 

Sur  les  questions  de  fond,  pour  lesquelles  l'unanimité  est  requise,  les 
décisions  prises  à  l'unanimité  des  délégués  présents  deviennent  défini- 
tives, deux  mois  après  leur  communication  aux  délégués  absents,  à  moins 
d'un  vote  contraire  formel  émis  par  un  ou  plusieurs  de  ces  délégués,  avant 
l'expiration  dudit  délai  de  deux  mois. 

U.     Comité  exécutif. 

Art.  13.  —  Le  Comité  exécutif  se  compose  de  tous  les  membres 
présents  au  siège  de  la  Commission,  quelque  soit  leur  nombre  et  quelle 
que  soit  la  durée  de  leur  séjour. 

Lorsqu'il  y  a  un  seul  membre  présent,  il  est  investi  de  plénitude  du 
pouvoir  pour  les  affaires  urgentes. 

Art.  14.  —  Les   délégués  présents   au   siège   de   la  Commission,   an 

♦)  V.  N.  B.  G.  XV.  770. 
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nombre  ndmmum  de  trois,  statuent  comme  tribunal  de  deuxième  et  dernière 
instance  sur  les  appels  portés  devant  la  Commission  contre  les  condamna- 
tions prononcées  par  Tinspecteur  de  la  navigation  et  par  le  capitaine  du 
port  de  Soulina,  en  matière  de  police. 

Le  tribunal  d^appel  est  présidé  par  le  délégué  chargé  de  la  direction 
des  affaires  financières,  ou  à  dé&ut  de  ce  dernier,  par  le  délégué  chargé 
de  la  direction  de  Tadministration  générale. 

Art.  15.  —  Les  délégués  présents  au  siège  de  la  Commission  sont 
chargés  à  tour  de  rôle,  et  pendant  un  mois  chaque  fois,  l*un  de  la  direc- 
tion de  Padministration  générale  de  la  Commission,  et  un  autre  de  la 
direction  générale  de  ses  affaires  financières;  le  premier  agit  sous  le  titre 
de  délégué  à  Vcidministratian,  et  le  second  sous  celui  de  délégué  aux  fincmees. 

Lorsque  Tune  des  deux  fonctions  devient  vacante,  elle  est  dévolue,  de 
plein  droit,  à  celui  des  délégués  présents  qui  a  été  depuis  le  plus  longtemps 
sans  fonction. 

L'acceptation  d'une  fonction  n'implique  pas  l'obligation  de  rester  an 
siège  de  la  Commission  pendant  toute  la  durée  d*un  mois. 

Art.  16.  —  Le  Comité  exécutif,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  dresse 
procès -verbal  de  ses  délibérations.  Ces  procès -verbaux  portent  l'intitulé: 
»  Procès -verbal  de  la  séance  du  Comité  exécutif  de  la  Commission  euro- 
péenne, en  date  du < 

Us  reçoivent  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  ils  sont  portés  au  journal 
du  bureau  central. 

Art.  17.  —  Tous  ordres,  commandes,  instructions  et,  en  général, 
tontes  dispositions  émanant  du  Comité  exécutif  sont  formulés  par  écrit. 

Le  minutes  en  sont  signées  par  tous  les  membres  présents,  mais  pour 
les  pièces  courantes,  la  signature  des  deux  délégués  en  fonctions  suffît.  Les 
expéditions  des  notes,  lettres  et  instructions  relatives  au  service  général 
sont  signées  par  le  délégué  à  Tadministration  et  celles  des  pièces  relatives 
à  la  gestion  de  caisses,  par  le  délégué  aux  finances  ;  elles  sont  contresignées 
par  les  chefis  de  service  respectife. 

Lorsque  le  membre  du  Comité,  par  lequel  une  pièce  quelconque  doit 
être  signée,  est  absent,  la  signature  peut  être  donnée  valablement  par  un 
de  ses  collègues. 

Toute  signature  apposée  par  un  délégué,  sur  une  pièce  émanant  de  la 
Oonmiission,  est  précédée  des  mots  :  »Pour  la  Commission  européenne  du  Danube.* 

Art.  18.  —  Le  Comité  exécutif  consulte  les  délégués  absents  sur  les 
questions  d'importance. 

S'il  prend  d'urgence  des  mesures  dépassant  le  caractère  exécutif,  il  en 
prévient  sans  retard  les  délégués  absents.  Les  décisions  du  Comité  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix,  toutes  les  fois  que  pour  les  décisions  de 
même  ordre,  à  prendre  en  séance  plénière,  la  majorité  suffirait. 

Mais  si  au  contraire,  il  s'agit  de  questions  pour  lesquelles  l'unanimité 
serait  nécessaire  en  séance  plénière,  le  Comité,  audit  cas  d'urgence,  en  réfère 
par  voie  télégraphique  aux  délégués  absents,  dont  la  réponse  est  attendue 
pendant  dix  jours. 
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A  défaut  de  réponse  reçue  dans  le  dit  délai,  le  Comité  est  autorisé  à 
passer  outre  à  Texécation. 

Art.  19.  —  Le  délégué  à  l'administration  surveille  spécialement  les 
travaux  du  secrétariat. 

Art.  20.  —  Les  lettres,  actes  et  documents  adressés  à  la  Commission 
ou  au  Comité  exécutif  sont  ouverts  par  celui  des  délégués  qui  se  trouve 
présent  au  bureau  ;  à  défaut  d*un  délégué  présent,  le  secrétaire-général  ouvre 
les  pièces  reçues  et  les  fait  porter  au  journal  ou  registre  d'ordre. 

Les  pièces  importantes  sont  mises  en  circulation  parmi  les  délégués  présents. 

A  Texpiration  de  chaque  mois,  il  est  adressé  par  le  secrétaire-général 
aux  délégués  qui  ne  résident  pas  au  siège  de  la  Commission,  sous  forme 
de  circulaire,  une  copie  par  extrait  du  registre  d'ordre,  sur  lequel  sont 
portées  les  pièces  enregistrées,  avec  une  mention  sommaire  des  décisions 
prises,  mais  cet  extrait  ne  comprend  pas  les  pièces  concernant  les  affaires 
courantes,  ni  celles  dont  la  communication  serait  sans  aucun  intérôt  pour 
les  délégués  absents. 

Art.  21  —  Lorsqu'un  délégué  se  trouvant  seul  au  siège  de  la  Com- 
mission est  dans  le  cas  de  s'absenter,  il  avertit  ses  collègues  par  le  télé- 
graphe, dès  qu'il  peut  prévoir  cette  éventualité,  et  si  aucun  d'eux  n*est  en 
mesure  de  prendre  sa  place,  il  remet  la  direction  des  affaires  à  Tun  des 
chefs  de  service  à  Galatz.  Ce  dernier  dirige,  dans  ce  cas,  les  affaires  cou- 
rantes et  surveille  Texécution  des  décisions  du  plénum,  sous  sa  responsabilité  ; 
il  signe  toutes  les  pièces,  j  compris  les  ordonnances  de  paiement. 

in.     Comptabilité. 

Art.  22.  —  La  comptabilité  générale  de  la  Commission  est  tenue  en 
partie  double.  Le  délégué  aux  finances  dirige  et  surveille  spécialement  la 
partie  financière  des  affaires  de  la  Commission. 

Art.  23.  —  Il  veille  notamment  à  la  régularité  des  dépenses,  à  leur 
juste  imputation  sur  les  crédits  portés  au  budget  de  Tannée,  et  à  ce  que 
ces  crédits  ne  soient  pas  dépassés  sans  autorisation  expresse,  soit  du  Comité 
exécutif,  soit  de  la  Commission  réunie  en  séance  pléniôre,  suivant  les  dis- 
positions de  Tarticle  suivant. 

Art.  24.  —  Lorsque  le  délégué  aux  finances  constate  qu'un  crédit 
voté  parait  devoir  ôtre  épuisé  avant  le  temps,  il  en  réfère  au  comité,  lequel 
décide  s^il  y  a  lieu  de  suspendre  les  dépenses  afférentes  à  ce  crédit  ou 
d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire. 

Les  crédits  supplémentaires  peuvent  être  ouverts  par  le  Comité  exé- 
cutif, sans  quHl  soit  nécessaire  de  consulter  les  délégués  absents,  lorsque 
ces  crédits  sont  imputés  sur  le  fonds  général  mis  à  la  disposition  du  Co- 
mité, dans  chaque  budget,  pour  les  cas  imprévus,  ou  sur  les  frais  divers 
alloués  pour  les  différentes  branches  du  service. 

Si  au  contraire,  un  crédit  supplémentaire  doit  avoir  pour  effet  d'aug- 
menter le  total  général  des  dépenses  prévues  au  budget  de  l'année,  ce  cré- 
dit, quel  qu'en  soit  le  montant,  ne  peut  ôtre  ouvert  que  par  un  vote  d6 
la  Commission  donné  en  séance  plénière,  ou  avec  le  consentement  imanime 
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et  préalable  des  délégués  absents,  demandé  conformément  aux  dispositions 
du  dernier  alinéa  de  Tarticle  18  du  présent  Règlement. 

Cette  dernière  disposition  n*est  pas  applicable,  toutefois,  aux  mesures 
financières  qui  seraient  la  conséquence  nécessaire  de  décisions  prises  d*ur- 
gence  par  le  Comité,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  confère  le  deuxième  ali- 
néa de  Tarticle  18  du  présent  Règlement. 

Le  Comité  exécutif  ne  peut  faire  opérer  de  virements  de  crédit  entre 
les  différents  articles  du  budget. 

Art.  25.  —  Les  ordonnancements  des  dépenses  sont  faits  par  le  Comité 
exécutif  sur  la  Caisse  centrale  de  la  Commission  et  sui*  les  Caisses  succur- 
sales. Les  minutes  des  ordonnances  de  paiement  sont  signées  par  tons  les 
membres  du  Comité,  et  les  expéditions,  par  le  délégué  aux  finances. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  par  le  Comité,  à  titre  de 
gratification,  môme  dans  la  limite  des  crédits  portés  an  budget,  sans  un 
vote  de  la  Commission  réunie  en  séance  plénière,  sauf  les  petites  allocations 
qu'il  est  d^usage  d^accorder  aux  employés  inférieurs,  lorsqu'ils  sont  congédiés, 
oa  bien  en  cas  de  décès,  à  leurs  veuves,  ou  enfants,  ainsi  que  les  allocations 
de  nature  analogie  accordées  sur  les  fonds  spéciaux  des  pilotes. 

Le  Comité  désigne  aux  comptables  les  chefs  de  service  qui  ont  le 
pouvoir  d'émettre  des  ordonnance^  de  paiement  et  il  règle  la  forme  de  ces 
ordonnances.  U  détermine  également  les  articles  du  budget  ou  les  devis 
spéciaux  sur  lesquels  les  chefs  de  service  sont  autorisés  à  assigner  directe- 
ment les  dépenses.  Sauf  le  cas  de  Tarticle  21  ci-dessus,  aucun  chef  de 
service  ne  peut  recevoir  l'autorisation  générale  d'ordonnancer  sur  tous  les 
crédits  ouverts. 

Art.  26.  —  La  révision  des  opérations  de  la  Caisse  centrale  est  faite, 
à  des  époques  indéterminées,  mais  une  fois  an  moins  par  semestre,  par  le 
délégué  aux  finances,  assisté  d'un  au  moins  des  autres  délégués. 

Une  révision  des  opérations  des  autres  comptables,  le  contrôle  des  in- 
ventaires ,  du  matériel  existant  et  employé ,  des  états  de  paiement  des  ou- 
vriers, sont  faits,  une  fois  au  moins  par  semestre,  par  un  délégué  agissant 
au  nom  du  Comité  exécutif,  et  qui  pourra  se  faire  assister  par  un  em- 
ployé du  service  financier,  détaché  à  cet  effet. 

Il  est  rendu  compte  à  la  Commission,  réunie  en  session  plénière,  des 
révisions  opérées  pendant  le  semestre  précédent. 

Le  contrôle  que  le  directeur  de  la  comptabilité  centrale  est  appelé  à 
exercer  est  réglé  par  ses  instructions. 

La  Commission  donne  décharge  finale  au  directeur  de  la  Caisse  cen- 
trale sur  la  base  d'une  vérification  faite  par  deux  délégués  au  moins,  et 
aux  autres  comptables,  sur  le  rapport  du  délégué  aux  finances,  qui  dans 
son  travail  est  assisté  par  le  directeur  de  la  comptabilité  centrale. 

Art.  27.  —  Le  projet  du  budget  de  chaque  année  est  préparé  en 
règle  par  le  Comité  exécutif,  pour  être  présenté  aux  délégués  à  leur  réu- 
nion ordinaire  de  l'automne  de  Tannée  précédente. 

Le  rapporteur  d'un  budget  à  discuter  peut  être  pris  en  dehors  du 
Comité  exécutif. 

Art.  28.  —  Le  règlement  du  V^  mai  1872  est  abrogé,    ainsi  que  les 
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modifications  qu*il  a  subies  postérieurement  à  cette  date,  et  le  présent  Règle- 
ment entre  en  vigueur  à  partir  de  ce  jour* 

Fait  à  Qalatz,  le  10  novembre  1879. 

M.  SimoTuieiti.         Arendt.         D,  de  Haan,         Juies  HerheUe. 
H,  T,  SUbome.         Pencovici,         A,  Romanenko,         Contt.  Et,  Caraihéodory, 


114. 

ALLEMAGNE,    AUTRICHE- HONGRIE,    FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE.  ROUMANIE.  RUSSIE, 

TURQUIE 

Règlement  des  attributions  du  Bureau  de  vérification  attaché 

au  Capitanat  du  port  de  Soulina;  arrêté  par  la  Commission 

Européenne  du  Danube  à  Galatz ,  le  29  novembre  1880. 

Tratiaii  •  Conventioni ,  VIIL  iSi, 

Art.  1.  —  Le  Bureau  de  vérification  attaché  au  Capitanat  dn  port 
de  Soulina  est  spécialement  chargé  d'établir  le  chiffire  du  tonnage  à  impo- 
ser par  la  caisse  sur  chaque  b&timent. 

Ce  Bureau  est  placé  sous  Tautorité  directe  du  capitaine  du  port.  Ses 
attributions  comprennent  : 

1^  le  jaugeage  des  b&timents  et  le  mesurage  des  radeaux; 

2^  le  contrôle  des  certificats  de  jaugeage; 

3^  la  constatation  de  la  quotité  du  chargement  des  b&timents; 

4^  et  celle  du  tirant  d*eau  des  b&timents  et  radeaux. 

Art.  2.  —  La  Caisse  de  navigation  transmet  au  Capitanat  du  port 
tout  certificat  de  jaugeage,  produit  à  la  caisse,  et  le  capitaine  du  port  remet 
ce  certificat  au  bureau  de  vérification  qui  examine  si  le  tonnage  inscrit  sur 
le  certificat  est  conforme  aux  règles  de  la  Commission,  et  j  appose,  en  cas 
d'affirmative,  une  estampille  imprimée  en  rouge,  portant  les  mots  :  Commiê" 
non  européenne  du  Danube,  Bureau  de  vérifieationj  et  le  numéro  d'ordre  du 
registre  du  Bureau. 

Art.  3.  —  Si  le  Bureau  de  vérification  constate,  au  contraire,  que  le 
certificat  de  jaugeage  n'est  pas  conforme  aux  règles  de  la  Commission,  il 
s'abstient  d'y  apposer  son  estampille,  et  en  réfère  au  capitaine  du  port, 
lequel  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  jaugeage  du  bfttiment. 

Le  Bureau  délivre,  dans  ce  cas,  sous  le  numéro  d'ordre  de  son  registrOf 
une  attestation  signée  et  détaillée,  indiquant  le  résultat  du  nouveau  jaugea- 
ge, et  cette  attestation  est  remise,  avec  l'ancien  certificat  de  jaugeage,  à 
la  caisse  de  navigation,  pour  servir  de  base  à  la  perception  des  taxes. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un   bfttiment   ne   produit    aucun   papier   indiquant 
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son  tonnage,  le  Bureau  de  vérification  sur  Tavis  donné  an  capitaine  de  port 
par  la  caisse  de  navigation,  procède  comme  il  est  prescrit  par  Tartiole  pré- 
cédent, et  les  taxes  sont  calculées  par  la  caisse  sur  la  base  de  l'attestation 
constatant  le  résultat  du  jaugeage  effectué  par  le  bureau. 

Art.  5.  —  Pour  le  contrôle  de  ses  opérations,  le  Bureau  de  vérification 
les  inscrit  jour  par  jour,  sous  nue  seule  série  annuelle  de  numéros  d*ordre, 
sur  un  registre  divisé  en  sept  colonnes,  destinés  à  recevoir: 

la  première,  le  numéro  d^ordre  à  reproduire  sur  les  estampilles  du  Bureau; 

la  seconde,  le  numéro  d^ordre  du  registre  de  contrôle  de  la  Caisse  de 
navigation  ; 

la  troisième,  les  noms  du  navire  et  de  son  capitaine; 

la  quatrième,  Tindication  du  pavillon; 

la  cinquième,  celle  de  la  nature  du  certificat  de  jaugeage,  s'il  en  est 
produit  un. 

La  sixième  colonne  reçoit  les  résultats  de  la  vérification  opérée  par 
le  Bureau,  et  indique  séparément,  au  moyen  de  trois  subdivisions,  les  ré- 
sultats reconnus  conformes  aux  règles  de  la  Commission,  ceux  qui  ont  dû  être 
rectifiés  par  le  Bureau,  et  ceux  qui  ont  été  obtenus  par  un  nouveau  jaugeage 

la  septième  colonne  est  destinée  à  recevoir  la  date  de  la  vérification 
et  la  signature  de  Tofficier  qui  Ta  opérée. 

Ce  registre  est  conforme  à  la  formule  annexée  au  présent  Règlement 
Il  est  tenu  sans  blanc,  interligne  ni  rature,  et  visé  en  tête  par  la  Com- 
mission européenne. 

Art.  6.  —  n  est  fait  chaque  jour  par  Tun  des  officiers  vérificateurs 
une  inspection  du  port  de  Soulina,  en  vue  de  s'assurer  que  les  b&timents 
désignés  pour  ôtre  jaugés  ne  commencent  pas  à  recevoir  leur  cargaison 
avant  le  jaugeage. 

Le  Bureau  est  autorisé,  dans  ce  but,  à  se  fedre  rendre  compte  par 
les  bossemans  des  opérations  journalières  des  bfttiments  mouillés  dans  le 
port  ou  en  rade. 

Art.  7.  —  Le  Bureau  de  vérification  étant  appelé  à  contrôler  Texacti- 
tude  des  certificats  relatifs  à  la  quotité  de  cargaison  des  bâtiments  qui 
entrent  à  Soulina  ou  qui  en  ressortent  partiellement  chargés,  la  Caisse  de 
navigation,  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  alinéa  de  Tarticle  10  et  par 
Partide  11  du  tarif,  remet  la  déclaration  du  capitaine  et  le  certificat  dn 
bosseman  au  capitaine  du  port  qui  les  rend  à  la  Caisse  avec  le  visa  du 
Bureau  de  vérification,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contestation  ou  incertitude  sur 
la  quotité  du  chargement. 

Dans  ce  cas  de  contestation  ou  d'incertitude,  la  vérification  est  or- 
donnée par  le  capitaine  du  port,  soit  d'office,  sur  la  requête  des  vérificateurs 
eux-mêmes,  soit  sur  la  requête  des  capitaines  ou  du  directeur  de  la  caisse 
de  navigation,  et  la  nouvelle  évaluation,  qui  est  définitive,  sert  de  base  à 
la  perception. 

Art  8.  —  Toute  opération  de  vérification  à  fiedre  par  le  Bureau  est 
notifiée  en  temps  utile,  par  le  capitaine  du  port,  an  directeur  de  la  caisse 
de  navigation,  lequel  a,  en  tout  état  de  cause,  le  droit  d*y  être  présent 
ou  représenté. 
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Art.  9.  —  Le  Bniean  de  vérification  contrôle,  dans  les  mômes  formes 
qne  celles  ci-dessus  prescrites,  les  certificats  constatant  les  dimensions  et 
le  tirant  d'ean  de  tous  les  bâtiments  à  Pégard  desquels  ces  données  doiyent 
être  constatées  pour  la  perception  des  taxes,  notamment  des  bateaux  à 
vapeur  périodiques  à  aubes  et  des  bâtiments  qui  prennent  leur  cargaison 
à  l*embouchure. 

En  cas  de  doute  sur  l'exactitude  de  ces  certificats,  il  est  procédé  à  un 
nouveau  mesurage  sous  la  direction  du  Bureau  de  vérification. 

Les  certificats  que  le  Bureau  de  vérification  peut  avoir  à  délivrer,  dans 
les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  par  Tarticle  précédent,  sont  détachés 
d'un  registre  à  souche. 

Art.  10.  —  Les  officiers  vérificateurs  sont  chargés  spécialement  de 
constater  et  de  faire  connaître  au  Capitanat  de  port  si  les  capitaines  qui 
profitent  de  la  faculté  de  vendre  leur  lest  en  ont  fait  la  déclaration  pour 
être  taxés  comme  étant  entrés  avec  cargaison  dans  le  fleuve.  Le  capitaine 
du  port  transmet  sans  aucun  retard  ces  informations  à  la  Caisse  de  navigation. 

Art.  11.  —  Le  Bureau  de  vérification,  indépendamment  de  l'obliga- 
tion qui  lui  incombe  d'étudier  le  système  de  jaugeage  adopté  par  la  Commis- 
sion et  son  application  dans  les  différents  pays ,  ainsi  que  les  autres 
systèmes  de  jaugeage  encore  en  usage  et  servant  de  base  aux  constatations 
portées  sur  les  papiers  de  bord  présentés  à  la  caisse  de  navigation,  est 
encore  tenu  d'observer  les  principaux  changements  qui  peuvent  survenir  dans 
le  mode  de  construction  des  bâtiments  et  dans  les  proportions  existantes 
entre  le  tonnage,  la  capacité  de  chargement  et  le  tirant  d^eau. 

Le  Bureau  de  vérification  adresse  au  capitaine  du  port,  en  règle,  à 
la  fin  de  chaque  année,  sauf  les  cas  d'urgence,  où  il  en  réfère  immédiate- 
ment, un  rapport  sur  les  améliorations  que  Texpérience  conseillerait  d'intro- 
duire dans  l'application  du  système  de  jaugeage  en  vigueur  à  Soulina. 
Le  capitaine  du  port  soumet  ces  rapports  à  la  Commission,  avec  ses  ob- 
servations. 

Art.  12.  —  Le  personnel  du  bureau  de  vérification  se  compose  de 
deux  officiers  vérificateurs  assermentés. 

Le  capitaine  du  port  répartit  entre  eux  les  attributions  déterminées 
par  le  présent  Règlement  et  règle  l'ordre  du  service  du  bureau  de  véri- 
fication. 

Un  garçon  de  bureau  est  attaché  au  service  de  la  vérification  et  le 
local  affecté  à  ce  service  est  attenant  aux  bureaux  du  Capitanat  de  port. 

Art.  13.  —  Les  certificats  émanant  du  Bureau  de  vérification  sont 
signés  par  le  capitaine  du  port  et  contresignés  par  l'officier  vérificateur  qui 
a  fait  l'opération. 

Art.  14.  —  Les  officiers  vérificateurs  sont  tenus  de  prôter  leur  concours, 
s'ils  en  sont  requis,  pour  agir  en  qualité  d'experts  dans  les  cas  d'avarie 
et  autres  de  môme  nature. 

Lorsqu'il  doit  ôtre  procédé  à  Soulina  à  l'examen  des  bâtiments  destinés  à 
être  immatriculés  comme  allèges  et  leur  jaugeage,  les  officiers  vérificateurs 
font  partie  de  la  Commission  instituée  à  cet  effet  par  le  capitaine  du  port. 
En  remplissant  cette  partie  de  leurs  attributions,  ils  n'ont  droit  à  aucune 
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rémunération  spéciale  ni  droit  de  vacation,  à  moins  que  PexpertÎM  ne 
soit  faite  dans  nn  intérêt  purement  civil,  anqnel  cas  ils  peuvent  dtre  ré- 
tribués conformément  au  tarif  du  Capitanat  de  port. 

Les  jaugeages  demandés  ou  ordonnés  pour  les  besoins  de  la  perception 
des  droits  de  navigation  sont  effectués  sans  aucun  frais  par  les  officiers 
vérificateurs ,  mais  pour  tout  jaugeage  effectué ,  à  la  demande  des  capitai- 
nes sur  des  b&timents  dont  les  papiers  de  bord  n*ont  donné  lieu  à  aucune 
observation,  il  est  perçu  une  taxe  de  vingt  francs;  dont  le  montant  est 
acquitté  à  la  caisse  de  navigation. 

Art.  15.  —  Les  officiers  vérificateurs  prêtent  serment  entre  les  mains 
de  la  Commission  européenne,  de  remplir  leurs  foutions  en  honneur  et  conscience. 

Fait  à  Galatz,  le  29  novembre  1880. 

La  Commission  européenne  du  Danube: 

Ar&ndt.  E.  de  Haan.  CamUle  Barrère.  H.  T.  Sibame. 

N.  Simandetti.  Pencavici,         A,  Romanmko.  Cofui,  Et  Caraihéodory. 
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Convention  relative   aux  chemins    de  fer,   signée  à  Vienne, 

le  9  mai  1883*). 

OesUrr,  Reiehêgéseishlait,  i884,  No,  42. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Boi  de  Bo- 
hême etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 

le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Serbie, 

le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et 

le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Bulgarie,  animés  du  dé- 
sir de  favoriser  et  de  régler  par  rexécution  des  jonctions  des  voies  ferrées 
prévues  aux  articles  X,  XXI  et  XXXVIII  du  Traité  de  Berlin  ♦♦),  le  trafic 
entre  Leurs  territoires ,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  et  ont 
nommé  à  cette  fin  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique: 

le  Sieur  Gustave  Comte  Kâlnoky  de  Kôrôa-Patak,  Chambellan  et  Con- 
seiller intime  actuel ,  Son  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires 
étrangères,  Général  dans  Ses  armées,  et 

le  Sieur  Ladislas  de  Szôgyényi-Marich  de  Magyar-Szôgyén  et  Szolgae- 
gyhàza ,  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel ,  Premier  Chef  de  Section 
au  Ministère  de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échanges  k  Vienne,  le  23  oct.  1883. 
••)  V.  N.  B.  G.  2»  Série ,  III.  449. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

le  Sieur  Milan  M.  Boghitchévitch,  Son  envoyé  extraordinaire  et  Mini- 
stre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan: 

SadouUah  Pacha,  Son  Embassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Bulgarie: 

le  Sieur  Nicolas  S.  Stoitchoff,  ancien  Ministre,  et 

le  Sieur  Constantin  Stoiloff,  ancien  Ministre, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  En  exécution  des  dispositions  arrêtées  par  les  articles  X,  XXI 
et  XXXVIII  du  Traité  de  Berlin,  les  Parties  contractantes  s*eng8gent  à 
faire  construire  et  raccorder  et  à  livrer  à  1*  exploitation  simultanément  à  la 
date  du  15  octobre  1886  les  lignes  désignées  dans  les  articles  2,  8,  4  et 
5  ci-après  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie  s'en- 
gage à  faire  construire  et  raccorder  et  à  livrer  à  Texploitation  simultané- 
ment à  la  date  susdite  du  15  octobre  1886  une  jonction  de  Budapest  par 
Semlin  jusqu'à  la  frontière  hongroise-serbe  à  Belgrade. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  Impérial  ottoman  s'engage  à  faire  con- 
struire et  raccorder  et  à  livrer  à  l'exploitation  simultanément  à  la  date 
susdite  du  15  octobre  1886:    . 

1^  le  raccordement  de  la  ligne  déjà  existante  de  Constantinople-Bellova 
à  la  ligne  à  construire  de  Nich  par  Sophia  jusqu'à  la  frontière  ottomane- 
bulgare  ; 

2^  un  embranchement  qui  se  détachera,  aux  environs  de  Pristina,  ou 
tout  autre  point  qui  sera  trouvé  convenable  par  les  autorités  Impériales 
ottomanes,  du  chemin  de  fer  déjà  existant  Salonique-Mitrovitza  et  qui  sera 
conduit,  suivant  le  tracé  jugé  le  plus  convenable  d'un  commun  accord, 
jusqu'à  la  frontière  ottomane  -  serbe ,  pour  se  joindre  à  la  ligne  serbe  dé- 
signée au  No.  3  de  Tarticle  4  ci-après. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  Royal  de  Serbie  s'engage  à  faire  con- 
struire et  raccorder  et  à  livrer  à  l'exploitation  simultanément  à  la  date 
susdite  du  15  octobre  1886: 

1^  La  ligne  de  Belgrade  à  Nich,  se  raccordant  près  de  Belgrade  à 
la  ligne  de  jonction  hongroise. 

2^  Une  ligne  de  raccordement  de  Nich  à  la  frontière  serbo  -  bulgare 
via  Pirot  vers  Bellova  dans  la  direction  de  Constantinople. 

3^  Une  ligne  de  raccordement  de  Nich  par  Vranja  à  un  point  de  la 
frontière  serbo  -  ottomane  à  déterminer  de  commun  accord,  pour  se  joindre 
à  la  ligne  ottomane  désignée  dans  l'article  3  sous  No.  2. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  Princier  de  Bulgarie  s'engage  à  faire  con- 
struire, à  raccorder  et  à  livrer  à  l'exploitation  simultanément  à  la  date 
susdite  du  15  octobre  1886  un  chemin  de  fer  se  raccordant  à  la  ligne 
à  construire  par  la  Serbie  de  Nich  vi&  Pirot  à  la  frontière  bulgare -serbe 
et  lequel  ira  de  ladite  frontière  par  Çaribrod  et  Sophia  jnsqu^à  la  frontière 
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bolgaro- ottomane,   pour  se  joindre  à  la  ligne  Constantinople - BeUova  qui 
sera  conduite  jusqu'à  ce  point. 

Art.  6.  Les  Gouvernements  voisins  s'engagent  à  fEÛre  procéder,  pir 
une  Commission  spéciale,  nommée  par  eux  et  envoyée  sur  les  lieux,  aux 
étndes  techniques  nécessaires  pour  fixer  le  point  de  la  frontière  où  la  jonc- 
tion de  leurs  lignes  respectives  devra  avoir  lieu.  Ces  travaaz  préparatoirei 
seront  terminés  et  les  points  de  jonction  fixés  par  les  Gouyemements  re- 
spectifs, au  plus  tard  avant  l'expiration  d*un  an  à  partir  du  jour  de  re- 
change des  ratifications  de  la  présente  Convention. 

De  môme  les  Parties  contractantes  prennent  l'engagement  de  fonniir, 
dans  le  délai  précité,  la  preuve  qu'elles  ont  assuré  selon  leur  conveiianoe, 
soit  par  une  concession  définitive,  soit  par  l'adjudication  des  trayaux,  l'ex- 
écution jusqu'au  15  octobre  1886  des  lignes  à  construire  sur  leurs  terri- 
toires respectifs. 

Art.  7.  Afin  de  simplifier  autant  que  possible  l'exercice  du  oontrâla 
douanier  et  autre  par  rapport  au  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
les  Gouvernements  voisins  se  réservent  d'établir,  d'un  commun  accord,  des 
stations  communes  de  frontière  et  de  relais  de  manière  à  ce  que  les  bu- 
reaux frontière  des  pays  avoisinants  intéressés  y  soient  réunis  et  que  les  orga- 
nes des  dits  bureaux  puissent  fonctionner  inmiédiatement  l*un  après  l'autre. 

Dans  le  cas  où  des  stations  communes  de  frontière  et  de  relais  se- 
raient établies ,  on  est  convenu  que  l'exploitation  des  lignes  de  jonction  à 
partir  de  ces  stations  communes  jusqu'à  la  frontière  territoriale  sera  re- 
mise à  Tadministration  qui  exploite  la  ligne  de  jonction  située  sur  le  ter- 
ritoire voisin.  L'indemnité  à  payer  par  cette  administration  sera  fixée 
d'un  commun  accord,  mais  ne  devra  dépasser  le  montant  de  5  pour  lOO 
du  capital  employé  à  la  construction. 

Art.  8.  Les  chemins  de  fer  à  construire  en  vertu  de  la  présente 
Convention  devront  ôtre  construits  et  exploités,  pour  autant  que  Tintérât 
du  trafic  réciproque  le  demande,  après  des  règles  uniformes  notamment: 

1^  Ces  chemins  de  fer  auront,  en  conformité  avec  les  lignes  contignëB, 
la  largeur  de  voie  ordinaire,  c'est  à  dire  un  intervalle  de  1,436  mètres  en 
lumière  de  rails. 

2^  Le  matériel  roulant  devta  être  construit  d'après  des  règles  uni- 
formes et  de  telle  manière  qu'il  puisse  librement  circuler  non  seulement  de 
la  ligne  du  propre  territoire  sur  celle  du  pays  voisin,  mais  aussi  sur  les 
lignes  de  jonction  des  autres  Parties  contractantes. 

3^  Le  service  des  signaux  à  introduire  sur  les  lignes  en  question  sera 
conforme  au  système  en  vigueur  sur  les  lignes  de  jonction  austro-hongroises. 

Art.  9.  Sur  les  chemins  de  fer  à  construire  en  vertu  de  la  présente 
Convention  aucune  différence  ne  sera  faite  dans  le  môme  pays  entre  les 
sujets  des  Parties  contractantes,  quant  aux  prix  de  transport  et  aux  taxes 
publiques,  conmie  au  temps  et  mode  d'expédition. 

De  môme  les  marchandises  importées  de  l'un  des  pays  dans  l'autre, 
soit  pour  y  rester,  soit  pour  y  passer  en  transit,  n'y  seront,  sous  aucon 
des  rapports  susmentionnés,  traitées  moins  favorablement  que  les  marchan- 
dises indigènes. 
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Art.  10.  En  ce  qui  concerne  les  tarifs  pour  le  trafic  des  marchan- 
dises et  autres  objets  de  transport  de  tout  genre  sur  les  lignes  à  con- 
struire en  yerta  de  la  présente  Convention,  on  est  convenu  des  dispositions 
suivantes  : 

P  Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  pleine  liberté  de  fixer 
les  tarifs  du  trafic  local  sur  son  propre  territoire. 

H  est  entendu  qu*on  ne  pourra  traiter  comme  trafic  local,  an  sens 
des  dispositions  précédentes,  le  transport  des  marchandises  et  d*autres  ob- 
jets de  toute  sorte  qui  passent  la  frontière  en  rupture  de  charge. 

IP  Les  tari£3  pour  le  trafic  international  seront  fixés  sur  la  base  du 
principe  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ainsi  qu^il  suit  : 

1^  La  Sublime  Porte  s'engage  à  ne  pas  appliquer  au  trafic  avec  des 
pays  tiers  ni  directement  ni  indirectement  des  taxes  unitaires  kilométriques 
moindres,  ni  autres  facilités,  ni  faveurs  que  celles  qui  sont  appliquées  aux 
mômes  articles  dans  le  trafic  avec  TAutriche  -  Hongrie. 

La  Sublime  Porte  prend  les  mômes  engagements  relativement  à  la 
Serbie  et  à  la  Bulgarie. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  dispositions  précédentes  seront  appli- 
cables aux  lignes  de  jonction  ottomanes  déjà  existantes,  en  autant  que  des 
droits  acquis  en  vertu  de  concessions  antérieures  ne  s^  opposent. 

2^  La  Bulgarie  s*engage  à  ne  pas  appliquer  au  trafic  avec  des  pays 
tiers  ni  directement  ni  indirectement  des  taxes  unitaires  kilométriques 
moindres,  ni  autres  facilités,  ni  faveurs  que  celles  qui  sont  appliquées  aux 
mômes  articles  dans  le  trafic  avec  PAutriche-Hongrie. 

La  Bulgarie  prend  les  mômes  engagements  relativement  à  la  Turquie 
et  à  la  Serbie. 

8^  Conformément  au  principe  de  la  réciprocité  la  Turquie  et  la  Bul- 
garie jouiront  des  mômes  avantages  sur  les  lignes  serbes.  Ces  avantages 
leur  sont  également  garantis  sur  la  ligne  de  jonction  hongroise  devant 
aboutir  à  Budapest,  ainsi  que  sur  les  lignes  qui  relient  aujourd'hui  Budapest 
à  Vienne,  en  tant  que  pour  ces  derniers  des  droits  déjà  existants,  acquis 
en  vertu  de  concessions,  ne  s'y  opposent. 

Art.  11.-  Les  administrations  des  chemins  de  fer  à  construire  en 
vertu  de  la  présente  Convention  introduiront  des  correspondances  directes 
pour  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  entre  leurs  stations 
principales,  y  compris  Constantînople  et  Salonique.  Des  correspondances 
directes  seront  de  môme  établies  entre  lesdites  stations  principales,  y  com- 
pris Constantinople  et  Salonique  d'une  part  et  Vienne  et  Budapest  de  Pautre. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  intéressés  seront  tenues  à  s'en- 
tendre sur  les  arrangements  nécessaires  pour  les  règlements  et  les  tarifs 
directs  à  appliquer  au  trafic  international. 

Ces  tarifs  directs  seront  établis  sur  la  base  de  taxes  unitaires  kilo- 
métriques égales.  Il  sera  cependant  tenu  compte  des  rampes  de  10  par 
1000  ou  dépassant  ce  chiffre  et  des  courbes  d*un  rayon  de  600  mètres  ou 
moindre,  en  fixant  dès  à  présent  que  le  nombre  réel  des  kilomètres  pourra 
être  augmenté,   suivant  une  échelle  à  concerter  entre   les  administrations 
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àm  eheminfl  de  fer  intéressés ,    d'ane    qnotre-part  qui ,    an  mudmimi ,    ne 
pourra  déinMser  les  100  pour  cent. 

Ces  tarif}  directs  et  les  antres  arrangements  concertés  entre  les  admi- 
nistrations seront  soumis  par  elles  à  Tapprobation  des  GonTemements 
respectifs. 

Art.  12.  Les  chemius  de  fer  à  constrnire  en  Tertn  de  1&  présente 
Convention  ayant  pour  but  d'établir  non  seulement  une  communication 
directe  entre  T  A utriche  -  Hongrie  et  la  Serbie  d*une  part  et  la  Turque 
d*£arope  et  la  Bulgarie  de  l'autre,  mais  encore  la  communication  indirecte 
de  ces  derniers  pays  avec  les  antres  Etats  européens,  les  Gouvernements 
intéressés  anront  soin  que  les  administrations  de  ces  chemins  de  fer,  en 
établissant  d*nn  commun  accord  le  service  des  trains,  pourvoient  à  ce  que 
les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  qui  desserviront  sur  ces  lignes 
le  transit,  reçoivent  une  correspondance  directe  et  commode,  tant  entre 
enz-mémes  qu'avec  les  lignes  contigu^. 

La  Sublime  Porte  assurera,  de  plus,  à  ces  trains  une  correspondance 
conforme  également  sur  les  lignes  déjà  existantes  jusqu'à  Constantinople 
et  Salonique. 

Qnant  au  nombre  des  trains  de  voyageurs  en  transit  circulant  de 
Vienne  et  Budapest  jusqu'à  Constantinople  et  Salonique,  il  est  expressément 
stipulé  qu'il  y  aura  un  train  au  moins  par  jour,  allant  dans  chaque  di- 
rection, pour  le  transport  de  la  poste  et  des  voyageurs,  et  ayant  une  vi- 
tesse de  35  kilomètres  à  l'heure,  au  minimum,  y  compris  les  haltes.  Cette 
vitesse  minimum  peut,  la  première  année  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation, être  réduite  à  30  kilomètres  à  l'heure  (haltes  comprises). 

Art.  13.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  garantir  la  cir- 
colation  sur  les  voies  ferrées  entre  leurs  territoires  contre  toute  pertur- 
bation et  entrave.  En  conséquence  il  ne  sera  admis  sur  le  territoire  de 
Tune  des  Parties  contractantes  aucune  exécution  sur  l'accessoire  se  trouvant 
sur  ce  territoire  et  appartenant  à  un  chemin  de  fer  de  l'autre  Partie  con- 
tractante, en  particulier  sur  le  matériel  fixe  et  roulant,  ainsi  que  sur  les  re- 
stants en  caisse  et  les  créances  qui  résultent  du  trafic  réciproque. 

Art.  14.  Dans  le  trafic  réciproque  des  chemins  de  fer  à  construire 
en  vertu  de  la  présente  Convention  des  règlements  sanitaires  autant  que 
possible  uniformes  seront  appliqués  à  la  désinfection  des  transports  et  des 
moyens  de  transport.  11  en  sera  de  môme  pour  les  autres  mesures  pré- 
ventives contre  les  maladies  d'infection  d'hommes  et  d'animaux. 

Art.  15.  Les  autorités  de  surveillance  des  chemins  de  fer,  ainsi  que 
les  directions  de  toutes  les  lignes  de  jonction  pourront  directement  corres- 
pondre entre  elles  pour  toutes  les  questions  relatives  à  l'exploitation  et 
au  trafic. 

Art.  1 6.  En  ce  qui  concerne  le  détail  des  formalités  à  concerter  par 
rapport  à  la  révision  douanière  et  à  l'expédition  des  bagages  des  voyageurs, 
ainsi  que  des  marchandises  importées  et  exportées,  les  Gouvernements  con- 
tractants se  donnent  mutuellement  l'assurance  qu'ils  admettront  sur  les 
lignes  à  construire  en  vertu  de  la  présente  Convention  ainsi  que  sur  celles 
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qui  y  seront  raocordées,  dans  rintërôt  dn  commerce,  tonte  facilité  et  tonte 
simplification  compatibles  avec  les  lois  en  yigaeur  dans  leurs  pays  respectifs. 

Les  Parties  contractantes  faciliteront  sur  leurs  territoires  la  circulation 
réciproque  par  chemin  de  fer,  en  établissant  des  raccordements  directs 
entre  les  lignes  au  point  de  leur  jonction  et  en  faisant  passer  le  matériel 
roulant  d'une  ligne  sur  l'autre. 

Les  Parties  contractantes  exempteront  à  la  frontière  où  se  trouvent 
les  jonctions  directes  et  où  a  lieu  le  passage  du  matériel  roulant,  les  mar- 
chandises de  la  déclaration,  du  déchargement  et  de  la  révision  à  la  ^'entière, 
ainsi  que  de  la  fermeture  des  colis,  pourvu  quelles  entrent  dans  des  wagons 
clos  selon  le  règlement,  qu'elles  soient  destinées  à  être  conduites  dans  ces 
mômes  wagons  à  un  endroit  à  l'intérieur  du  pays  où  se  trouve  un  bureau 
de  douane  ou  de  finance  autorisé  à  Texpédition,  et  qu'elles  soient  déclarées 
à  rentrée  par  la  remise  des  listes  de  chargement  et  des  lettres  de  voiture. 

Les  marchandises  qui ,  dans  des  wagons  clos  selon  les  règlements  et 
sans  être  déchargées,  passant  en  transit  sur  le  territoire  d'une  des  Parties 
contractantes,  en  venant  du  territoire  de  Tautre  ou  y  étant  destinées,  se- 
ront exemptées  de  la  déclaration,  du  déchargement  et  de  la  révision,  ainsi 
que  de  la  fermeture  des  colis,  tant  à  l'intérieur  qu'aux  frontières,  pourvu 
qu'elles  soient  déclarées  au  transit  par  la  remise  des  listes  de  chargement 
et  des  lettres  de  voiture. 

L'application  de  ces  dispositions  est  cependant  subordonnée  à  la  con- 
dition que  les  administrations  des  chemins  de  fer  intéressés  répondent  de 
l'arrivée  des  wagons,  en  temps  opportun  et  avec  fermeture  intacte,  au  bu- 
reau d*expédition  situé  à  Tintérieur  du  pays  ou  à  celui  de  sortie. 

Bien  qu*en  général  les  dispositions  précédentes  ne  trouvent  pas  d'ap- 
plication aux  déchargements  des  marchandises,  il  reste  d'ailleurs  entendu 
que  néanmoins,  dans  les  cas  où  un  pareil  déchargement  devient  nécessaire 
par  suite  de  la  très  grande  distance  entre  les  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  ces  facilités  pourront  être  étendues  aux  déchargements  en 
question  à  la  condition  qu'ils  aient  lieu  sous  contrôle  réglementaire. 

Les  Gouvernements  voisins  auront  à  s'entendre  ultérieurement,  quant 
au  règlement  à  établir  pour  le  service  des  douanes  aux  stations  frontière. 

Art.  17.  Les  administrations  des  postes  et  télégraphes  des  Parties 
contractantes  auront  à  s'entendre  ultérieurement,  quant  au  règlement  à  éta- 
blir pour  le  service  respectif  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  en  question. 
Il  est  convenu  toutefois  dès  à  présent  que  les  institutions  postales  et  télé- 
graphiques en  vigueur  sur  les  lignes  déjà  existantes  et  les  mesures  y  re- 
latives seront  mises  en  harmonie  avec  les  besoins  d'une  communication  ré- 
gulière des  chemins  de  fer. 

Art.  18.  Les  Oouvernements  contractants  s'engagent  à  faciliter,  tant 
que  le  permettra  la  sûreté  publique,  dans  l'intérêt  commun  de  la  commu- 
nication, et  autant  que  possible,  l'exercice  de  la  police  à  la  frontière. 

Art.  19.  Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  le  droit,  sur 
son  propre  territoire,  de  contrôler  l'exploitation  des  chemins  de  fer  qui 
forment  Tobjet  de  la  présente  Convention,    afin   qu'elle  réponde,    de  tout 
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Art  3.  —  Le  gouvernement  égyptien  s'engage,  suui'  les  exceptions 
mentionnées  à  Part.  6  ci  -  après ,  à  ne  prohiber  l'importation  en  Egypte 
d* aucun  article  produit  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Grèce,  de  quelque 
lieu  qu'arrive  cet  article. 

Art.  4.  —  Lès  droits  à  percevoir  en  Egypte  sur  les  produits  du  sol 
et  de  r industrie  de  la  Qrèce,  de  quelque  lieu  qu'ils  arrivent,  seront  réglés 
par  un  tarif  qui  sera  établi  par  des  commissaires  nommés  »ad  hoc<  par 
les  deux  gouvernements. 

Comme  base  de  ce  tarif  Ton  prendra  le  droit  fixe  de  8  0/0  >ad 
valorem*,  à  calculer  sur  le  prix  des  marchandises  à  Téchelle  de  débarque- 
ment, mais  le  gouvernement  égyptien  se  réserve  la  faculté  de  porter  à  un 
taux  plus  élevé  les  droits  sur  les  boissons  distillées,  les  vins  et  les  articles 
de  luxe;  ces  droits  ne  devront  cependant,  en  aucun  cas,  excéder  le  taux 
de  16  0/0   >ad  valorem  c. 

Le  gouvernement  égyptien  se  réserve  aussi  le  droit  d'abaisser  jusqu'au 
taux  de  5  0/0 ,  et  même  supprimer  entièrement,  les  taxes  sur  les  articles 
de  prenitèro  nécessité  entrant  en  Egypte. 

Les  droits  de  douane  seront  perçus  sans  préjudice  des  pénalités  édic- 
tées en  matière  de  fraude  et  de  contrebande  par  les  règlements. 

Art.  5.  —  Le  tabac,  sous  toutes  ses  formes,  et  le  tombac,  ainsi  que 
le  sel,  le  uatron,  le  hachich  et  le  salpêtre  sont  exclus  des  stipulations  de 
la  présente  convention. 

Le  gouvernement  égyptien  conserve  un  droit  absolu  par  rapport  à 
ces  articles,  dont  le  régime  sera  applicable  aux  sujets  hellènes  dans  les 
mômes  conditions  qu'aux  sujets  locaux. 

Le  gouvernement  égyptien  pourra  procéder,  dans  les  magasins  ou 
demeures,  à  toutes  perquisitions  immédiates  qu'il  jugera  nécessaires.  Le 
double  de  l'ordre  de  perquisition  sQra  envoyé  à  l'autorité  consulaire  hellé- 
nique, qui  pourra  aussitôt  y  assister,  si  elle  le  juge  convenable,  sans  que 
cette  formalité  puisse  retarder  la  perquisition. 

Art.  6.  —  Par  exception  aux  stipulations  de  l'art.  3 ,  les  armes  de 
guerre  (comprenant  les  armes  à  feu  et  les  armes  blanches)  et  les  munitions 
de  guerre  ne  seront  pas  admises  à  Timportation  en  Egypte. 

La  restriction  ci -dessus  ne  s'applique  pas  aux  armes  de  chasse  et  de 
hixe,  ni  à  la  poudre  de  chasse  ;  Tcntrée  de  ces  articles  fera  l'objet  de  dis- 
positions particulières  de  la  part  du  gouvernement  égyptien. 

Art.  7.  —  Les  marchandises  importées  en  Egypte  et  réexportées  dans 
un  délai  n'excédant  pas  six  mois,  seront  considérées  comme  marchandises 
de  transit  et  ne  payeront,  à  ce  titre,  qu'un  droit  de  transit  de  1  0/0, 
calculé  sur  la  valeur  à  l'échelle  de  débarquement.  Après  ce  délai  de  six 
mois,  elles  seront  passibles  de  l'intégralité  du  droit  d'importation. 

Si  la  réexportation  a  lieu  par  le  port  môme  du  débarquement  à  la 
suite  d'un  simple  transbordement  ou  bien  après  débarquement  et  séjour 
des  marchandises  à  terre,  dans  les  conditions  de  surveillance  prévues  par 
les  règlements  douaniers,  pendant  un  délai  n'excédant  pas  un  mois,  ces 
marchandises  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit;  mais  le  droit  de  transit 
sera  dû,  si,  après  avoir  été  débarquées   et  déposées   temporairement,    soit 
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h»  mag—iii*  lie  Ja  4nH*.  Mit  <iM»  4«  mm  imw  firwrfiiii.  sioc- 
Xr*L  ^,  —  .^i   i«t  aiiardiaii*iide9 ,    ik^ês   aviser  écé    fin^^fecs  éa,   dimi 

à  l^nportftt«nr  la  'iijEer-inee  tnzn   Le    trou    pAj«   ce   enaâ  da,  crmosât  susfi^ 

Fo«r  6i>taBr  î«  •ira.wbttckr  Texfortstevr  demn  firnïmr  les  prfSTes  ^tt? 
k  4rQit  d^xmporutî/vm  a  éc^  paje  inr  les  muck&aéiaes  Tei»xp«:Ttâei^ 

Art,  d,  —  L»  prrïdsstii  <^  ^  <t  ^  i'ÎAdmsSrie  de  rEçrp^.  à 
«rtioii  <ie  Ui  <}r^:f»,    pai^rost  «n  iroii:  <i'?zportaKioa  ée  I  0  «i  «^ 

P^i«r  f^iu  'i^  htâhlé^  cet  pr'xlajti  ^en&iit,  aoUat  q«e  pc«Bbi#.  csrifes 
fémdî^|XMflA«oty  d'«A  eomnan  aeeocvi.  entre  ies  représcBiAnU  du  eonmem 
d^érsporunios  et  i'sidmÎQiiitntrion   ie;*  doaAoei  egjpCieaaes. 

Art^  10.  —  .Sofkt  ftenU  eiemptés  de  tonte  ▼«ri&atioB,  à  Teatree  et 
à  U  t6rtîe,  UM  qoe  du  paiemeiit  des  droite,  les  objets  et  effets  persMK 
■eb  sffMUtenaot  aox  coosuls  gruér^ux  et  coBsolé  de  carrière,  ii*exervant 
fM  d*sotres  f onMtîoas ,  ne  tV/crupast  ni  de  eommeree  si  d'indostrie  et  ne 
pr>tsédaot  om  D*expl/>itant  |>as  de  biens-footià  en  Egjpte. 

Art.  IL  —  Dmm  nn  délai  mazimnm  de  S6  heures .  après  TarriTée 
d'an  aafire  dans  une  rade  on  on  port  égjptien,  le  eapitaine  oo  t*agent  des 
armateon  doit  dépo^r  à  la  douane  deax  eopies  du  manifeste  de  cargaison, 
certifiés  par  Ini  conformes  à  l^orîginaL  De  même  les  capitaines  doivent, 
s?ant  leur  départ  d*an  port  égjptien.  présmter  à  la  dooaae  nne  copie  dn 
raaaifeste  des  marcbandises  chargées  à  leur  bord.  Le  manifeste  original, 
•ott  à  Tarnirée,  soit  an  départ,  sera  présenté  en  m«me  temps  qne  les  co- 
pies poar  être  confronté  avec  elles. 

Si  on  navire  H*arréle  dans  on  port  égyptien,  ponr  on  motif  paraissant 
suspect  à  la  dooane,  c»'lle-ci  poarra  exiger  la  présentation  du  manifeste  et 
faire  immédiatement  toutes  perquisitions  qa*elle  jngera  nécessaires:  Tordre 
de  perqoiiiition  sera  adressé,  dans  ce  cas,  à  raatonté  consulaire  hellénique, 
ainsi  qn^il  est  dit  à  l'art.  5. 

Len  excédents  on  déficits  résultant  dn  rapprochement  dn  manifeste  avec 
la  cargaison,  donneront  lien  à  l'application  des  amendes  prévnes  par  le  rè- 
glement douanier  qui  sera  promulgué  par  le  goovemement  égyptien. 

Art.  12,  —  Tonte  opération  de  douane  en  Egypte,  soit  à  l'arrivée, 
soit  an  départ,  doit  être  précédée  d*one  déclaration  signée  par  le  proprié- 
taire de  la  marchandise  on  par  son  représentant. 

La  douane  pent,  en  outre,  eti  cas  de  contestation,  exigo'  la  présenta- 
tion de  tons  les  documents  qui  doivent  accompagner  Tenvoi  d'une  marchan- 
dise, tels  que  factures,  correspondances,  etc. 

Tout  refns  de  faire  la  déclaration,  à  Tanivée  ou  an  dépari,  tout  retard 
apporté  à  ladite  déclaration,  tonte  différence  en  pins  ou  en  moins  constatés 
•otre  les  marchandises  et  la  déclaration  donneront  lieu  à  rapplioation  des 
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amendes  prévaes  par  le  règlement  douanier  égyptien,  pour  chacun  des  cas 
spécifiés. 

Art.  18.  —  Les  agents  de  la  douane,  les  officiers  des  bâtiments  du 
service  postal  égyptien,  et  les  officiers  des  navires  de  l'Etat,  peuvent  abor- 
der tout  b&timent  à  voile  ou  à  vapeur  d*une  portée  au-dessous  de  200 
tonneaux,  à  Tancre,  on  louvoyant,  dans  les  dix  kilomètres  du  littoral,  sans 
justification  de  force  majeure;  s'assurer  de  la  nature  du  chargement,  saisir 
toute  marchandise  prohibée  et  constater  toute  autre  contravention  aux  rè- 
glements douaniers. 

Art.  14.  —  Toute  introduction  de  marchandises  en  contrebande  don- 
nera lieu  à  Tapplication  des  confiscations  et  des  amendes  édictées  par  le 
règlement  douanier  égyptien. 

Les  décisions  qui  prononceront  les  confiscations  et  les  amendes  devront 
être  communiquées  dans  les  délais  légaux  à  Tautorité  consulaire  hellénique. 

Art.  15.  —  Il  est  entendu  que  la  présente  convention  ne  peut  en  rien 
porter  atteinte  aux  droits  d'administration  qui  appartiennent  aux  deux  gou- 
vernements contractants  et  qu'ils  pourront  appliquer  toute  réglementation 
utile  au  bon  fonctionnement  des  services  et  à  la  répression  des  fraudes. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  aura  son  effet  pendant  sept  ans 
à  partir  du  vingt  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre. 

A  Texpiration  de  cette  période,  la  présente  convention  restera  en 
vigueur  pendant  Tannée  suivante  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jus- 
qu'à dénonciation  ou  à  la  conclusion  d'un  nouvel  accord,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  additionnel.  —  L'effet  des  modifications  au  tarif  actuel  des  droite, 
prévues  à  Tart.  8,  demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  ces  modifications  aient 
été  adoptées  par  les  autres  puissances  intéressées. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  convention. 
Fait  en  duplicata  au  Caire  le  trois  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre. 

N.  Nubar,  An,  Bffaantioê, 
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117. 

GRANDE-BRETAGNE,    PORTUGAL,   TRANSVAAL. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  à  Lisbonne,  le  11 
décembre  1875,  entre  le  Portugal  et  la  République  Suda- 
fricaine  ;  suivi  d'un  Protocole  en  date  du  même  jour,  d'un 
Procès  -  verbal  signé  à  Lisbonne,  le  7  octobre  1882,  pour 
la  ratification  du  Traité  par  la  Grande-Bretagne  comme 
puissance  suzeraine  du  Transvaal ,    ainsi  que  de  plusieurs 

notes  *). 

Pari.  Paper  13410]  4882. 
Traité. 

Uis  Majestj  the  Ring  of  Portugal  and  of  the  Algarves,  and  the 
QoverDment  of  the  South  Âfrican  Bepublic,  being  animai  ed  with  the  désire 
of  drawing  doser,  improving,  and  consolidating  the  rleations  of  amity 
and  friendsbip  between  tbeir  repsective  States,  bave  determined  to  conclude 
a  new  Treaty  for  thia  purpose,  and  bave  appointed  their  Plenipotentiaries, 
namelj  : 

His  Majesty  the  King  of  Portugal  and  of  the  Algarves,  Senhor  Joao 
de  Andrade  Coryo ,  his  Councillor,  a  Peer  of  the  Realm  ,  Minister  and 
Secretary  of  state  for  Foreign  Affairs,  Professor  of  the  Polytechnic  School 
of  Lisbon,  Lieutenant-Colonel  of  Engineers,  Grand  Gross  of  the  ancient, 
most  noble,  and  illustrions  Order  of  St.  James,  of  scientific,  literary,  and 
artistic  merit,  Enight  Commander  of  the  Order  of  Christ,  Knight  of  the 
Military  Order  of  Aviz,  Grand  Cross  (ordinary)  of  the  order  of  the  Rose 
of  Brazil,  Grand  Cross  of  the  Impérial  Order  of  Leopold  of  Austria,  of 
Saints  Mauritius  and  Lazarus  of  Italy,  of  the  Royal  Order  of  Charles  III 
of  Spain,  of  the  Order  of  the  Polar  Star  of  Sweden,  and  Officer  of  Public 
Instruction  in  France;  and  the  Government  of  the  South  African  Repu- 
blic, Mr  Thomas  Francis  Burgers,  Président  of  that  Republic; 

Who,  after  haviug  communicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  which  wero  fouud  in  due  and  proper  form,  bave  agreed  upon  and 
concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  Between  His  Majesty  the  King  of  Portugal  and  his  subject^ 
on  one  side,  and  the  Government  of  the  South  African  Republic  and  its  res- 
pective citizens  on  the  other,  there  shall  be  perpétuai  friendsbip,  as  well  as 
a  full  and  mutual  liberty  of  commerce  between  their  respective  terri  tories. 

Art.  II.  The  subjucts  and  citizens  of  either  of  the  High  Contracting 
Parties  in  the  territory  of  the  other  shall  be  at  liberty  to  enter  any  rivera» 


*)  Noos  reproduisons  tons  ces  documents  en  langue  anglaise.  Les  originaux 
sont  conçus:  le  Traité  et  le  Protocole  du  même  jour  en  portugais  et  en  hollan- 
dais; le  Procès-verbal  en  anglais  et  portugais;  les  notes  en  anglais  ou  portugais. 
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ports  or  places  wherever  foreign  trade  is  already  or  may  hereafter  be  allow- 
ed,  to  settle  or  to  réside  there,  to  hire,  pnrchase,  and  build  any  houses 
or  warehouses,  to  acqnire  and  possess  any  kind  of  immovable  property,  to 
exercise  any  trade,  to  larry  on  business  both  by  wholesale  or  by  retail, 
and  to  effect  the  conveyanee  of  merchandize  and  spede,  siibject,  however, 
to  the  laws  and  régulations  in  force  in  eitber  of  the  respective  territories 
or  dominions. 

They  shall  hâve  n  free  and  easy  access  to  the  Courts  of  Justice,  in 
order  to  claim  and  défend  their  rights  in  ail  the  Courts  of  the  différent 
Instances  established  by  law,  for  which  purpose  they  shall  be  at  liberty 
to  etnploy  lawyers,  solicitors,  and  agents  of  any  kind,  and,  in  fine,  they 
shall  enjoy  in  regard  to  this  the  same  rights  and  advantages  which  may 
bave  been  already  or  may  hereafter  be  accorded  to  natives. 

They  shall  be  at  liberty  to  dispose ,  according  to  their  wishes,  by 
donation,  sale,  ezchange,  will,  or  in  any  other  manner,  of  any  property 
they  fnay  possess  in  the  respective  territories,  and  withdraw  their  capital  in 
full  from  the  coiintry.  The  subjects  of  either  of  the  two  States  whb  may 
be  hcirs  to  property  situated  within  the  territory  of  the  other  shall  like- 
wise  be  at  liberty  to  inherit  the  said  property  without  any  hindrance, 
even  ab  irUestato,  and  the  said  heirs  or  Icgatees  shall  not  hâve  to  pay  any 
other  or  higher  dnties  of  succession  than  those  paid  in  similar  cases  by 
the  natives. 

They  shall  bo  allowed  to  exercise  tbeir  religion  freely,  to  meet  to- 
gether  to  celebrate  publicly  their  worship  according  to  the  proper  rites 
thereof,  to  establish  cemeteries,  and  to  bury  their  dead  with  the  usual 
cérémonies ,  obeying ,  however ,  in  every  case  the  laws  and  régulations  in 
force  in  sucb  country. 

They  shall  be  exempt  from  ail  forced  loans  and  ft'om  any  extraordi- 
nary  taxes  that  are  not  gênerai  and  established  by  law,  as  well  as  ft'om 
military  service  eitber  at  sea  or  on  land. 

They  shall  enjoy  the  same  protection  as  the  natives  as  far  as  regards 
their  persons,  familiea,  property,  and  domicile. 

Art.  III.  The  products  of  the  soil  and  of  the  industry  of  the  Por- 
tuguese  possessions  at  Mozambique  shall  not  be  liable  to  the  payment 
of  any  import  or  transit  duties  in  the  territory  of  the  South  African  Be- 
public,  and,  vice  versâ^  the  products  of  the  soil  and  of  the  industry  of  the 
Republic  shall  be  exempt  from  ail  import  and  transit  duties  in  the  Por- 
tuguese  possessions  of  Mozambique. 

Art.  IV.  His  Majesty  the  King  of  Portugal  and  of  the  Algarves 
beiug  desirous  of  contributing  towards  the  development  and  prosperity  of 
the  South  African  Republic,  and  of  facilitating  as  much  as  possible  the 
exportation  of  its  products,  consents  that  the  said  Bepublie  should  be 
placed  on  the  same  footing  as  the  Province  of  Mozambique,  and  should 
enjoy  the  same  advantages  and  facilities  with  respect  both  to  importation 
and  exportation  through  the  ports  of  this  province. 

Art.  V.  The  transit  of  the  products  of  the  soil  and  of  the  industry 
of  the  South   African   Republic   throngh    the  Portuguese  territory   of  the 
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Proyince  of  Mozambique,  as  well  as  the  transit  through  the  same  territoiy 
of  merchandize  of  anj  origin  or  nationality  imported  through  the  Baj  of 
Lorenzo  Marques,  and  bound  to  the  above-named  Bepnblic,  ahall  be  en- 
tirely  exempt  from  anj  duties  whatsoever. 

Art.  VI.  His  Majestj  the  King  of  Portugal  reserves  ihe  right  of 
prohibiting  the  importation  of  arms  and  munitions  of  war,  and  of  anbjec- 
ting  the  transit  thereof  to  spécial  régulations,  but  he  binds  himself  to  al- 
low  the  firee  importation  and  transit  of  arms  and  military  stores  intended 
for  the  South  Aftican  Bepublic,  and  applied  for  bj  the  Goyemment  of 
that  Bepublic,  upon  the  guarantees  necessarj  to  remove  ail  doubt  as  to 
their  destination  being  given. 

Art.  VU.  The  products  of  the  soil  and  of  the  industry  of  Sonth  AMca 
exported  through  the  Bay  of  Lorenzo  Marques  shall  be  exempt  from  ail  export 
duty,  but  they  shall  be-  subject,  like  the  products  of  Portoguese  origio, 
to  any  quay,  lighthouse,  or  other  port  dues  that  may  be  customary  there. 

Art.  VIII.  Merchandize  of  any  origin  or  nationality  imported  through 
the  Bay  of  Lorenzo  Marques  for  the  South  Âfrican  Bepublic  may  be  sab- 
jected  to  an  import  duty  of  3  per  cent.  Should  the  revenue  derived  from 
thifi  duty,  however,  be  insufiQcient  to  insure  the  payment  of  the  intereit 
and  rédemption  of  the  capital  that  may  be  required  for  subsidizing  a  line 
of  railway  from  the  Bay  of  Lorenzo  Marques  to  the  frontier  of  the  Sonth 
African  Bepublic  and  for  effecting  other  improvements  advantageous  for 
the  trade  of  the  two  countries,  Uis  Majesty  the  King  of  Portugal  shall 
hâve  the  option  of  raising  the  duty  in  question  from  3  to  6  per  cent. 

As  soon,  however,  as  the  said  capital  shall  bave  been  redeemed,  the 
import  duty  on  merchandize  for  the  South  African  Bepublic  shall  be  redaced 
to  1*5  per  cent. 

Art.  IX.  The  under-mentioned  merchandize  shall  be  exempt  from  ail 
import  duties:  — 

Live  animais  of  any  kind. 

Hides. 

Flour  from  wheat,  maize,  barley,  rye,  and  oats. 

Seeds. 

Fresh  fruits. 

Puise  of  any  kind. 

Minerai  coal  and  coke. 

Ice. 

Guano  and  other  kinds  of  manure. 

Bitumen. 

Lime. 

Stones  for  building,  comprising  slates  for  roofing. 

Tiles  and  bricks  of  any  kind. 

ToolSy  implements,  machines,  and  utensils  for  tradesmen  and  for  art, 
agricultural  and  mining  purposes. 

Books,  stitched  and  bound,  and  printed  works  in  any  langoage. 

Music  and  musical  instruments. 

Printing  presses  and  type. 
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Geographical  charts  and  maps. 
Articles  of  aiiy  kind  for  maseums. 

Spécimens  for  scientific  collections,   and  also   collections  of  any  works 
of  art  not  intended  for  trade. 
Foreign  gold  or  silver  coins. 

Portuguese  silver  or  copper  coins  from  Portoguese  ports. 
Vessels  in  anj  state  or  for  anj  purpose. 
Steam-vessels. 

Art.  X.  It  shall  be  lawful  to  re- export  from  the  dépôts  in  the  Lo- 
renzo  Marques  Custombouse  any  raercbandize  imported  thereto.  The  said 
mercbandize  sball  be  exempt  from  any  re-exportation  duty,  and  shall  only 
be  liable  to  the  payment  of  the  warehoase  charges  and  fées  and  of  the  port  dues. 

Art.  XI.  The  ad  valorem  duties  shall  be  reckoned  with  référence  to 
the  value  of  the  mercbandize  in  its  original  market,  and  shall  be  regulated 
as  follows:  — 

The  importer  or  exporter  on  entering  the  goods  at  the  Custom-honse 
that  are  to  be  cleared  shall  sign  a  déclaration  stating  the  description  and 
value  of  the  same  to  whatever  amount  he  may  deem  expédient.  Tbis  décla- 
ration must  specify  ail  the  data  required  for  the  imposition  of  the  duty. 

Should  the  Custom- bouse  think  that  the  value  thus  stated  is  insuf- 
ficient  it  shall  bave  the  right  to  retain  the  goods  on  paying  the  importer 
or  exporter  within  the  term  of  fifbeen  days  from  the  date  of  the  déclara- 
tion the  said  value  as  stated,  with  an  additional  rate  of  10  per  cent. 

Should  the  Custom-honse,  however,  think  it  inexpedient  to  bave 
recourse  to  préemption,  a  valuation  of  the  mercbandize  shall  be  made  by 
experts,  one  of  whom  sball  be  named  by  the  déclarer  and  the  other  by 
the  Director  of  the  Custom  -  bouse  ;  and,  in  the  event  of  an  equality  of 
votes  on  either  side,  a  third  expert  shall  be  named  by  the  Custom-house 
Director,  and  be  shall  bave  a  casting  vote,  witbout  further  appeal  on  either  side. 

Should  the  examination  made  by  the  experts  prove  that  the  value  of 
the  mercbandize  does  not  exceed  10  per  cent,  over  and  above  that  declared 
by  the  importer  or  exporter,  the  duty  sball  be  levied  upon  the  amount 
stated  in  the  déclaration. 

Should  tbe  value  exceed  10  per  cent,  over  and  above  the  déclaration, 
the  Custom-house  shall  bave  tbe  option  of  exercising  tbe  right  of  pre-emp- 
tion,  or  else  of  levying  tbe  duty  upon  tbe  value  fixed  by  the  experts. 
Tbis  duty  shall  be  increased  by  50  per  cent,  as  a  fine,  in  case  the  valua- 
tion made  by  the  experts  should  exceed  15  per  cent,  over  and  above  the 
value  declared. 

The  cost  of  the  examination  by  experts  sball  be  paid  by  the  déclarer 
should  the  value  fixed  by  their  award  exceed  10  per  cent,  over  and  above 
tbe  value  declared  ;  in  the  contrary  case  it  shall  be  paid  by  the  Custom-house. 

Art.  Xn.  The  products  of  the  soil  and  of  the  industry  of  Portugal 
and  of  its  transmarine  possessions  shall  be  admitted  into  the  South  African 
Bepublie,  and,  nice  verêâ,  tbe  products  of  tb^  soil  and  of  the  industry  of 
the  SoaÛi  African  Republic  shall  be  admitted  into  Portugal  and  its  trans- 


734  Grande-Bretagne^  Portugal^   Transvaal. 

marine  possessions  under  the  same  conditions  as  the  same  products  of  the 
most  favored  nation. 

Art.  XIII.  Vessels  sailing  nnder  the  flag  of  the  South  African  Repu- 
blic shall  enjoy  the  samo  treatment  in  every  respect  as  Portuguese  vessels, 
and  shall  not  be  subject  to  any  other  or  higher  duties  than  the  lalter, 
both  in  the  ports  of  the  Province  of  Mozambique  and  in  those  ol  the 
other  Colonies  or  of  the  continent  of  Portugal  and  the  adjacent  islands. 

It  is,  however,  understood  that  this  stipulation  does  not  apply  to  the 
long  and  short  coasting  trade  while  the  same  is  resei^ed  to  the  national  flag. 

Art.  XIV.  Every  réduction  of  duty,  every  favour,  and  every  privilège 
granted  by  eitber  of  the  Contracting  Parties  to  the  commerce,  to  the  pro- 
ducts of  the  soil,  or  of  the  industry,  or  to  the  flag  of  any  third  Power 
in  ^ny  part  of  its  dominions,  shall  be  immediately  and  nnconditionally 
extended  to  the  other.  Neither  of  the  Contracting  Parties  shall  impose 
npon  the  subjects,  the  commerce,  or  the  navigation  of  the  other  any  pro- 
hibitions, restrictions,  or  duties  that  are  not  also  imposed  upon  other  nations. 

The  right  is,  however,  reserved  in  favour  of  Portugal  of  granting  to 
Brazil  only  spécial  advantages  which  cannot  be  claimed  by  the  Government 
of  the  South  African  Republic  in  virtue  of  its  right  to  the  most-favoured- 
nation  treatment. 

The  same  right  is  reserved  in  favonr  of  the  South  African  Government 
with  respect  to  the  Free  State  of  Orange. 

Art.  XV.  Should  any  Company  or  undertaking  be  formed  for  the 
conveyance  of  merchandize  along  the  ordinary  roads  between  the  port  of 
Lorenzo  Marques  and  that  Republic,  His  Majesty  the  King  of  Portugal 
will  make  unto  it  a  gratuitous  concession  of  the  land  belonging  to  the 
State  that  it  may  require  for  building  places  of  shelter  or  warehouses,  and 
will  direct  the  authorities  of  the  Province  of  Mozambique  to  make  use  of 
their  lawful  authority  and  influence  over  the  natives,  in  order  to  facilitate 
as  far  as  possible  the  success  of  this  undertaking. 

Art.  XVI.  Each  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve  the  right  of 
appointing  Consuls  -  General ,  Consuls,  Vice -Consuls,  and  Consular  Agents 
to  any  ports,  cities,  and  places  in  the  territory  of  the  other,  but  they 
respectively  reserve  the  right  of  excepting  any  place  whenever  it  may  be 
thought  expédient.  This  réservation  shall  not,  however,  be  applied  to  eitber 
of  the  Contracting  Parties  unless  it  is  equally  applied  to  other  nations. 

The  said  functionaries  shall  be  immediately  admitted  and  recognized 
on  présentation  of  their  letters  of  appointment,  in  accordance  with  the 
rules  and  forraalities  prescribed  in  the  respective  conntries. 

The  necessary  Exequatur  for  the  free  discharge  of  their  functions  shall 
be  accorded  to  them  gratis,  and  on  présentation  of  the  said  Exequatur 
the  chief  authority  of  their  place  of  résidence  shall  immediately  adopt  the 
proper  steps  in  order  to  enable  them  to  discharge  the  duties  of  their  office, 
and  to  enjoy  ail  the  exemptions,  prérogatives,  immunities,  honours,  and 
privilèges  to  which  they  are  entitled. 

Art.  XVII.  The  Consuls-General,  Consuls,  Vice-Consuls,  and  Consular 
Agents  of  either  of  the  Contracting  Parties  shall  enjoy  in  the  territory    of 
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the  other  tbe  privilèges  which  are  generaly  accorded  to  tbeir  office,  sueh 
as  exemption  from  giving  lodging  to  the  railitary  forces,  and  from  every 
kind  of  direct,  taxes ,  both  personal  as  well  as  tbose  levied  upon  housebold 
goods,  or  snmptuary,  ordinary,  or  extraordinary,  excepting  tbose,  however, 
who  may  be  snbjects  of  tbe  country  wbere  tbey  réside,  or  tbose  carrying 
on  business  or  trade ,  inasraucb  as  in  tbis  case  tbey  sball  be  subject  to 
the  same  taxes,  charges,  or  imposts  which  are  paid  by  private  individuals 
on  account  of  tbeir  nationality  or  of  their  bnsiness  or  trade. 

It  is  understood  that  the  taxes  to  which  any  of  the  above  Agents 
may  be  subject  on  account  of  the  real  property  which  tbey  may  own  in 
tbe  territory  wbere  tbey  réside  are  not  included  in  that  exemption. 

The  respective  Gonsuls-General ,  Consuls ,  Vice-Consuls ,  and  Consulat 
Agents  shall ,  moreover ,  enjoy  personal  immunity ,  sueh  facts  excepted  as 
the  législation  of  either  country  may  qualify  and  punish  as  crimes,  as  any 
other  immunities  and  privilèges  that  may  be  accorded  to  tbe  Consular 
functiotiaries  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  XVIII.  The  Consular  archives  shall  be  inviolable,  and  the  local 
fluthorities  shall  not,  under  any  pretext,  or  in  any  case,  examine  or  seia^ 
any  documents  appertaining  thereto. 

Sueh  documents  must  always  be  kept  quite  separate  from  any  books 
or  papers  relating  to  the  business  or  trade  which  may  be  carried  on  by 
tbe  respective  Consuls,  Vice-Consuls,  or  Consular  Agents. 

Art.  XIX.  Tbe  Consuls-General,  Consuls,  Vice-Consuls,  and  Consular 
Agents  of  the  two  countries  may  address  tbemselves  to  the  authorities  of 
the  place  wbere  tbey  réside,  and  in  tbe  absence  of  a  Diplomatie  Agent 
of  their  nation,  if  necessary,  tbey  may  appeal  to  the  Suprême  Oovernment 
of  the  State  within  whose  territory  tbey  exercise  tbeir  functions,  in  order 
to  complain  of  any  infraction  that  may  be  committed  by  the  authorities 
or  functionaries  of  that  State  of  the  Treaties  or  Conventions  in  force  bet- 
ween  the  two  countries,  or  of  any  abuse  committed  against  their  country- 
men,  and  tbey  shall  bave  tbe  rigbt  to  make  use  of  any  efforts  tbey  may 
deem  necessary  in  order  to  obtain  a  prompt  redress. 

Art.  XX.  Should  a  subject  of  either  of  the  High  Contracting  Parties 
die  within  tbe  territory  of  the  other,  in  case  bis  beirs  should  be  absent, 
tbe  respective  Consular  functionaries  shall  bave  the  rigbt  to  recover,  admi- 
nister,  and  liquidate  the  inheritance  and  remit  the  proceeds  to  the  party 
lawfully  entitled  to  reçoive  them. 

Art.  XXI.  The  stipulations  of  this  Treaty  shall  be  substituted  for 
tbose  of  the  Treaty  conclnded  on  the  29th  July,  1869,  between  Portugal 
and  the  South  Afrdcan  Republic,  except  as  far  as  regards  the  définition 
of  the  respective  boundaries,  which  shall  continue  to  be  regulated  in  ac- 
cordance  with  the  stipulations  of  the  said  Treaty  of  the  29th  Joly,  1869. 

Art.  XXn.  This  Treaty  shall  be  in  force  during  twenty  years,  recko- 
ning  from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  thereof.  Should 
either  of  the  Contracting  Parties  fail  to  notify  twelve  months  before  the 
expiration  of  that  term  its  intention  of  causing  the  effects  of  the  said 
Treaty   to    cease,    it   shall  continue   to  be  binding  nntil  the  expiration  of 
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the  term  of  one  jear,  reckoning  from  the  date  when  either  of  the  two 
High  Contracting  Parties  shall  hâve  notified  its  intentiou  of  terminating  it. 

Art.  XXIII.  The  présent  Treatj  shall  be  ratified  in  accordance  with 
the  formalities  adopted  in  either  of  the  two  countries,  and  afber  the  ex- 
change  of  ratifications  it  shall  corne  into  force  within  the  period  which 
maj  be  fixed  upon  by  mu  tuai  agreement. 

In  witness  whereof  the  Pleuipotentiaries  hâve  signed  the  same  and 
affîzed  thereto  the  seals  of  tbeir  arms. 

Done  in  Lisbon  the  Ilth  December,  1875. 

Joào  de  Andrade  Corvo.  Thomas  Burgers, 

Président  of  tbe  State  of  the 
South  Africau  Republic. 


Protocole. 


The  Undersigned,  inspired  bj  the  earnest  wish  which  animâtes  tbeir 
respective  Governments  of  facilitating  the  commercial  relations  between  the 
Province  of  Mozambique  and  the  South  African  Bepublic,  and  of  promo- 
ting  the  development  of  the  public  wealth  of  the  two  countries,  bave 
thought  it  expédient  to  déclare,  on  the  occasion  of  the  signature  of  the 
Treaty  of  the  1 1  th  of  this  month,  what  follows  :  — 

The  Government  of  His  Majesty  the  Ring  of  Portugal  consente  to 
aid  tbe  construction  of  a  railway  from  the  Port  of  Lorenzo  Marques,  or 
from  a  point  on  the  right  bank  of  the  river  of  that  name  where  there 
may  be  permanent  navigation,  and  which  will  be  definitely  fixed  with 
référence  to  the  proper  teehnical  and  administrative  reports,  as  far  as  the 
frontier  of  the  South  African  Republic,  by  according  to  the  nndertaking 
or  Company  which  may  be  formed  for  this  purpose,  and  which  may  ofifer 
suffîcient  guarantee  that  it  is  capable  of  efi'ecting  the  construction  in  question  — 

1.  A  subvention  which  may  be  equal  to  one-half  the  cost  of  the 
Works,  in  accordance  with  the  estimate  to  be  made  in  view  of  the  plan, 
and  subject  to  the  teehnical  conditions  which  may  be  definitively  stipu- 
lated,  which  estimate  and  plan  must  be  approved  of  beforehand  by  Bis 
Majesty*s  Oovernment. 

2.  The  land  belonging  to  the  State  which  may  be  required  for  the 
construction  and  working  of  the  said  railway. 

3.  Free  importation  during  fifteen  years  of  any  fixed  and  circulating 
mat^als  for  the  construction  and  working  of  the  said  railway. 

4.  The  right  of  préférence,  in  an  equality  of  circumstances ,  for  the 
construction  of  any  branch  lines  of  railway. 

5.  The  exclusive  right  of  working  of  the  said  railway  and  of  the 
electric  telegraph  pertaining  to  it  during  ninety-nine  jeara,  at  the  expi- 
ration of  which  they  will  revert  to  the  State  without  any  compensation. 
His  Majesty^s  Government,  however,  reserves  unto  itself  the  right  of  ré- 
demption and  the  option  of  using  it  at  such  period  and  in  such  a  manner 
as  may  be  stipnlated  in  the  contract. 
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The  Government  of  His  Majesty  tbe  King  of  Portugal  also  consents 
to  allow  the  importation,  free  of  datj,  of  ail  the  fixed  and  circulating 
materials  for  the  construction  and  working  of  the  continuation  of  the  said 
Une  of  railwaj  in  the  territory  of  the  South  African  Bepublic. 

The  Goyernment  of  the  South  African  Republic  on  its  part  déclares — 

1.  That  it  binds  itself  to  continue  the  line  of  railwaj  from  the  Por* 
tnguese  frontier  as  far  as  a  centre  of  production  and  consumption  which 
will  insure  the  traffic  of  the  line  and  the  development  of  international  trade. 

2.  That  it  will  place  at  the  disposai  of  the  undertaking  and  Company 
which  may  be  formed  for  the  purpose  ail  the  surveys  and  plans  that  shall 
hâve  been  made  on  account  of  the  same  Government. 

3.  That  in  case  it  should  deem  it  expédient  to  accord  the  construction 
of  the  respective  line  of  railway  to  the  same  undertaking  or  Company  to 
which  the  construction  of  the  Portuguese  part  may  hâve  been  accorded, 
the  Government  of  the  South  African  Republic  will  grant  the  said  under* 
taking  or  Company  every  facility,  and  ospecially  — 

(1.)  The  gratuitous  concession  of  the  land  reqnisite  for  the  purpose. 

(2.)  A  guarantee  of  5  per  cent,  on  the  capital  employed,  or  else  a 
subvention  analogous  to  that  promised  by  tbe  Government  of  His  Majesty 
the  King  of  Portugal. 

(3.)  It  likewise  binds  itself  to  use  its  best  endeavours  to  induce  the 
natives  of  the  Republic  to  work  in  the  construction  of  the  said  railway, 
and  to  adopt  every  means  in  their  power  for  the  speedy  termination  of 
the  Works. 

In  fine,  the  Undersigned  déclare  that,  in  case  the  same  Company 
should  obtain  the  concession  of  the  two  parts  of  the  said  line  of  railway, 
and  whereas  the  Company  must  be  subject  to  the  laws  of  each  of  the 
countries  within  their  respective  territory,  the  Governement  of  His  Majesty 
the  King  of  Portugal  and  the  Government  of  the  South  African  Republic 
shall  adopt,  by  mutual  agreement,  the  means  which  they  may  deem  most 
expédient  and  effectuai  in  order  that  the  Company  may  carry  ont  its 
engagements,  and  in  order  to  insure,  from  every  point  of  view,  the  success 
of  a  work  from  which  so  many  advantages  must  accrue  to  both  countries. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed  their  names^Jierein, 
and  hâve  affixed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  in  Lisbon  the  llth  December,  1875. 

Joào  dé  Andrade  Corvo,  Thamoê  Burgers, 

Président  of  the  State  of  the 
South  African  Republic. 


Procès-ve  rbal. 

The  Undersigned  met  together  at  the  Department  of  Foreign  Aflfairs 
of  Portugal  for  the  purpose  of  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifica- 
tions by  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  as  Suzerain  of  the  Transvaal  State ,  and  by  His  Majesty  the 
King  of  Portugal  and   of  the  Algarves ,   of  the  Treaty  and  Protocol  cou- 
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cluded  and  signed  between  Portugal  and  the  South  African  Republic, 
now  the  Transvaal  State,  on  the  llth  December,  1875. 

The  two  Plenipotentiarien,  after  having  shown  to  each  other  their  re- 
spective fall  powers,  authorizing  them  to  carry  ont  the  act  in  question, 
with  the  déclarations  contained  in  the  notes  dated  the  26th  and  SIst  of 
last  May,  which  they  mutually  commimicated  to  each  other,  and  which 
are  annexed  to  ihis  Protocol,  read  over  the  original  instruments  of  the 
said  ratifications,  and  having  found  them  correct  and  in  due  and  proper 
form,  the  exchange  of  the  same  was  effected. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  hâve  drawn  up  this  Protocol, 
and  hâve  affixed  thereto  their  respective  seals. 

Done  in  duplicate  at  Lisbon  on  the  7th  day  of  October,  1882. 

Walier  Baring,  A,  de  Serpa  PimerUo, 


Earl  Granville  to  Sir  C.  Wyke. 
Sir,  Foreign  Office,  May  /2,   iS82, 

I  hâve  communicated  to  Her  Majesty's  Secretary  of  State  for  the 
Colonies  Mr.  Saurin^s  despatch  of  the  21st  January  last,  inclosing  a  copy 
and  translation  of  a  note  addressed  to  him  by  M.  Serpa  on  the  same  day, 
referring  to  the  unratified  Treaty  between  the  Portuguese  Oovernment  and 
the  Transvaal  of  the  llth  December,  1875.  and  at  the  same  time  exprès- 
sing  the  readiness  of  Portugal  to  forward  the  construction  of  the  railway 
from  Lourenço  Marques  to  the  frontier,  in  conformity  with  the  stipulations 
of  that  Treaty.  M.  Serpa  in  his  note  requests  Ihat  Her  Majesty*s  Government 
should  accordingly  comraunicate  the  views  therein  contained  to  the  Govern- 
ment of  the  Transvaal,  through  the  British  Résident  in  that  State,  and 
that  Her  Majesty*s  Légation  at  Lisbon  should  be  fumished  with  the  neces- 
sary  powers  of  ratification  on  the  part  of  the  Transvaal  Government. 

With  référence  to  Article  III  of  the  Treaty ,  the  Earl  of  Kimberley 
observes  that  it  reciprocally  exempts  from  duties  the  products  of  the  Trans- 
vaal and  the  Portuguese  possessions  in  Mozambique,  and  as,  under  Article 
XXV  of  the  Convention  of  the  3rd  August,  1881*),  British  produce  impor- 
ted  into  the  Transvaal  is  entitled  to  the  treatment  of  the  most  favoured 
nation,  it  would  follow  that  British  produce  would  be  entitled  to  the  same 
privilège  of  exemption  as  the  produce  of  Mozambique.  Her  Majesty's 
Government,  however,  hâve  no  intention  of  claiming  the  benefit  of  that 
stipulation,  and  they  consider  that  it  should  be  retained  in  the  Treaty, 
looking  to  the  difQculty  of  collecting  duties  on  the  extended  land  frontiers 
of  the  Portuguese  possessions  and  the  Transvaal. 

Articles  XVI  to  XX,  relating  to  Consuls,  appears  to  contain  nothing 
which  conflicts  with  the  Convention  of  the  3rd  August,  1881 ,  so  £Eir  as 
concerns  Portuguese  Consuls  in  the  Transvaal,  except  that  Article  XIX 
assigns  certain  quasi-diplomatie  duties  to  the  Consuls  ;  but  as  Her  Majesty's 
Consular  Officers   will    act    on   behalf  of  the  Transvaal  State  abroad,    the 
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stipulation  relating  to  the  appointaient  of  Consuls  by  the  South  African 
Bepublic,  now  the  Transvaal  State,  can  no  longer  hâve  anj  application. 

The  exequatur  to  Portuguese  or  to  any  other  foreign  Consuls  in  the 
Transvaal  will,  of  course,  be  granted  by  Uer  Majesty's  Government. 

As  regards  tbe  stipulation  in  the  Protocol  attached  to  the  Treaty,  by 
which  the  Government  of  the  South  African  Bepublic  boand  itself  to  con- 
tinue the  line  of  railway  from  the  Portuguese  frontier,  I  hâve  to  ob- 
serve that  a  portion  of  the  line  of  railway ,  afber  quitting  the  Portuguese 
territory,  would  pass  through  Swaziland,  the  independence  of  which  is  re- 
cognized  by  the  Convention  of  the  3rd  August,  1881,  as  it  had  previouslybeen 
by  Her  Majesty^s  Government  during  the  British  occupation  of  the  Transvaal. 

It  will  be  proper  that  you  shoold  point  this  ont  to  the  Portuguese 
Government,  giving  them  at  the  same  time  the  assurance  that,  in  case  of 
steps  being  taken  to  construct  the  railway,  Her  Majesty's  Government  will 
use  their  influence  to  facilitate  such  agreeraenls  with  the  Swazis  as  may 
be  requisite  to  enable  the  line  to  be  continued  through  Swaziland  to  the 
frontier  of  the  Transvaal  State. 

I  hâve  now  to  instmet  you  to  deliver  a  copy  of  this  despatch  to  the 
Portuguese  Minister  for  Foreign  Affairs,  and  to  inform  his  Excellency  that 
you  are  authorized  by  Her  Majesty's  Government  to  exchange  the  ratifica- 
tions of  the  Treaty  under  the  conditions  above  explained,  which  might  be 
recorded  by  an  exchange  of  notes,  to  be  referred  to  in  a  Protocol  annexed 
to  the  Treaty. 

If  this  course  should  be  concurred  in  by  his  Excellency,  you  will 
transmit  to  me  a  copy  of  the  proposed  notes  and  Protocol  referring  the- 
reto  for  the  approval  of  Her  Majesty's  Government. 

I  am,  &c 
OranvtUe. 


Sir  Wyke  to  Senhor  Serpa. 
M.  le  Ministre,  Britiêh  Légation,  Lisbori,  May  26,    1882. 

With  référence  to  your  Ëscellency*s  note  to  Mr.  Saorin  of  the  21  si 
January  last,  I  bave  now  the  honour,  in  compliance  with  instructions  recei- 
ved  from  Ëarl  Granville,  to  deliver  to  you  a  copy  of  a  despatch  addressed 
to  me  by  his  Lordship,  dated  the  12th  instant,  embodying  the  views  of 
Her  Majesty*8  Government  with  respect  to  the  unratified  Treaty  between 
the  Portuguese  Government  and  the  Transvaal,  ofthe  llthDecember  1875. 

I  beg  leave  to  oall  your  Ëxcellency*s  attention  to  the  référence  made 
in  the  abovementioned  despatch  to  Article  III  of  the  said  Treaty,  exemp- 
ting  from  duties  the  products  of  the  Transvaal  and  of  the  Portuguese  pos- 
sessions in  Mozambique,  and  to  the  provision  of  Article  XXV  of  the  Con- 
vention of  the  3rd  August,  1881,  as  well  as  to  Articles  XVI  to  XX  in 
the  Treaty  of  the  llth  December,  1875,  respecting  the  jurisdiction  and 
duties  of  Portuguese  Consuls  in  the  Transvaal. 

Another  point  in  this  deepatch  to  which  I  should  advert,   is  the  sti- 


740  Grande-Bretagne^  Portugal^   Traïueaal. 

pnlation  in  the  Protocol  attached  to  the  last-named  Treaty  for  the  eon- 
tiniiation  of  the  railway  from  tho  Portngnese  frontier  to  the  Transvaal, 
passiDg  through  Swaziland,  the  independence  of  which  was  reeognizad  by 
the  Convention  of  the  3rd  Angust,  1881,  as  it  had  already  been  by  Her 
Majesty's  Government  doring  the  British  occupation  of  the  TransvaaL  Yonr 
Ezcellency  will  observe ,  by  the  statement  contained  in  Lord  Oranville^s 
deapatch,  that  Her  Majesty's  Gk)vemment  will  be  willing  to  use  their  in* 
flaence  to  facilitate  such  agreement  with  the  Swazis  as  may  be  requisite 
to  enable  the  Une  of  railway  to  be  continued  through  Swaziland  to  the 
frontier  of  the  Transvaal  State. 

In  conclusion,  I  hâve  the  honour  to  infonn  your  Excellency  that  I 
am  anthorized  by  Her  Majesty's  Government,  as  you  will  peroeive  from 
Lord  Granville*s  despatch,  to  exchange  the  ratifications  of  the  Treaty  in 
question  (1875)  under  the  conditions  set  forth  in  that  deepatch,  which 
conditions  might  be  recorded  by  an  ezchange  of  notes,  to  be  referred  to 
in  a  Protocol  annexed  to  the  said  Treaty. 

If  your  Excellency  should  concur  in  the  course  thns  proposed,  I  wonld 
request  you  to  be  se  good  as  to  favour  me  with  your  reply,  as  well  as 
with  a  draft  copy  of  the  Protocol,  embodying  the  conditions  referred  to 
in  the  notes  thus  ezcbanged,  for  my  own  considération  of  the  matter  and 
sabseqaent  transmission  to  Her  M^esty^s  Government  for  their  approval. 

I  avail,  &c. 
C,  L.   Wyke, 


Senhor  Serpa  to  Sir  C.  Wyke. 

Your  Excellency,  Lisbon,  May  5/,  1882, 

His  Majesty's  Government  hâve  taken  into  due  considération  the  note 
which  your  Excellency  did  me  the  honour  to  address  to  me  on  the  26th  in- 
stant, as  well  as  the  despatch  addressed  to  your  Excellency  by  Earl  Grau- 
ville,  with  référence  to  the  ezchange  of  the  ratifications  of  the  Treafy 
between  Portugal  and  she  Transvaal  of  the  llth  December,  1875,  and 
of  which  a  copy  was  forwarded  to  me  by  your  Ezcellency. 

I  am  informed  by  your  Ezcellency  that  you  are  authorized  to  pro- 
œed  to  the  exchange  of  the  ratifications  of  that  Treaty  under  the  condi- 
tions and  with  the  déclarations  contained  in  that  despatch,  namely:  — 

1.  That  inasmnch  as  Article  III  of  the  Treaty  provides  for  the  mn- 
tuai  ezemptîon  from  import  duties  on  the  products  of  the  Transraal  and 
of  the  Portugaese  Possessions  in  Mozambique,  and  inasmuoh  as  ^itish 
products  are  entitled ,  in  virtue  of  Article  XXV  of  the  ConTention  of  the 
drd  August,  1881,  to  enjoy  the  treatment  aocorded  to  the  prodocts  of  the 
ittost  fiiYoured  nation,  they  are  also  entitled  to  eigoy  the  ezemption  attpn- 
lated  in  faveur  of  the  products  of  Mozambique.  That,  neverthéleas,  Her 
Britannic  Majesty's  Government  do  not  intend  to  daim  the  benefit  of  the 
stipulation  in  question,  and  they  oonsider  that  it  ought  to  be  retained  in 
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tbe  Treaty  in  view  of  the  difficulty  of  collecting  cnstoms  daiies  along  the 
eztensive  land  frontier  which  séparâtes  the  Transvaal  from  the  Portnguese 
possessions. 

2.  That  Articles  XVI  to  XX  of  the  Treaty  of  the  llth  December, 
1875,  which  relate  to  Consular  Agents,  do  not  contain  any  provisions  that 
are  oontradictorj  to  the  Convention  of  tbe  3rd  Angast,  1881,  as  fiur  as 
regards  the  Portnguese  Consalar  Agents,  with  the  exception  of  Article 
XIX,  which  confère  almost  diplomatie  functions  upon  the  Consuls;  but  as 
Her  Britannic  Majesty's  Consalar  Agents  will  represent  the  Transvaal  in 
foreigp  coontries,  the  stipulations  conceming  the  appointaient  of  Consuls 
on  the  part  of  the  South  African  Repnblic  is  not  applicable,  and  the 
exeqaatur  to  the  Portuguese  Consular  Agents,  or  to  those  of  anj  other 
foreign  nation,  will  of  course  be  accorded  bj  Her  Britannic  Majesty's 
Qovernment. 

3.  That  by  the  Convention  of  the  3rd  August,  1881,  the  îndepen- 
denee  of  Swaziland  was  recognized,  through  which  territory  the  line  of  rail* 
way  mnst  run  which  the  Transvaal  bound  itself  to  construct  from  the 
Portnguese  frontier  to  some  centre  in  the  interior,  in  accordance  with  the 
stipulations  set  forth  in  the  Protocol  annexed  to  the  eaid  Treaty;  but  that, 
in  the  event  of  steps  being  taken  for  carrying  into  effect  the  oonstruction 
of  that  line  of  railway,  Her  Britannic  Maje8ty*s  Government  will  use  their 
influence  in  order  to  get  tbe  Swazis  to  accède  to  any  agreements  which 
may  be  rendered  necessary  for  the  purpose  of  the  said  line  of  railway 
erossing  the  territory  of  Swaziland. 

His  M^jesty's  Government,  on  their  part,  hâve  no  objection  that  thèse 
déclarations  should  be  embodied  in  the  notes  exchanged  between  ihe  two 
Oovemments,  and  to  which  référence  is  to  be  made  in  the  Protocol  which 
will  remain  annexed  to  the  Treaty  of  the  llth  December,  1875. 

His  Majesty's  Government  fully  agrée  with  the  Gk>vemment  of  Her 
Britannic  Majesty  as  to  the  expediency  of  retaining  the  stipulation  set 
forth  in  Article  III  of  the  Treaty,  which  exempts  from  the  payment  of 
import  duties  in  the  territory  of  the  South  African  Republic,  the  produets 
of  tbe  soil  or  of  the  industry  of  the  Portuguese  possessions  in  MozambiquOi 
and  vicê  vênâ  the  products  of  tbe  soil  or  of  the  industry  of  that  Bepablio 
in  the  said  possessions. 

His  Majesty*s  Government  abstain,  as  in  duty  bound,  from  expressing 
an  opinion  with  respect  to  the  interprétation  or  application  of  the  clause 
of  the  most-favoured-nation  treatment  stipulated  in  the  Convention  of  the 
3rd  August,  1881,  between  Great  Britain  and  the  South  African  Bepublic; 
His  Majesty*s  Government  are,  however,  glad  to  see  that,  whatsoever  ob- 
jections might  perchance  be  entertained  by  the  Government  of  the  Trans- 
vaal in  retaining  the  stipulation  laid  down  in  Article  III  of  the  Treaty 
^of  1875,  with  the  obligation  of  extending  to  the  products  of  other  nations 
the  benefit  accorded  to  the  products  of  the  Portuguese  possessions  in  Mo- 
zambique, those  objections  will  be  entirely  removed  by  the  solemn  décla- 
ration made  by  Her  Britannic  Majesty's  Government  that  they  do  not 
intend  to  daim  the  benefit  of  that  stipulation,     His  Migesty*s  Government| 
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when  they  consented  to  exempt  from  tbe  paymeut  of  ail  import  duties  on 
the  landÂrontier  of  the  Province  of  Mozambique  the  products  of  the  8oil 
and  of  the  industry  of  the  Transvaal ,  did  so  in  view  of  the  spécial  cir- 
cumstances  to  wbich  Eari  Granville  alludes,  and  tbey  do  not,  on  their 
part  y  consider  themselves  bound  to  accord  in  the  maritime  Custom-houses 
a  similar  exemption  in  favour  of  tbe  products  of  any  nations  to  which 
they  may  bave  guaranteed  a  most-favoured- nation  treatment. 

The  Soath  African  Republic  having  accepted  the  suzerainty  of,  and 
oontrol  by,  Her  Britannic  Majesty  as  regards  tbe  external  relations  of 
that  Bepublic,  His  Most  Faitbful  Majosty  cannot  but  acknowledge  that  the 
Articles  of  the  Treaty  of  the  11  th  December,  1875,  which  relate  to  Con- 
sular  Agents,  will  bave  to  be  modified  in  the  sensé  mentioned  in  Elarl 
Granville*s  despatch. 

His  Majesty*s  Government  are  thankful  for  and  accept  the  offer  made 
to  them  by  Her  Britannic  Majesty*8  Government  of  interposing  their  influ- 
ence in  order  to  facilitate  tbe  construction  of  the  line  of  railway  irom 
Lorenço  Marques  across  the  terri  tory  of  Swaziland.  His  Majesty's  Govern- 
ment were  already  reckoning  upon  the  valuable  co-operation  of  Her  Bri- 
tannic Maje8ty*s  Government  for  the  carrying  ont  of  a  work  which  must 
e£fectually  tend  to  the  civilization  of  Southern  Africa  ;  and  if  the  new  snr- 
veys  and  inquiry,  which  it  is  expédient  should  still  be  made,  were  to  prove 
that  the  best  route  for  the  line  to  follow  lies  across  Swaziland,  and  that 
this  country,  under  tbe  influence  of  Great  Britain,  is  able  to  give  the 
indispensably  requisite  facilities  and  guarantees  as  regards  safety  for  the 
construction  of  the  line  and  for  the  traf&c  thereon,  His  Majesty*8  Govern- 
ment will  not  fail  to  solicit  in  due  time  the  intercession  of  Her  Britannic 
Majesty's  Government  with  a  view  to  coming  to  the  requisite  agreements 
with  that  country. 

The  conditions  under  which  the  eichange  of  the  ratifications  of  the 
Treaty  of  the  llth  December,  1875,  is  to  be  effected  having  thus  been 
explained ,  I  flatter  myself  with  the  belief  that  Her  Britannic  Majesty^s 
Government  will  agrée  to  proceed  to  the  act  in  question,  and  to  the  sig* 
nature,  at  tbe  same  time,  of  a  Protocol  in  accordance  with  the  draft  which 
I  hâve  the  honour  to  transmit  herewith  to  your  Ëxcellency,  and  which  is 
to  be  anuexed  to  the  Treaty. 

I  avail,  &c., 
A,  de  Serpa. 
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118. 
ESPAGNE,  MONACO. 

Traité  d'extradition  signé  à  Madrid,  le  3  avril   1882*). 

Mémorial  diplomaiiqtie  du  7  avril  ^883, 

Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Monaco  et  Sa  Majesté  le  roi 
d*E8pagne,  ayant  résolu  d*an  commun  accord  de  conclure  un  nouveau  traité 
pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires à  cet  effet,  savoir: 

Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Monaco,  M.  le  Baron  de  Soler- 
nou  Fernandez,  chambellan  honoraire  et  commandeur  de  Tordre  de  Saint- 
Charles  de  Monaco,  grand  croix  de  Tordre  d*Isabelle  la  Catholique  d* Espagne, 
grand-croix  de  Tordre  de  Santa  Rosa  de  Honduras,  commandeur  de  1^ 
classe  de  Tordre  de  Charles  III  d^Espagne,  commandeur  des  ordres  de  Louis 
et  de  Philippe  le  Magnanime  de  Hessen-Darmstadt ,  chevalier  de  1'^  classe 
de  Tordre  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  chevalier  de  Tordre  de 
Malta,  chevalier  de  Tordre  pontifical  du  Saint  Sépulcre,  son  ministre  rési- 
dent près  Sa  Majesté  Caitholique. 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  M.  Antonio  Aguilar  j  Correa,  marquis 
de  la  Vega  de  Armijo  y  de  Mos,  comte  de  la  Babadilla,  vicomte  del  Pe- 
guUal,  grand  d'Espagne,  membre  de  TAcadémie  royale  des  sciences  morales 
et  politiques,  chevalier  Maestrante  de  Séville,  grand-croix  de  Tordre  de 
Léopold  d'Autriche ,  décoré  du  collier  de  Tordre  de  la  Tour  et  TEpée  et 
grand-croix  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villaviçosa  de  Portugal, 
grand'  Croix  de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de  Saint-Olaf 
de  Norwège  et  de  la  Rédemption  africaine  de  Libérie,  son  ministre  d*Etat. 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement 
par  le  présent  traité  à  se  livrer,  à  l'exception  de  leurs  propres  sujets,  tons 
les  individus  qui  ont  été,  comme  auteurs  ou  complices,  condanmés  ou  mis 
en  accusation  ou  soumis  à  une  poursuite  judiciaire  dans  l'Etat  requérant 
pour  quelqu*un  des  faits  ci -après  énumérés  commis  ou  punissables  sur  le 
territoire  de  ladite  partie  requérante,  savoir: 

1^  Pour  assassinat,  empoisonnement,  meurtre,  parricide  et  infanticide; 

2^  Pour  avortement  volontaire; 

3^  Pour  blessures  faites  volontairement  et  ayant  occasionné  soit  la 
mort,  soit  une  incapacité  de  travail  permanente,  soit  la  perte  d'un  mem- 
bre ou  d'un  organe  essentiel; 

4^  Pour  rapt,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant; 

5^  Pour  enlèvement  d'une  personne  mineure; 

6^  Pour  séquestration  arbitraire  d^une  personne  par  un  particulier; 
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7^  Pour  viol  ou  attentat  à  la  pndleur  avec  violences  ou  menaces; 

8^  Pour  attentat  à  la  pudeur  môme  sans  violences  ni  menaces,  sur 
ou  à  Taide  de  la  personne  d*un  enfant  de  Tan  ou  de  Tautre  sexe  &gé  de 
moins  de  treize  ans  s'il  s*agit  de  la  Principauté,  et  de  moins  de  douze  ans 
s'il  s'agit  de  TBspagne; 

9^  Pour  bigamie  ; 

10^  Pour  association  de  malfaiteurs; 

11^  Pour  pillage,  extorsion  ou  vol  soit  à  main  armée,  soit  avec  d'au- 
tres circonstances  aggravantes  entraînant  des  peines  criminelles; 

12^  Pour  banqueroute  frauduleuse  ou  lésion  des  créanciers  d'une  faillite; 

13°  Pour  abus  de  confiance  ou  escroquerie; 

14^  Pour  concussion  ou  corruption  de  fonctionnaires  publics; 

15°  Pour  faux  témoignage  ou  subornation  de  témoins; 

16°  Pour  contrefaçon,  falsification  ou  altération  de  monnaies  ou  pour 
mise  en  circulation  sciemment  de  monnaie  fausse  ou  altérée; 

17°  Pour  contrefaçon  ou  altération  de  billets  de  banque  ou  autres 
valeurs  de  crédit,  et  pour  usage  conscient  de  faux  titres  ou  billets; 

18°  Pour  contrefaçon  ou  falsification  de  >ceaux,  timbres  ou  poinçons 
ou  pour  usage  conscient  de  ceux  falsifiés  ou  contrefaits; 

19°  Pour  faux  en  écriture  ou  dans  des  dépêches  télégraphiques  et 
pour  usage  conscient  de  faux  écrits  on  de  fausses  dépêches; 

20°  Pour  incendie  ou  destruction  volontaire  de  monuments,  édifices, 
machines,  bateaux  ou  titres; 

21°  Pour  destruction  illégale  et  volontaire  de  chemins  de  fer,  de 
machines,  d*appareils  ou  fils  télégraphiques  ou  entrave  criminelle  à  leur  usage  ; 

22°  Pour  recel  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

La  tentative  des  faits  énumérés  ci-dessus,  lorsqu'elle  est  punie  par  la 
législation  des  desx  pays,  donnera  lieu  à  l'extradition. 

Art.  2.  —  L'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être  poursuivi,  ni  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition, 
ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain,  d^un  chef  de  gouvernement 
ou  celle  d'un  membre  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  fait 
soit  d'homicide,  soit  d'assassinat,  ou  d'empoisonnement,  ou  de  blessure. 

Art.  3.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une 
infraction  commise  dans  le  pays  où  il  se  trouve,  son  extradition  pourra 
être  déférée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  on  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Mais,  dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  seulement  à  raison 
d'obligations  contractées  envers  des  particuliers,  l'extradition  aurait  lieu 
néanmoins,  sauf  aux  intéressés  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  4.  —  L'extradition  pourra  être  refusée: 

1°  Si  depuis  les  faits  incriminés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  où  s*est  réfugié  Tindivida  réclamé; 
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2^  Si  la  demande  est  motivée  par  un  crime  ou  délit  pour  lequel  Tin- 
dividu  réclamé  a  déjà  été  jugé  dans  le  pays  requis; 

3^  Si  le  crime  ou  délit  ayant  été  commis  sur  le  territoire  d'une  tierce 
puissance,  cette  dernière  a  elle-môme  demandé  Textradition  de  Tinculpé. 

Art.  5.  —  L'extradition  sera  demandée  par  voie  diplomatique. 

Toute  demande  d*extradition  devra  être  appuyée  de  la  production  de 
l'expédition  authentique ,  soit  d*un  jugement  de  condamnation ,  soit  d'une 
ordonnance  de  mise  en  accusation  ou  do  renvoi  devant  la  justice  criminelle, 
soit  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  document  produisant  le  même 
effet  d'après  la  législation  du  pays  requérant,  avec  indication  tant  de  la 
nature  du  fait  poursuivi  que  de  la  pénalité  applicable  et,  autant  que  pos- 
sible, du  signalement  de  l'inculpé. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  serait  effectuée  sur  l'avis  de 
l'existence  d'un  des  documents  ci-dessus,  transmis  officiellement  par  la  poste 
ou  par  le  télégraphe  aux  autorités  compétentes. 

Mais  l'inculpé  serait  mis  en  liberté  si  les  documents  annoncés  n'étaient 
pas  produits,  et  1b  demande  d'extradition  régularisée  par  voie  diplomatique 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

L'arrestation  sera  opérée,  dans  tous  les  cas,  selon  les  formes  et  règles 
établies  dans  le  pays  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  6.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les  objets  saisis 
et  de  nature  à  éclairer  la  justice,  spécialement  ceux  provenant  de  vol,  et 
les  papiers  trouvés,  soit  sur  la  personne  de  l'inculpé,  soit  à  son  domicile, 
seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  puissance 
requérante,  alors  môme  que  l'extradition  ne  pourrait  s'effectuer. 

Sont  réservés  toutefois  sur  lesdits  objets  les  droits  des  tiers  non  im- 
pliqués dans  la  poursuite. 

Art.  7.  —  Les  individus  extradés  seront  remis  soit  au  point  de  la 
frontière,  soit  au  port,  soit  à  la  gare  de  chemin  de  fer  de  l'Etat  requis, 
qui  sera  désigné  d'un  commun  accord  le  cas  échéant. 

Celle  des  hautes  parties  contractantes  qui  voudrait  recourir,  pour 
l'extradition ,  au  transit  par  le  territoire  d'une  tierce  puissance ,  aurait  à 
en  régler  les  conditions  avec  cette  dernière. 

Art.  8.  —  Chacune  des  deux  hantes  parties  contractantes  s'engage  à 
autoriser  le  transit  par  son  territoire  des  individus  extradés  à  la  requête 
de  l'antre  partie,  sur  la  simple  production  des  documents  énoncés  à  Tart.  5 
ci  -  dessus. 

Art.  9.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  en  matière 
non  politique,  une  des  deux  hautes  parties  contractantes  jugera  nécessaire 
l'audition  des  témoins  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  ou  quelque  acte 
de  procédure,  de  perquisition  ou  de  saisie  dans  lesdits  Etats,  une  commis- 
sion rogatoire  sera  envoyée  par  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite 
par  les  autorités  compétentes,  en  observant  les  lois  de  leur  pays. 

Toutefois  la  procédure  pourrait  être  refusée,  si  elle  était  dirigée  contre 
un  sujet  de  la  haute  partie  requise,  ou  si  elle  avait  pour  cause,  soit  un 
acte  nou  punissable  d'après  les  lois  du  pays  où  elle  doit  être  suivie,  soit 
an  délit  de  nature  purement  fiscale. 
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Art.  10.  —  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  cri- 
minels détenus  dans  Tautre  Etat  ou  la  communication  de  documents  ou 
pièces  de  conyiction  qui  s*j  trouvent  entre  les  mains  des  autorités  sera 
jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique.  Il  sera  donné 
suite  à  cette  demande,  à  moins  que  des  considérations  spéciales  ne  s'y 
opposent,  sous  la  réserve  de  renvoyer  le  plus  tôt  possible  les  détenus  et 
de  restituer  les  pièces  et  documents. 

Art.  11.  —  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside  celui-ci  l'enga- 
gera à  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lui  sera  transmise.  Dans  ce  cas,  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour ,  calculés  depuis  sa  résidence ,  seront  accordés 
an  témoin  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  il 
est  appelé.  Il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande,  par  les  soins  des 
magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage, 
qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement  intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  actes  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  12.  —  Lorsque  la  justice  de  Tun  des  deux  pays  jugera  néces- 
saire de  faire  notifier  des  jugements  ou  actes  de  procédure  à  une  personne 
résidant  dans  l'autre  pays,  les  pièces  seront  transmises  par  Tintermédiaire 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la  puissance  requérante  aux 
autorités  compétentes  qui  renverront  par  la  môme  voie  un  certificat  con- 
statant la  notification. 

Cette  notification  n'engagera  la  responsabilité  d'aucun  des  deux  gou- 
vernements. 

Art.  13.  —  Les  frais  d'arrestation,  d*entretien  et  de  transport  des 
individus  extradés  ainsi  que  ceux  de  transport  et  de  renvoi  des  criminels 
à  confronter,  des  témoins  à  entendre  hors  de  l'Ëtat  où  ils  résident,  ceux 
de  l'envoi  ou  de  la  restitution  des  documents  et  pièces  de  conviction  reste- 
ront à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

U  en  sera  de  môme  des  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire 
des  Etats  intermédiaires. 

Mais  les  deux  hautes  parties  contractantes  renoncent  respectivement 
à  réclamer  le  remboursement  des  frais  de  commission  rogatoire  et  autres 
actes  judiciaires  faits  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles  à  la  requête  diplo- 
matique de  l'autre. 

Art.  14,  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  commu- 
niquer réciproquement  les  jugements  et  arrôts  de  condamnation  pour  crimes 
ou  délits  de  toute  espèce  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux 
Etats  contre  les  sujets  de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  par  voie  diplomatique  moyennant 
l'envoi  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  jugements  devenus  définiti& 
au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  condamné. 

Art.  15.  —  Le  présent    traité,    remplaçant   celui   qui  a  été  signé  à 
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Paris  le  16  juin  1859  entre  la  principauté  et  TEspagne,  entrera  en  vignenr 
vingt  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  le  droit 
de  dénoncer  le  présent  traité,  mais  il  continuera  néanmoins  à  ôtre  observé 
pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  dénonciation. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Madrid,  le  trois  avril  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  -  deux. 

Baron  de  SoUmou,  Marquiê  de  la   Vega  de  Artnijo. 


119. 

ESPAGNE.   PÉROU. 

Traité  de  paix  signé  à  Paris,    le  14  août  1879. 

Mémorial  diplomatique  du  i5  nov.  1879. 

La  République  du  Pérou,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  Alphonse  XII, 
roi  constitutionnel  d'Espagne,  d*autre  part; 

Considérant  que  les  dissenssions  survenues  entre  leurs  gouvernements 
et  leurs  sujets  sont,  de  part  et  d*autre,  complètement  oubliées,  et  désirant 
vivement  le  rétablissement  des  relations  amicales  qui  doivent  toigours  unir 
des  peuples  qui  sont  frères  par  Torigine  et  les  intérêts,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Son  Excellence  le  général  Luis  La  Puerta,  vice-président  de  la  Répu- 
blique 'du  Pérou,  chargé  du  commandement  suprême:  Monsieur  Jean-Marie 
de  Goyénèche  et  Gamio,  chevalier  de  Tordre  de  Saint  -  Jaques ,  grand  Di- 
gnitaire de  la  Rose  du  Brésil,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  du  Pérou  auprès  du  gouvermement  de  la  Répu- 
blique française;  —  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne:  Monsieur  Marie  Roca 
de  Togores,  marquis  de  Molins,  vicomte  de  Rocamora,  Grand  d'Espagne, 
chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  d'Or,  Grand  Croix  du  Royal  et 
distingué  ordre  de  Charles  III,  chevalier  profès  de  l'ordre  de  Sa  Sainteté 
Pie  IX,  de  la  Rose  du  Brésil,  etc.,  etc.,  son  chambellan  et  ambassadeur 
auprès  du  Président  de  la  République  Française; 

Lesquels,  après  avoir  reconnu  et  échangé  leurs  pouvoirs  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  résolu  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  A  partir  de  la  date  de  la  ratification  du  présent 
traité,  il  y  aura  un  complet  oubli  du  passé  et  une  paix  solide  et  invio- 
lable entre  la  République  du  Pérou  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne. 
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Art.  2.  —  Les  goavernements  du  Pérou  et  d'Espagne  nommeront 
sans  aucun  retard  leurs  représentants  diplomatiques  ainsi  que  lenrs  agents 
Consulaires. 

Art.  3.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  conclure  de 
nouveaux  traités  qui  fixeront  et  régulariseront  les  relations  commerciales 
et  de  navigation,  les  droits  réciproques  des  sujets  des  deux  pays,  les  attri- 
butions consulaires,  les  conditions  de  nationalité,  la  propriété  littéraire  et 
Textradition  des  criminels. 

Art.  4.  —  Jusqu'à  la  conclusion  de  ces  nouveaux  traités  interna- 
tionaux, les  gouvernements  du  Pérou  et  d'Espagne  observeront,  dans  leurs 
relations  et  celles  de  leurs  sujets  respectifs,  tant  en  matières  civiles  qu*en 
affaires  commerciales  et  de  navigation,  le  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée sous  tous  les  rapports. 

Art.  5.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Paris  par  les  représentants  du  Pérou  et  de  TËspagne,  dans 
un  délai  de  trois  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  respectifs  de  la  République 
du  Pérou  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  Tavons  signé  en  duplicata 
et  scellé  de  nos  sceaux  particuliers  à  Paris,  le  quatorze  août  mil  huit  cent 
soixante  -  dix  -  neuf. 

Jean  M.  de  Goyénèche.  Marquis  de  MoUns, 
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ARGENTINE  (République).  PARAGUAY. 

Convention    de    âélimitation    signée    à  Buenos  -  Ayres ,    le    3 

février   187  6. 

Archives  diplomatiques ^  1876/77,  IIL  176. 

Traduction. 

Les  soussignés,  Ministres  plénipotentiaires  du  Paraguay  et  de  la 
République  Argentine,  nommés  par  leur  G-onvernements  respectifs  pour  cé- 
lébrer le  Traité  de  limites  pendant  entre  les  deux  Républiques,  ont  éch&ngé 
leurs  pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  République  du  Paraguay  est  divisée  pour  la  partie  est 
et  sud  de  la  République-Argentine,  par  la  moitié  du  cours  du  canal  princi- 
pal du  Rio-Parana,  depuis  sa  réunion  au  Rio-Paraguay  jusqu'à  ce  qa*il 
rencontre  sur  la  rive  gauche  les  frontières  de  TËmpire  du  Brésil,  Tlle  de 
Apipé  appartenant  à  la  République-Argentine  et  celle  de  Yacéréta  à  la 
République  du  Paraguay,  ainsi  qu'il  a  été  stipule  dans  le  Traité  de  1856. 

Art.  2.  A  la  partie  occidentale  la  République  du  Paraguay  est  séparée 
de  la  République  Argentine  par  la  moitié  du  cours  du  principal   canal   du 
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Paraguay ,  depuis  sa  réunion  au  Rio-Parana ,  restant  définitivement  recon- 
nu comme  appartenant  à  la  République  Argentine  le  territoire  du  Chaco 
jusqu'au  canal  principal  du  Rio-Pilcomajo,  qui  débouche  dans  le  Rio-Para* 
guay  à  25^  20'  de  latitude  sud ,  suivant  la  carte  de  Nouchez,  et  25^  22* 
suivant  celle  de  Brayer. 

Art.  3.  L*lle  de  Atajoou  »Cerrito«  fait  partie  du  domaine  de  la 
République  Argentine.  Les  diverses  lies  (firmes  é  anagalizas)  exposées  ou 
non  à  ôtre  couverts  par  les  eaux,  qui  se  rencontrent  dans  Tune  ou  l'autre 
rivière,  Parana  et  Paraguay,  appartiennent  soit  à  la  République  Argentine, 
soit  à  la  République  du  Paraguay,  suivant  leur  plus  ou  moins  de  proximité 
avec  le  territoire  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  Républiques,  conformément 
aux  règles  de  droit  international  qui  régissent  ces  matières.  Les  canaux 
qui  existent  entre  les  dites  lies,  y  compris  celui  du  Cerrito,  sont  communs 
h  la  navigation  des  deux  États. 

Art.  4.  Le  territoire  compris  entre  le  bras  principal  de  Pilcomayo  et 
Balna-Negra  est  considéré  comme  divisé  en  deux  sections;  la  première  se 
trouvant  renfermée  entre  Balna-Negra  et  le  Rio-Verde,  qui  est  située  sous 
les  23^  10'  de  latitude  sud  suivant  la  carte  de  Nouchez,  et  la  seconde 
entre  le  môme  Rio-Verde  et  le  bras  principal  de  Pilcomayo ,  en  introdui- 
sant dans  cette  section  la  Villa  occidentale. 

Le  Gouvernement  argentin  renonce  définitivement  à  toute  prétention 
ou  droit  sur  la  première  section. 

La  propriété  ou  droit  au  territoire  de  la  deuxième  section,  y  compris 
la  Villa  occidentale,  demeure  soumise  à  la  décision  définitive  d'un  jugement 
arbitral. 

Art.  5.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  choi- 
sir Son  Exe.  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique  comme  arbitre  afin 
de  résoudre  la  question  de  propriété  de  la  seconde  section  de  territoire ,  à 
laquelle  ^e  rapporte  T article  antérieur. 

Art.  6.  Dans  un  terme  de  soixante  jours  à  partir  de  l'échange  du 
présent  Traité,  les  Parties  contractantes  se  rendront  collectivement  on  sé- 
séparément  près  de  l'arbitre  nommé  pour  solliciter  son  acceptation. 

Art.  7.  Si  Son  Exe.  le  Président  des  États-Unis  n'acceptait  point  la 
charge  de  juge  arbitral,  les  Parties  contractantes  devraient  de  concert  élire 
un  nouvel  arbitre  dans  un  terme  de  soixante  jours,  à  dater  de  la  notifica- 
tion du  refus;  et  si  l'une  ou  l'autre  des  Parties  ne  concourait  pas,  dans  le 
délai  déterminé,  à  faire  la  nomination,  on  la  regarderait  comme  définitive- 
ment faite  par  celle  des  Parties  contractantes  qui  l'aurait  réalisée  et  noti- 
fiée à  Tautre.  £n  ce  cas,  la  résolution  adoptée  par  l'arbitre  sera  pleine» 
ment  obligatoire  comme  s'il  eût  été  nommé  collectivement  par  les  deux  Par- 
ties intéressées,  car  l'omission  de  Tune  d'elles  à  cette  nomination  confère  à 
Tautre  Partie  le  droit  de  la  faire  pour  toutes  deux.  Le  même  délai  de 
soixante  jours  et  les  mômes  conditions  existeront  (^  cas  de  refus  ultérieur 
de  Tarbitre. 

Art.  8.  La  nomination  de  l'arbitre  agréée,  les  Oouvemements  du 
Paraguay  et  de  la  République  Argentine  présenteront,  dans  le  délai  d'une 
année,  à  compter  de  l'acceptation  du  mandat,  un  mémoire  contenant  l'exposé 
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des  droits  que  chacun  deux  se  croit  avoir  au  territoire  en  question,  en 
raccompagnant  réciproquement  de  tous  les  documents,  titres,  cartes,  cita- 
tions, références  et  antécédents  divers  quHls  jugeront  favorables  aux  dits 
droits;  il  restera  entendu  qu*à  Texpiration  du  délai  fixé  de  douze  mois,  la 
discussion  sera  définitivement  close  entre  les  parties,  quelque  raison  qu'ils 
puissent  alléguer  contre  cette  mesure. 

Seulement  Tarbitre  nommé  pourra,  après  Texpiration  du  délai  ordonner 
l'adjonction  des  documents  ou  titres  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  éclairer 
son  appréciation  et  motiver  la  sentence  qu'il  est  appelé  à  prononcer. 

Art.  9.  Si,  dans  le  délai  stipulé,  Tune  des  Parties  contractantes 
n'exhibait  point  le  mémoire,  les  titres  et  les  documents  dont  doivent  s^ap- 
puyer  ses  prétentions,  l'arbitre  rendrait  son  prononcé  sur  la  seule  vue  de 
ceux  qu'aurait  exhibés  l'autre  partie  et  des  mémorandum  présentés  par  le 
Ministre  paraguayen  et  par  le  Ministre  argentin  en  1873,  ainsi  que  des 
divers  documents  diplomatiques  échangés  pendant  la  négociation  de  Tannée 
citée.  Si  aucune  des  parties  n'en  avait  présenté ,  l'arbitre  déciderait ,  en 
considérant  dans  cette  éventualité  comme  exposition  et  documents  suffisants 
ceux  déjà  indiqués.  Chacun  des  Gouvernements  contractants  pourra  remet- 
tre ces  documents  à  l'arbitre. 

Art.  10.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  antérieurs,  le  jugement 
prononcé  sera  définitif  et  obligatoire  pours  les  deux  Parties,  sans  que  ni 
l'une  ni  l'autre  puisse  alléguer  aucun  motif  pour  entraver  son  accomplissement. 

Art.  11.  Il  demeure  stipulé  que,  pendant  la  préparation  de  la  sentence 
arbitrale  et  jusqu'à  sa  conclusion,  il  ne  sera  fait  aucune  innovation  dans  la 
section  soumise  à  l'arbitrage,  et  que  si  une  cession  avait  lieu  avant  l'arrêt, 
elle  n'aurait  aucune  valeur  et  ne  pourrait  être  alléguée  comme  un  titre 
nouveau  dans  la  discussion.  Il  reste  également  convenu  que  les  nouvelles 
concessions  qui  seraient  fait  par  le  Gouvernement  argentin  dans  la  Villa 
occidentale  ne  pourraient  ôtre  invoquées  comme  un  titre  en  sa  faveur, 
exprimant  uniquement  la  continuation  de  Texercice  de  la  juridiction  qu'il 
possède  aujourd'hui  et  qu'il  continuera  d'exercer,  jusqu'à  la  sentence  arbitrale, 
pour  ne  point  empêcher  les  progrès  de  cette  localité  au  profit  de  TÉtat 
auquel  elle  sera  définitivement  adjugée. 

Art.  12.  Il  est  convenu  que  si  la  sentence  arbitrale  était  favorable 
à  la  République  Argentine,  la  dite  République  respectera  les  droits  de  pro- 
priété et  de  possession  émanés  du  Gouvernement  du  Paraguay  et  l'indem- 
nisera de  la  valeur  de  ses  édifices  publics.  Le  montant  de  cette  indemnité 
et  la  forme  de  payement  seront  fixés  par  deux  commissaires  que  nommeront 
les  Parties  contractantes,  dans  un  terme  de  six  mois,  à  partir  du  prononcé 
de  la  sentence  arbitrale.  Ces  deux  commissaires,  en  cas  de  désaccord, 
nommeront  eux-mêmes  un  tiers  pour  aplanir  le  différend. 

Art.  13.  Les  reconnaissances  de  territoires  faites  par  les  deux  pays 
ne  sauraient  invalider  les  droits  ou  titres  dont  ils  peuvent  se  prévaloir 
directement  ou  indirectement  quant  au  territoire  soumis  à  Tarbitrage. 

Art.  14.  L'échange  des  ratifications  du  présent  Traité  aura  liea  à 
Buenos-Ayres,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
par  duplicata  et  Tout  scellée  dans  lu  ville  de  Buenos- Ayres,  le  3  février  1876. 

Facundo  Machain,  Bemardo  dé  Irigoyen. 


121. 

PARAGUAY.    URUGUAY. 

Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  reconnaissance  de  dette,  signé 

à  Assuncion,    le  20  avril    1883. 

Mémorial  diplomatique  du  23  fécr.  i884. 
Traduction. 

La  République  orientale  de  TUruguay  et  la  République  du  Paraguay, 
désirant  cimenter  d*une  manière  formelle  et  en  termes  clairs  et  précis  les 
liens  de  paix,  d^amitié  et  d'union  qui  ont  été  rétablis  entre  les  deux  nations 
par  la  fin  de  la  guerre  et  par  les  stipulations  de  Taccord  préliminaire  du 
20  juin  1870,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  définitif  de  paix,  d*amitié 
et  de  reconnaissance  de  dette,  et  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

S.  Ëxc.  le  président  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  8.  Exe. 
Enrique  Kubly,  son  envoyé  extraordinaire  en  mission  spéciale  au  Paraguay; 

S.  Ëxc.  le  président  de  la  République  du  Paraguay,  S.  Ex.  José  Se- 
gundo  Découd,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  relations 
extérieures  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants; 

Art.  1®'.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  la  République 
de  l'Uruguay  et  la  République  du  Paraguay. 

Art.  2.     La  République  du  Paraguay  reconnaît  pour  sa  dette: 

1^  La  somme  de  trois  millions  six  cent  quatre -vingt  dix  mille  pia- 
stres, montant  des  frais  de  guerre  faits  par  la  République  orientale  de 
l'Uruguay  pour  la  campagne  du  Paraguay  en  1865; 

2^  Le  montant  de  dommages  et  des  préjudices  causés  par  la  guerre  aux 
citoyens  et  aux  autres  personnes  protégées  de  droit  par  la  République 
orientale  de  Uruguay. 

Art.  3.  —  La  République  orientale  de  l'Uruguay,  accédant  aux  désirs 
manifestés  par  le  gouvernement  du  Paraguay  et  désirant  donner  à  cette 
République  une  preuve  de  sympathie  amicale,  en  môme  temps  qu'un  hom- 
mage à  la  confraternité  sud-américaine,  déclare  par  les  présentes  renoncer 
formellement  au  recouvrement  des  frais  de  guerre,  auxquels  a  trait  le  V 
paragraphe  de  Tarticle  qui  précède,  à  Texceptiou  expresse  du  montant  des 
réclamations  dont  il  est  question  au  2^  paragraphe  du  môme  article. 
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Art.  4.  —  L'examen  et  la  liquidation  des  réclamations  dont  il  est 
fait  mention  an  2®  paragraphe  se  feront  suivant  le  mode  et  dans  la  forme 
que  détermineront  la  législation  intérieare  et  la  procédure  en  pareille  ma- 
tière de  la  République  du  Paraguay. 

Art.  5.  —  Qn  délai  de  dix-huit  mois  est  fixé  pour  la  présentation 
des  réclamations  mentionnées  en  Tarticle  qui  précède. 

Art.  6.  —  La  dette  provenant  des  dites  réclamations  sera  servie  et 
acquittée  par  le  gouvernement  paraguayen ,  sur  le  pied  d'égalité ,  avec  le 
paiement  qui  sera  fait  au  Brésil  et  à  la  République  Argentine. 

Art.  7.  —  Toutes  les  rivières  navigables  de  la  République  du  Para- 
guay demeurent  ouvertes  au  commerce  licite  des  bateaux  orientaux  ;  et, 
par  une  juste  réciprocité,  toutes  les  rivières  navigables  de  la  République 
orientale  de  1* Uruguay  demeurent  ouvertes  au  commerce  licite  des  bateaux 
paraguayens. 

Art.  8.  —  Si  malgré  les  dispositions  dont  sont  actuellement  animés 
les  gouvernements  de  la  République  orientale  de  TUruguay  et  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay,  tendant  à  conserver  et  à  resserer  les  relations  d'amitié 
heureusement  existant  entre  eux  deux,  venaient  à  surgir  des  questions  d*un 
caractère  grave  et  de  nature  à  compromettre  ces  relations,  objet  primordial 
du  présent  traité,  en  pareil  cas  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'obli- 
gent, avant  de  recourir  à  des  moyens  extrêmes,  à  les  soumettre  au  juge- 
ment arbitral  d*une  ou  de  plusieurs  puissances  amies. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échao- 
gées  en  la  ville  de  Montevideo  das  le  plus  bref  délai  possible. 

£n  foi  de  quoi ,  nous ,  plénipotentiaires  des  gouvernements  de  la  Ré- 
publique orientale  de  TUruguay  et  de  la  République  du  Paraguay,  nous 
avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Fait  en  double  original,  dans  la  ville  de  TAssomption  du  Paraguay, 
le  vingtième  jour  du  mois  d*avril  de  Tannée  1883. 

I 

Enrique  Kvhly,  José  S,  Découd. 
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Genève  du  22  août  1864  pour  l'amélioration  du  sort  des  mili- 
taires blessés  en  campagne,  ainsi  qu'aux  Articles  additionnels 
du  20  oct.  1868.  249 

Mars  6  (Févr.  22).  Serbie*     Loi  et  proclamation  concernant  l'érection  de  la 

Principauté  en  Royaume.  231 

Mars  9.  Belgique,  France*  Déclaration  faisant  suite  au  Traité  de  com- 
merce du  31  oct.  1881 ,   signée  k  Paris.  44 

Avril  3.       Espagne,  Monaco*    Traité  d'extradition  signé  k  Madrid.  743 

Mai  6.         Allemagne,  Belgique,  Danemark,  France,  Grande-Bretagne, 

Pays-Bas*  Convention  internationale  signée  k  La  Haye  pour 
régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors 
des  eaux  territoriales.  556 

Mai  6.  France,  Portugal*  Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  19  déc.  1881  ;  signée  k  Paris.  169 

Mai  81.       Italie  I  Suisse*    Déclaration   concernant  la   prorogation  de  la 

Contention  de  commerce  du  28  janv.  1879;  signée  k  Rome.     574 
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Juin  2.  Àllemagrne,  Aatriche  -  Hong^rie ,  Pranee,  Orande  -  Bretagrne, 
Italie,  Rassie,  Turquie.  Rëj^lement  de  navigation,  de  police 
fluviale  et  de  surveillance  applicable  à  la  partie  du  Danube 
située  entre  les  Portes  de  fer  et  Bralla ,  élaboré  par  la  Com- 
mission Européenne.  394 

Juin  3.  Andorre,  France.  Décret  relatif  à  Texercice  des  droits  de  sou- 
veraineté de  la  France  sur  la  vallée  d'Andorre.  214 

Juin  8  (mai  27).  Bossie,  Snède  et  Norvège*  Déclaration  concernant  le  sy- 
stème du  jaugeage  des  navires,  signée  à  St.  Pétersbourg.         680 

Juin  22.       Belgique,  France*     Convention   pour  assurer  le  rétablissement 

dans  leur  état  normal  et  Tentretien  ultérieur  des  cours  d*eau 
non  navigables  ni  flottables  mitoyens  entre  les  deux  pays; 
signée  &  Paris.  55 

Juin.  19.  États-Unis  d^Amérique,  France*  Convention  additionnelle  à 
la  Convention  du  15  janv.  1880  pour  le  règlement  de  certaines 
réclamations  pour  dommages  de  guerre;  signée  à  Washington.  700 

Juin.  20.  Espagne,  France*  Convention  relative  au  service  de  surveil- 
lance et  de  douane  sur  les  chemins  de  fer  de  Tarragone  k 
Harcelone  et  France  et  du  Midi  de  la  France  ;  signée  k  St. 
Ildefonse.  684 

Sept.  11.      Belgique,  Suisse.     Convention    additionnelle   k   la  Convention 

d'extradition  du  13  mai  1874;  signée  k  Berne.  609 

Sept.  27.  France,  Suisse*  Convention  pour  établir  la  réciprocité  d'assis- 
stance  en  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnés  et  les  aliénés 
indigents,   signée  k  Paris.  587 

Sept  80.  Allemagne,  Autriclie- Hongrie*  Convention  pour  régler  Tad- 
mission  réciproque  des  médecins,  etc.,  établis  dans  les  com- 
munes limitrophes,  k  Texercice  de  leur  art;  signée  k  Berlin.    501 

Oct.  7.  Grande-Bretagne,  Portugal*  Procès  -  verbal  signé  k  Lisbonne 
pour  la  ratification  du  Traité  de  commerce  du  11  déc.  1875 
entre  le  Portugal  et  la  République  Sudafricaine.  730 

Oct.  10.  A^jouan,  Grande-Bretagne*  Convention  relative  k  la  suppres- 
sion du  coïnmerce  des  esclaves,  signée  k  Bambao.  241 

Oct.  24.       Grande-Bretagne,  Mohéli*    Convention  relative  k  la  supression 

du  commerce  des  esclaves,  signée  k  Doani.  243 

Nov.  2.  Cliili,  Franee.  Convention  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  Français  par  les  opérations  des  troupes  chiliennes 
durant  la  guerre  contre  le  Pérou  et  la  Bolivie;  signée  k  San- 
tiago, suivie  d*un  Protocole  additionnel  en  date  du  3  mars  1883.  704 

Nov.  3.        Espagne,  Suisse*    Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la 

Convention  de  commerce  du  27  août  1869  ;  signée  k  Berne.      598 

Nov.  8.         Italie,    Suisse*    Convention    relative   k   Tassistance  judiciaire, 

signée  k  Berne.  563 

Nov.  8.        Italie,  Suisse*    Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans  les 

eaux  frontières,   signée  k  Berne.  564 

Nov.  15.  Franee,  Siam*  Convention  pour  Texécution  d*une  ligne  télé- 
graphique de  la  frontière  de  la  province  de  Battambang  k 
Bangkok;  signée  k  Saigon.  708 

Nov.  30.      Franee,  Makoko*    Loi  qui  approuve  les  Traité  et  Acte  signés, 

les  10  sept,  et  3  oct.  1880,  par  M.  de  Brasza  et  le  Roi  de  Makoko.  215 

Déc.  5.         Ailemagne,  Mexique.    Traité  d*amitié,  de  oommeroe  et  de  na* 

yigation,  signé  k  Mexico.  474 
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Dec.  14.       Baflnf ,  Franee.    Pacte  d*amitié  signé  k  Gapand.  216 

Dec.  15.  Italie  9  Suisse.  Convention  pour  régler  le  service  des  douanes 
dans  les  stations  internationales  de  Chiasso  et  de  Luino,  si- 
gnée &  Berne.  569 

1883. 

Jany.  4.       Chili,  Grande-Bretagne.  Convention  d*arbitrage  signée  à  Santiago.  245 

Janv.  6.       Allemagne,   Serbie.    Traité   de   commerce  suivi   de   plusieurs 

annexes  ainsi  que  d^un  Protocole  final  ;  signé  k  Berlin.  429 

Janv.  6.       Allemagne,   Serbie.    Convention  consulaire  signée  k  Berlin.        445 

Janv.  16.      Cayor,  France.    Traité  de  paix  signé  k  Kbeurmandoubé-Khari.  217 

Janv.  18.  France,  Serbie.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
suivi  d'un  Article  additionnel  et  de  deux  Déclarations;  signé 
k  Paris.  690 

Févr.  8.  États-Unis  d^ Amérique,  France.  Deuxième  Convention  ad- 
ditionnelle à  la  Convention  du  15  janv.  1^80  pour  le  règle- 
ment de  certaines  réclamations  pour  dommages  de  guerre, 
suivie  de  deux  déclarations;   signée  k  Washington.  701 

y^^'  8'  Allemagne,   Autriche  -  Hongrie ,   France,  Grande-Bretagne, 

Mars  10.  Italie ,  Russie ,  Turquie.    Protocoles   des  Conférences  tenues 

k  Londres  pour  régler  les  questions    relatives  a  la  navigation 
du  Danube.  846 

Févr.  16.  Grande-Bretagne,  Madagascar.  Déclaration  portant  modifica- 
tion de  PArt.  V  du  Traité  de  commerce  du  27  juin  1865, 
signée  k  Londres.  235 

Mars  3.  Chili,  France.  Protocole  additionnel  k  la  Convention  d'arbi- 
trage du  2  nov.  1882.  707 

Mars  8.        Baol,  France.    Pacte  d'amitié  signé  k  N'Dengueles.  219 

Mars  10.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Traité  signé  a  Londres  relativement 
k  la  navigation  du  Danube;  suivi  du  Règlement  de  navigation, 
de  police  fluviale  et  de  surveillance  applicable  k  la  partie 
du  Danube  située  entre  les  Portes  de  fer  et  Bratla  (élaboré 
par  la  Commission  Européenne,  le  2  juin  1882),  ainsi  que  des 
Protocoles  de  ratification  en  date  des  21/24  août  et  25  oct.  1883.  392 

Mars  14.  Espagne,  Suisse.  Traité  de  commerce  suivi  d^nn  Protocole  ad- 
ditionnel ainsi  que  de  plusieurs  tarifs  ;  signé  k  Berne.  598 

Mars  22.  Italie,  Suisse.  Traité  de  commerce  signé  k  Rome;  suivi  d*un 
Protocole  en  date  du  27  nov ,  de  plusieurs  tarifs  et  du  Procès- 
verbal  d'échange  des  ratifications  signé  k  Rome,  le  31  janv.  1884.  576 

Mars  31.      Autriche-Hongrie,  Suisse.   Convention  concernant  les  épizooties, 

signée  k  Berne.  588 

Avril  6.       Grande-Bretagne,   Siam.    Arrangement  relatif  au  trafic    des 

spiritueux,  signé  k  Londres.  238 

Avril  14  (2).  Pays-Bas,  Russie.  Convention  concernant  l'admission  des 
consulats  russe»  dans  les  principaux  ports  des  colonies  néer- 
landaises; signée  k  St.  Pétersbourg.  674 

Avril  19.  Allemagne,  France.  Convention  concernant  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  suivie  de  deux  Protocoles; 
signée  k  Berlin.  200 

Avril  20.  Paraguay,  Uruguay.  Traité  de  jpaix,  d'amitié  et  de  reconnais- 
sance de  dette,  signé  k  Assuncion.  751 
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Avril  28.  Autriehe-Hongrrie,  France.  Arrangement  concernant  la  proro- 
gation de  la"  Convention  de  commerce  dn  7  nov.  1881;  signé 
k  Paris.  198 

Mai  4.  Allemagne,  Italie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  saivi 

de  deux  tarifs  et  d*an  Protocole  final;  signé  k  Berlin.  416 

Mai  8.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Protocole  d*nne  Conférence  tenue 
ib  Constantinople  relativement  k  Tadministration  du  Liban.       238 

Mai  9.         Autriche -Hongrie,   Bulgarie,  Serbie,  Turquie.    Convention 

relative  aux  chemins  de  fer,  signée  à  Vienne.  720 

Mai  11  (avril  29).  France,  Russie.  Déclaration  concernant  la  reconnais- 
sance mutuelle  des  certificats  de  jaugeage  pour  les  b&timents 
de  commerce;  signée  à  St.  Pétersbourg.  688 

Mai  18.  Turquie.  Firman  impérial  qui  investit  Vassa- Pacha  des  fonc- 
tions de  gouverneur  général  du  Liban.  284 

Mai  25.        Grande  -  Bretagne,  Madagascar.    Arrangement  relatif  au  trafic 

des  spiritueux,  signé  h  Londres.  237 

Juin  4.  Allemagne,  Luxembourg.  Convention  pour  régler  l'admission 
réciproque  à  Texercice  de  leur  art  des  médecins,  chirurgiens 
et  sages  femmes  établis  dans  les  communes  frontières  des  deux 
pays;  signée  à  Berlin.  415 

Juin  8.        France,  Tunis.    Convention  pour  régler  les  rapports  respectifs 

des  deux  pays;  signée  &  la  Marsa.  697 

Juin  30.  Italie,  Suisse.  Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de  com- 
merce du  28  janv.  1879;  signée  k  Rome.  575 

Juill.  12.  Allemagne,  Espagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
suivi  de  plusieurs  annexes  ainsi  que  d*un  Protocole  final; 
signé  à.  Berlin.  453 

Juill.  28  (16).  Bulgarie,    Russie.    Convention   concernant  le  paiement  des 

frais  de  Toccupation,  signée  à  St.  Pétersbourg.  678 

Août  28  (16).  Danemarii,  Russie.  Déclaration  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  lettres  de  jauge  des  b&timents  de  commerce 
reHpectifs;  signée  k  St.  Pétersbourg.  681 

Août  29  (17).  Allemagne,  Russie.  Acte  additionnel  k  la  Convention  du 
4  févr.  (23  janv.)  1879  concernant  la  correspondance  directe 
entre  le  tribunal  de  Tarrondissemet  militaire  de  Varsovie  et 
les  provinces  limitrophes  de  la  Prusse;  signé  à  St.  Pétersbourg.  672 

Août  31.      Espagne,  Suisse.    Convention  d'extradition  signée  à  Berne.         608 

Sept.  5  (août  24).  Monaco,  Russie.  Convention  d'extradition  signée  à.  Vienne.  675 

Sept-  10-         Cambodge,   France.     Conventions  signées  à  Pnom-Penh  pour 
Oct.  9.  régler  la  perception  des  droits  sur  l'opium  et  les  alcools  dans 

le  Royaume  du  Cambodge.  709 

Nov.  3.        Firdou ,  France.    Traité  qui   place  sous   le  protectorat  de  la 

France  les  possessions  du  Roi  du  Firdou;  signé  à  Dianah.         699 

Nov.  27.      Italie,   Suisse.    Protocole  fitisant  suite  au  Traité  de  commerce 

du  22  mars.  580 

1884. 

Janv.  31.     Italie,    Suisse.    Procès •  verbal  d*échange  des  ratifications  du 

Traité  de  commerce  du  22  mars  1883.  586 

Févr.  18.     Àutriclie  -  Hongrie ,  France.    Convention  de  commerce  suivie 

d'un  Article  additionnel;  signée  à  Paris.  198 

Nouv.  Rêcuêil  Oén.  r  S,  IX,  Eee 
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Févr.  29.  ÂUemainiOv  Suisse.  Convention  pour  régler  Tadmission  réci- 
proque à  Texercice  de  leur  art  des  médecins,  chirnrgiens,  vé- 
térinaires et  sages- femmes  établis  dans  les  communes  frontières 
des  deux  états;  signée  à  Berlin.  413 

Mars  3.        Egypte,    Grèce.    Convention    commerciale   et  douanière  signée 

au  Caire.  726 

Mar8  4.  Franee,  Luxemboiirg.  Déclaration  relative  à  la  transmission 
des  assignations,  signi^cations  et  autres  actes  judiciaires  entre 
les  deux  pays;  signée  à  Paris.  689 

Avril  5.       Birmanie 9  France.     Déclaration  concernant  la  mise  en  vigueur 

du  Traité  du  24  janv.  1873;  signée  k  Paris.  711 

Jnin  28.  Allemagne,  Aatriclie- Hongrie,  Egypte,  France,  Grande- Bre- 

▲oût2.  tague,  Italie,   Bassie,  Turquie.     Protocole  des  Conférences 

tenues    k    Londres  relativement  à  la   situation  financière    de 
rÉgypte.  618 
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Allema^e. 

1878.  Mars  4.       Autrielie-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  etc.     Accession  de 

TAllemagne  k  la  Convention  de  1865  pour  Teutretien  du 
phare  du  Cap  Spartel.  227 

1879.  Nov.  10.     Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Févr.  12.     Uruguay.    Convention  d*extradition.  488 

—  Mars  31.     Autriclie  -  Hongrie ,  France,  etc.    Déclaration  concernant 

rinstitution  d'une  Commission  de   liquidation  pour  régler 
les  dettes  égyptiennes.  615 

->      Nov.  29.     Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  du  Bureau 

de  vérification  attaché  au  Capitanat  du  port  de  Soulina.    717 

1881.  Mai  19.      Commission  Européenne  du  Danul»e.    Règlement  de  navi- 

gation  applicable  è  la   partie  du  Danube  comprise  entre 
Galatz  et  les  embouchures.  254 

—  Mai  28.      Commission  Européenne  du  Danube.    Extrait   du  Proto- 

cole de    la  Commission   relatif  k  l'Acte   additionnel   du 
même  jour.  253 

—  Cet.  8—29.       Belgique,  Danemark,  etc.    Procès-verbal  de  la  Conférence 
1882.  Mai  4-6.     tenue  à  la  Haye  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 

la  mer  du  Nord.  505 

—  Dec.  21.      Suisse.     Protocole   additionnel   au  Traité   d^établissement 

de  1876.  591 

—  Dec.  26  (14).  Russie.    Déclaration  concernant  le  système  du  jaugea- 

ge des  bâtiments.  428 

1882.  Mai  6.         Belgique,  Danemark,  etc^    Convention  pour  r^ler  la  po- 

lice de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  556 
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1882.  Juin  2.       CommisslMi  Européeime  d«  Daiiabe.    Règlement  de  navi- 

gation applicable  k  la  partie  dn  Danube  située  entre  les 
Portes  de  fer  et  Braïla.  394 

—  Sept.  SO.     Àtttriehe- Hongrie*     Convention  pour  régler   Tadmission 

réciproque  des  médecins,  etc.  501 

—  Dec.  5.        Mexique.    Traité  de  commerce.  474 

1883.  Janv.  6.      Serbie.    Traité  de  commerce.  429 

—  Janv.  6.      Serbie.    Convention  consulaire.  445 

—  ?^  A        Grandes-Puissances,  Tnrqaie.    Protocoles  des  Conférences 
Man  10.  tenues  k  Londres  pour  régler  les  questions  relatives  à  la 

navigation  du  Danube.  346 

—  Mars  10.     Grandes -Poissaiices,  Turquie.    Traité  de  Londres  relatif 

à  la  navigation  du  Danube.  892 

—  Avril  19.    France.    Convention  littéraire.  200 

—  Mai  4.         Italie.    Traité  de  commerce.  416 

—  Mai  8.        Grandes-Pnissanees,  Turquie.    Protocole  relatif  k  Tadmi- 

nistration  du  Liban.  238 

—  Juin  4.        Luxembourg.    Convention  pour  régler  l'admission  récipro- 

que des  médecins,  etc.  415 

—  Juin.  12.     Espagne.    Traité  de  commerce.  453 

—  Août  29  (17).  Russie.    Acte  additionnel  k  la  Convention  de  1879  con- 

cernant  la   correspondance   directe   entre    les    tribunaux 
respectifs.  672 

1884.  Févr.  29.     Suisse.    Convention  pour  régler  Tadmission  réciproque  des 

médecins,  etc.  418 

_     Jnin  28.        Grandes  - Puissanc68 ,  Egypte,  Turquie.    Protocoles  des 
▲oAt  2.  Conférences  tenues  k  Londres,  relativement  k  la  situation 

financière  de  TÉgypte.  618 

Andorre. 

1882.  Juin  3.        France.     Décret  relatif  k  Texercice  des  droits  de  souve- 
raineté de  la  France  sur  la  vallée  d*Andorre.  214 

A^Jouan. 

1882.  Cet.  10.      Grande-Bretagne.     Convention   pour    la   suppression   du 

commerce  des  esclaves.  241 

Argentine  (République). 

1876.  Févr.  3.      Paraguay.    Convention  de  délimitation.  748 

Autriche  -  Hongrie. 

1878.  Mars  4.      Allemagne^  Belgique,  Espagne,  etc.    Accession  de  l'Alle- 

magne k  la  Convention  de  1865  pour  Tentretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

1879.  Nov.  10.     Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Mars  31.     Allemagne,  Franee,  etc.    Déclaration  concernant  Tinsti- 

tution  d*une  Commission  de  liquidation   pour  régler  les 
dettes  égyptiennes.  615 

See2 
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1880.  Nov.  29.     Commission  Européenne  du.  DaiiaVe.    Règlement  da  Bu- 

reau   de  vérification   attaché    au  Capitanat   du    port   de 
Soulina.  717 

1881.  Mai  19.       CommlBsion  Européenne  daDanobe.    Règlement  de  navi- 

gation applicable  &  la  partie  du  Danube   comprise   entre 
balatz  et  les  embouchures.  254 

—  Mai  28.       Commission  Européenne  du  Dannbe*    Extrait   du  Proto- 

cole  de    la  Commission   relatif  à  l'Acte   additionnel   du 
même  jour.  253 

—  Nov.  7.       France.    Déclaration  qui   proroge  les  arrangements  com- 

merciaux de  1879.  197 

1882.  Juin  2.       Commission  Européenne  du  Danube*    Règlement  de  navi- 

gation applicable  k  la  partie  du  Danube  située  entre  les 
Portes  de  fer  et  Braîla.  394 

—  Sept.  30.     Allemagne.    Convention  pour  régler  Tadmission  réciproque 

des  médecios,  etc.  501 

1883.  ^^^-  8-  Grandes-Puissances  Turquie.  Protocoles  des  Conférences 
Mars  10.  tenues  à  Londres  pour  régler  les  questions  relatives  k  la 

navigation  du  Danube.  346 

—  Mars  10.     Grandes  -  Puissances,  Turquie.    Traité  de  Londres  relatif 

à  la  navigation  du  Danube.  392 

—  Mars  31.     Suisse.    Convention  concernant  les  épizooties.  588 

—  Avril  28.    France.     Arrangement   concernant   la    prorogation    de   la 

Convention  de  commerce  de  1881.  198 

—  Mai  8.        Grandes-Puissances,  Turquie.    Protocole  relatif  à  Tadmi- 

nistration  du  Liban.  233 

—  Mai  9.         Bulgarie,  Serbie,  Turquie.    Convention  relative  aux  che- 

mins de  fer.  720 

1884.  Févr.  18.     France.    Convention  de  commerce.  198 

—  Jnin  28.         Grandes  -  Puissauccs ,   Egypte,  Turquie.     Protocoles   de» 
Août   2.  Conférences  tenues  k  Londres  relativement  à  la  situation 

financière  de  TÉgypte.  618 

Bade. 

1879.  Mai  10.       Suisse.    Convention  concernant  la  navigation  du  Rhin.        593 

Baflng. 

1882.  Dec.  14.   France.  Pacte  d*amitié.  216 

Baol. 

1883.  Mars  8.       France.    Pacte  d'amitié.  219 

Belgique. 

1878.  Mars  4.  Allemagne ,  Autriche -Hongrie,  etc.  Accession  de  T  Alle- 
magne à  la  Convention  de  1865  pour  Tentretien  du  phare 
du  Cap  Spartel  227 

1881.  Oct.  8-29.  Allemagne,  Danemark,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
1882.  Mai  4-6.    férenoo  tenue  èi  La  Haye  pour  régler  la  police    de  la 

pêche  dans  la  mer  du  Nord.  505 


TaUe  alphabéliqne.  763 

1881.  Oct.  18.      Franee.    Déclaration  ooncornant  la  prorogation  des  Trai- 

tés de  commerce,  etc.  3 

—  Oct.  31.      Frsnee.    Traité  de  commerce.  5 

—  Oct.  31.      France.    CoDyention  de  navigation.  45 

—  Oct.  31.      France*    Convention  littéraire.  49 

1882.  Janv.  4.      France.    Déclaration   faisant  suite  à  la  Convention   litté- 

raire de  1881.  53 

—  Janv.  31.    France*    Convention  additionnelle  an  Traité  de  commerce 

de  1881.  54 

—  Févr.  2.      France*    Déclaration   prorogeant  la  Déclaration   de   1881 

relative  au  maintien  des  Traités  de  commerce,  etc.  4 

—  Mars.  9.      France.    Déclaration  &isant  suite  au  traité  de  commerce 

de  1881.  44 

—  Mai  6.        Allemagne.  Danemark,  etc.    Convention  pour  régler  la 

police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord.  556 

—  Juin  22.     France.   Convention  relative  aux  cours  d*eau  non  navigables 

mitoyens  entre  les  deux  pays.  55 

—  Sept.  11.     Suisse.     Convention  additionnelle  à   la  Convention  d*ex- 

tradition  de  1874.  609 

Birmanie. 

1884.  Avril  5.      France.     Déclaration  concernant   la  mise  en  vigueur  du 

Traité  de  1873.  711 

Brésil. 

1878.  Sept.  24.    États-Unis   d* Amérique.      Arrangement     concernant   la 

protection  des  marques  de  commerce.  248 

Bulgarie. 

1883.  Mai  9.        Antrichc-Hongrlc ,  Serbie,  Turquie.    Convention  relative 

aux  chemins  de  fer.  720 

—  Juin.  28  (16).  Russie.    Convention  concernant  le  paiement  des  frais 

de  Toccapation.  673 

Cambodge. 

1883.  Sept.  10.        France    Convention  pour  régler  la  perception  des  droits 

Oct.    9.  gur  Topium  et  les  alcools  dans  le  Royaume  du  Cambodge.  709 

Cayor. 

1883.  Janv.  16.    France.    Traité  de  paix.  217 

ChilL 

1882.  Nov.  2.       France    Convention  d'arbitrage.  704 

1883.  Janv.  4.      Grande-Bretagne.    Convention  d*arbitrage.  245 

—  Mars  3.      France.    Protocole  additionnel  li  la  Convention  d*arbitrage 

de  1882.  707 
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Danemark. 

1881.  Oct-  8-29.  Allemagrne,  BelgrlqiLe,  etc.    Protocoles  de  la  Conférence 
1882.  Mai  4—6.    tenue  ib  la  Haye  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dana 

la  mer  du  Nord.  505 

1882.  Mai  6.        Allemagne,  Belgique,  etc.    Convention  pour  régler  la  po- 

lice de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord.  556 

1883.  Août  28  (16).  Russie.    Déclaration  concernant  les   lettres   de  jauge 

des  b&timents  de  commerce.  681 

Egypte. 

1880.  Mars  31.     Allemagne,  Antriehe-Hongrle,  etc.  Déclaration  concernant 

rinstitution  d'une  Commission  de  liquidation  pour  régler 
les  dettes  égyptiennes.  615 

1884.  Mars  3.       Orèoe*    Convention  commerciale  et  douanière.  726 

—  Jnin  28.        Orandes-Pttissanees,  Turquie.    Protocoles  des  Conférences 
Août  2.  tenues   à  Londres   relativement  à  la   situation  financière 

de  l'Egypte.  618 

Espagne. 

1878.  Mars  4.       Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.    Accession  de  TÂlle- 

magne  à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

1879.  Août  14.     Pérou.    Traité  de  paix.  747 

—  Nov.  14.     Suisse.    Convention  d'établissement.  596 

1880.  Juin  16.      France.    Convention  littéraire.  133 

—  Juill.  21.    France.    Procès  -  verbal   d*échange   des  ratifications   de  la 

Convention  littéraire  du  16  juin.  137 

1881.  Oct.  27.      France.    Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de  com- 

merce de  1877.  138 

1882.  Févr.  6.      France.     Déclaration     prorogeant    la   Déclaration    du    27 

oct.  1881.  138 

—  Févr.  6.      France.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  139 

—  Avril  3.      Monaco.    Traité  d'extradition.  743 

~     Juill.  20.    France.    Convention    relative    au  service    de   surveillance 

et  de  douane  sur  les  chemins  de  fer.  684 

—  Nov.  3.       Suisse.    Déclaration  prorogeant  la  Convention  de  commerce 

de  1869.  598 

1883.  Mars  14.     Suisse.    Traité  de  commerce.  598 

—  Juill.  12.    Allemagne.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  453 

—  Août  31.     Suisse.    Convention  d'extradition.  603 


États-Unis  d^Amérlque. 


1878.  Mars  4. 


Allemagne,  Autriclie- Hongrie,  etc.  Accession  de  l'Alle- 
magne kr  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du 
phare  du  Cap  Spartel.  227 

—     Sept.  24.    Brésil.     Arrangement  concernant   la  protection  des  mar- 
ques de  commerce.  248 

1882.  Mars  1.       Acte  d'accession  k  la  Convention  de  Genève.  249 


1878. 

Mars  4. 

1879. 

Nov.  10. 

1880. 

Mars  31. 

^^^^ 

Juin  9. 

— 

Juin  16. 

_ 

Juin  29. 
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1882.  Juill.  19.    France,     Convention    additionnelle    à    la   Convention   de 

1880  pour  le  règlement  de  certaines  réclamations.  700 

1888.  Févr.  8.      Franee.    2^«  Convention   additionnelle   k   la   Convention 

de  1880  pour  le  règlement  de  certaines  réclamations.  701 

Flrdoa. 

1883.  Nov.  3.       France.    Traité  qui  place  sous  le  protectorat  de  la  France 

les  possessions  du  Roi  du  Pirdou.  699 

France. 

Allemagne.  Antrlche- Hongrie,  etc.  Accession  de  T Alle- 
magne à  la  Convention  de  1865  pour  Tentretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

Commission  Enropéenne  dn  Danube.  Règlement  intérieur 
de  la  Commission.  712 

Allemagne,  Aatriehe  -  Hongrie,  etc.  Déclaration  concer- 
nant rinstitution  d*une  Commission  de  liquidation  pour 
régler  les  dettes  égyptiennes.  615 

Salvador.    Convention  littéraire.  223 

Espagne.    Convention  littéraire.  133 

TaYti.  Déclarations  portant  cession  k  la  France  des  iles 
de  la  Société.  221 

Juill.  21.    Espagne.    Procès  -  verbal  d*échange  des  ratifications  de  la 

Convention  littéraire  du  16  juin.  137 

^P^-  ^^-        Makoko.    Traité  et   Acte   signé  par  M.   de   Brazza  et  le 

Roi  de  Makoko.  215 

Commission  Enropéenne  du  Danube.  Règlement  du  Bu- 
reau de  vérification  attaché  au  Capitanat  du  port  de  Soulina.  717 

Suède  et  Norvège.  Déclaration  prorogeant  le  Traité  de 
commerce  de  1865.  170 

Suisse.  Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans  les 
eaux  frontières.  111 

Commission  Européenne  du  Danube.  Règlement  de  na- 
vigation applicable  à  la  partie  du  Danube  comprise  entre 
Galatz  et  les  embouchures.  254 

Mai  28.  Commission  Européenne  du  Danube.  Extrait  du  Proto- 
cole de  la  Commission  relatif  k  TActe  additionnel  du 
même  jour.  253 

Juin  14.     Suisse.     Convention  relative   au    régime    douanier   entre 

le  Canton  de  Genève  et  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie.  116 

Juin  14.     Suisse.    Conventions  de   raccordement  des  chemins  de  fer 

d*Annemas8e  ^  Qenève,  etc.  119 

Sept.  26.    Suisse.     Déclaration  poar  proroger  les  Traités  commerciaux 

de  1864.  57 

Oct  8-29.        Allemagne,  Belgique,  etc.    Protocoles  de  la  Conférence 

1882,  Mai  4—6.  tenue  ib  la  Haye    pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 

la  mer  du  Nord.  505 

Oct.  18.  Belgique.  Déclaration  prorogeant  les  Traités  de  com- 
merce, etc.  3 

Oct.  26.      Suède  et  Norvège.    Déclaration  portant  prolongation  des 

Traités  de  commerce  et  de  navigation  de  1865.  171 


Oct.      8. 

— 

Nov.  29 

— 

Nov.  30. 

— 

Dec.  28. 

1881. 

Mai  19. 
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1881.  Oct.  27.      Espagrne.     Déclaration    pour    proroger    la  ConveDtion  de 

commerce  de  1877.  138 

—  Oct.  28.      Portugal.    Déclaration   portant   prorogation   du  Traité  de 

commerce  de  1866.  155 

—  Oct.  31.      Belgique.    Traité  de  commerce.  5 

—  Oct.  31.      Belgique.    Convention  de  navigation.  45 

—  Oct.  31.      Belgique.    Convention  littéraire.  49 

—  Nov.  7.       Autriohe- Hongrie.     Déclaration  pour  proroger  la  Conven- 

tion de  commerce  de  1879,  etc.  197 

—  Dec.  19.      Portugal.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  156 
Dec.  30.      Suède  et  Norvège.    Traité  de  commerce.                               173 

—  Dec.  30.      Suéde  et  Norvège.    Traité  de  navigation.  193 

1882.  Janv.  4.      Belgique.     Déclaration  faisant  suite  k  la  Convention  litté- 

raire de  1881.  53 

Janv.  31.    Belgique.   Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

etc.  de  1881.  54 

—  Févr.  2.      Belgique.     Déclaration  prorogeant  la  Déclaration  de  18S1 

relative  au  maintien  des  Traités  de  commerce,  etc.  4 

—  Févr.  3.       Suisse.     Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  de  1881 

relative  k  la  prolongation  des  Traités  de  1864.  58 

—  Févr.  4.       Portugal.     Déclaration  portant  prorogation  de  la  Déclara- 

tion de  1881  relative  k  la  prolongation  dn  Traité  de  1866.  156 

—  Févr.  4.      Suède  et  Norvège.     Déclaration    qui   prorojge    la  Déclara- 

tion de  1881  relative  k  la  prolongation  des  Traités  de  1865.  172 

—  Févr.  6.      Espagne.  Déclarati on  prorogeant  la  Déclaration  de  1881  rela- 

tive k  la  prolongation  de  la  Convention  commerciale  de  1877.  138 

—  Févr.  6.      Espagne.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  139 

—  Févr.  23.    Suisse.     Déclaration   prorogeant  la  Déclaration   du  3  févr. 

relative  k  la  prolongation  des  Traités  de  1864.  58 

—  Févr.  23.     Suisse.     Traité  de  commerce.  59 

—  Févr.  23.    Suisse.    Traité  d'établissement.  95 

—  Févr.  23.     Suisse.     Convention  concernant  la  garantie  de^t  marques  de 

commerce,  etc.  100 

—  Févr.  23.    Suisse.  Convention  pour  régler  les  rapports  de  voisinage,  etc.     97 

—  Févr.  23.     Suisse.    Convention  littéraire.  104 

—  Févr.  27.     Suisse.     Conventions  de    raccordement   des  chemins  de  fer 

de  Bossey-Veyrier  k  Genfeve,  etc.  126 

~      Mars  9.       Belgique.     Déclaration   faisant  suite   au  Traité  de   com- 
merce de  1881.  44 

^     Mai  6.        Allemagne,  Belgique,  etc.    Convention  pour  régler  la  po- 
lice de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  556 

—  Mai  6.        Portugal.    Convention    additionnelle   au   Traité    de   com- 

merce de  1881.  169 

'  —  Juin  2.  Commission  Européenne  du  Danube.  Règlement  de  na- 
vigation applicable  k  la  partie  du  Danube  située  entre 
les  portes  de  fer  et  Braila.  394 

->      Juin  3.       Décret  relatif  k  Tezercice  des  droits  de  souveraineté  de  la 

France  sur  la  vallée  d* Andorre.  214 


1882. 

Juin  22. 

— 

Juin.  19. 

— 

Juin.  20. 

Sept.  27. 

— 

Nov.  2. 

— 

Nov.  15. 

^— 

Nov.  30. 
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Belgique.  Conveûtion  relative  aux  cours  d'eau  non  na- 
vigables mitoyens  entre  les  deux  pays.  55 

États-Unis  d^ Amérique.  Convention  additionnelle  k  la 
Convention  de  1880  pour  le  règlement  de  certaines 
réclamations.  700 

Espagne.  Convention  relative  au  service  de  douane  et 
de  surveillance  sur  les  chemins  de  fer.  684 

Suisse.  Convention  relative  à  Tassistance  des  enfants  aban- 
donnée, etc.  587 

Chili.    Convention  d'arbitrage.  704 

Siam*  Convention  pour  l'exécution  d'une  ligne  télégraphique.  708 

Loi  qui  approuve  les  Traité  et  Acte  signés  par  M.  de 
Brazza  et  le  Roi  de  Makoko.  215 

—  Dec.  14.      Baflng.     Pacte  d'amitié.  216 

1883.  Janv.  16.    Cayor.     Traité  de  paix.  217 

—  Janv    18.    Serbie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  690 

—  Févr.  8.      États-Unis  d* Amérique.  Deuxième  Convention  additionnelle 

à  la  Convention  de  1880  pour  le   règlement  de  certaines 
réclamations.  701 

—  Ferr.  8.         Graudes-Puissances,  Turquie.    Protocoles  des  Conférences 
Mars  10.  tenues  à.  Londres  pour  régler  les  questions  relatives  k  la 

navigation  du  Danube.  346 

—  Mars  3.       Cliili.    Protocole  additionnel  h  la  Convention  d'arbitrage 

de  1882.  707 

—  Mars  8.       Baol.    Pacte  d'amitié.  219 

—  Mars  10.     Grandes -Puissances,  Turquie.    IVaité  relatif  à  la  navi- 

gation du  Danube.  392 

—  Avril  19.     Allemagne.     Convention  littéraire.  200 

~     Avril  28.    Autriche -Hongrie.     Arrangement   concernant  la  proroga- 
tion de  la  Convention  de  commerce  de  1881.  198 

—  Mai  8.        Grandes-Puissances,  Turquie.    Protocole  relatif  k  l'admi- 

nistration du  Liban.  233 

—  Mai  11  (avril  29).  Russie.     Déclaration  relative  au  système  du  jau- 

geage des  b&timents.  688 

—  Juin  8.       Tunis*    Convention  pour  régler  les  rapports  respectifs  des 

deux  pays.  697 

—  Sept.  10.        Cambodge.     Conventions   pour   régler   la   perception   des 

Oct.  9.  droits  sur  l'opium    et  les   alcools   dans  le  Royaume  du 

Cambodge.  709 

—  Nov.  3.       Firdou.    Traité  qui  place  sous  le  protectorat  de  la  France 

les  possessions  du  Roi  du  Firdou.  699 

1884.  Févr.  18.     Autriche-Hongrie.    Convention  de  commerce.  198 

—  Mars  4.       Luxembourg.    Déclaration  relative  k  la  transmission  des 

actes  judiciaires.  689 

—  Avril  5.      Birmanie.     Déclaration  concernant  la  mise  en  vigueur  du 

Traité  de  1873.  711 

—  "^""^  ^Q-         Grandes  -  Puissances ,  Egypte,  Turquie.    Protocoles   des 
▲oiit  2.  Conférences  tenues  k  Londres  relativement  k  la  situation 

financière  de  l*Égypte.  618 
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Grande  -  Breta^c. 

1878.  Mars  4.       Àllemagrne,  Autriche  -  Hongrie,  etc.    Accession  de  TAlle- 

magne  &  la  Convention  de  1865  pour  Tentretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

1879.  Nov.  10.     Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Mars  31.     Allemagrne,  Antrielie  -  Hongrie ,  etc.    Déclaration  concer- 

nant rinstitution  d*une  Commission  pour  régler  les  dettes 
égyptiennes.  615 

—  Nov.  29.     Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  du  Bu- 

reau de  vérification  attaché  au  Capitanat  du  port  de  Soulina.  717 

1881.  Mai  19.       Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  de  navi- 

Sation  applicable  2t  la  partie  du  Danube    comprise    entre 
-alatz  et  les  embouchures.  254 

—  Mai  28.       Commission  Européenne  du  Danube.    Extrait  du  Protocole 

de  la  Commission  relatif  à  TÂcte  additionnel  du  même  jour.  253 

—  Cet.  8—29.  Allemagne ,  Belgique ,  etc.    Procès- verbaux  de  la  Con- 
1882.  Mai  4—6.    férence   tenue  2t   la  Haye   pour   régler   la  police  de  la 

pêche  dans  la  mer  du  Nord.  505 

1882.  Mai  6.         Allemagne,  Belgique,  etc.    Convention  pour  régler  la  po- 

lice de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  556 

—  Juin  2.        Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  de  navi- 

gation applicable  èi  la  partie  du  Danube  située  entre  les 
Portes  de  fer  et  Braïla.  394 

—  Oct.  7.         Portugal.     Procès-verbal  pour  la  ratification  du  Traité  de 

commerce   de   1875   entre    le   Portugal   et  la  République 
Sudafricaine.  730 

—  Oct.  10.       A^Jonan.    Convention    pour    la  suppression   du  commerce 

des  esclaves.  241 

—  Oct.  24.       Mohéli.     Convention    pour    la   suppression    du    commerce 

des  esclaves.  243 

1883.  Janv.  4.       Chili.     Convention  d*arbitrage.  245 

—  YÈlh-^L.       Grandes-Puissances,  Turquie.    Protocoles  des  Conférences 
Mmts  10.  teuues  2t  Londres  pour  régler  les  questions  relatives  à  la 

navigation  du  Danube.  346 

—  Févr.  16.     Madagascar.     Déclaration   portant  modification  du  Traité 

de  commerce  de  1865.  235 

—  Mars  10.     Grandes  -  Puissances ,  Turquie.    Traité  relatif  k  la  navi- 

gation du  Danube.  392 

—  Avril  6.      Siam.     Arrangement  relatif  au  trafic  des  spiritueux.  238 

—  Mai  8.        Grandes-Puissances,  Turquie.    Protocole  relatif  k  Tadmi- 

nistration  du  Liban.  233 

—  Mai  25.       Madagascar.     Arrangement  relatif  au  trafic  des  spiritueux.  237 
lgg4.  Jnin  28.         Grandes  - Pulssances ,  Egypte,   Turquie.    Protocoles  des 

Août  2  Conférences  tenues  k  Londres  relativement  2t  la  situation 

financière  de  TËgypte.  618 

Grèce. 

1884.  Mars  3.       Egypte.    Convention  commerciale  et  douanière.  726 
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Italie. 

1878.  Mars  4.      Allemagne,  Antriehe-Hongrrle,  etc.    Accession  de  T Alle- 

magne k  la  Convention  de  1865  pour  Tëntretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

1879.  Nov.  10.     Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Févr.  5.      Suisse.    Protocole  concernant  le  raccordement  du  chemin 

de  fer  du  St.  Gothard  avec  le  réseau  italien.  568 

—  Mars  31.     AUemasrne,  Autriclie-HongTie,  etc.   Déclaration  concernant 

rinstitution  d*une  Commission  pour  régler  les  dettes  égyp- 
tiennes. 615 

—  Nov.  29.     Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  du  Bu- 

reau de  vérification  attaché  an  Capitanat  du  port  de  Soulina.  717 

—  Dec.  11.      Suisse*     Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 

vention de  commerce  de  1879.  574 

1881.  Mai  19.      Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  de  navi- 

gation applicable  k  la  partie  du  Danube  comprise  entre 
Oalatz  et  les  embouchures.  254 

—  Mai  28.       Commission  Européenne  du  Danube.    Extrait  du  Proto- 

cole de  la  Commission  relatif  à  TActe  additionnel  du  même 
jour.  258 

1882.  Mai  31.       Suisse.     Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 

vention de  commerce  de  1879.  574 

—  Juin  2.       Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  de  navi- 

gation applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre  les 
Portes  de  fer  et  Braila.  394 

—  Nov.  8.       Suisse.    Convention  relative  k  Tassistance  judiciaire.  568 

—  Nov.  8.       Suisse.    Convention    pour   réglementer  la  pêche  dans  les 

eaux  frontières.  564 

—  Dec.  15.      Suisse.     Convention  pour  régler  le  service  des  douanes  dans 

les  stations  de  Chiasso  et  de  Luino.  569 

1883.  ^^^-  8-        Grandes-Puissanees,  Turquie.    Protocoles  des  Conférences 
Mars  10.  tenues  à  Londres  pour  régler  les  questions  relatives  à  la 

navigation  du  Danube.  346 

—  Mars  10.     Grandes  -  Puissances ,   Turquie.    Traité  relatif  à  la  navi- 

gation du  Danube.  392 

—  Mars  22.     Suisse.    Traité  de  commerce.  576 

—  Mai  4.        Allemagne.    Traité  de  commerce.  416 

—  Mai  8.         Grandes-Puissanees,  Turquie.    Protocole  relatif  à  Tadmi- 

nistration  du  Liban.  283 

—  Juin  30.      Suisse.     Déclaration  poor  proroger  la  Convention  de  com- 

merce de  1879.  575 

—  Nov.  27.     Suisse.    Protocole   faisant   suite   au  Traité   de   commerce 

du  22  mars.  580 

1884.  Janv.  31.    Suisse.    Procès-verbal  d*échange  des  ratifications  du  Traité 

de  commerce  de  1883.  586 

—  Juin  28.        Grandes  - Puissauees ,  Egypte,  Turquie.    Protocoles  des 
Août  2.  Conférences  tenues  à  Londres  relativement  2t  la  situation 

financière  de  TËgypte.  618 


770  TmUe 

4<»  médetiL.^^  etc.  4*3 
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Traita  de  commerce  de  I*!d5.  233 

^      Mai  25.       OnM^e-Bredurae.     Arrangement  relatif  ma  tra&c  éea  wçi- 

rit  Deux.  îiT 

Xakoko. 

IW).  i^^^  10'         Fnwee.     Actes  de   ceMion  iigné   par  M.  de  Brana  et   le 

^>rt.  a.  Koi  de  Makoko.  tl9 

Xaroe. 

1878.  Mani  4.       Alleaafi^f   litrfche-HoBfrfe,  etc.  Accewion  de  TAlle- 

fïiaf^oe  k  la  ConveotioD  de  Iri^  pour  Tentretien  do  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

lexique. 

1882,  Dec    5,        Allemmo^-    Traita  de  commerce.  47-4 

XohélL 

1882.  Oct.  24.      Oraade  -  Bretagve.     ConrentioD   pour   la   sapprewioii   du 

commerce  de»  esclaves.  243 

Monaco. 

1882.  Avril  3.      EMpmiçne.    Traité  d'extradition.  743 

1883.  Sept.  5  (août  24).  KasHle.     Convention  d'extradition.  675 

Parai^ay. 

1876.  Fëvr.  8.      Argrenilne  (République).    Convei^tion  de  délimitation.  748 

1883.  Avril  20.    Urngiiay.    Traité  de  paix,  etc.  751 

Pays-Bas. 

1878.  Mai  4.        ÂUemagrne,  Aatrlehe-Hon§rrie,  etc.    Accession  de  F  Alle- 

magne à  la  Convention  de  1865  pour  Tentretien  du  phare 

du  Cap  Spartel.  227 

1881.  Opt- .8-39.  Allemagne,  Belgique,  etc.    Protocoles  de  la  Conférence 
1882.  Mai  4-6.   tenue  k  la  Hâve  pour  régler  la  police  de  la  pèche  dans 

la  mer  du  Nord.  505 

1882.  Mai  6.        Allemagne,  Belgique,  etc.    Convention  pour  régler  la  po- 

lice de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  556 

1888.  Avril  14  (2).  Bussie.    Convention   concernant  l'admission  des  consuls 

rnsnefl  dans  les  colonies  ncorlandaises.  674 

Pérou. 

1879.  Août  14.     Espagne.    Traité  de  paix.  747 
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Perse. 

1881.  Dec.  9.        Russie*    Convention   pour   le  règlement  de  la  frontière  èi 

Test  de  la  mer  Caspienne.  228 

Portugal. 

1875.  Dec.  11.      TransTaal.    Traité  de  commerce.  730 

1878.  Mars  4.       Allemasriie,  Autriche -Hongrie,  eto.     Accession  de  T  Alle- 

magne h  la  Convention  de  1865  pour  Tentretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  '  227 

1881.  Oct.  28.      France*     Déclaration   prorogeant  le  Traité    de   commerce 

de  1866.  155 

—  Dec.  19.      France.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  156 

1882.  Févr.  4.       France*    Déclaration   prorogeant    la  Déclaration    de   1881 

relative  à  la  prolongation  du  Traité  de  1866.  156 

—  Mai  6.         France.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

de  1881.  169 

—  Oct.  7.        Grande-Bretagne*     Procès -verbal  pour  ratifier  le  Traité 

de  commerce  de  1875  entre  le  Portugal  et  la  République 
Sudafricaine.  730 

Boomanie. 

1879.  Nov.  10.     Commission  Enropéenne  du  Dannbe.    Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Févr.  14.    Suisse*    Convention  consulaire.  610 

—  Nov.  29.     Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  du  Bu- 

reau de    vérification    attaché   au   Capitanat    du    port  de 
Soulina.  717 

1881.  Mai  19.       Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement   de  na- 

vigation applicable  à  la  partie  du  Danube  comprise  entre 
Galatz  et  les  embouchures  254 

—  Mai  28.      Commission  Européenne  du  Danube.     Extrait  du   Proto- 

cole   de    la   Commission   relatif  à   TActe  additionnel    du 
môme  jour.  258 

1882.  Juin  2.       Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement   de  na- 

vigation  applicable  k  la  partie  du  Danube   située   entre 
les  portes  de  fer  et  Bralla.  394 

Bnssie. 

1879.  Nov.  10.     Commission  Européenne  du  Danube.  Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Nov.  29.     Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  du  Bu- 

reau de  vérification  attaché  au  Capitanat  du  port  de  Soulina.  717 

1881.  Mai  19.       Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement   de   na- 

vigation applicable  &  la  partie  du  Danube  comprise  entre 
Galatz  et  les  embouchures.  254 

—  Mai  28.      Commission  Européenne  du  Danube.    Extrait  du  Protocole 

de  la  Commission  relatif  a  l'Acte  additionnel  du  même  jour.  258 

—  Dec.  9.       Perse.    Convention   pour    le  règlement  de    la  frontière  2t 

l'est  de  la  mer  Caspienne.  228 

~     Dec.  26  (14).  Allemagne.    Déclaration  concernant  le  système  du  jau- 
geage des  b&timents.  428 

1882.  Juin  2.       Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  de    na- 

vigation  applicable  à  la  partie   du  Danube  située  entre 
les  Portes  de  fer  et  Bratla.  894 
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1882.  Juin  8  (mai  27).  Saède   et  Nonré^re.     Déclaration   concernant    le  sy- 

stème du  jaugeage  des  bâtiments.  680 

1883.  ^o'^'  8.      Grandes-Puissances,  Turquie.  Protocolesdes  Conférences  tenu- 
Mars  10.  eg  ^  Londres  pour  régler  les  questions  relatives  à  la  na- 
vigation du  Danube.  346 

->     Mars  10.    Grandes-Puissanees,  Turquie.    Traité  de    Londres  relatif 

&  la  navigation  du  Danube.  392 

—  Avril  14  (2).  Pays-Bas.    Convention  concernant  Tadmission  des  oon- 

sulats  russes  dans  les  colonies  néerlandaises.  674 

—  Mai  8.        Grandes-Puissanees,  Turquie.    Protocole  relatif  &  Tadmi- 

nistratioD  du  Liban.  233 

—  Mai  11  (avril  29).  Franee.     Déclaration   relative  au  système  du  jau- 

geage des  bâtiments.  683 

—  Juin.  28  (16).  Bulgarie.    Convention  concernant  le  payement  des  frais 

de  Toccupation.  673 

—  Août  28  (16).  Danemark.    Déclaration   relative  au   système  du  jau- 

geage des  b&timents.  681 

—  Août  29  (17).  Allemagne.    Acte  additionnel  k  la  Convention  de  1879 

concernant  la  correspondance   directe  entre  les  tribunaux 
respectifs.  672 

—  Sept.  5  (août  24).  Monaco.     Convention  d*extradition.  675 

1884.  Juin  28.         Grandes-Puissances,  Egypte,  Turquie.    Protocoles  des  Con- 
Aoftt  2.  férences  tenns  &  Londres  relativement  &  la  situation  finan- 
cière de  l'Egypte.  618 

Salyador. 

1880.  Juin  9.       France.    Convention  littéraire.  223 

Serbie. 

1879.  Août  7.       Suisse.     Déclaration    pour  régler   provisoirement   les  rela- 

tions commerciales  entre  les  deux  pays.  614 

1880.  Juin  10.     Suisse.    Déclaration  concernant  les  relations  commerciales 

entre  les  deux  pays.  614 

1882.  Mars  6  (févr.  22).  Loi     et    proclamation    concernant    Térection    de   la 

principauté  en  royaume.  231 

1883.  Janv.  6.      Allemagne.    Traité  de  commerce.  429 

—  Janv.  6.      Allemagne.    Convention  consulaire.  445 

—  Janv.  18.    France.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.  690 

—  Mai  9.        Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Turquie.  Convention  relative 

aux  chemins  de  fer.  720 

Siain. 

1882.  Nov.  15.     France.    Convention   concernant    l'exécution    d'une    ligne 

télégraphique.  708 

1883.  Avril  6.      Grande-Bretagne.      Arrangement    relatif  au    trafic    des 

spiritueux.  238 

Suède  et  Norrége. 

1878.  Mars  4.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Accession  de  1*  Alle- 
magne &  la  Convention  de  1865  pour  Tentretien  du  phare 
du  Cap  Sparte I.  227 

1880.  Nov.  30.     France.    Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de  commerce 

de  1865.  170 

1881.  Oet.  8-29.  Allemagne,  Belgique,  etc.    Protocoles  de  la  Conférence 

1888,  Mai  4—6.  tenue  k  la  Haye  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 

la  mer  du  Nord.  505 
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1881.  Oct.  26.      France*      DéclaratioD    portant  prorogation  des  Traitas  de 

commerce  et  de  navigation  de  1865.  171 

—  Dec.  30.     Franee.    Traite  de  commerce.  173 

—  Dec.  30.     Franee.    Traité  de  navigation.  193 

1882.  Févr.  4.      Franee.     Déclaration   qui  proroge   la  Déclaration  de  1881 

relative  èi  la  prolongation  des  Traités  de  1865.  172 

—  Juin  8  (mai  27).  Bussie.     Déclaration   concernant  le  système  du  jau- 

geage des  navires.  680 

Suisse. 

1879.  Mai  10.       Bade.     Convention  relative  k  la  navigation  du  Rhin.  593 

—  Août  7.       Serbie*     Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  relations 

commerciales  entre  les  deux  pays.  614 

—  Nov.  14.     Espagne.    Convention  d^établissement.  596 

1880.  Févr.  5.      Italie.    Protocole  concernant  le  raccordement  du  chemin 

de  fer  du  St.  Gothard  avec  le  réseau  italien.  568 

—  Févr.  14.    Roumanie.     Convention  consulaire.  610 

—  Juin  10.     Serbie*     Déclaration    relative  aux  relations  commerciales 

entre  les  deux  pays.  614 

—  Dec.  11.      Italie*     Déclaration   concernant  la  prorogation  de  la  Con- 

vention de  commerce  de  1879.  574 

—  Dec.  28.      France.    Convention    pour  réglementer  la  pêche    dans  les 

eaux  frontières.  111 

1881.  Juin  14.      France.      Convention    relative    au   régime  douanier  entre 

le  Canton  de  Genëve  et  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie.  116 

—  Juiu  14.      France.     Convention  de   raccordement  des  chemins  de  fer 

d*Annemasse  à  Genëve.  119 

~     Sept.  26.     France.     Déclaration  pour  proroger  les  Traités  de  1864.        57 

—  Dec.  21.      Âllemague.     Protocole  additionnel   au  Traité  d*établisse- 

ment  de  1876.  591 

1882.  Févr.  3.      France.     Déclaration   prorogeant  la   Déclaration    de   1881 

lelative  à  la  prolongation  des  Traités  de  1864.  58 

—  Févr.  23.    France.     Déclaration  prorogeant  la  Déclaration  du  4  févr. 

relative  à  la  prolongation  des  Traités  de  1864.  58 

—  Févr.  23.    France.    Traité  de  commerce.  59 

—  Févr.  23.    France.     Traité  d*établissement.  95 

—  Févr.  23.    France.  Convention  pour  régler  les  rapports  de  voisinage,  etc.    97 

—  Févr.  23.    France.    Convention  pour  la  garantie  réciproque  des  mar- 

ques de  commerce,  etc.  100 

—  Févr.  23.    France.    Convention  littéraire.  '  104 

—  Févr.  27.    France.    Convention  de   raccordement  des  chemins  de  fer 

de  Boissy-Verryer  k  Genève,  etc.  126 

—  Mai  31.       Italie.     Déclaration    prorogeant    la   Convention  de  com- 

merce de  1879.  574 

—  Sept.  1 1.    Belgique*    Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1874.  609 

—  Sept.  27.     France.     Convention   relative   &   Tassistance   des    enfants 

abandonnés,  etc.  587 

—  Nov.  3.       Espagne.     Déclaration    concernant   la    prorogation   de  la 

Convention  de  commerce  de  1869.  598 

—  Nov.  8.       Italie.    Convention  relative  k  l'assistance  judiciaire.  563 

—  Nov.  8.       Italie.     Convention  pour  réglementer  la  pêche   dans  les 

eaux  frontières.  564 

—  Dec.  15.      Italie*    Convention  pour    régler    le    service    des   douanes 

dans  les  stations  de  Chiasso  et  de  fiuino.  569 
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1883.  Mars  14.     Espagne.     Traité  de  commerce*.  598 

—  Mars  2J.     Italie.     Traité  de  commerce.  576 

—  Mars  31.     Autriche  -  Hongrie    Convention  conceroant  les  épisooties.  588 

—  Juin  30.      Italie.     Déclaration  ponr  proroger  la  ConTention  de  com- 

merce de  1879.  575 

—  Août  31.     EKpa^ie.     Convention  d'extradition.  603 

—  Nov.  27.     Italie.     Protocole    faisant   suite    an    Traité    de   commerce 

du  22  mars.  580 

1884.  Janv.  31.     Italie.     Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  du  Traité 

de  commerce  de  18H3.  586 

-^      Févr.  29.     Allemagne.    Convention   pour    régler   l'admission  récipro- 
que des  médecins,  etc.  418 

TaïtI. 

1880.  Juin  20.      France.     Poclarations  portant  cession  k  la  France  des  lies 

de  la  Société.  221 

TraiisraaL 

1875.  Dec.  11.      Portugal.    Traité  de  commerce.  730 

Tunis. 

1883.  Juin  8.        France.    Convention   pour   régler   les  Rapports  respectifs 

dcB  deux  pays.  697 

Turquie. 

1879.  Nov.  10.     Commission  Earopéeune  du  Danube.    Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Nov.  29.     CommiNhion  Européenne  du  Panube.     Rëglement  du  Bu- 

reau de  vérification  attaché  au  Capitanat  du  port  de  Soulina.  717 

1881.  Mai  19.      Commission  Européenne  du  Danube.     Règlement  de  navi- 

gation applicable  h.  la  piirtie  du  Danube   comprise  entre 
Galatz  et  loR  embouchures.  254 

—  Mai  28.       Commission  Européenne  du  Danube.     Extrait    du  Proto- 

cole   de    la   Commission    relatif  a   l'Acte   additionnel   du 
même  jour.  253 

1882.  Juin  2.        Commission  Européenne  du  Danube.     Règlement  de  navi- 

gation applicable  h  la  partie  du  Danube  située  entre  les 
Portes  d(»  tVr  et  Braïla.  394 

1883.  £il!i..®-         Grandes-Puissances.     Protocoles  dos  Conférences  tenues  à 
Mars  io.  LondrcH  pour  régler   les   questions   relative»  a  la  naviga- 
tion du  Danube.  346 

—  Murs  10.     Grandes  -  Puissances.    Traité   relatif  k  la  navigation   du 

Danube.  892 

—  Mai  8.         Grandes-Puissances.     Protocoles  relatif  a   Tadministration 

du  Liban.  238 

—  Mai  9.        Autriche-Uongrîe,  Bulgarie,  Serbie.    Convention  relative 

aux  chemins  de  fer.  720 

—  Mai  18.       Firman  qui  investit  Vassa-Pacha  des  fonctions  de  Gouver- 

neur général  du  Liban.  284 

1^84.  Jnin  29.         Grandcs-PulNsances,  Egypte,    Protocoles  des  Conférences 
Août  2.  tenue»  k  Londres   relativement  k   la  situation  financière 

de  rÉgjpte.  618 

1880.  Févr.  12.    Allemagne.    Convention  d'extradition.  488 

1883.  Avril  20.    Paraguay.    Traité  de  paix,  etc.  751 

Fin  du  IX«  Volume. 
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.iil[?iirii',  Scriili!,  Turquln..    Gonvinv-J 

i  iiiiMtiuil.    Train'  Au  CL 

1   {1iVulli.]Ui>  ^idifirlatue^l 


KqMKiii^  Unvui-M.     Tnvlit  il'uiraililkiA. 


Iflt  lieUv  AiTll  uo.    PwAvuaj,  t^rainiiiï.    I'nlt«  >)<>  p»ir.  Me. 
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